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AVANT-PROPOS, 



En réfléchissant sur les notions qu'on doit avoir touchant la distinc- 
tion des biens, la nature, Forigine et l'importance du droit de propriété; 
en méditant sur les principes de la morale, du bon ordre et de l'intérêt 
politique qui s'y rattachent; en portant nos vues encore plus loin sur 
la manière dont le droit de propriété peut être modifié d'après les exi- 
gences de l'intérêt social; sur la manière dont il s'acquiert et se trans- 
met de l'un à l'autre ; sur les règles auxquelles cette transmission est 
subordonnée d'après les diverses qualités des personnes : en portant 
successivement notre attention sur des objets aussi multipliés que dis- 
parates dont nous avons à nous occuper, nous avons cru que, pour 
rendre notre travail aussi méthodique que possible, le mieux était de 
diviser cet ouvrage en diverses parties, dont chacune n'embrassera 
qu'un genre particulier des matières à traiter; tandis que les spécialités 
formeront les objets des divers chapitres dans lesquels tout l'ouvrage 
sei'a sous-divisé. 

Voilà toute notre préface. 
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AVIS DE L'ÉDITEUR BELGE. 



Les ouvrages du savant professeur de Dijon, donl deux enrichissent déjà notre col- 
lection de jurisprudence, n'ont pas besoin d'être recommandés. M. Proudhon est aujour- 
d'hui placé au premier rang des jurisconsultes les plus distingués de notre époque. Pour 
ajouter à notre édition toutes les améliorations dont elle est susceptible, nous avons 
cru devoir mettre à contribution deux ouvrages justement estimés, publiés récemment 
sur les matières traitées par notre auteur : le premier est le Traité de législation et de 
jurisprudence suivant l'ordre du Code civU, par M. Hennequin '; le second le Traité 
delà propriété mobilière, par M. Chavot. Nous y avons puisé, pour en enrichir notre édi- 
tion, toutes les questions traitées par ces auteurs et négligées par M. Proudhon, et pour 
rendre notre travail complet nous n'avons pas hésité à reproduire en entier les difficul- 
tés même discutées dans le texte, alors que des aperçus nouveaux ou des développe- 
ments plus étendus nous ont semblé rendre ces emprunts utiles. Aussi, croyons-nous 
avoir si soigneusement dépouillé ces deux ouvrages que leur acquisition devient tout à 
fait inutile pour nos lecteurs. Nous n'avons pas non plus négligé la conférence avec les 
auteurs les plus distingués du droit, et c'est assez dire que nous avons puisé largement 
dans MM . Duranton, Toullier, Delvincourt, etc. Les modifications introduites en Belgique 
dans plusieurs des matières qui font le sujet du livre de M. Proudhon, et notapament les 
mines f les expropriations pour cause d'utilité publique, les biens communaux, etc., 
nous ont fait sentir la nécessité de les indiquer, et nous nous sommes appliqué à faire 
ces indications avec tout le soin désirable. Enfin, comme complément, nous avons 
signalé les décisions de la jurisprudence de Belgique et de France, sur les questions 
traitées par l'auteur; elles paraîtront d'autant plus importantes qu'elles sont entière- 
ment omises par M. Proudhon. Cet ensemble des divers documents de la science 
nous semble devoir assurer une préférence incontestable à notre édition sur celle de 
Paris, et lui promettre un succès qui nous est d'ailleurs garanti par celui qu'ont déjà 
obtenu tous les ouvrages du savant professeur, publiés par nous. 

' L*aQteur a commencé son trayail par la publication do second livre du Code. 
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TRAITÉ 



DU 



DOMAINE DE PROPRIÉTÉ. 



DES BIENS EN GÉNÉRAL, ET DE LA PROPRIÉTÉ CONSIDÉRÉE DANS SA NATURE PROPRE, 
DANS SON ORIGINE, DANS SON INFLUENCE SUR LA PROBITÉ, LA BONNE MORALITÉ ET 
L'INDUSTRIE DE L^HOMME, AINSI QUE DANS LES AVANTAGES CIVILS ET POLITIQUES 
QUI EN DÉRIVENT POUR LA SOCIÉTÉ. 



CHAPITRE PREMIER. 

ROTIONS GtNÉBAlES ST PEÊUXIIfAIRBS 8UB CE 
qu'on doit ENTlNDaS P\R LA DÊIIOHINATIOIf 
DS BIENS, ET SUR LEURS DIYERSES ESPÈCES. 

1 . On entend en général par la dénomina- 
tion et sous le nom de biens, toutes les choses 
qui contribuent au bien-être de Fhomme : 
Naturaliser bona ex eo dicuntur, qudd béant, 
hoc est beatos fàciunt; beare est prodesse ^ ; 
et de là il résulte qu'à proprement parler, la 
dénomination de biens n*est point applicable 
aux choses qui nous sont plutôt nuisibles 
qu'utiles : Propriè bona dici non possuut, quœ 
plus incommodi quàm commodi habent 2. 

L'homme est le roi de la nature : tous les 
autres êtres sont destinés à son service ou à 
son usage, suivant le décret du Créateur: 
Benedtxitque illis Deus, et ait : Crescite, et 
multtplicamini, et replète terram; et subji- 
cite eam, et dominamini piscibus maris, et 
volaHlibus cœli, et universis animantibus 
çuœ moventur super terram ^. 

d. Mais dans la jouissance de cet immense 
domaine, l'homme n'exerce pas le même de- 
gré de puissance sur tous les êtres qui y sont 
compris. 

11 y a des choses qui peuvent être sou- 
mises à sa possession privée, et appartenir à 



' L. 49, ff,dsv0rhorum8ignificat., lib. 50, lit. 16. 
* L. 83, ff. êodem. 



l'un plutôt qu'à Tautre : comme sont les 
champs que nous cultivons, les fruits que 
nous en percevons, et les animaux domesti- 
ques que nous employons dans nos usagef et 
travaux. 

Il en est qui, par leur immensité, ne peu- 
vent être renfermées dans les bornes étroites 
de son domaine : tels sont l'air, la lumière, 
les astres, la mer, l'eau courante considérée 
en général, et comme élément. 

Il en est aussi qui, dans l'état de civilisa- 
tion où nous vivons, sont placées, par l'au- 
torité publique, en dehors de toute posses- 
sion privée : tels sont les ports de mer, les 
routes, les chemins publics quelconques, les 
remparts des places de guerre, et autres fonds 
dont nous avons amplement parlé dans notre 
Traité du Domaine public. 

5. Parmi les biens asservis à nos jouis- 
sances, les uns sont appelés meubles, parce 
qu'ils sont mobiles, et peuvent se mouvoir ou 
être transportés d'un lieu en un autre lieu ; 
les autres ont reçu la dénomination d'im- 
meubles, parce qu'ils sont immobiles, et ne 
peuvent être changés de place, tels que le 
corps de tous les fonds de terre. 

Il y a des biens corporels qui ont une exis- 
tence physique et palpable, comme les fonds 
de terre, les bâtiments, les meubles qui 
garnissent un appartement. Il y a des biens 

' ôenêtiM, cap. 1, versicul. 38. Vide et Psal, 8, 
versicul. 8 cl 9. 
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incorporels qui n'existent que dans la dispo- 
sition do droit qai les protège, comme sont 
les créances et les servitudes. Il y a des choses 
fongibles, qai, ne consistant que dans le nom- 
bre, le poids oa la mesure, se remplacent les 
unes par les autres. 

Enfin on distingue aussi les biens, par rap- 
port aux maîtres qui les possèdent, en ceux 
qui sont destinés à Tus^ge du public; en ceux 
qui appartiennent à FÉtat; en ceux qui sont 
acquis aux communes, aux diverses corpora- 
tions, aux établissements publics; et en ceux 
qui sont dans le patrimoine privé des divers 
citoyens. 

4. Et ce qu*il faut bien remarquer ici, c'est 
que ces diverses distinctions ne sont pas seu- 
lement de simples nomenclatures gramma- 
ticales, attendu que les lois disposent sur les 
biens en se conformant, autant que possible, 
à la nature des choses et à la diversité des rap- 
ports qui existent entre elles et les hommes. 
Elles ne statuent point sur Tusage des choses 
publiques comme sur le domaine des choses 
privées; sur les choses corporelles comme sur 
les actions; sur les choses fongibles comme 
sur les meubles ordinaires; sur les effets mo- 
biliers comme sur les fonds de terre. Dans 
la vente, par exemple, l'action en rescision 
pour cause de lésion des sept douzièmes du 
ju3te prix, est accordée au vendeur pour faire 
résoudre son contrat, si c'est un immeuble 
qu'il a aliéné, tandis qu'il n'a pas la même 
faveur lorsqu'il ne s'agit que d'une vente de 
meuble, parce que la possession des effets 
mobiliers n'a pas la même importance que 
celle de la propriété foncière. 

On voit par là que, la distinction des cho- 
ses étant la base de la distinction des règles 
auxquelles elles sont soumises, il est toujours 
fort important de s'attacher d'abord à bien 
saisir l'une, pour faire ensuite une juste ap- 
plication des autres. 

5. La distinction des biens par rapport à 
ceux qui les possèdent est aussi très-impor- 
tante, soit pour faire, en certains cas, la dis- 
tinction des autorités compétentes qui peu- 
vent être invoquées dans les débats ayant 
certains biens pour objet, soit pour déter- 
miner les formes légales suivant lesquelles 
on doit procéder à l'égard des divers pro- 
priétaires de conditions dilTé rentes. 

Au reste nous n'entendons encore donner 
ici que des notions générales et préliminai- 
res que nous recommandons à l'attention des 
lecteurs, et principalement à celle des jeunes 
étudiants en droit, en leur promettant d'en 
démontrer des applications très-nombreuses 
par l'éclaircissement des diflScultés que nous 
aurons à examiner dans la suite de cet ou- 
vrage. 



CHAPITRE II. 

DÉFIIf ITIOnS ; IVOTIOIVS GÉHÉRAISS SUR LA PIO- 
prUtê et le DOHAJIVS. 

6. La propriété, comme l'indique l'étymo- 
logie du mot, consiste dans ce qui nous est 
propre à l'exclusion de tous autres. 

Le mot BIEN comporte un sens beaucoup 
plus étendu que celui de PROPRi£Tt. Tout ce 
qui est propriété doit être classé au rang des 
biens; mais on ne peut pas dire réciproque- 
ment que tout ce qui est bien doit être classé 
,au rang des propriétés : car l'air, la lumière, 
et l'eau courante, sont certainement des 
biens, et même des biens très-précieux; et 
cependant ils ne sont la propriété exclusive 
de personne. 

Puisque la propriété consiste dans ce qui 
nous est propre à l'exclusion de tous autres, 
il faut, avec le jurisconsulte romain, con- 
clure de là que la propriété d'une chose ne 
peut pas solidairement appartenir à deux ou 
plusieurs personnes : Celsus ait duorum qui- 
dem in solidum dominium esse non posse >. 

A la vérité, la même chose peut apparte- 
nir à deux ou plusieurs personnes la possé- 
dant en commun et par indivis; mais chacun 
de ces propriétaires n'y aura toujours, exclu- 
sivement aux autres, que sa portion numé- 
rique, attendu que ce qui appartient à l'un 
ne peut toujours pas appartenir à l'autre : 
en sorte que, comme l'observe Polhier, pro- 
pre et commun sont deux choses absolu- 
ment contradictoires qui s'excluent mutuel- 
lement. 

7. Il faut cependant placer en dehors de 
cette règle les choses qui par leur nature sont 
indivisibles, comme les servitudes, puisque 
l'exercice en est essentiellement tout entier 
entre les mains de chacun de ceux qui y ont 
droit; mais cette exception, n'étant fondée 
que sur l'indivisibilité de la chose possédée 
en commun, ne peut être regardée que 
comme une confirmation de la règle géné- 
rale sur la possession et la propriété des 
choses qui sont divisibles. 

Il n'en est pas du droit de créance comme 
de celui de propriété ordinaire : car, quoique 
la même chose ne puisse solidairement ap- 
partenir à plusieurs propriétaires, elle peut 
être solidairement due à plusieurs créan- 
ciers. Qu'on suppose, par exemple, que Paul 
m'ait vendu son cheval, et que, sans me le 
livrer, il l'ait encore vendu séparément à 
Pierre, Dans cet état de choses nous serons, 
Pierre et moi, deux créanciers solidaires de 
l'animal vendu, et chacun de nous pourra 

' l. 5, S 15, ff. commod., lib. 15, lit. 0. 
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également agir en son particulier poor exi- 
ger la remise du cheyal ; mais une fois que 
la tradition en aura été faite, celui de nous 
deux qui, sans dol ou fraude envers Taulre, 
Taura obtenu, Payant acquis par le double 
avantage du titre et de la possession, res- 
tera propriétaire in aolidum a Tezclusion de 
Tautre. 

8. Le moi domaine nous vient des expres- 
sions latines dominus, qui désigne le maître; 
domtnium, qui signiGe la maîtrise, à domi- 
nando, comme effet de la domination. Ce mot 
exprime la puissance légale que Thomme 
exerce sur les choses qui lui appartiennent : 
en sorte qu'à proprement parler, la pro- 
priété constitue Tobjet auquel s'applique le 
domaine. Mais malgré cette distinction, qui, 
dans le langage métaphysique, paraît fort 
juste, souvent le domaine et le droit de pro- 
priété sont confondus et pris l'un pour l'au- 
tre, même dans le langage des lois : c'est 
ainsi que, rigoureusement parlant, c'est plu- 
tôt la définition du domaine que celle de 
la propriété qui nous est donnée dans l'ar- 
ticle 544 du Gode, portant que « la pro- 
u priété est le droit de jouir et de dis* 
« poser des choses de la manière la plus 
u absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un 
«c usage prohibé par les lois ou les règle- 
« ments. » 

La propriété comportant essentiellement 
dans le propriétaire la maîtrise sur la chose 
à l'exclusion de tous autres, il faut tirer de 
là la conséquence que nul ne peut être con- 
traint de céder sa chose à un autre qu'au- 
tant qu'il en aurait lui-même pris l'engage- 
ment, ou qu'il n'y eût une cause d'intérêt 
public qui en exigeât la cession. 

C'est ainsi que celui qui a vendu ou donné 
sa chose, peut être justement forcé de la 
livrer à l'acheteur ou au donataire. 

C'est ainsi encore que tous les proprié- 
taires des fonds à travers lesquels une route 
ou un canal doivent être construits, sont 
obligés de céder, moyennant une juste in- 
demnité, les portions de leurs héritages qui 
doivent être occupées par l'établissement, 
soit parce que ce sacrifice est imposé aux 
habitants par l'effet de leur contrat social, 
soit parce que telle est la servitude impo- 
sée par la loi publique sur les divers fonds 
du territoire : en sorte que le propriétaire 
étranger s'y trouve soumis comme les indi- 
gènes. 

9. Le droit de propriété ne s'applique point 
aux choses qui sont naturellement commu- 

' Édité par Tarlier, à Bruxelles, en 1835. 
* On peut voir à cet égard tous les développe- 
meots que nous avons aonnés sur cette matière 



nés, comme la mer, la lumière, l'air, et l'eau 
courante, parce que ces choses, ayant été 
destinées par le Créateur au service et à 
l'usage de tout le genre humain sans dis- 
tinction, ne pourraient être renfermées dans 
les bornes étroites de notre domaine, ni re- 
vendiquées par les uns à l'exclusion des au- 
tres. 

10. Il en est de même des choses qui ap- 
partiennent au domaine public, comme les 
routes, les forteresses et les terrains mili- 
taires, les rivières, les ports de mer, etc., etc. 
Tous ces fonds, ainsi que nous l'avons am- 
plement établi dans notre Traité du Domaine 
public 1, ne peuvent être soumis aux règles 
qui gouvernent le domainede propriété, parce 
que nul individu ne peut s'en prétendre maî- 
tre à l'exclusion des autres. 

Enfin , toutes les choses qui , soit par le 
droit naturel, soit par la loi civile, sont pla- 
cées hors du commerce, sont également au- 
dessus des règles de la propriété ^» 

11. Mais à part ces grandes exceptions, 
l'on doit dire au contraire que le droit de 
propriété s'applique à toutes les choses soit 
mobilières soit immobilières, soit corporelles 
soit incorporelles, qui appartiennent aux uns 
privativement aux autres. 

Un droit de créance est un droit de pro- 
priété, parce qu'il n'appartient qu'à celui qui 
en est le créancier. 

Un droit de servitude est un droit de pro- 
priété foncière dans les mains du maître du 
fonds dominant, parce qu'il n'y a que lui qui 
ait la faculté légale d'en user. 

Un droit d'usufruit ou d'usage est un droit 
de propriété pour l'usufruitier ou l'usager, 
parce qu'il leur appartient à l'exclusion de 
tous autres. 

La liberté individuelle, les qualités per- 
sonnelles de l'homme, les facultés que la loi 
lui accorde pour être électeur ou éligible 
dans nos assemblées politiques, sont aussi 
des droits de propriété, et de la propriété la 
plus rigoureuse. 

Il en est de même des droits de nationa- 
lité, et des divers genres de capacité qui se 
rattachent à l'âge, au sexe et aux droits ci- 
vils et politiques de cité. 

12. U n'y a pas jusqu'au nom propre des 
personnes qui ne soit une propriété pour 
chacun des membres de la famille à laquelle 
il appartient, parce que ce n'est qu'au moyen 
des noms propres qu'on distingue les diver- 
ses familles, et qu'on parvient à en régler les 
droits et les charges. 

dans le cbap. l«r de notre Traité du Domaine 
public, et que nous ne croyons pas devoir répé- 
ter ici. 
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Et c'est pour éviter cette confusion dans 
les dénominations de famille, comme encore 
pour écarter les débats dUntérêts qui ne man- 
queraient pas d'en résulter, que nul ne peut 
changer de nom, ni même faire aucune ajou- 
tance à son nom, sans une ordonnance du 
roi rendue avec la plus grande publicité, et 
avec injonction faite à l'impétrant de se pour- 
voir par-devant les tribunaux pour faire opé- 
rer le changement sur les registres de Tétat 
civil, après les délais fixés par la loi, et en 
justifiant qu'aucune opposition n'a été formée 
devant le roi en son conseil i. 

13. Le droit de propriété ou le domaine 
peuvent être plus ou moins parCedts ou im- 
parfaits. 

Le domaine est parfait entre les mains de 
celui qui jouit de sa chose dégagée de toute 
charge envers des tiers. 

Nous disons envers des tiers : car la charge 
de l'impôt qui pèse sur nos biens pour satis- 
faire aux besoins de la société, n'empêche pas 
le domaine d'en être parfait dans nos mains : 
autrement il n'y aurait pas de domaine en- 
tier et parfait. 

Le domaine est imparfait lorsque la chose 
estaffectéedelachargede restitution, comme 
cela a lieu dans le cas de substitution fidéi- 
commissaire; ou qu'elle est grevée de quel- 
ques droits réels envers des tiers : tel est le 
cas où un fonds est grevé d'un droit d'usage 
ou d'usufruit, ou de quelque autre servitude 
plus ou moins grave, ou même frappé d'hy- 
pothèques envers les créanciers du proprié- 
taire. 

On appelle nue propriété celle d'un fonds 
dont l'usufruit ou la jouissance appartient à 
un autre qu'au propriétaire. 

14. Mais quelque parfait qu'on suppose le 
domaine privé, la puissance qu'il comporte 
dans les mains de son maître est toujours 
subordonnée à l'ompipotence de la loi, puis- 
que le propriétaire ne peut toujours disposer 
de sa chose qu'autant qu'il n'en fait pas un 
usage prohibé par les lois ou par les règle- 
ments (544). 

' Quoique le mineur, l'interdit, la femme 
mariée, aient véritablement le domaine des 
choses qui leur appartiennent, néanmoins 
ils n'ont pas la libre faculté d'en disposer, 
parce que les lois s'y opposent. 
Le majeur lui*méme est, dans l'exercice 



de son droit de propriété, soumis aux règle- 
ments portés soit pour un avantage public, 
soit pour satisfaire à des convenances de bon 
voisinage envers des tiers. 

C'est ainsi que nul ne peut transporter en 
pays étranger le produit de ses récoltes lors- 
que cette exportation est prohibée par quel- 
ques règlements ; 

lis. Que, pour cause de sûreté publique, 
tout propriétaire peut être forcé de réparer 
ou de démolir un édifice menaçant raine sur 
la voie commune, et de placer ses construc- 
tions sur l'alignement fixé par l'autorité com- 
pétente^; 

16. Que celui qui est propriétaire d'une 
source d'eau, ne peut en changer le cours, 
lorsqu'il fournit aux habitants d'une com- 
mune, village ou hameau, l'eau qui leur est 
nécessaire ((543) ; 

17. Que les propriétaires riverains des 
grandes routes ne peuvent abattre les arbres 
plantés au bord, même sur leur terrain, sans 
la permission de l'administration préposée à 
la conservation de ces routes 3; 

18. Qu'il est généralement interdit aux 
communes et établissements publics de faire 
aucun défrichement de leurs bois sans une 
autorisation expresse et spéciale du gouver- 
nement, ainsi qu'il est prescrit par l'article 91 
du Code forestier; 

19. Qu'aux termes de l'article 219 du même 
Code, pareille défense a été faite aux particu- 
liers pendant l'espace de vingt ans, comme 
le défendait déjà, pour vingt-cinq ans, l'ar- 
ticle l^"*^ de la loi du 9 floréal an XI, suivant 
lequel le défrichement ne peut être licite- 
ment fait que six mois après Tavertissement 
qui en aura été donné par le propriétaire au 
conservateur forestier de l'arrondissement où 
le bois est situé, et dans le cas où, durant 
ce délai, l'administration forestière n'aurait 
pas formé d'opposition au défrichement ^; 

âO. Que pour satisfaire aux besoins de la 
marine, le martelage des arbres propres à 
ce genre de service s'exécute dans les bois 
de particuliers comme dans les forêts natio- 
nales ou communales, et qu'il a été défendu 
aux propriétaires de les abattre sans avoir 
fait, six mois d'avance, devant le conserva- 
teur forestier de l'arrondissement, la déclara- 
tion des coupes qu'ils ont l'intention de faire, 
et des lieux où sont situés les bois ^; mais 



* Voy. la loi du 11 frerminal an XI, et rordonn. 
insérée au Bulletin le 23 avril 1837, pag. 379. 

» Voy. l'art. 18 de Ja loi du 22 juillet 1791, 
l'art. 471 , § 5 du Code pénal, et Tarrélé royal du 
29 février 1836. 

3 Voy. la loi du 9 ventôse an XIII, et les art. 88 
et 8uiv. du décret du 10 décembre 1811. 



* Voy. le décret du 15 avril 1811, Pan'nomiê i 
ces dates. — Cette prohibition nVxiste pas en Bel- 
gicfoe. Voy. aussi la loi communale, art. 83. 

^ Voy. à cet égard les art. 7. 8 et 9 de la loi 
du 9 Ûoréal an Xf, et le décret du 15 avril 1811. 
— Même observation qu'à la note précédente, en 
ce qui concerne les particuliers. 
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aujoard'bai radminÎBtration forestière né- 
glige de faire exécuter ces lois en ce qui con- 
cerne ravertissement sur les coupes que les 
particuliers veulent faire : seulement elle or- 
donne de respecter sa marque sur les arbres 
qu^elle a choisis ; 

Qu'en cas d'insuflSsance du produit de fo- 
rêts nationales situées à proximité du Rhin, 
pour fournir aux fascines nécessaires à con- 
tenir quelques parties de ce fleuTe dans les 
t^nps de débâcle, l'administration des ponts 
et chaussées est autorisée à les prendre dans 
les propriétés particulières au prix cou- 
rant 1 ; 

21 . Que le dessèchement d'un marais peut 
être ordonné aux frais du propriétaire et 
malgré lui ^ ; 

22. C'est ainsi, enfin, que, par rapport à 
l'intérêt des tiers, nul ne peut clore son hé- 
ritage si, par l'effet de la clôture, les fonds 
voisins doivent se trouver sans issue sur la 
voie publique (647 et 682), et que tout pro- 
priétaire au joignant d'un mur a la faculté 
de le rendre mitoyen en tout ou en partie, 
en remboursant au maître du mur la moitié 
de la valeur de ce qu'il veut rendre mitoyen, 
en lui payant en outre la moitié du prix du 
sol. Quoique en thèse générale nul ne puisse 
être forcé à aliéner son bien au profit d'un 
autre particulier, la loi le permet ainsi dans 
ces cas, pris égard aux servitudes et obliga- 
tions qui se rattachent naturellement au voi- 
sinage des propriétés aux besoins desquelles 
il est important de satisfaire pour le bien de 
la paix publique. 

CHAPITRE IIL 

BU FONOEMBNT DU IBOIT DE PB0?Rl6Ti PARHI 
LES HOHMES. 

25. Le droit de propriété a son fondement 
dans la loi naturelle, qui en a décrété le prin- 
cipe. 

£t, d'abord , en ce qui touche à la liberté 
et aux qualités personnelles de l'homme, il 
est de toute évidence qu'elles ne sont qu'a 
lui seul, parce que l'auteur de la nature n*en 
a point ordoni^ autrement, et que si, dans 
rétat social, les qualités dont il s'agit reçoi- 
vent diverses modifications, ce n'est toujours 
que pour l'avantage propre des individus, et 
d'après les inspirations de la loi de nature, 
qui, appelant les hommes à vivre dans une 
société plus ou moins parfaite, veut, par voie 
de conséquence, tout ce qui est nécessaire à 
l'organisation de cette société. 

En second lieu, il est certain que toutes les 

' Décret do 6 novembre 1815. 



choses qui sont en dehors de l'homme ont été 
destinées à son usage par le Créateur : reste 
donc à savoir si, à l'égard de celles de ces 
choses qui sont susceptibles d'une appropria- 
tion particulière, le partage qui en a été fait 
entre les individus est un acte avoué par la 
raison comme conforme à la loi de notre na- 
ture. 

La solution de cette question ne peut être 
mieux éclaircie qu'en la faisant ressortir suc- 
cessivement soit de la constitution propre de 
l'homme, soit de l'application du droit de 
propriété aux choses qui en sont l'objet. 

24. Si nous envisageons d'abord la ques- 
tion par rapport à la constitution propre de 
l'homme, nous le voyons naître avec la con- 
voitise du droit de propriété , puisque tou- 
jours son instinct naturel le porte à se pré- 
férer aux autres dans ses jouissances; mais, 
pour peu qu'il réfléchisse sur l'application 
de cette inclination de personnalité, il sent 
de suite que, même après les années de sa 
longue enfance, il est absolument incapable 
de se suflSre à lui-même; que, du moment 
que la terre ne produit pas spontanément ce 
qui est nécessaire aux aliments de ses habi- 
tants, et du moment encore qu'ils sont dans 
la nécessité de se construire des abris et de se 
procurer des vêtements contre l'intempérie 
des saisons, chaque individu ayant l'usage de 
la raison, reste nécessairement convaincu 
que, pour pouvoir subsister, il lui faut le se- 
cours des autres hommes; qu'ainsi il se trouve 
invinciblement lié à la vie sociale avec ses 
semblables; que, cette vie sociale ne pouvant 
reposer que sur les services mutuels que tous 
les individus se rendent de l'un à l'autre, le 
sentiment de personnalité qui porte chacun 
d*eux à se préférer aux autres doit avoir ses 
bornes, parce que nul ne peut légitimement 
prétendre aux services des autres sans fournir 
réciproquement les siens : or les services mu- 
tuels qu'on se fournit , soit par des soins et 
travaux personnels, soit par des échanges de 
choses nécessaires aux besoins naturels ou 
aux mouvements de la société , supposent 
nécessairement la division des propriétés, 
attendu que personne ne peut toujours , en 
bonne équité , fournir cette espèce de mise 
sociale, que par la prestation d*une chose qui 
soit à lui. 

21$. Et d'ailleurs, comment la société, à 
laquelle l'auteur de la nature nous a destinés, 
et dans laquelle nous naissons, pourrait-elle 
subsister sansladivision des propriétés? Tous 
les hommes pourraient-ils donc vivre en pui- 
sant leurs aliments dans la même gamelle? 
La confection de tous les meubles nécessaires 



* Yoy. la loi da 16 septembre 1807. 
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à nos usages, la filature et le tissage de toutes 
les éloiïes qu*il faut pour nous couvrir, la 
fabrication de tous les instruments aratoires : 
toutes CCS choses, ainsi que tous les travaux 
d*agriculture, pourraient-ils donc être tumul- 
tueusement exécutés par le rassemblement 
de tous les hommes qui y sont intéressés? Et 
quand il serait possible d'exécuter tous ces 
travaux en commun, ne faudrait-il pas en- 
core en partager les fruits pour attribuer à 
chacun sa part proportionnellement à son 
concours dans les travaux dont ils seraient 
le résultat? 

Mais, sous quelque point de vue qu'on en- 
visage cette communion de propriété, pour- 
rait-elle exister un seul jour sans être la cause 
inévitable de la guerre civile, et d'un déchi- 
rement absolu de la société? Et dès lors, 
comment ne serait-elle pas contraire aux des- 
seins du Créateur? 

C'est ainsi que, sans s'attacher à autre 
chose qu'à considérer la constitution propre 
de l'homme, on en doit déjà tirer cette con- 
séquence, que généralement le droit de pro- 
priété exclusive a son fondement dans la loi 
naturelle. 

26. Si actuellement nous nous attachons 
à considérer la nature des choses qui sont 
l'objet du droit de propriété, et si nous re- 
montons aux causes de ce droit, nous ver- 
rons que la même vérité ressortira encore de 
là avec le même degré d'évidence. 

Les choses auxquelles s'applique le droit 
de propriété sont ou mobilières, ou immobi- 
lières. Or nous voyons partout que l'acqui- 
sition de ce droit ne provient que des œuvres 
propres de l'homme, dont le travail en fut la 
cause, et que par conséquent il doit lui être 
propre, et étranger aux autres. 

27. En remontant au berceau du genre 
humain, et lorsqu'il n'était encore composé 
que de quelques hommes ou de quelques fa- 
milles errant sur la terre pour y chercher 
leurs moyens de subsistance, il est bien cer- 
tain que le poisson péché dans la mer ou les 
rivières, ainsi que le gibier pris à la chasse, 
devaient appartenir en propre, et à l'exclu- 
sion de tous autres, à celui qui s'en était 
emparé, puisque auparavant ce poisson ou 
ce gibier n'appartenait à personne, et que 
c'est par son propre fait que ce premier oc- 
cupant était parvenu à s'en saisir pour le 
faire servir à sa propre nourriture et à celle 
de sa famille. 

La même vérité s'applique à tous les fruits 
qui sont le produit spontané du sol, et qui 
auraient été recueillis par les soins du pre- 
mier occupant pour servir à ses besoins, 
parce qu'ici il est également vrai de dire que 
les objets dont l'homme s'est emparé n'ap* 



partenaient encore à personne, et que c'est 
par son propre fait qu'il se les est appropriés. 
Les animaux domestiques, apprivoisés ou 
subjugués, nourris et entretenus par celui 
qui s'en était rendu maître, ont dû de même 
lui appartenir en propre, ainsi que les jeunes 
bêtes qui en étaient le produit, parce qu'on 
ne peut toujours voir là que le fruit de l'in- 
dustrie et des soins du mattre, 

28. Quant aux autres choses mobilières, 
comme sont les instruments de chasse ou de 
pèche, les instruments nécessaires à la cul- 
ture de la terre, les outils nécessaires à tous 
les genres de fabrique d'objets destinés au 
service de l'homme, il est évident que dans 
tous les temps elles ont dû propriétairement 
appartenir à celui qui les avait d'abord fabri- 
quées ; et que, cédées ensuite à d'autres per- 
sonnes, soit à titre gratuit, soit contre d'au- 
tres choses, ou pour compensation de services 
réciproques, elles sont devenues la propriété 
de ceux qui ont succédé au fabricant. 

29. Et si nous voulons porter l'application 
de ces principes sur les œuvres qui ne sont 
enfantées que par l'esprit et l'imagination de 
l'homme, la démonstration du droit de pro- 
priété n'en sera-t-elle pas plus évidente en- 
core? Comment serait-il possible de soutenir 
qu'un homme qui a consigné ses propres ré- 
flexions sur du papier qui lui appartient, ne 
fût pas propriétaire de l'ouvrage qu'il a fait? 
Et lorsqu'il a payé un imprimeur pour le ren- 
dre public, comment ne serait-il pas, par 
l'empire de l'équité et le droit de la nature, 
propriétaire de sa production? 

C'est ainsi qu'il reste démontré , par les 
principes du raisonnement, que la propriété 
mobilière n'a toujours eu pour cause que 
l'œuvre ou le fait personnel de celui qui a 
produit la chose, ou qui s'en est emparé lors- 
qu'elle n'appartenait encore à personne, et 
qu'en conséquence elle est nécessairement 
fondée sur le droit naturel. 

50. En ce qui touche à la propriété im- 
mobilière, pour peu qu'on réfléchisse sur le 
progrès naturel des choses, on voit de suite 
que les mêmes idées nous conduisent à lui 
décerner aussi son fondement comme placé 
dans la disposition du droit naturel. 

En remontant au principe des choses, 
nous voyons d'abord que l'homme occupé à 
se construire une cabane ou une maison sur 
un fonds qui n'appartenait encore à nul 
autre, a dû se trouver, par cette occupation 
permanente, seul propriétaire de son habi- 
tation, puisque le sol n'en était à personne 
autre que lui, et que la construction ne fut 
autre chose que le fruit de son propre tra- 
vail ; et peu importe qu'il ait été aidé par 
d'autres dans l'œuvre de sa bâtisse, parce 
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qu'en s*acqiiittant eoTers eux par quelque 
payement ou par des services réciproques, les 
avantages de leur coopération ne lui en sont 
pas moins restés propriétairement acquis. 

Voilà Torigine primitive de la propriété 
immobilière de nos maisons; comme Thabi- 
tation que nous y avons exercée dès notre 
enfance est la cause naturelle du sentiment 
qui nous rattache toujours au lieu qui nous 
a vus naître. 

31 . Quant aux autres genres de propriété 
foncière, le droit a nécessairement dû s'en 
établir lorsque, pris égard à la multiplication 
des hommes, ils se virent forcés de recourir 
à l'agriculture pour tirer du sein de la terre 
leurs moyens de subsistance. 

Il est évident, en effet, que , nonobstant 
l'état de communion on de communauté né- 
gative dans lequel les hommes vécurent d'a- 
bord, les fruits d'une parcelle quelconque de 
terre vide, cultivée par l'un, durent lui ap- 
partenir exclusivement à tous autres, puis- 
qu'ils étaient le produit de ses travaux et de 
son industrie personnels. 

Il n'est pas moins incontestable encore que 
l'œuvre longue et pénible d'un défrichement 
opéré sur une portion de terre brute et em- 
barrassée, a dû faire sortir de l'indivision gé- 
nérale le terrain défriché, et en rendre pro- 
priétaire exclusif celui qui, par ses travaux, 
était parvenu à en faire un champ fertile : 
ici l'on a dû appliquer, par droit de premier 
occupant, l'investiture de la propriété fon- 
cière, comme quand il s'agit de la saisine 
d'un objet mobilier qui n'appartenait encore 
à personne. 

Voudrait-on prétendre que nos propriétés 
foncières actuelles ne remontent pas à une si 
haute antiquité, et qu'on ne doit les rattacher 
qu'à des partages qui en auraient été faits 
par les populations qui, dans la suite des 
siècles, se sont agglomérées sur les diverses 
parties du globe pour s'entr'aider dans leurs 
travaux, et se protéger mutuellement? On ar- 
rivera toujours au même résultat, attendu 
que le partage n'aura toujours eu lieu que 
pour obéir à la loi de la nécessité, et qu'on ne 
pourra jamais admettre une supposition dans 
laquelle les opérations agricoles de l'un 
n'aient pas dû et ne doivent pas lui profiter 
plus qu'aux autres. Et qui est-ce qui serait 
assez aveugle pour ne pas voir que le système 
contraire entraînerait les hommes dans un 
état de confusion tel que les travaux nour- 
riciers de la société seraient nécessairement 
abandonnés de toute part, et que le genre 
humain succomberait nécessairement sous le 
poids de l'anarchie, de la misère, et d'une fa- 
mine générale? 

3â. Viendrait-on dire que les envahisse- 



ments de la conquête, et les partages des 
terres qui en ont été la suite, n'ont jamais 
été que contraires à la loi naturelle; que, par 
exemple, la rapine, qui, dans le moyen âge, 
vint enfanter la féodalité, passera toujours 
aux yeux de l'équité pour un vol d'autant 
plus abominable qu'il étendit ses effets même 
sur la liberté personnelle des colons qu'elle 
venait dépouiller de leurs terres? Mais quelle 
autre conséquence doit-on tirer de là, sinon 
que ce vol sacrilège fut, de la part des bri- 
gands (}ui le commirent, la plus coupable 
infraction contre les droits de la nature? 

55. Cependant, quoique le droit de pro- 
priété ait son fondement primordial dans la 
loi naturelle, il faut bien observer que c'est 
de la loi civile que la propriété emprunte ses 
caractères; et que c'est cette loi qui règle 
généralement la manière de disposer ;de nos 
biens en les transmettant de l'un à l'autre : 
mais en cela la loi civile, qui a aussi son fon- 
dement dans le droit naturel, ne fait qu'ac- 
corder une sanction positive à la disponibilité 
de nos biens, et la régler de la manière la plus 
conforme au maintien de la paix publique; et 
c'est par le secours de la loi civile que les 
possessions féodales avaient pu être enfin 
comprises au rang des propriétés légitimes. 

54. Et, en effet, le possessoire , qui est le 
plus grand de tous les pouvoirs sociaux ; le 
possessoire, qui, quand il a cessé d'être com- 
battu , devient la source de toutes les légiti- 
mités ; le possessoire, qui enfante la prescrip- 
tion, qu'on a justement appelée la patronne 
du genre humain ; le possessoire, ce protec- 
teur commun de tous les propriétaires, est 
venu, dans la suite des temps, couvrir de sa 
haute puissance les vices de la conquête : en 
sorte que, suivant la maxime Alienare vide- 
tur quipatitur umcapi, les propriétés ont été, 
par la soumission et le consentement tacite 
des anciens propriétaires, confirmées entre 
les mains des nouveaux possesseurs , parce 
qu'ainsi l'exige toujours l'ordre public, qui 
est aussi dans le droit naturel, comme fondé 
sur les décrets de la Providence, qui veut le 
règne de la paix parmi les hommes. 

C'est ainsi que, nonobstant le vice originel 
des propriétés féodales, elles sont, par la suite 
des temps et la force des choses, devenues lé- 
gitimes en tant qu'elles s'appliquaient à des 
fonds de terre sans s'étendre à des droits de 
seigneurie sur la personne même des colons : 
et c'est pourquoi, au retour de la liberté, nos 
assemblées législatives, tout en frappant 
d'une abolition absolue les charges imposées 
à l'imprescriptible liberté des personnes, se 
sont néanmoins abstenues de prononcer la 
confiscation ou la restitution des fonds de 
terre précédemment possédés en fief. 
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55. AÎQsi, soit qne l'on considère les hom- 
mes comme destinés par lenr constilation 
naturelle à virre dans l'état social, et qn'on 
réfléchisse un instant sar l'incompatibilité 
de cet état avec Tindivision générale des 
biens ; soit que Ton considère les individus 
par rapport à leurs œuvres propres et per- 
sonnelles louchant les choses mobilières ; soit 
qu'on les envisage tous collectivement par 
rapport aux travaux nourriciers de l'agricul- 
ture : tout nous démontre également.que le 
droit de propriété se rapporte à un principe 
aussi ancien que le monde, et que ce prin- 
cipe fut, dès l'instant de la création, décrété 
par les lois de la suprême Providence. 

Et de tout cela résultent trois conséquen- 
ces principales qui nous restent à signaler 
plus explicitement en terminant ce chapitre : 

36. La première, que le vol est un crime 
condamné autant par la loi naturelle que par 
la loi civile, puisqu'il comporte la violation 
du droit de propriété, qui est fondé sur l'une 
et l'autre de ces lois : Furtum e$t contrecta» 
Uo rei fraudulenta, lucri fttciendi graiiâ, vel 
ipsius rei, vel etiam ùsûs ejua poeseseioniive : 
quod lege naturali prohibitum est admit- 
iere * ; 

37. La seconde, que tout projet de nivelle- 
ment des fortunes ne pourrait être qu'un 
rêve extravagant et coupable de la part de 
ceux qui l'auraient conçu, comme étant for- 
mellement contraire au droit naturel. 

Si, en effet, nous interrogeons les œuvres 
de la nature, nous n'y voyons partout que 
des variétés à l'infini, et nous n'y trouvons 
aucune égalité entre les différents êtres. 

Sans étendre, à cet égard, nos considéra- 
tions plus loin qu'à ce qui touche aux hom- 
mes, nous voyons partout que les uns sont 
naturellement plus forts, et les autres plus 
faibles ; qu'il y a beaucoup d'intelligence dans 
les uns, tandis que les autres sont plus bor- 
nés; que l'esprit de l'un est fertile en inven- 
tions et découvertes, tandis que l'autre sait 
à peine mettre en usage les choses connues ; 
que l'un est laborieux, et l'autre paresseux ; 
que l'un est économe et dirigé par un esprit 
d'ordre, tandis que l'autre n'est qu'un dissi- 
pateur. Or on a pu voir, par ce qui précède 
dans ce chapitre, que les diverses qualités 
qui, dans l'homme, se rapportent à ses forces, 
à son intelligence industrielle, à son amour 
du travail, à son esprit d'ordre et de conser- 
vation, doivent être considérées comme au- 
tant de causes efficientes ou productives du 
droit de propriété : donc ce droit ne peut être 
le même ou égal dans tous, puisque partout 
nous ne voyons qu'inégalité dans leurs titres, 

• L. 1, § 3, ff. defuHiê, lib. 47, tit. 2. 



et que néanmoins les effets doivent toiqoars 
être correspondants et d'accord avec leurs 
causes. 

38. La troisième, enfin, c'est qu'à suppo- 
ser qu'il fût possible, pour un moment, d'éta- 
blir ce nivellement sur toutes les fortunes, 
il cesserait d'exister dès le lendemain, puis- 
qu'il n'y aurait nulle part ni les mênhes 
moyens, ni le même esprit de conservation ; 
un pareil nivellement, s'il pouvait être opéré 
par l'empire de la force, conduirait bientôt 
la société à sa dissolution par le décourage- 
ment de tous ceux qui concourent à sa pros- 
périté. 

CHAPITRE lY. 

DB L'iMPORTATfCE DU DIOFT DB FROPUtTt BAHS 
8BS BAPPOBTS HOBAUX, CIVILS BT F0UTIQVB8. 

39. Dans les chapitres qui précèdent nous 
avons parlé du droit de propriété suivant un 
ordre purement rationnel ; actuellement, fai- 
sant quelques pas de plus, nous allons entrer 
dans l'ordre positif, en nous occupant d'abord 
à démontrer toute l'importance du droit de 
propriété par rapport à l'ordre civil et poli- 
tique. 

Et d'abord, en ce qui touche généralement 
à la prospérité publique sous tous les rap- 
ports, il est incontestable que, plus le droit 
de propriété est respecté chez un peuple, 
plus cette nation se concilie l'estime et l'ami- 
tié des autres ; et qu'en acquérant leur con- 
fiance, elle étend et multiplie aussi les causes 
de son bienêtr^ et de sa prospérité : comme 
tout particulier reconnu pour honnête homme 
ne manque pas de jouir du crédit dû à sa 
probité, et réussit d'autant mieux dans ses 
négociations et ses entreprises. 

40. Ce principe de doctrine est tellement 
rationnel, que nous ne trouvons dans toute 
l'antiquité qu'un seul exemple par lequel on 
ait voulu y déroger : c'est celui qu'on doit à 
Lycurgue, qui, donnant ses lois aux Lacé- 
démoniens, avait, dans cette contrée de la 
Grèce, permis aux enfants le maraudage ou 
vol secret, comme un simple tour d'adresse; 
de sorte que ceux-là seuls qui étaient pris 
sur le fait devaient être châtiés, tandis que 
le même acte clandestinement commis n'était 
sujet à aucune recherche ni à aucune puni- 
tion : d'où résulte la conséquence que ce n'est 
pas le vol, mais seulement la maladresse du 
voleur, qui devait être réprimée ^. 

Lycurgue, en portant un pareil règlement, 
avait agi dans la vue de rendre les citoyens 

* Voy. dans Terrasson, part. 3, § 5, H« \o^ «t 
dans rUistoire ancienne, par RoUin, t. 3, p. 542. 
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de sa répnbliqae plHS adroit»; mais son sys- 
tème doctrinal ne tendait-ii pas à une fin 
toute contraire à lear bonheur? En les pri- 
vant de toute sécurité sur la possession et la 
jonissance de leurs effets mobiliers, ne don^ 
nait-il pas naissance à des causes multipliées 
de troubles continuels dans le pays? Ce sys- 
tème ne tendait-il pas à conduire la jeunesse 
dans les Toies du vice et de la fourberie, qui 
devaient la rendre odieuse et suspecte à tous 
les habitants des autres contrées? Et com- 
ment les autres nations auraient -elles pu 
traiter en toute confiance avec un peuple 
dont elles savaient que Fescobarderie était 
un des éléments de son éducation? C'est là, 
n'en doutons pas, la cause primitive du re- 
proche flétrissant adressé aux Grecs par Vir- 
gile, lorsqu'il a dit : Timeo Danaos et dona 
ferenteê. Cest de là aussi qu'est provenu 
l'adage si commun par lequel on continue de 
qualifier un homme fourbe en disant, comme 
l'illustre Napoléon disait d'Alexandre, empe- 
reur de Russie : // est faux comme un Grec. 
Et pourquoi ne dirions-nous pas encore au- 
jourd'hui que l'esprit de piraterie qui règue 
si généralement dans les tles de l'Archipel, 
provient toujours de la même source, tant le 
vice trouve de facilité à se propager! 

41. Mais si, faisant abstraction de ce cas 
toutparticulier,oùrontrouvequ'uneaveugle 
législation fut elle-même la protectrice de 
l'immoralitéqu'elleaurait dû proscrire, nous 
passons aux considérations qui résultent du 
jugement |>orté par les diverses nations sur 
la nécessité de reconnaître et protéger effica- 
cement le droit de propriété dans tons ceux 
qui en sont revêtus, nous y trouvons un ar^ 
gument d'autant plus irrésistible, qu'il n'est 
pas possiblede supposer que le genre humain 
fût généralement tombé dans Terreur sur 
un point de doctrine aussi expérimental, et 
qu'il ait persévéré dans un tel aveuglement 
durant les siècles qui se sont écoulés jusqu'à 
nous. 

42. Et d'abord, il est bien constant que le 
vol fut défendu par un grand nombre de 
textes des lois de Moïse : Non occides , non 
fktium /àeies ^ 

Il n'est pas moins constant qu'il fut tou- 
jours sévèrement défendu par les législateurs 
romains. 

D'après la loi des douze tables, le voleur 
nocturne tué sur le fait était considéré comme 
justement mort : Si nocte fUrtum fiai, si eum 
fkrem aliquiê occiderit, jure cœeus eêto 2; 



les choses volées se trouvaient frappées d'un 
vice tel qu'elles ne pouvaient être prescri- 
tes 3, Et nous voyons dans les lois subsé- 
quentes de ces premiers législateurs du monde 
civilisé, que le vol y fut toujours proscrit 
comme contraire au droit naturel : Furium 
e$t conirectaUo rei frauduloM, lucri fàciendi 
gratta, vel ipnuê rei, vel etiam ejus u$Û8 
poêsesêionieve : quod lege naturali prohibi- 
tum est admittere ^. 

Ce n'est pas seulement en permettant au 
propriétaire de tuer impunément le voleur 
nocturne pris sur le fait, que la loi des 
douze tables avait voulu assurer la conser-^ 
vation des droits acquis aux divers citoyens. 

45. Le respect dû au droit de propriété, se 
sont dit les auteurs de cette fameuse légis- 
lation, ne consiste pas seulement à s'abstenir * 
du vol de la chose d'autrui : il consiste aussi, 
et il consiste pour beaucoup, à remplir avec 
fidélité les engagements que l'emprunteur 
contracte envers ses créanciers : car celui qui 
contracte une dette envers un autre sans avoir 
la volonté de la rembourser, ou sans en re- 
chercher, autant qu'il le peut, les moyens, si 
déjà il ne les a pas, se rend indirectement 
coupable du vol que, suivant les circon- 
stances, on peut qualifier d'escobarderie. 

C'est surtout contre ce genre d'injustice, 
dans lequel la bonne foi de l'un accuse la 
mauvaise foi ou la témérité de l'autre, que 
les auteurs de la loi des douze tables se sont 
portés aux élans de la sévérité* la plus inhu* 
maine. Et, comme cette antique législation 
nous fournit l'occasion de faire voir, en pas- 
sant, jusqu'à quel point de barbarie le res- 
pect dû au droit de propriété fut poussé, 
nous n'hésitons pas de consacrer ici une 
page pour mettre cet antique usage sous les 
yeux du lecteur. 

Comme on peut le voir dans le recueil des 
Pandectes de Pothier ^, c'est la troisième des 
douze tables qui contient les dispositions 
dont il s'agit ici; et, comme cet antique lan- 
gage de latinité n'est pas en tout très-facile 
à comprendre, et serait trop long à expli- 
quer, nous allons simplement en rapporter 
la traduction telle qu'elle nous est fournie 
par le savant Terrasson, et sur laquelle il 
n'y a aucune critique à redouter ^; mais, 
quoique nous empruntions la traduction de 
ce célèbre auteur, nous nous en tiendrons à 
la division des articles du chapitre IV de la 
troisième table, telle que nous la trouvons 
dans l'original. 



• Exod. cap. 20, versic. 15. — Vide et cap. 21 , 
versic. 16; et cap. 22, versic. 1, 2, 3, et patsim, 

* Tab. 2, cap. 4. 

' Voy. aux Inêtitutes, lib. 2, li». 6, § 2. 



4 L. 1, § 3, ff. rfé furtiêj lib. 47, tit. 2. 

* Tom. I, pag. 93. 

* Voy, dans THistoire de la jarisprudcnce ro- 
maine, par Terrasson, p. 113 et soiv. 
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44. Article 1o^ u Lorsqu'on aura avoué 
(( use dette, ou qu*on aura été condamné à 
«( la payer, le créancier donnera trente jours 
u à son débiteur pour acquitter-la somme; 
u après quoi il le fera saisir au corps, et le 
«( conduira devant le juge. » 

Art. â. tt Si le débiteur refuse de payer sa 
4( dette, et que personne ne se présente pour 
K le cautionner, son créancier pourra Tem- 
<( mener chez lui, le lier par le cou, et lui 
(( mettre les fers aux pieds, pourvu que la 
<( chaîne n'excède pas le poids de quinze li- 
« vres; elle pourra être plus légère si te 
4( créancier le veut. » 

Voilà une voie de contrainte assurément 
bien rude; et cependant elle n'est encore rien 
comparativement à ce qui va suivre. 

4Î5. Art. 3. uSi le débiteur enchaîné veut 
« vivre à ses dépens, qu'il y vive : sinon, que 
<( celui qui le retient à la chaîne lui donne 
« une livre de farine par jour, ou plus s'il le 
»t veut. » 

Après cela nous allons voir des traits de 
cruauté qu'on ne peut croire qu'en reportant 
sa pensée sur l'état de l'antique barbarie qui 
subsistait encore lors de la promulgation de 
cette loi; barbarie dont rétablissement du 
christianisme, survenu depuis, a si puissam- 
ment concouru à l'extinction, et à opérer 
dans le règne moral les avantages de dou- 
ceur dont nous jouissons aujourd'hui. 

Art. 4. u Si le débiteur ne transige pas 
<( avec son créancier, celui-ci pourra rete- 
«( nir son débiteur dans la captivité pendant 
«( soixante jours. Si dans cet intervalle le 
« débiteur ne trouve pas de quoi s'acquitter, 
u le créancier le fera paraître aux yeux du 
«( peuple pendant trois jours de marché, et 
« fera crier la somme dont il a été fraudé. » 

Cette mesure était prescrite pour faire dans 
le public la recherche de quelques personnes 
assez charitables pour répondre de la dette 
ou la payer, avant que la captivité du débi- 
teur fût définitivement consommée. 

46. Art. 5. «c Si le débiteur est insolvable 
« à plusieurs créanciers, ils pourront, après 
«( le troisième jour de marché, mettre son 
u corps en pièces, et le partager impunément 
«( en plus ou moins de parties ; ou bien les 
«( créanciers pourront vendre leur débiteur 
4c aux étrangers qui habitent au delà du 
« Tibre. » 

Il y a des auteurs qui ont prétendu que 
cette faculté de partage accordée aux divers 
créanciers du même débiteur, ne devait être 
exercée que sur ses biens, et non sur sa per- 
sonne; mais il y en a d'autres aussi qui ont 

' Voy. snr tout cela Terrasson, pages 113 et 
suiv. 



fortement soutenu que le vrai sens de la loi 
était indubitablement que le partage pouvait 
être exécuté sur la personne même du mal- 
heureux captif. C'est en prenant ce texte dans 
un sens aussi atroce, que l'ancien philosophe 
Favorinus, lui reprochant toute sa barbarie, 
trouva néanmoins un contradicteur dans le 
jurisconsulte Cœcilius, répondant que la loi 
n'était barbare qu'en apparence, et qu'au 
fond le législateur avait usé de modération 
et de sagesse en la portant, puisque cette ri- 
gueur apparente pourvoyait à la conservation 
des biens de chaque citoyen , que la crainte 
du supplice retenait dans l'économie, et dé- 
tournait des emprunts usuraires qui causent 
la ruine des familles. 

Cependant, quel qu'eût été, de la part du 
législateur, le dessein de pourvoir à la con- 
servation des propriétés particulières par des 
mesures ou par la menace de mesures aussi 
inhumaines, cette loi fut abrogée l'an de 
Rome 427, c'est-à-dire 3â3 ans avant la nais- 
sance de J.-C. ; mais elle ne fut anéantie que 
pour lui en substituer d'autres également 
portées pour protéger le droit de propriété, 
en lui préférant toutefois celui de la liberté 
individuelle des débiteurs dans les cas ordi- 
naires 1. 

47. Et, après plusieurs autres lois promul- 
guées sur le même objet, le dernier état de 
la jurisprudence romaine fut d'admettre le 
débiteur de bonne foi à faire à ses créanciers 
la cession de ses biens, pour conserver sa li- 
berté personnelle, tout en restant encore sou- 
mis à l'obligation de payer ce qui pourrait 
rester dû aux créanciers après la distribution 
du prix des biens par eux vendus : Qui bonis 
cesserint, nisisolidum creditor receperit, non 
êunt liberati: in eo enim tantummodd hoc be- 
neficium eis prodeêt, nejudicati detrahantur 
in carcerem 2, 

48. Ce ne sont pas seulement les Romains 
qu'on voit avoir placé les intérêts du créancier 
au-dessus de la liberté du débiteur : car ce 
système fut établi, quoique avec moins de ri- 
gueur, en bien d'autres pays civilisés; et telle 
est encore la marche que nous trouvons tra- 
cée en certains cas pour nous dans les arti- 
cles 1S68, 1269 et 1270 de notre Code civil. 

Or, comme chacun le sait, ce n'est pas 
seulement à l'égard de la France, mais en- 
core à l'égard de toutes les nations de l'Eu- 
rope, que les Romains furent les premiers 
précepteurs en fait de législation sur la pro- 
tection qui est due au droit de propriété, 
pris égard à son importance dans Tordre civil. 

49. Aujourd'hui encore il est universelle- 



tii 



L. 1, cod. qui bonis cedere possuni, lib. 7, 
7. 
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ment reçu parmi les nations policées , qae ce 
droit doit être placé au-dessas de celui de la 
liberté individuelle dans un grand nombre 
de cas, où il est permis aux créanciers d'exer- 
cer, jusqu'au payement, la contrainte par 
corps sar leurs débiteurs. 

Il est donc bien constant, d'après le juge- 
ment de l'antiquité, et des diverses nations 
plus ou moins policées, que le droit de pro- 
priété fut toujours de la plus haute impor- 
tance dans l'ordre civil et politique; que s'il 
fut la cause de l'odieuse tyrannie exercée par 
les créanciers sur leurs débiteurs sous la loi 
des douze tables, il n'en est par li que mieux 
démontré combien les législateurs de ces 
temps y attachaient d'intérêt pour le bien- 
être du corps social. 

Jusqu'ici, dans le présent chapitre et dans 
celai qui le précède, nous n'avons fait qu'in- 
diquer l'origine naturelle du droit de pro- 
priété, et retracer l'histoire de la législation 
de ce droit, afin de faire voir tout le respect 
qui lui est dû d'après le suffrage de diverses 
nations ; mais ce ne sont toujours là que des 
généralités, et il nous reste encore bien des 
choses à dire sur l'importance de ce droit en 
ce qui louche aux fonctions qu'il remplit 
dans notre état social, et à signaler la grande 
différence qui existe entre la propriété mobi- 
lière et la propriété foncière, en ce qui tou- 
che aux forces, au, bien-être et à la tranquil- 
lité publique de l'Etat. 

Occupons-nous d'abord de ce qui a rapport 
à l'importance de la propriété dans l'ordre 
moral et politique, en signalant aussi des 
aperçus de détail qui s'y rattachent égale- 
ment dans l'ordre civil. 

KO. Quelle que soit l'influence du droit de 
propriété sur les qualités morales de l'homme, 
ce serait sans doute calomnier l'humanité 
que d'avancer qu'on ne peut trouver de ver- 
tus sociales que là où il y a des richesses, et 
que les hommes n'ont de talent et n'acquiè- 
rent de science que dans la proportion de leur 
fortune : trop d'exemples démentiraient une 
proposition aussi absurde; il est heureuse- 
ment bien des hommes qui n'ont pas besoin 
d'être riches pour honorer, aimer leur patrie, 
et servir fidèlement leur prince; mais quel- 
ques nombreuses que soient ces honorables 
exceptions, elles ne peuvent servir de règle 
aux yeux de la politique. 

Les talents éclatants sont rares, et sans la 
vertu ils ne sont que plus dangereux. Mais la 
vertu est un être invisible et impalpable : ce 
n'est que par une longue expérience, qu'on 
peut connaître si elle est le principe des ac- 
tions de TELLE ou TELLE pcrsonuc; et les inves- 
tigations nécessaires pour parvenir à cette 
épreuve seraient impossibles, même à l'égard 



seulement des individus destinés à remplir 
toutes les fonctions civiles dans un grand 
État, puisque leur nombre est immense : il 
faut donc, dans le système général de l'ad- 
ministration publique, se rattacher à un signe 
probable de moralité présumée, faute d'avoir 
une marque certainede probité dans les hom- 
mes aux soins desquels doivent être confiées 
nos institutions sociales; or, ce signe visible 
n'est que dans la propriété. 

La propriété, en épargnant à l'homme cette 
lutte de chaque jour contre la misère et la 
faim, l'élève dans sa propre estime, en même 
temps que dans celle d'autrui, et force son 
âme à s'ouvrir aux sentiments généreux. Cette 
vérité n'est pas d'hier. Avec deux aunes de 
drap fin, disait Pascal, je fais un honnête 
homme. Sans doute de mauvaises passions 
peuvent germer dans le cœur de l'homme 
riche; mais l'intérêt personnel vient bientôt 
les y refouler, et les empêcher de se traduire 
en actes préjudiciables à autrui. Le sublime 
principe de morale : ne fais pas à autrui ce 
que tu ne voudrais qu'on te fit à toi-même, 
est le meilleur calcul de l'intérêt et de la pru- 
dence. Le sentiment de conservation inhérent 
à la possession de la propriété vient donner 
une bonne direction à l'égolsme et le purifie; 
celui qui possède et qui serait disposé à atta- 
quer la propriété d'autrui, est souvent arrêté 
par un retour sur lui-même et par l'appré- 
hension d'une juste représaille. Ce sentiment 
ne se borne même pas à une simple néga- 
tion. Il est essentiellement actif, et porte à 
l'esprit d'association pour la défense des in- 
térêts communs : on redoute pour soi-même 
les atteintes portées à la propriété d'autrui : 
Mea res agitur, parieê cum proximus ardet, 

La raison nous dit donc que le maintien 
du bon ordre.doit être confié à celui qui a le 
plus d'intérêt à le faire régner : c'est le pro- 
priétaire. 

51. Qui est-ce qui presse avec une entière 
bonne foi, et sans dessein de pillage, l'exé- 
cution des mesures nécessaires pour préve- 
nir les incendies ou pour en arrêter les pro- 
grès ?Ce sont les propriétaires. 

Quels sont, au contraire, ceux qui, accou- 
rus sur les lieux lors des plus grands acci- 
dents, ne s'y montrent, sous un zèle hypo- 
crite, que dans la vue de cacher leurs vols 
par le concours tumultueux dont ils s'em- 
pressent d'augmenter les désordres pour 
mieux parvenir à leur fin? Est-il besoin de 
dire que ces hommes qu'on trouve toujours 
prêts à profiter de toutes les occasions de pil- 
lage, ne sont que des vagabonds, des men- 
diants et des prolétaires? 

Et si nous voulons en venir aux événe- 
ments les plus graves qui se sont passés sous 
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les yeax de toute la France, quels sont ceux 
qui, dans les plus affreux orages de notre ré- 
volution, ont affligé la patrie par tous les 
genres de désordres, et commis tant de cruau- 
tés? Ne sont-ce pas les prolétaires exaltés 
dans leurs clubs? 

A toutes les époques on il y a eu en France, 
depuis 1792, les pins grandes insurrections 
et les plus formidables émeutes populaires, 
nous voyons qu'elles ont eu lieu dans les plus 
grandes villes, parce que c'est là que se trou- 
vent en plus grand nombre, soit les pauvres 
qui vont y cacher leur désœuvrement, soit 
les ouvriers prolétaires que les malveillants 
égarent sous difTérents prétextes, pour les 
porter à la révolte, tandis que les proprié- 
taires n'ont qu'à gémir de leurs excès. 

82. Et, sans remonter plus haut que l'épo- 
que où nousnous trouvons aujourd'hui, voyez 
la liste nombreuse des accusés qui ont figure 
dans tous les procès soulevés par des événe- 
ments où, sous des prétextes politiques, les 
attaques les plus graves ont été dirigées 
contre l'ordre social : tous ne possédaient 
rien, sinon cette ambition immodérée qui 
résulte d'une instruction incomplète, et qui 
s'irrite par l'impuissance de se satisfaire. 

55. Voyez à quelle catégorie appartiennent 
ces hommes qui, en 1854 et les années pré- 
cédentes, abusant de l'aimable et libre hos- 
pitalité pratiquée en Suisse, sont venus trou- 
bler les relations de bon voisinage entre ce 
pays et les Etats d'Allemagne ! Y trouverez- 
vous beaucoup d'individus qui ne soient 
dans la classe des personnes qui n'ont rien à 
perdre ? 

Mais revenons à d'autres considérations, 
qui, sans se rattacher à des points aussi fla- 
grants, n'en ont pas moins d'importance sur 
la marche des affaires sociales. 

54. L^homme le plus habile à remplir les 
fonctions publiques doit, en thèse générale, 
se trouver dans la classe de ceux qui auront 
eu le plus de moyens d'instruction : ce sont 
les propriétaires. 

55. Les fonctions publiques doivent natu- 
rellement être remplies avec plus d'assiduité 
et de zèle par ceux qui peuvent s'y dévouer 
entièrement et y consacrer tout leur temps : 
ce sont les propriétaires. 

C'est pourquoi chez les Romains, qui fu- 
rent presque en tout nos premiers maîtres, 
et qui, sur le point qui nous occupe, n'étaient 
déjà guidés que par une longue expérience, 
011 ne devait appeler aux fonctions de la ma- 
gistrature que les plus dignes parmi ceux 
qui avaient assez de fortune pour pouvoir 



librement vaquer à l'exercice de leurs fonc- 
tions. Et c'est pourquoi encore il était géné- 
lement défendu de refuser san^ cause recon- 
nue légitime un grand nombre de fonctions 
municipales , ou de s'en démettre quand on 
en avait été revêtu *. 

Si de ces notions primitives, émanées du 
droit romain, nous arrivons à celles que l'ex- 
périence des siècles passés est venue inspirer 
en France par suite des réflexions faites sur 
les innombrables événements qui s'y sont 
succédé, nous sentons bien plus vivement 
encore toute l'importance que le droit de pro- 
priété s'est acquise dans le régime de notre 
état politique actuel. 

En prenant d'abord ce régime par sa base 
et ses premiers éléments, qui consistent dans 
les municipalités, nous voyons que l'organi- 
sation civile des communes comporte dans 
chacune d'elles un établissement administra- 
tif composé du maire, de ses adjoints, et des 
conseillers municipaux; que la loi du 21 
mars 1851 ne rattache généralement qu'au 
droit de propriété le choix de ceux des habi- 
tants qui doivent concourir, soit comme élec- 
teurs, soit comme éligibles, à la formation de 
cette administration primaire 2; 

Qu'en conséquence tous les habitants d'une 
commune ne sont point indistinctement ap- 
pelés à faire le choix de leurs officiers muni- 
cipaux, mais seulement une partie prise 
dans le nombre des principaux propriétaires; 
que cette partie fractionnaire est déterminée 
par la loi, proportionnellement à la masse 
totale de la population, et doit être toujours 
prise dans le rang des plus gros proprié- 
taires; 

Que, pour arriver à l'exécution de ce sys- 
tème, il doit être annuellement formé, dans 
chaque commune, une liste de contribuables 
âgés de plus de 31 ans, en commençant par 
ceux des habitants qui sont leS plus imposés 
sur les rôles de contributions directes de la 
commune, et suivant l'ordre décroissant jus- 
qu'au bout; 

Que c'est sur le total de cette liste géné- 
rale des contribuables de la commune, que 
doit être fractionnairement pris le nombre 
des électeurs communaux fixé par la loi pro- 
portionnellement à la plus ou moins grande 
population des communes, ainsi qu'on l'a dit 
ci-dessus, en prenanttoujours ce nombre frac- 
tionnaire sur la série générale des plus im- 
posés pris dans l'ordre décroissant de la quo- 
tité de leurs contributions. Et c'est parmi les 
électeurs communaux qui se trouvent ainsi 
désignés, qu'on doit faire le choix des maire, 



• Voy. à ce sujet les lois dn Digeste de vaca- Code théodosien, do decurionib,, lib. 12 , lit. 1. 
tione et excuaatione munerum, et la loi 140, au ' Voy. Loi commanale belf^e, art. 7 et 47. 
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adjoints et conseillers municipaux dans cha- 
que commune i. 

Voilà pour ce qui concerne le premier élé- 
ment de notre administration ci?ile. Si de 
là nous montons par degré jusqu'au sommet 
de la hiérarchieadminislrative, nous voyons: 

Que, pour être membre d'un conseil d'ar- 
rondissement, il faut être porté aux rùles 
des contributions directes pour la somme de 
UO francs 2; 

Que, pour être éligible au conseil général 
du département, il faut être taxé à 200 francs 
de contributions ^; 

Que la même somme de 300 francs de con- 
tributions est exigée pour être électeur dans 
les collèges réunis pour les nominations à la 
législature ^; 

£t qu'enfin il faut 500 francs de contribu- 
tions directes pour être éligible à la chambre 
des députés '• 

56. Mais passons à des questions d'un dé- 
tail plus pratique encore touchant l'impor- 
tance du droit de propriété sur l'exercice de 
la police de sûreté. 

Dans l'intérieur, parcourez les villes, exa- 
minez quels sont les lieux où l'on compte le 
plus sur l'efficacité de la force publique pour 
la répression des excès et le maintien du bon 
ordre, et voyez si ce n'est pas toujours là où 
les officiers des gardes nationales ont été le 
plus exactement choisis parmi les proprié- 
taires. 

Sans doute les troubles qui affligent la 
société dans les temps de révolution ou de 
commotions politiques sont souvent formu- 
lés et soudoyés par des riches dont l'ambi- 
tion a été déçue, et dont l'orgueil ne peut 
supporter aucun principe d'égalité entre les 
hommes; mais voyez quels sont les instru- 
ments dont ils se servent pour arriver au 
fait de la révolte; voyez si les émeutes sont 
composées de propriétaires! 

57. Qui est-ce qui craint de porter du dom- 
mage à autrui? C'est le propriétaire, parce 
qu'il sent très -bien que la réparation du 
mal viendra s'appesantir sur son patrimoine. 
Mais pour vu que l'anarchiste prolétaire puisse 
sauver sa personne, c'est tout ce qu'il lui faut; 
et c'est ainsi que la pauvreté vient favoriser 
l'audace pour le crime. 

C'est par le secours de la propriété que 
l'homme qui reçut d'heureuses dispositions 
de la nature, peut cultiver ses talents avec 
plus de succès, se dévouer mieux à l'étude 

' Voy. la loi da 21 mnrs 1831, et principale- 
ment dans les a rr. 11, 39 et 33 de celte loi. 

* Art. 23 de la loi du 29 juin 1833. 

^ Art. 4 de la même loi. Voy. la loi provinciale 
belge, art. 38. 



des sciences, et devenir capable de rendre 
d'éminents services à sa patrie; c'est par le 
secours de la propriété, que le commerçant 
et l'artiste laborieux peuvent former des éta- 
blissements de manufactures et des créations 
industrielles qui font la source des aisances 
nationales. 

58. Le droit de propriété inspire à son 
maître un sentiment de sécurité sur son ave- 
nir, le rend plus tranquille et moins turbu- 
lent; il l'encourage au travail pour former ou 
acquérir quelques propriétés nouvelles, en 
lui. donnant la certitnde d'en jouir et d'en 
disposer à son gré; or les hommes laborieux 
sont toujours les meilleurs citoyens, comme 
les plus utiles à la société. 

La propriété porte l'homme à la conserva- 
tion de son bien par ledésirde le transmettre 
à ses enfants, ou à ses proches, ou à ses amis; 
elle est pour ceux qui la reçoivent un sujet 
de reconnaissance et d'attachement envers 
leurs bienfaiteurs; elle donne aux pères les 
moyens de procurer une bonne éducation à 
leurs enfants, et de rendre ceux-ci capables 
de mieux servir leur patrie ; elle devient ainsi 
l'un des ressorts les plus puissants de l'amour 
paternel et de la piété filiale; et, tout en satis- 
faisant les sentimcnls pieux des pères et des 
enfants, elle est la cause pri mi tive de la pros- 
périté publique. 

59. C'est par le moyen de la propriété que 
l'homme de bien [)eut soulager les malheu- 
reux, et faire renaître des sentiments de vertu 
en des cœurs qui n'éprouvaient plus que celui 
du désespoir. 

C'est dans les tributs levés sur la propriété 
que le gouvernement trouve le moyen de 
donner la vie au corps social , d'assurer le 
repos dans l'intérieur, et de pourvoir à sa dé- 
fense au dehors. 

C'est sous l'égide du droit de propriété 
que repose la tranquillité de tous les habi- 
tants du pays, parce que dans l'état de société, 
c'est par le droit de propriété que les hommes 
se trouvent placés en dehors de la conflagra- 
tion qui serait Tinfaillible résultat delà con- 
fusion des biens s'ils restaient en commun, 
et n'étaient pas légalement départis et parta- 
gés entre les membres du corps social. 

60. Quel est l'homme qui serait capable 
de goûter jamais un véritable repos s'il pou- 
vait croire que les personnes employées à 
son service fussent privées des sentiments du 
respect qu'on doit porter au droit de pro- 
priété ?£t comment tout homme qui en a 
d'autres à ses gages, dans sa maison, ne trem- 

4 Voy. Part. 1 de la loi du 19 avril 1831. 
' Art. 59 de la même loi. — Aucun cens n*est 
requis en Belgique. 
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blerail-il pas sur le défaut de sa sécurité per- 
sonnelle, lorsque l'expérience nous démontre 
que souvent celui qui commence par se faire 
Yoleur, finit par se rendre assassin, pour 
étouffer la voix qui pourrait révéler ses vols 
et en porter plainte contre lui ? 

61. Les richesses donnent de la considéra- 
tion , parce qu'on a souvent besoin de ceux 
qui les possèdent; tous les moyens de consi- 
dération personnelle tendent à rendre l'au- 
torité plus respectable entre les mains de 
celui qui en est revêtu : il faut donc qu'il soit 
propriétaire. 

Le fonctionnaire public le plus éloigné de 
la corruption n'est pas celui qui, malheu- 
reusement, se trouverait placé entre la voix 
du devoir et la tentation du besoin, mais bien 
celui qui a le plus de ressources personnelles : 
il faut donc le chercher dans la classe des 
propriétaires. 

Quel est le magistrat qui, tenant d'une 
main ferme la balance de la justice, saura le 
mieux résister à l'ascendant du pouvoir pour 
garder l'équilibre entre le faible et le puis- 
sant? Ce n'est pas celui auquel les émoluments 
de sa place seront absolument nécessaires 
pour vivre : trop de craintes le rendraient 
pusillanime vis-à-vis des grands. C'est au 
contraire celui qui n'a besoin d'autre protec- 
tion que de celle que peut lui assurer l'indé- 
pendance de sa fortune : on doit donc l'aller 
choisir parmi les propriétaires. 

6S. Le meilleur administrateur de la for- 
tune publique n'est ni l'homme borné qui 
n'a jamais rien su acquérir pour lui-même, 
ni l'homme ruiné pour n'avoir pas su mettre 
de l'ordre dans ses propres affaires: car, 
comme l'esprit d'ordre se porte partout et 
vivifie tout, de même celui de dissipation se 
reproduit partout, et tend toujours à une fin 
ruineuse : il faut donc encore sous ce point 
de vue préférer le propriétaire soigneux dans 
son administration domestique. 

Quels sont les hommes qui redoutent le 
plus une secousse politique dans l'Etat? Ce 
ne sont pas les pauvres, qui, n'ayant rien à 
perdre, ne peuvent voir dans tous les chan- 
gements, que des chances favorables à leur 
cupidité : ce sont donc les propriétaires qu'on 
doit considérer comme les plus attachés au 
gouvernement de l'État. 

63. A la vue de tant et de si puissants mo- 
tifs du respect qu'on doit à la propriété, 
peut-on trop mettre de circonspection à tou- 
cher aux lois qui subordonnent l'exercice des 
droits politiques au payement de l'impôt qui 
est l'indice de la propriété foncière et indus- 
trielle? En appelant, dans l'éUt actuel des 
choses, toutes les classes de la société à par- 
ticiper , même médiatemeot, an gouverne- 



ment de l'État, on risquerait d'enlever à la 
société la plus certaine de ses garanties, ainsi 
que le démontre une expérience de près d'un 
demi-siècle. Ce n'est que dans une éducation 
morale généralement répandue, que l'on 
pourrait trouver l'équivalent des gages d'or- 
dre et de repos que la propriété seule a pré- 
sentés jusqu'ici. Malheureusement, combien 
cette éducation, sans laquelle il ne peut y 
avoir d'hommes sincèrement attachés à leur 
pays et à leurs institutions, est rare aujour- 
d'hui ! Combien faudra-t-il de temps pour 
qu'elle pénètre dans les masses et qu'elle les 
régénère ! 

64. L'orgueil qu'inspire la fortune légiti- 
mement acquise; cette voix unanime qui, 
signalant le vol sous le nom de bassesse, le 
proscrit comme le plus déshonorant des cri- 
mes; celte opinion générale qui flétrit par- 
tout le voleur, et le place au-dessous des cou- 
pables d'autres classes : tous ces sentiments 
sur lesquels repose l'honneur parmi les hom- 
mes, ne sont point les enfants de l'erreur, 
parce que l'erreur ne saurait être univer- 
selle. La fortune ne doit s'acquérir que par 
le travail, comme elle ne se conserve que par 
l'économie et la frugalité; et c'est ainsi que 
la propriété est au moins l'indice probable 
de la vertu. 

La propriété offre ses moyens à l'industrie, 
elle en devient l'aliment; avec elle tout se 
vivifie. La pauvreté est au contraire la source 
de tous les désordres. Tandis que le pro- 
priétaire laborieux s'occupe de la culture, 
ou du commerce, ou des arts, le pauvre se 
livre à la mendicité et au vagabondage. 

Celui qui n'a rien à perdre ne peut crain- 
dre de compromettre sa fortune par ses mé- 
faits : l'homme riche est forcé d'être honnête 
et vertueux au moins par intérêt. 

La division des propriétés est surtout très- 
importante, non-seulement pour le bien-être 
des particuliers, mais encore pour les inté- 
rêts généraux de l'État. 

Supposez un pays où il n'existe que des 
pauvres autour de quelques grands proprié- 
taires : la police y sera sans force, le vaga- 
bondage y trouvera partout de la complicité, 
et le malfaiteur poursuivi par la justice ne 
manquera jamais de receleur. 

Passons dans une autre contrée où la masse 
des habitants soit généralement composée de 
propriétaires : le vagabond n'y sera qu'un 
être odieux, et le voleur n'y trouvera pas 
d'asile. Comme ennemis du travail et du 
droit de propriété, partout ils seront dénon- 
cés et arrêtés, plutôt que protégés par les 
habitants propriétaires. 

65. Ne pourrions-nous pas citer Tétat ac- 
tuel de la France en preuve de ces assertions? 
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Malgré tous les genres de désordre qai y ont 
régné pendant les longues années de notre 
ré?olalion, la police y est aujoard'hai portée 
au pins haal degré d'activité : rien n'échappe 
à ses recherches; rhonime qu'elle a une fois 
signalé est bientôt arrêté, sur quelque point 
de l'empire qu'il se trouve. Sans doute tous 
ses succès dépendent pour beaucoup de la 
perfection actuelle de son organisation; mais, 
n'en doutons pas, ils proviennent aussi en 
grande partie de ce que le gouvernement de 
la France, en aliénant par petits lots les biens 
immenses que possédait autrefois le clergé, 
en vendant de même d'autres biens natio- 
naux, et en supprimant les substitutions, 
pour établir l'égalité dans les partages, est 
parvenu à diviser les grandes fortunes, à 
rendre propriétaire la masse des habitants, 
et à les intéresser plus généralement au main- 
tien du bon ordre, et à la répression des dé- 
lits portant atteinte à la propriété. 

Concluons donc qu'en général la probité, 
la moralité, l'industrie, les lumières, l'esprit 
d'ordre, l'amour de la tranquillité publique, 
l'amour du travail, se rattachent également 
à la propriété. 

66. Mais c'est surtout la propriété fon- 
cière qui, dans Tordre civil comme dans 
l'ordre politique, remporte éminemment sur 
les autres genres de richesses. 

À l'exception de certains animaux, toutes 
les propriétés mobilières sont improductives 
de fruits : les meubles ordinaires n'ont qu'une 
existence fugitive, ils sont sujets à devenir 
la proie des voleurs et dés incendies; ceux 
qui consistent en bestiaux, sont mortels et 
de courte durée; les autres s'altèrent et se 
détruisent par l'usage qu'on en fait; souvent 
encore les plus précieux subissent Ja chance 
du caprice des modes. 
' Quant aux capitaux, leur placement à in- 
térêt et leur utilité sont inévitablement sub- 
ordonnés aux chances d'insolvabilité et de 
faillite des débiteurs, dont la division des 
successions ne manque jamais d'altérer à la 
longue les ressources avec lesquelles ils au- 
raient pu s'acquitter : en sorte que les hypo- 
thèques les plus solides en apparence ne sont 
que trop souvent des causes d'illusion pour 
le créancier. 

Au contraire, les propriétés immobilières 
ont une existence permanente et assurée; 
elles sont naturellement productives; elles 
restent toujours là pour le service et l'utilité 
de leur maître. Le propriétaire de fonds peut 
sans cesse en augmenter la valeur par des 
améliorations, ne HDtt-ce que par des clôtures 
qui, joignant l'utile â l'agréable, ne man- 
quent pas d'en assurer mieux la possession, et 
d'en augmenter considérablement le produit. 



C'est sur les propriétés foncières que les 
habitants de la terre se construisent les mai- 
sons qui servent à les abriter et à goûter les 
douceurs du repos. 

De tout quoi il résulte que nos héritages 
fonciers comportent un prix d'affectio^i qui 
ne se rattache pas à de simples meubles. 

On doit donc regarder comme une vérité 
incontestable qu'à moins de circonstances 
extraordinaires, un fonds de terre est, entre 
les mains de son maître, une propriété plus 
précieuse que la valeur pécuniaire par la- 
quelle il peut être représenté : Natn aliàs 
interesi legatarii fundum poiiùs habere quant 
centum i. 

67. Pour établir en peu de mots la supé- 
riorité de la propriété foncière, il nous suf- 
firait de dire qu'elle est généralement la mère 
nourricière du genre humain ; mais il est en- 
core d'autres attributs qui s'y rattachent, et 
qui concourent à démontrer cette supériorité 
de la manière la plus éclatante. 

La propriété foncière n'est pas seulement 
la mère nourricière du genre humain : elle 
est encore le fondement de la tranquillité 
possible entre les hommes dans l'état social 
auquel ils sont appelés par la nature. 

Pour se convaincre de cette vérité, il suf- 
fit d'observer ce qui se passe journellement 
entre les propriétaires de fonds voisins les 
uns des autres : il n'est pas rare de les voir 
occupés de querelles qu'ils se font sur les dé- 
limitations de leurs héritages; mais si ce 
point, assurément bien minime en lui-même, 
fait néanmoins naître un genre de désordre 
affligeant pour la paix publique, quoiqu'il 
ne s'agisse encore là que de querelles in- 
dividuelles, à quel extrême de maux ne nous 
trouverions -nous pas livrés dans la suppo- 
sition où toutes les terres seraient indistinc- 
tement le patrimoine commun des hommes? 
Comment un pareil état de conflagration uni- 
verselle pourrait- il exister? L'homme, qui 
s'occupe de l'agriculture, et qui doit néces- 
sairement s'en occuper pour se procurer sa 
subsistance, ne tomberait-il pas dans le dés- 
espoir en songeant que tout autre individu 
plus fort que lui pourrait impunément venir 
s'emparer du fonds qu'il aurait défriché et 
rendu productif par ses longs travaux? Et 
comment l'agriculture, qui est la mère nour- 
ricière des habitants de la terre, pourrait- 
elle exister dans un pareil état de choses, où 
la propriété foncière n'aurait pas un règne 
ferme et puissant, et ne serait pas généra- 
lement respectée ? Un tel état de choses ne 
serait-il pas d'autant plus contraire aux dé- 
crets de la Providence, qu'il entraînerait 

* L. 54, if. de legatiê^^ lib. 31, tit. 1. 
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jusqu'à rextinclioo de la plus grande partie 
du genre humain, par la famine générale et 
la conflagration des combats dont il serait la 
cause? 

Il est donc évidemment démontré, soit 
par les principes du raisonnement, soit par 
Texpérience que nous avons sous les yeux, 
que la propriété foncière se trouve être, par 
le respect qui lui est dû, Tune des causes les 
plus puissantes de la tranquillité publique. 

Mais elle est aussi Fun des plus grands 
obstacles du vice, parce qu^en attachant les 
hommes au sol, elle les soustrait à la pra- 
tique du vagabondage, qui serait la cause des 
plus grands désordres qui puissent affliger 
Tespèce humaine. 

68. Ce n*est pas tout encore : car nous de- 
vons ajouter, sans crainte de nous tromper, 
que c'est à rétablissement de la propriété 
foncière que nous devons la naissance de la 
civilisation parmi les hommes, ainsi que la 
plupart des douceurs dont nous jouissons 
dans le règne moral sous lequel nous vivons. 

Nous disons donc que la propriété fon- 
cière fut comme la mère de la civilisation des 
hommes. 

C'est par elle, en effet, qu'attachés au sol 
de la même région, ils se sont, sur les divers 
points du globe, trouvés rapprochés et mis à 
portée de s'unir et fraterniser ensemble d'une 
manière permanente. 

C'est par elle qu'ainsi rapprochés les uns 
des autres, ils sont habituellement en com- 
munication, et contractent les relations d'at- 
tachement et d'union qui sont les attributs 
constitutifs de l'état social auquel ils sont 
appelés par la nature. 

C'est pour mieux s'unir à cette mère nour- 
ricière, et pour satisfaire aux exigences de 
leurs besoins, que les hommes ont été obli- 
gés de recourir à la coopération et à l'assis- 
tance les uns des autres dans les travaux de 
construction de leurs habitations, et autres 
œuvres très-multipliées qui ne sauraient être 
opérées par le travail individuel des particu- 
liers. 

C'est par son influence que les moeurs s'a- 
doucissent, et qu'on voit disparaître la bar- 
barie, qui se trouve remplacée par un ordre 
régulier établi entre ceux qui sont habitants 
des mêmes contrées. 

C'est par suite de l'établissement de la 
propriété foncière, et le secours des règle- 
ments nécessaires pour la posséder en paix, 
que les hommes, unissant à cet effet leur 
aide et assistance mutuelles, se sont portés à 
construire des villages, bourgs et villes, dont 
l'existence proclame à tous les yeux l'établis- 

* Inst., $ 11, cftf divi». rer. 



sèment de la civilisation : Cteilia auiemjura 
iumc eêse ccBperunt, cùm civUates condi, et 
magistraius creari, et leges êcrîbi cœperunt * . 

69. Comme l'établissement d'une chose en- 
traîne toujours celles qui doivent en être la 
conséquence, les habitations, groupées en- 
semble sur un même sol, durent former la 
communauté, dont l'unité de corporation 
devait naturellement avoir aussi ses droits 
particuliers : et de là les règlements néces- 
saires pour définir ces droits, et ensuite la 
création des magistrats municipaux, pour 
ordonner envers chacun la conservation de 
ses droits, et réprimer les atteintes qu'on 
pourrait y porter : Quia, ut esposuimus, per 
eos qui juri dicundo prœsunt, effectué rei 
accipitur. Quantum est enimjus in civitate 
eese, niai sint qui jura regere possint^? 

C'est ainsi que nous retrouvons toujours 
dans la propriété foncière la base de la civi- 
lisation et du bon ordre social. 

Si nous voulions recourir aux leçons de 
l'histoire, nous y trouverions bien patem* 
ment la confirmation des vérités que nous 
venons d'exposer. 

En remontant jusqu'à l'établissement de 
Rome, nous voyons que , suivant la relation 
des historiens, cette ville, qui devint dans la 
suite des temps la capitale du monde, ne fut 
d'abord fondée que par une troupe de bri- 
gands; mais que ces barbares, rapprochés les 
uns des autres, et établis d'une manière per- 
manente sur le même sol, s'humanisèrent peu 
à peu par les fréquentations journalières que 
leurs habitations, groupées près les unes des 
autres, leur permirent d'avoir entre eux ; et 
l'on voit aussi que l'appropriation des mai- 
sons ou cabanes particulières à chacun d'eux, 
les conduisit à reconnaître aussi la division 
et la patrimonialité des terres : et la preuve 
de ces faits résulte de l'établissement des ma- 
gistratures qu'ils créèrent pour veiller au 
maintien des droits de chacun d'eux; et voilà, 
comme on vient de le dire plus haut, Tori- 
gine de la civilisation des Romains, telle 
qu'elle nous a été indiquée par eux-mêmes: 
Civilia autem jura iunc esee cœperunt, cûm 
civitates condi, et magiêiratuê creari, et leges 
scribi ccoperunt, 

70. L'ambition des Romains, dont les ré- 
unions s'étaient de jour en jour agrandies, ne 
leur permit pas de se contenter même de la 
possession de toute l'Italie : ils voulurent, 
dans la suite des siècles, étendre de toute part 
leurs conquêtes beaucoup plus loin : les 
Gaules, entre autres pays, furent par eux 
subjuguées, et ils y Introduisirent leur civili- 
sation et leurs lois ; mais , quelques vastes 

' L. 9, § 13, (T. dé origine juris, lib. 1, lit. 9. 
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qoe fussent les conquêtes de ce peuple belli- 
queux, il n'avait pu atteindre ni subjuguer, 
ni par conséquent civiliser les barbares du 
nord, qui, plus de mille ans après la fonda- 
tion de Rome, vinrent fondre successivement 
et durant plusieurs siècles sur les Gaulois 
devenus Romains. 

Cest ici que nous trouvons encore plps 
tard, mais plus rapprochées de nous, les 
preuves démonstratives de la haute impor- 
tance de la propriété foncière, touchant la 
civilisation et la tranquillité publique des 
sociétés humaines. 

71. Nous voyons en effet dans nos histoires 
que, quand les barbares du nord ont fait, 
durant les premiers siècles de Tère chré- 
tienne, leurs invasions dans les Gaules, ils ne 
reconnaissaient encore, pour la plupart, que 
la propriété mobilière, et que le butin de 
guerre dont ils dépouillaient les vaincus ne 
fut d'abord que la seule chose à laquelle ils 
attachèrent Timportancede la conquête et de 
leur appropriation; mais lorsqu'après plu- 
sieurs siècles de pillage, ils résolurent enfin 
de s'emparer dii pays pour s'établir en per- 
manence sur le sol conquis, la propriété fon- 
cière fut reconnue par ces barbares, ainsi que 
Je droit en avait déjà été établi par les Gallo- 
Romains; et la conséquence qui en résulta, 
futque la civilisation s'introduisit parmi eux 
comme elle avait déjà été établie chez les 
Romains par la même voie. 

Si, pour le moment, laissant à part tontes 
ces observations touchant les mérites bien 
reconnus dans la propriété foncière, et sa 
supériorité sur la propriété mobilière, nous 
en venons à des considérations pratiques d'un 
ordre qui n'est pas moins élevé, nous allons 
voir toute l'étendue et l'influence de l'empire 
qu'elle exerce dans le règne de notre état 
civil et politique. 

72. Tout le corps matériel de l'État re- 
pose sur la propriété foncière, comme base 
nécessaire à l'organisation civile et poli-< 
tique. 

Ce sont les propriétés foncières soit com- 
munales, soit particulières, des habitants de 
la commune, qui composent son territoire; 
la réunion de plusieurs communes sous une 
justice de paix constitue le canton ; celle de 
plusieurs cantons forme l'arrondissement de 
la sons préfecture et du tribunal de première 
instance; l'étendue de plusieurs arrondisse- 
ments compose le département, comme la 
réunion de plusieurs départements compose 
les ressorts des cours d'appel, ainsi que les 
divisions ecclésiastiques et militaires; et, en 
suivant jusqu'au bout cette gradation pro- 
gressive de juridiction toujours fondée sur 
le sol, nous arrivons aux bornes de l'empire, 



et nous les trouvons plantées à l'extrémité 
du territoire de la dernière commune : en 
sorte que l'exercice de tous les pouvoirs ci- 
vils, et la compétence de toutes les autorités 
dans l'accomplissement de leurs fonctions, 
reposent partout sur la distinction de la pro- 
priété foncière. 

Les forces physiques et morales du corps 
politique ont encore le même fondement, 
u Partout où il se trouve une place où deux 
» personnes puissent vivre commodément, 
» dit Montesquieu, il se fait un mariage. 
« La nature y porte assez lorsqu'elle n'est 
V point arrêtée par la difficulté de la subsis- 
te tance. » 

73. C'est par la propriété foncière que 
l'homme tient le plus à sa patrie, parce qu'il 
ne peut transporter ailleurs cette source de 
bien-être. 

Outre que les richesses mobilières, comme 
susceptibles d'être transportées partout, 
n'ont aucune assise où elles doivent exclu- 
sivement fixer leur maître, elles ne sont pas 
susceptibles du prix d'affection qui accom- 
pagne la propriété foncière. Une pièce d'or 
ne peut être préférable à une autre que par 
une plus grande valeur intrinsèque; il n'en 
est pas de même du sol auquel l'homme aura 
attaché les habitudes de sa vie, et surtout de 
sa jeunesse : il n'oublie pas le champ qu'il 
a cultivé; il ne peut entièrement perdre de 
vue le fonds qu'il avait orné de quelques plan- 
tations ; et ce souvenir, qu'il porte partout, 
serait le tourment de sa vieillesse dans une 
terre d'exil. 

Ce sont les propriétés foncières qui con- 
stituent la mesure du crédit le plus sûr, puis- 
qu'elles font la seule base de nos hypothè- 
ques (2118) : elles sont donc le véritable 
fondement de la tranquillité publique, puis- 
qu'elles forment le gage le plus assuré de nos 
conventions. 

C'est le propriétaire foncier qui garantit 
au trésor public les revenus les plus certains 
de l'État : car, tandis que l'homme riche par 
son portefeuille sait le soustraire à la plu- 
part des impôts, le propriétaire foncier ne 
peut en éviter aucun de ceux qui sont assis 
sur ses immeubles. 

Sous le rapport de la richesse en général 
et du produit des terres, comparez le champ 
cultivé par son maître avec celui qui ne l'est 
que par un étranger, et voyez combien la 
main de l'un est plus heureuse que celle de 
l'autre! Combien l'esprit de propriété rend 
l'homme ingénieux et habile pour fertiliser 
la terre! 

La propriété foncière commande donc un 
respect tout particulier, puisqu'elle est la 
source de tant d'avantages; et les événe- 
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ments qai se sont passés sons nos yeux sont 
une preuve bien frappante des effets fu- 
nestes qui peuvent être la suite de son avi- 
lissement. 

74. La prodigieuse quantité d'immeubles 
simultanément mis en vente sur tous les 
points de la république, dut nécessairement 
les avilir pour un temps, parce que, plus 
une chose est abondante dans le commerce, 
moins elle doit avoir de prix. 

Nos discordes civiles, et la diversité des 
opinions politiques relativement à la stabi- 
lité des ventes de fonds nationaux, concou- 
raient encore puissamment à en augmenter 
la dépréciation. 

D'autre part, le numéraire se trouvait plus 
précieux que dans les circonstances ordi- 
naires, soit parce qu'il pouvait être employé 
par un grand nombre de familles aux besoins 
des Français expatriés, soit surtout parce 
que le gouvernement de la république n'of- 
frant pas une garantie suffisante à la sécurité 
des fortunes, la richesse portative avait acci- 
dentellement un grand avantage sur l'avoir 
immobilier. 

Les événements politiques avaient donc ab- 
solument rompu l'équilibre ordinaire entre 
la propriété foncière et le signe représenta- 
tif de sa valeur réelle. 

Le temps où toutes les passions sont exal- 
tées est naturellement celui des plus grandes 
erreurs : loin de rendre à la propriété fon- 
cière les justes hommages qui lui sont dus, 
la législation suivit la pente des événements 
qui avaient tout bouleversé dans l'ordre civil. 
Placés au milieu d'une immense cité où les 
richesses mobilières sont presque tout, nos 
législateurs ne surent pas se garantir de l'in- 
fluence de tant de causes qui concouraient à 
égarer l'opinion. 

75. C'est dans ces circonstances que fut 
porté un décret du d messidor an III, qui ne 
tendait à rien moins qu'à mobiliser toutes 
les fortunes au moyen de cédules hypothé- 
caires que chaque possesseur de fonds au- 
rait pu prendre sur lui-même, et les faire 
passer dans le commerce par un simple en- 
dossement. 

Cependant on ne tarda pas à s'apercevoir 
combien les suites d'une pareille loi seraient 
funestes, et l'exécution en fut promptement 
suspendue. 

Survinrent après cela deux autres lois du 
1 1 brumaire an VII, l'une sur le régime hypo- 
thécaire, et l'autre sur l'expropriation forcée. 
Ces dernières lois furent conçues dans des 
vues plus sages; mais le trajet du mal au bien 
s*opèrc rarement tout à coup. L'intérêt que 
doitinspirer le débiteur malheureux ne parut 
encore rien à c6té de la faveur que le capita- 



liste avait conquise dans l'opinion des cita- 
dins. Le créancier n'avait pour ainsi dire 
qu'à paraître pour improviser une expro- 
priation qui dépouillait promptement, et par 
conséquent à vil prix, le possesseur des fonds 
hypothéqués à la dette : c'est ainsi que l'im- 
meuble n'avait encore légalement qu'une 
existence fugitive entre les mains de son 
maître; c'est ainsi qu'en perdant tout à la fois 
et sa stabilité et son véritable prix, la pro- 
priété foncière, dépouillée de sa dignité, res- 
tait privée de ses plus grands avantages. 

76. Mais qu'est-il résulté de tout cela? 
Lorsque dans un État l'argent est tout, la 

soif de l'or prend une intensité proportion- 
nelle au prix de ce métal : c'est alors qu'on 
a trouvé dans la circulation tant de pièces de 
monnaie sur lesquelles des mains criminelles 
avaient porté la lime; c'est alors qu'on a vu 
sur tous les points de l'empire les jeux de 
hasard introduits publiquement dans la so- 
ciété, comme une nouvelle branche de com- 
merce; c'est alors qu'on a vu paraître cette 
foule de préteurs sur gages et d'usuriers 
comptant l'intérêt de l'argent à tant pour 
cent par mois! 

Mais n'outrons point les conséquences : 
sans doute tous ces fléaux qui affligeaient les 
familles et désolaient l'Etat lorsque le grand 
Napoléon prit les rênes du gouvernement, 
provenaient aussi de la blessure profonde 
portée aux mœurs et à la probité par les 
désordres de tous genres qui accompagnent 
les grandes révolutions comme la nôtre; ce- 
pendant, et toutes réflexions faites, il serait 
impossible de se dissimuler qu'une des causes 
principales qui avaient concouru à les pro- 
duire ne fût l'avilissement de la propriété 
foncière. 

77. Au reste, s'il nous fallait encore d'au- 
tres preuves de fait sur les avantages civils 
et politiques de la propriété foncière, quelle 
éclatante démonstration ne nous en fourni- 
raient pas les lois sur la conscription mili- 
taire! 

Il est avéré qu'elle a établi le meilleur 
mode de recrutement de nos armées, et 
qu'elle a principalement assuré leur triom- 
phe. Mais pourquoi? 

C'est parce que le plus grand nombre des 
soldats qu'elle produit sont des propriétaires 
fonciers. 

C'est parce que l'homme le plus dévoué à 
la défense de son pays est celui qui craint 
l'envahissement de ses propriétés foncières. 

Pourquoi les soldats de la conscription 
sont-ils, de tous, les plus constants sous leurs 
drapeaux ? 

C'est parce qu'ils laissent derrière eux un 
gage de leur fidélité dans leurs propriétés 
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foncières, quelqae modiques qu'elles soient; 
et c*est par celte raison que , lorsqu'il y a 
des déserteurs, ils appartiennent presque tous 
à la classe des prolétaires; et c*est là une vé- 
rité de fait que nous pouvons bien positive- 
ment attester. 

Les lois de la révolution, et principale- 
ment celle du 27 ventôse an VIII, avaient éta- 
bli des amendes contre les déserteurs et les 
conscrits réfractaires. Eh bien! il est résulté 
de nombreuses recherches que nous avons 
faites dans plusieurs départements sur le re- 
couvrement des amendes, qu*il y avait, sur 
vingt condamnés, au moins dix-sept prolé- 
taires qui étaient insolvables, ainsi que leurs 
pères et mères. 

78. Les soldats de la conscription fran- 
çaise ne se sont pas seulement montrés les 
plus fidèles à leurs drapeaUk : ils se sont 
montrés encore les plus braves dans les com- 
bats, et les plus infutignbles dans les marches 
des armées et les divers travaux de la guerre. 
Et pourquoi encore tout cela? 

Cest qu'ils étaient armés des bras vigou- 
reux de cultivateurs endurcis dans les tra- 
vaux champêtres, et qu'ayant été, dès leur 
jeunesse, habitués aux marches nécessitées 
par la culture de leurs héritages, ils devaient 
être les plus capables de supporter celleades 
mouvements des armées. 



79. Nous n'avons pas seulement ici pour 
appui de notre thèse les armes du raisonne- 
ment; nous n'avons pas seulement à dire 
qu'une nation doit être regardée comme in- 
vincible dans la défense de son territoire, 
lorsque chacun de ses habitants se porte à la 
lutte politique pour mettre obstacle à l'en- 
vahissement de sa maison ou autre posses- 
sion foncière : voyez ce qui s'est passé en 
France en 1792 et années suivantes, durant 
lesquelles toute l'Europe armée contre nous 
n'a servi qu'à rendre plus éclatante la gloire 
du peuple français, par les victoires qu'il a 
remportées sur les armées nombreuses des 
puissances coalisées contre lui ! 

80. Enfin, pourquoi, dans la tentative de 
leur dernière révolution, les malheureux Po- 
lonais ont-ils si promptement succombé? C'est 
qu'il n'y avait principalement que les barons 
du pays qui fussent les instigateurs de l'in- 
surrection, et qui soutinssent le corps des 
insurgés, tandis que la majorité de leur^ 
troupes, n'étant composée que de leurs pro- 
létaires et demi -serfs, ne pouvait avoir 
l'énergie que donne le sentiment de la pro- 
priété dans l'homme qui combat pour la 
conservation et la jouissance de ce qui lui ap- 
partient, de sa maison, ou du sol qui est le 
sien. 
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TRANSITION. 

NOTIONS GENERALES SUR LA DISTINCTION DES BIENS, D'APRÈS LES RÈGLES 
POSITIVES ÉTABLIES PAR NOTRE CODE CIVIL. 



81. En traitant de la propriété et du do- 
maine dans les chapitres qui précèdent, noas 
n'avons envisagé les biens que sous les points 
de vue les plus généraux : il nous reste à les 
considérer chacun dans leurs espèces parti- 
culières. 

Les lois statuent différemment suivant la 
diversité des objets soumis à leur action, 
attendu que le principe de cette action re- 
pose soit sur la nature propre de chaque 
chose, soit sur la nature spéciale des fonctions 
que les diverses propriétés remplissent dans 
le commerce, soit enfin sur la diversité des 



rapports qu'elles ont avec ceux qui les pos- 
sèdent : et de là la nécessité de connaître le 
caractère particulier de chaque espèce de 
biens. 

CHAPITRE V. 

DI LA DIVISIOIV GÉNtBALE DES BlIIfS. 

8â. La première distinction des biens est 
celle des meubles et des immeubles ; cette 
distinction est aussi la principale, puisque la 
loi (516) vent que tons les biens soient ran- 
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gés dans Tune ou Taatre de ces deux classes. 

Les immeubles sont les objets privés de 
toute mobilité. 

Les meubles, au contraire, consistent dans 
les choses mobiles et transportables d'un lieu 
en un autre lieu. 

Il y a des choses qui sont immeubles par 
leur nature propre, comme les fonds de terre, 
sur la qualité desquels il n*est pas possible 
de se méprendre ; mais il y a aussi beaucoup 
d*objel8 qui, sans être immeubles par leur 
nature propre, sont néanmoins, d'après les 
règles du droit positif, réputés immeubles 
dans beaucoup de circonstances qui seront 
développées plus bas. 

85. Quoi qu'il en soit, la division générale 
des biens en meubles et immeubles, n'est 
point une simple nomenclature à laquelle 
on ne doive s'attacher que comme à une di- 
versité de mots. Partout les lois, qui règlent 
difTéremment la manière d'acquérir, de pos- 
séder et de transmettre la propriété, sont 
fondées sur cette distinction. 

C'est ainsi que le domaine des choses mo- 
bilières s'acquiert par la tradition (1141), et 
celui des immeubles par leseul titre translatif 
de propriété (1140, 1585) ; que la donation 
d'effets mobiliers est soumise à certaines 
formes (948), et que celle des immeubles en 
exige d'autres (059); 

Que le vendeur lésé des sept douzièmes du 
juste prix, peut obtenir la rescision de son 
contrat si c'est un immeuble qu'il a vendu 
(1674); tandis que la loi, attachant moins 
d'importance aux propriétés mobilières , 
n'accorde pas la même faveur à celui qui n'a 
aliéné que des meubles; 

Que les propriétés foncières et leurs acces- 
soires réputés immeubles sont seuls suscep- 
tibles d'être hypothéqués pour la garantie de 
nos conventions(21 18); tandis que l'existence 
fugitive des meubles ne permet pas de les 
assujettir à la même suite par hypothèque 
(2119); 

84. Qu'en matière d'expropriation, la saisie 
et la vente des objets simplement mobiliers 
sont soumises à des formes moins longues et 
plus simples ^ que celles qui doivent être 
employées à l'égard des fonds et de leurs ac- 
cessoires réputés immeubles ^; 

Que la vente du mobilier des mineurs peut 
être faite par le tuteur seul en présence du 
subrogé tuteur, sans autres formalités que 
celle de l'apposition des affiches qui doit 
précéder (4i5i), tandis que pour la vente de 
leurs immeubles il faut le concours de l'au- 
lorité des tribunaux. 

On voit par là combien il est essentiel d'a- 



voir des idées justes sur cette première divi- 
sion des biens, puisque les lois disposent si 
différemment à l'égard de l'une et de l'autre 
classe des choses qui s'y rapportent. 

85. La même distinction est souvent néces- 
saire pour apprécier l'étendue des droits qui 
résultent d'un contrat, et connaître les choses 
qui font l'objet d'une disposition. 

Un homme, par exemple, peut léguer ses 
immeubles à une personne, et son mobilier 
à une autre : la connaissance exacte de cette 
double classe de biens sera nécessaire pour 
fixer l'étendue de l'un et l'autre legs. 

La vente, l'échange, le legs, la donation 
d'une maison, d'un domaine, d'une usine, 
ne se bornent pas aux objets physiquement 
incorporés à ces immeubles; les choses qui 
y ont été placées à perpétuelle demeure, pour 
en être les accessoires, font aussi partie de 
l'objet principal vendu, échangé ou donné: 
il faudra donc avoir de justes notions des 
règles sur lesquelles repose cette accession, 
pour connaître les droits du propriétaire qui 
succède à l'autre propriétaire. 

86. Lorsque deux personnes se marient 
sans déroger par un traité nuptial à la règledu 
droit commun, il se forme tacitement entre 
elles une association d'intérêts en vertu de 
laquelle tous leurs meubles présents et futurs 
se trouvent confondus dans une masse com- 
mune (1401); mais les immeubles qui appar- 
tiennent aux époux lors de leur mariage, ou 
qui leur échoient par la suite, n'entrent poiaC 
dans cette confusion de patrimoines (1404) : 
ils restent propres à chacun d'eux. 

Les bases de la liquidation de la commu- 
nauté légaleentre époux, reposentdonc aussi 
sur la distinction des meubles et immeubles. 

87. Tous les biens sont donc ou meubles 
ou immeubles; mais, outre cette première 
division, qui est la plus générale et la plus 
importante, on doit distinguer encore les 
genres subalternes de biens corporels et in- 
corporels, de biens ou choses fongibles et 
non fongibles, et même des biens considérés 
par rapport à la diversité de leurs maîtres; 
parce que, comme nous le verrons dans la 
suite, les uns sont, en diverses circonstances, 
soumis à des règles différentes de celles qui 
s'appliquent aux autres. 

Ainsi nous avons à traiter successivement 
des immeubles; des biens et effets mobiliers, 
des biens corporels et incorporels, des biens 
ou choses fongibles et non fongibles, et des 
biens considérés par rapport à ceux qui les 
possèdent, tels que les biens nationaux, ceux 
des princes, ceux des communes et des éta- 
blissements publics. 



' Voy. le titre 8, liv. 5, da Code de procédure. ' Yoy. litre la, ibid. 
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Ensuite viendra une autre partie de ce 
traité, dans laquelle nous examinerons quel- 
les sont les difTérentes manières légitimes 
d'acquérir et de transmettre à d'autres la 
propriété des choses. 

CHAPITRE VL 

DES IMXSCBLIS. 

88. L'expression immeuble dérive du mot 
latin immobilis, ce qui est immobile, ce qui 
ne peut changer ni être changé de place. 

On entend donc en général par immeuble 
les choses qui ne peuvent être transportées 
d'un lieu en un autre, tels que les fonds de 
terre. 

En droit, on donne aussi la qualité d'im- 
meuble aux choses corporelles et mobilières 
qui sont destinées à être les accessoires des 



fonds, et aux droits incorporels qui s'appli- 
quent à des immeubles. 

Il y a donc des biens qui sont immeubles 
par leur nature, d'autres qui sont immeubles 
par leur destination, et d'autres, enfin, qui 
sont aussi réputés tels par l'objet auquel ils 
s'appliquent (517). 

SECTION PREMIÈRE. 
Des immeubles par leur nature, 

89. Les immeubles par leur nature sont 
les fonds de terre, les bâtiments, les murs de 
clôture (518), et généralement toute con- 
struction adhérente au sol et placée à perpé- 
tuelle demeure ^ 

Les moulins à vent et à eau fixés sur pi- 
liers, et faisant partie du bâtiment, sont aussi 
immeubles par leur nature (519) ^. 



' Un moulin, une usine, dit Hennequin, p. 15, 
qui, par les piliers sur lesquels ils sont assis, 
tiennent h la terre, ou au fonds gravier d'un 
cours dVan, sont manifestement immeubles tout 
aussi bien que les édiGces construits diaprés les 
rèçicB tiabituelles de rarchiteclure; les piliers 
sont au moulin et à Tusine ce que les fondations 
sont aux édifices ordinaires. (Ita asdium sunt, si 
stipites eorum in terra defossi sunt. L. 18, D., 
in pr.,lib. xix, tit.l: — D., de j4 ctionibuê empti et 
©«irff/i.Br.,14 mai 1824. —J.deB., 1824,2,221.) 
L'immobilisation est encore évidente, si la cage 
ctes bâtiments où Tindustrie s*exerce est au nom- 
bre des dépendances d'une ferme ou de toute 
autrehabitation.il yadoncerrenrdans la rédac- 
tion de l'article 519 ainsi conçu : « Lee mouline à 
« vent ou à •on, fixée eur piliere it faieant partie 
« du bâtiment^ eont immeublee par leur nature. » 
Les moulins à vent ou à eau sont assurément 
immeubles, lorsqu'ils sont fixés sur piliers et 
qu'ils font partie d'un bâtiment; mais le con- 
cours de ces deux circonstances n'est pas né- 
cesMÎre. Une usine, un moulin, sont également 
identifiés an sol, soit qu'ils se trouvent fixés sur 
des piliers, soitqu'ils fassent partie d'un bâtiment. 
— Il fallait donc, pour demeurer dans la vérité, 
que l'expression conjonctive de la loi fût rempla- 
cée par une expression diejonctive;\\ fallait dire : 
Les moulins à vent ou â eau fixés sur piliers, oo 
taisant partie des bâtiments, sont immeubles. 
— Cest dans ce sens que l'art. 519 doit être en- 
tendu, et il n'est pjfs permis d'en douter, surtout 
quand on le rapproche de l'art. 551. D'après 
l'art. 551, lès usines demeurées flottantes sont 
au rang des propriétés mobilières et conservent 
ce caractère tant qu'elles ne sont pas fixées sur 
des piliers , ou ne font pas partie de la maison ; 
mais il suffit aussi de l'une de ces deux circon- 
stances pour les immobiliser. C'est ce qui résulte 
nettement du texte : Lee bateaux y bace, naviree- 
mouiine et baine eur bateaux^ et généralement 
toutee ueinee non fiséee par dee piliers^ et ne fai^ 
eont point partie de ta maison, eont meublée, (11 y 
ayait divergence sur ce point dans Tancienne ju- 



risprudence. Les usines flottantes, meubles d'a- 
près le droit commun, étaient déclarées immeu- 
nies par la coutume de Berry, lit. 4, art. 3; voir 
Polhier, Traité de la Communauté, n^ 30; Toui- 
ller, t. 5, no 11,) 

'Lesédifices^flit Hennequin, p. 5, nedeviennent 
ne demeurent immeubles que par incorporation 
et au sol j el encore faut-il que l'incorporation 
aiteuJicu à perpétuelle demeure. S'il résulte des 
circonstances, ou s'il est établi, par une stipula- 
lion contractuelle, que, dans la pensée, dans l'in- 
tention du constructeur, l'union ne doit être que 
temporaire, les matériaux employés dans la bâ- 
tisse restent chose mobilière. — C'est ainsi que 
des baraques construites pour un jour, ou pour 
un temps de fête, ne sont point censées faire 
partie de remplacement où l'autorité munici- 
pale a permis de les installer; c'est encore 
ainsi qu'il a été jupe que des constructions faites 
par un fermier, avec la réserve, conaentie par 
h propriétaire j de les démolir à l'expiration du 
bail, ne produisent aucun des effets de l'immobi- 
lisation. Uans celle espèce, les constructions des- 
tinées à disparaître iravaient eu lieu qu'en plan- 
ches et en gypse; mais ce n'est pas dans cette 
circonstance, c'est dans rautorité de la réserve 
que s*' trnnvp \o véritable el seul motif de l'arrcl. 
(Grenoble, 2 janviti 1827, — S., 27, 1,78; — 
Lyon, 14 janvier 1832: — S., 33, 1, 190. ) Cette 
distinction entre le sol et les constructions, évi- 
dente par elle-même, et qui n'est point sans uti- 
lité dans la pratique, n'a point été consacrée par 
la loi qui déclare également immeublee pax leur 
NATUBi et le fondf et lee bdtimente (518). Une salle 
construite dans un jardin, même par le proprié- 
taire, mais pour une fête et pour être abattue 
ensuite, est meuble, Delvincourt, t. 3, p. 294. 
— Le moulin bâti par l'usufruitier sur le fonds 
dont il a l'usufruit est meuble. Delvincourt, t. 2, 
p. 288. — Est pareillement meuble la construc- 
tion faite par le locataire. Delvincourt, ibid. Cet 
auteur s'appuie sur Topinion de Polhier. — Toui- 
ller, t. 5, u» 10. 
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Les fruits des récoltes pendants par les 
racines, et ceux des arbres non encore cueil- 
lis, sont pareillement immeubles i, comme 
faisant partie du fonds dont ils n*ont point 
été détachés; mais ils deviennent meubles 
au fur et à mesure qu*ils sont coupés ou dé- 
tachés, lors même qu*ils seraient encore gi- 
sants sur la place ^ (5â0) : et de là il résulte : 

90. 1° Que si un fonds est vendu, échangé, 
donné, ou légué, les fruits qui s*y trouvent 
pendants par les racines, et qui n'ont point 
été réservés par la vente, rechange ou la do- 
nation, appartiendront à Tacquéreur, au do- 
nataire ou légataire, comme faisant partie de 
rbéritage dont le domaine lui est transféré 
(1614 et 161») ; 

91. â^ Que, dans le cas de la revendication 
d'un fonds, les récoltes pendantes par les ra- 
cines se trouvent également comprises dans 
l'action en revendication exercée par le maî- 
tre, sans préjudice néanmoins des indemnités 
qui, suivant les circonstances, peuvent être 
dues au fermier pour frais de culture et de 
semence ; 

92. 3<» Que les fruits pendants par les ra- 
cines sont, durant cet état de choses, frappés 
de rhypolhèquc du créancier au pront duquel 
le fonds a été hypothéqué (2118); et qu'en cas 
d'expropriation forcée, ils se trouvent enve- 
loppés dans la saisie (2204) : en sorte que 
ceux qui sont échus depuis la dénonciation 

' C'est parce qu'ils sont une partie intégrante 
dn sol qui les porte oî qui les nourrit, que les ré- 
coltes, que les fruits, sont immeubles; mais aussi 
et par celte raison là même, les grains coupés, 
les fruits détachés, deviennent meubles au furet 
à mesure quVn h s séparant de la terre ou de l'ar- 
bre auxquels ils étaient attachés, on leur donne 
une existence tlistincte du sol ou de la plante. 
(Sed et vînum et tVurtus perceptos, villœ non esse 
constat. L. 17, § t, 1)., Jib. xix, lit. 1, de Jet, 
emptiei venditi; Hennequin, p. 7). 

^ Le sol les porte encore, mais ne les nourrit 
plus. (Hennequin, p. 7). 

3 Voy. rarl,G89,C. pr. 

^ Defvincouri, t. 2, p. 288; Touiller, t. 3, n» 12; 
Pot hier, Traité de la Communauté ^ \\o 70. Si Ton 
considère, dit Ilennequîn, p. 9, Paliénation des 
fruits non encore recueillis d*après Tétat des 
choses au moment du contrat, c est assurément 
dans la classe des ventes immobilières que cette 
opération doit être rangée; mais il est évident 
qu'une situation qui doit changer, que les parties 
n'ont point eue eu vue, et qui, si elle avait dû se 
maintenir, aurait été un obstacle invincible k 
la vente, ne doit point la caractériser. — Ce 
n'est point le fruit considéré comme faisant 
partie du sol, mais le fruit considéré comme 
tombé dans la catégorie des choses mobilières, 
qui est acquis et cédé : c'est là le but, la fin du 
contrat. La vente des fruits pendants est donc 
essentiellement mobilière (Gass., 24 mai 1815; 
— S., 15, 335; Ghavot, n» 21), et la loi du 22 fri- 



faite au saisi restent immobilisés, pour le 
prix en être distribué, avec celui de Tim- 
roeuble, par ordre d'hypothèque *. 

Mais il faut observer que, si les fruits sont 
censés faire partie du sol tant qu'ils sont 
pendants par les racines, néanmoins ils ne 
sont pas comparables à toute autre portion 
du fonds, parce qu'ils ne naissent que pour 
être détachés lors de la récolte. S'ils sont im- 
meubles, ils ne le sont que transitoirement, 
puisqu'ils sont destinés par la nature à être 
mobilisés dès l'instant où ils auront acquis 
leur maturité. 

Ainsi, en les envisageant dans la fin pour 
laquelle la nature les produit, ils sont meu- 
bles : c'est pourquoi ils n'ont la qualité d'im- 
meubles que lorsqu'il s'agit de la disposition 
du fonds auquel ils se trouvent adhérents, 
et dont ils suivent la condition comme en 
étant encore les accessoires naturels. 

Mais, dans les dispositions de l'homme ou 
de la loi qui ont seulement les fruits pour 
objet direct, ils n'ont que la nature de meu- 
bles. Qu'un homme, par exemple, vende les 
récoltes pendantes par les racines sur son hé- 
ritage : il n'aura fait qu'une vente purement 
mobilière, puisque l'acquéreur ne pourra être 
nanti de la chose venduequ'après qu'elle aura 
été détachée du sol, et mobilisée : en sorte 
qu'il n'y aura pour lui que la tradition d'ob- ' 
jets mobiliers ^. 

maire an TU, Ta reconnu en ne l'assujettissant 
qu'aux droits perçus sur les ventes d'objets mo- 
biliers. — Une contestation grave et qui a retenti 
dans le sein des chambres léf»islatives s'est élevée 
à ce sujetentredeux classes d'offîciersministériels. 
— Les notaires ont soutenu que les récoltes pen- 
dantes par les racines, que les bois non coupés 
et les autres objets adhérents au sol, devaient 
être considérés comme immeubles, d'après les 
dispositions formelles des articles 520 et 521 , 
G. civ.; que les ventes de ces objets leur étaient 
exclusivement réservées, puisque les commissai- 
res-priseurs, les huissiers et les greffiers, n'ont 
dans leurs attributions que les ventes des choses 
mobilières. Enfin les notaires ont rappelé que la 
cour de cassation avait consacré cette prétention 
par cinq arrêts dont deux rendus, sections ré- 
unies. — Les commissaires - priseurs ont ré- 
pondu, et, selon nous, avec raison : Que les ré- 
coltes pendantes, immeubles à Tégard du pro- 
priétaire du fonds, étaient de droit mobilisées 
dès qu'elles étaient mises en vente pour être 
coupées et enlevées; que cette vérité était pro- 
clamée par l'art. 626, G. pr., qui permet de sai- 
sir, comme choses mobilières, les récoltes et 
les fruits, six semaines avant l'époque ordi- 
naire de leur maturité ; qu'à côté de la destina- 
tion naturelle, sur laquelle est fondée cette pré- 
somption de la loi qui mobilise les récoltes et les 
fruits encore pendants à l'approche de leur ma- 
turité, se place, avec lA même autorité et les 
mêmes cfiols, la destination volontaire du pro- 
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95. C'est pourquoi les fruits pendants par 
racines peuvent être saisis mobilièrement et 
par action personnelle sur le propriétaire de 
rhéritage, suivant les formalités ^ prescrites 
pour la saisie-brandon, sans asseoir de saisie 
par action réelle sur le fonds. 

C'est pourquoi encore, si les fruits pen- 
dants par racines sur les propres des époux 
sont recueillis durant leur union, ils tombent 
en communauté par une conséquence des 
dispositions de la loi , qui les associe dans 
leur mobilier présent et à venir (1401). 

94. Il résulte de là que le créancier de ce- 
lui qui a vendu un fonds emplanté de fruits 
ne pourrait les faire saisir sur le tiers acqué- 
reur, qu'autant qu'il aurait une hypothèque 
acquise sur l'héritage, et qu'il ferait saisir 
l'immeuble lui-même ; parce que la saisie- 
brandon, qui ne porte que sur les fruits, 
n'étant que mobilière, n'est aussi que l'exer- 
cice d'une action personnelle, laquelle ne 
saurait être dirigée contre le tiers possesseur, 
puisqu'il ne doit rien personnellement au 
créancier de son vendeur. 

95. Mais supposons qu'un homme ait vendu 
ses récoltes pendantes par racines, et qu'un 
créancier les ait fait mettre sous la main de 
la justice par saisie-brandon , et que , dans 
cet état de choses, un créancier hypothé- 
caire fasse saisir immobilièrement l'héritage 
même : les fruits suivront-ils le sort du fonds 
dans la vente par expropriation forcée? ne 
devront-ils pas , au contraire, appartenir à 
celui qui les avait déjà acquis, ou au créan- 
cier qui les avait déjà frappés de la saisie- 
brandon? 

Les fruits sont, dès l'instant de leur nais- 
sance, soumis à l'hypothèque qui frappe le 
fonds sur lequel ils sont nourris : il y a donc 
priorité da droit en faveur du créancier hy- 
pothécaire. La saisie réelle du fonds emporte 
celle des fruits pendants par racines : ils sont 
donc par là placés dans la main de la justice 



avant d'être mobilisés, et tandis qu'ils sont 
encore soumis à la suite par hypothèque : 
c'est donc la saisie immobilière qui doit 
l'emporter 2. 

96. Il en est des bois, à quelque différence 
près, comme (]es récoltes ordinaires. 

Tous arbres, forestiers ou autres, tant 
qu'ils sont emplantés ; les bois taillis et les 
bois de futaies, même lorsqu'ils ont été mis 
en coupes réglées 3, et qu'ils sont par là im- 
médiatement destinés à être exploités, sont 
immeubles tant qu'ils n'ont point été abat- 
tus, et ne deviennent meubles qu'au fur et 
à mesure qu'ils sont coupés (i521). 

Ce principe donne lieu à plusieurs consé- 
quences semblables à celles que nous avons 
développées en parlant des fruits des champs 
ou des prés. 

Ainsi, par la vente, l'échange, le legs, la 
donation d'un fonds emplanté de bois, l'ac- 
quéreur, le donataire, ou le légataire, se 
trouve revêtu de la propriété des arbres sur 
pied *. 

Ainsi encore, la confiscation du sol em- 
porte celle des bois , et l'hypothèque assise 
sur le fonds frappe aussi sur les arbres qui 
s'y trouvent emplantés (2118). 

Mais lorsqu'il n'est question que des bois, 
abstraction faite du sol, alors ils n'ont plus 
que la nature de meubles. 

97. Ainsi la vente d'une coupe de bois, 
comme celle d'une récolte ordinaire, n'est 
qu'une vente mobilière, parce que, le bois 
vendu ne pouvant passer au pouvoir de l'ac- 
quéreur que par l'exploitation qui en doit 
être faite, son action en délivrance ne tend 
qu'à l'obtention d'une chose mobilière. 

Cette négociation ne sera donc soumise 
qu^aux règles établies sur les ventes de meu- 
blesetsurlesdroitsmobiliers.Ellesera en con- 
séquence hors de toute atteinte pour cause 
de lésion ; elle ne sera assujettie qu'au droit 
d'enregistrement établi pour les aliénations 



Ïiriétaire qaî les vend, aân d*étre détachés et en- 
evés par Vacheteur. Les commissaires-priseurs 
ajoutaient que la jurisprudence de la cour de 
cassation se trouvait contre-balancée par celle 
des cours royales, notamment par les arrêts de 
la cour de Paris. (Arrêts favorables aux commis- 
saires-priseurs : S., 27, 2, 51 ; 29, 2, 155 ; — Ar- 
rêts favorables aux notaires : S., 27, 95; 29, 1, 
285. La question parait irrévocablement déci- 
dée en Belgique, dans le sens de M. Hennequin. 
Liéf;e, 29 juin 1829; Bruxelles, Cass., 2 juillet 
1850 , 12 juin 1857: Brux., 4 déc. 1828 et 1 1 juin 
1856. Bull, de Cass.l8S7, p. 164. Thomtne,no694.) 
— La mobilisation par destination a prévalu de- 
vant les chambres françaises ; il a été reconnu 
que la vente des fruits encore sur pied élait une 
vente parement mobilière, et dès lors livrée, par 
sa nature, à la concurrence des notaires, des 



commissaires-priseurs, des greffiers et des huis- 
siers. 

» Voy. liv. 5, tit. 9, C. pr. 

» Voy. Tart. 689, C. pr. 

' Doit -on conclure de la rédaction de Tart. 
521 , que les futaies non mise» en coupe réglée^ ne 
deviennent pas meubles quand elles sont abat- 
tues? Delvincourt, tom. 2, pag. 291, soutient 
que lorsqu^il s'a[;it d'une coupe de futaie non 
mise en coupe réglée, les arbres abattus sont tou- 
jours meubles à Tégard du vendeur usant de ses 
droits et de Pacquéreur,maisqu*il ii*en est pas de 
même à Tégard des tiers qui y auraient intérêt, 
ni même à Tégard du vendeur qui n'aurait pas 
la libre administration de ses biens, 

♦Arborumquœinfundocontinenlur nonestse- 
paralum corpus a fundo.— L. 40, ff. de Jet, empt. 
et vend. (19, 1). 
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mobilières i; les droits en résaltaot pour Tac- 
qoérear tomberont eo commanauté comme 
mobiliers (1401), s*il vientà se marier, même 
avant Texploitation. 

98. Néanmoins la tonte d'une forêt ne doit 
pas être en tout assimilée aux récoltes ordi- 
naires. Elle ne se reproduit que de loin en 
loin, et après de grandes périodes de temps, 
tandis que les autres fruits naissent et re- 
naissent toutes les années. La coupe d'un 
bois est souvent d*une valeur bien supérieure 
au prix du sol même; au contraire les fruits 
d'une année correspondent rarement à l'in- 
térêt d'un capital équivalant au fonds. L'in- 
stant des récoltes ordinaires est marqué p^r 
la nature, tandis que le temps des coupes 
de bois n'est déterminé que par les règle- 
ments d'économie politique. 

Ces considérations ont dû déterminer le 
législateur à ne pas absolument confondre 
des choses qui, pour être semblables sous 
plusieurs rapports, sont si différentes sous 
d'autres points de vue. 

C'est pourquoi il ne serait pas permis de 
mettre en vente par saisie mobilière faite 
êur le propriétaire du fonds la coupe d*une 
forêt, comme il est permis de faire une sai- 
sie-brandon sur les récoltes pendantes par 
les racines. 

Cette décision, qni résulte de la nature 
des choses, est aussi fondée sur la loi posi- 
tive: nous voyons en efTet que le Code civil 
soumet les biens réputés immeubles comme 
accessoires des immeubles réels, à la même 
action en expropriation que les propriétés 
foncières (S20i) auxquelles ils sont attachés; 
que celui de procédure défend d'avilir les 
immeubles > en les dépouillant de leurs ac- 
cessoires par des saisies mobilières; et qu'il 
n'excepte que les fruits qui peuvent être 
soumis à la saisie-brandon, dans les six se- 
maines seulement qui précèdent Tépoque or- 
dinaire de leur maturité 3, ce qui ne peut 
s'entendre des bois, à regard desquels il n'y a 
aucune époque 6xe de maturité *. 

99. Nous disons donc que les bois sur pied 
ne pourraient être soumis à une saisie mobi- 
lière sur le propriétaire même du fonds ; mais 
si la coupe en avait été vendue par le proprié- 
taire à un autre, alors, l'objet de la vente 
n'étant qu'une chose mobilière pour l'acqué- 

* Voy. Tart. 69, ( 5, de la loi da 29 frimaire 
an VII. 

* Arr. 5W, C. pr. 

> Voy. l'art. 636, C. pr. 

* Par ane sage prévoyance de la loi, la êai$i9- 
hrandon ne peot être faite que dans les six se- 
maines qai précèdent Pépoque ordinaire de la 
maturité. L'intérêt des créanciers eux-mêmes le 
voulait ainsi. Il ne faut pas décourager le pro- 



rear, nous croyons que les créanciers de ce- 
lui-ci seraient recevables à faire une saisie- 
arrêt sur les bois, quoique non encore coupés, 
comme la loi permet de la faire sur tous effets 
mobiliers qui sont entre les mains d'un tiers, 
et qui appartiennent au débiteur du créancier 
saisissant '. 

100. Lorsqu'une foiKt a été hypothéquée 
pour la sûreté d'une créance, le créancier 
pourrait-il mettreobstacle à tonte exploitation 
du bois, de la part du propriétaire, avant son 
remboursement? 

On peut dire pour l'affirmative, qu'il est 
possible que le créancier n'ait consenti à trai- 
ter qu'en considération de la valeur actuelle 
de la forêt toute peuplée; que le sol nu après 
l'exploitation peut se trouver bien insuffisant 
pour la garantie de la dette; qu'ainsi le créan- 
cier doit avoir le droit d'empêcher le débiteur 
de déroger à ses obligations , et de ruiner les 
hypothèques qu'il lui avait données. 

Nonobstant ces raisonnements, nous pen- 
sons qu'on doit se décider pour la négative, 
et dire que le créancier ne pourrait mettre 
obstacle à l'exploitation du bois, parce que la 
simple constitution d'hypothèque ne dessaisit 
pas le propriétaire de la jouissance, comme 
la constitution de l'antichrèse; le débiteur, 
en hypothéquant sa forêt, ne s'est donc point 
interdit le droit d'en jouir, et d'en percevoir 
le prodoit suivant l'usage ordinaire, et le 
créancier lui-même n*a pu l'entendre autre- 
ment. C'est pourquoi la loi ^ ne prohibe au 
débiteur la coupe des bois qu'hantant qu'il y 
a déjà saisie immobilière assise sur la forêt : 
ce qui suppose qu'antérieurement à la saisie, 
l'exploitation lui en est permise. 

Mais si, par l'effet de la coupe du bois, le 
sol de la forêt se trouvait réduit à une valeur 
insuffisante pour la garantie de la créance, 
et que l'exploitation en eût été faite intem- 
pestivement et contre les règles consacrées 
par l'usage , nous croyons que le créancier 
serait fondé à obtenir son remboursement ou 
un supplément d'hypothèque (3131 ), parce 
qu'il y aurait dégradation de la part du dé- 
biteur 7. 

101. Le produit des mines, des carrières, 
des tourbières, lorsqu'elles sont ouvertes, et 
qu'elles ont été mises en exploitation réglée, 
doit être aussi placé au rang des fruits, puis- 

Eriétaire dans an temps où les fruits ont encore 
esoin de culture. (Henneqnin, p. 8.) 
* Voy. les art. 557 et 578, C. pr. 
«Voy. l'art. 690, C. pr. 

7 Le créancier hypothécaire ne peut empêcher 
la coupe des bois taillis existant sur le fonds, qui 
lui est hypothéqué, quand cette coupe est faite 
à l'époque ordinaire. (Delvinconrt, t. 2, p. 390. 
Cass., 36 janv. 1808; — S., t. 9, p. 65.) 
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qa*il appartient à Tasofriiitier (598), et qQ*îl 
tombe dans la commanauté des époux, comme 
le produit des coupes de leurs bois (1403). 

SECTION II. 
Des immeubles par destination ^. 

102. Les immeubles par destination sont 
les choses qui, quoique mobilières en elles- 
mêmes, prennent ciTilement la qualité d'im- 
meubles, en tant qu'elles sont considérées, 
dans le droit, comme accessoires des fonds 
de terre on des bâtiments auxquels elles ont 
été attachées, ou au service desquels elles se 
trouvent affectées par le propriétaire ^. 

Les objets dont nous allons nous occuper 
ne sont donc que des immeubles fictifs, puis- 
que ce n'est que par une fiction de la loi, qu'ils 
sont réputés tels ; et que ce n'est que par la 
disposition du droit positif, qu'ils participent 
à une qualité que la nature leur refuse; mais 
la loi a dû employer celte fiction, parce qu'elle 
a pour utilité de simplifier la nomenclature 



des biens, et de les classer de la manière 
la plus avantageuse aux intérêts du proprié- 
taire. 

105. Les principes qui régissent cette ma- 
tière, sont établis par les articles 5â2 , 525 
et 525 du Gode Napoléon. Nous les commen- 
terons les uns après les autres, parce que 
chacun d'eux mérite des observations parti* 
culières. 

Cesarticlesétablissent deux manières d'im- 
mobiliser civilement et par destination les 
choses qui sont mobilières par leur nature 
propre, et qui peuvent devenir parties acces- 
soires des immeubles réels : 

1^ Si elles ont été placées par le mattre 
dans le fonds, pour son service et son ex- 
ploitation, quoiqu'elles n'y soient pas incor- 
porées ; 
*2o Si elles ont été incorporées à l'im- 
meuble. 

Chacun de ces deux modes est soumis à des 
règles qui lui sont propres, et qui, pour plus 
de clarté et d'ordre, doivent être exposées 
séparément '. 



* Il eût peut-être été plas exact de dire par 
aecesêiouy dit Delvincourt, t. 2, p. 287. — Pour 
connaître en détail les choses qui doivent être 
ref^ardées comme Taccessoire d^un fonds , voyez 
les titres da Difçeste de Jet. 9mpt, et de instruclo 
vtt instrum, legato, — Voet, sur ces titres. — 
Pothier, de la Communauté^ no 32 et suiv. 

* Les objets d'art fabriqués comme parties com- 
plétives d*une chose immobilière subissent la 
maxime accesaorium tequitur sortem rei princi- 
palis; c'est comme accessoires, c*est comme dé- 
pendances de Tédifice dont elles sont la sûreté, 
que des clefs, choses très-mobiles de leur nature, 
se transforment et s*immobilisent. Ainsi les Ro- 
mains, qui n*ont jamais connu que Timmobi- 
lisation par adhérence, les Romains entièrement 
étrangers à Timmobilisation fictive par simple 
destination, savaient que certaines choses demeu- 
rées mobiles devaient être considérées comme 
des parties constitutives des propriétés foncières 
dont elles étaient le complément*. — Ce ne sont 
pas là , dans le langage du droit , des immeu- 
bles par destination. — Cette qualification ne s'ap- 
plique qu'aux choses qui, n^ayant de relations 
natives et nécessaires avec aucun immeuble dé- 
terminé, se trouvent attachées par la volonté de 
Thomme à une propriété immobilière. (Henne- 
quin, p. 17.) 

* Fandi nihil est, niai qaod terra se tenet; aediam 
aatem multa esse» quse œdibus non sunt, ignorari non 
op«rtet; ut puta : seras, claves, claustra. . — L. 17, 
in pr. D., lib. xix, lit. i, de Act. empti et 'vend, 

£a esse aediam solemus dicere, adtixa qoœ qoasi pars 
«diom, vel propter sdes babentur, ut puta puteal, 
ibid., 1. 1 3, S 3 1 . Id est, quo pateus operitnr. L. ikt iàid. 

Les «djonctions faites dans l'ordre architectural et 
par incorporation immobilisaient les choses jointes , 
parce que rnnioa en était faite à perpétuité; c'est ainsi 
que des conduites d'eau devenaient immeubles : Fif 



' LMmmobilisation cesse avec la destination 
qui Ta produite; les meubles reprennent leur 
caractère natif dès qu*i]s ne se trouvent plus 
dans les circonstances qui les en avaient acci- 
dentellement dépouillés. Aussi, dès Pinstant que 
le propriétaire a vendu, pour être détachés du 
fonds, des objets immobilisés, la destination dis- 
parait, et le caractère mobilier se retrouve. La 
circonstance que l'acquéreur des accessoires Test 
aussi de l'immeuble ne fait point obstacle \ la 
mobilisation, si Topération a été faite sans 
fraude, soit envers la régie, soit envers des tiers; 
mais aussi ne faut-il pas perdre de vue que l'im- 
mobilisation ne peut ni s^établir ni s^effacer par 
de simples déclarations, qu'il faut placement ou 
déplacement, et qu*en cette matière, l'intention 
toute seule est impuissante à créer comme à dé- 
truire. C^est par application de cette doctrine que 
les bestiaux attachés à la ferme reprennent leur 
nature mobilière, lorsque la culture a été rendue 
impossible par la vente de tous les autres élé- 
ments d>xploitation. — 11 faut, à ce sujet, lire 
les motifs d*un arrêt de la cour de Bourges. 

« Considérant^ porte cet arrêt, que la défense 
« de saisir les objets, que la loi déclare immeubles 
« par destination, cesse nécessairement dans tous 
« les cas où ils ne peuvent être appliqués à la 
« culture, et que la vente de tous les objets ara- 

ttdœ in perpetuum posiUsi mais les choses uniquement 
destinées à l'exploitatiou, comme des cuves et des ton^ 
nés , alors même qu'il y aurait eu adhérence , n'étaient 
pas censées faire partie de l'édifice. 

Multa etiam defossa esse, neque tamen fundi, aut 
TÎUsB haberi ; ut puta : vasa vinaria, torcnlaria : quoniam 
baec instrument! magis sunt, etiamsi asdifido cohas- 
rent. L. 17, in pr. D., lib. xix, tit. x, de Act, empti et 
vend» 

Rien ne prouve mieux que les Romains n'avaient pas 
l'idée de l'immobilisation fictive par affectation. 
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§1". 

DES CHOSES QUI PRENHETIT LA. QUALITÉ D^KMEUBLES, 
COMME iTAlCT DESTINÉES AU SEBTICE OU A L* EXPLOI- 
TATION DU FONDS, SANS T ÊTRE INCORPOEÉES. 

Ce sont les articles 5S2 et 524 qui statuent 
sur les divers objets compris dans ce pre- 
mier genre dMmmeubles par destination. 

104. Avant de passer outre au commen- 
taire que nous avons à présenter sur les ar- 
ticles du Code qui vont suivre, il peut n*ëtre 
pas inutile, surtout pour les provinces autre- 
fois régies par le droit écrit, de faire remar- 
quer ici un changement considérable apporté 
par le Code civil à Tancienne règle sur la 
destination des accessoires mobiliers affectés 
au service des immeubles. 

Aujourd'hui et dans toute la France, soit 
qu'il s'agisse d'objets d'abord mobiliers par 
leur nature, et ensuite physiquement incor- 
porés à un fonds, soit qu'il s'agisse de ces 
mêmes objets qui, sans incorporation maté- 
rielle, auraient été attachés au service de l'im- 
meuble par la simple destination du père de 
famille, il y a également lieu à leur immo- 
bilisation; ils sont également réputés parties 
accessoires du fonds, et, comme telles, sou- 
mis à la règle qui veut que l'accessoire suive 
le sort du principal : en sorte que la vente, 
l'échange, la donation ou le legs du fonds, 
faits sans réserve, comportent également Ta- 
liénation des objets accessoires (1018, 1064 
et 1615). 

« toires, de pailles et fourrages, ne permettant 
« plus ni de nourrir les bestiaux ni de les faire 
« travailler, ils rentrent dans la classe des ob- 
« jets mobiliers qui peuvent être saisis-exécutés 
tt pour le payement des dettes. » Bourges, 9 fév. 
1830. — S., 30, 189, Cass., 3 août 1851.— S., 31 , 
388. La destination survit au cultivateur qui Pa 
créée. La mort de Pauteur de la destination im- 
prime, jusqu'au partage, un caractère de stabilité 
è un arrangement que lui seul pouvait détruire. 
L'immeuble et les accessoires doivent figurer 
comme un être indivisible dans les opérations 
de la succession. Cass., 1^' avril 18ô5. — S., 36, 
55. (Hennequin, p. 55 et suiv.) 

' L. finali, ff. d9 9upeUectH9 Ugatâ, lib. 33, 
tit. 10. 

* Yoy. les lois 3 et 7 au Gode de agricolis et 
eenêitië, lib. 11, tit. 47. 

^ Ce privilège de rimmobilisation contrac- 
tuelle, dit Ueunequin, p. 35, trouve sa limite 
dans le motif même de son établissement; aussi 
l'art. 533 ajoute-t-il : Les animaux que le pro- 
priétaire donne à cheptel à d'autres qu'au fermier 
ou métayer eont meublée, — L'immobilisation for- 
mant une dérogation au droit commun ne ^e 
présume pas; il faut qu'elle soit exprimée ou 
ressorte d'un fait exclusif de toute incertitude. 

Par acte du 38 janvier 1838, un sieur Salmon, 
père de six enfants, donne à bail, à George et & 
Pierre Salmon, une métairie avec Us biens qui 



Mais il n'en était pas ainsi dans le droit 
romain : les accessoires par simple destina- 
tion du père de famille n'étaient pas compris 
dans la disposition du fonds, à moins qu'il 
n'y eût à ce sujet une clause expresse dans 
l'acte souscrit par le maître : Fundo legato, 
instrumentum ejus non aliter legato cedit, 
nisi êpecialiter id expresêum $tt i. 

Néanmoins, en suivant les dispositions de 
ce même droit, il en était tout autrement 
des esclaves attachés à la culture d'un do- 
maine : ces sortes de colons étaient tellement 
unis au fonds, qu'ils ne pouvaient être dis- 
traits qu'avec l'héritage, et que l'immeuble 
ne pouvait être aliéné sans eux ^, La raison 
de cette extrême rigueur consistait sans 
doute en ce qu'en changeant la demeure des 
esclaves, cela pourrait faire naître en eux des 
idées et des désirs de liberté qu'il fallait étouf- 
fer, pour mettre obstacle aux révoltes que 
nous voyons actuellenient éclore en Amé- 
rique. 

Mais venons aux explications des articles 
du Code. 

105.. Art. 5S3. u Les animaux que le 
« propriétaire d'un fonds livre au fermier ou 
u au métayer pour /a cu//tir&; estimés ou non, 
te sont censés immeubles tant qu'ils démen- 
te rent attachés au fonds par l'effet de lacon- 
u vention, 

t( Ceux qu'il donne à cheptel à d'autres 
<( qu'au fermier ou métayer, sont meu- 
u blés 3. » 

en dépendaient, ainsi que les corps de logis. En 
fait, le bailleur laisse à ses enfants, devenus ses 
fermiers, les chevaux, poulains et outils aratoi- 
res qui servaient à l'exploitation de la métairie ; 
mais dans le bail il n'en est fait aucune'mention. 

Plus lard, et pour l'interprétation d'une dispo- 
sition testamentaire qui léguait à George et à 
Pierre tous les meubles et objets mobilière gar- 
nissant la ferme , il est devenu très-intéressant 
de savoir si, dans le silence du bail, l'immobili- 
sation des chevaux et poulains pouvait résul- 
ter de cette circonstance, certaine entre les par- 
ties, que le propriétaire les avait maintenus sur 
le fonds. Un jugement du tribunal de Nivelles a 
résolu cette question par l'affirmative; ce juge- 
ment s'est fondé sur ce qu'il était avoué qu'avant 
l'époque du bail, le père commun des parties ex- 
ploitait la ferme dont il s'ngit, avec les animaux 
et ustensiles réclamés; que, lorsqu'il avait remis 
cette ferme en location à deux de ses enfants, les 
animaux et les ustensiles y étaient demeurés et 
avaient continué de servir à l'exploitation. 

Celte sentence remplaçait par des conjectures 
une destination qui veut être clairement expri- 
mée ou rendue certaine par des faits péremptoi- 
res; or, de ce que le propriétaire laissait sur U 
terre ses anciens moyens d'exploitation, ne ré- 
sultait pas nécessairement l'intention de les im- 
mobiliser : c'est ce qu'un arrêt intirmatif a décidé. 
Brux., 8 août 181 1; — S., 3, 373. 
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Les animaux : ces expressions sont géné- 
rales, et doivent conséquemment être enten- 
dues de toutes espèces d*animaux attachés à 
l'exploitation d*un domaine, soit qu'il s'agisse 
d'une collection qui puisse se reproduire par 
elle-même, comme serait un troupeau, soit 
qu'il s'agisse seulement de quelques indivi- 
dus qui n'en reproduisent point d'autres. 

Qife le propriétaire du fànds i : ce n'est que 
par la disposition de l'homme qui est tout à 
la fois propriétaire du domaine foncier et du 
cheptel, que les animaux qui le composent 
peuvent recevoir la qualité d'immeubles; 
parce que, d'une part, celui qui n'est pas 
propriétaire des bestiaux ne peut les rendre 
siens en les attachant à son domaine, et que 
d'autre côté, celui qui, n'étant que simple 
détenteur du fonds, y conduit des animaux 
pour l'exercice de sa culture, n'agit que dans 
la vue de son utilité personnelle, et ne peut 
être censé faire abandon de sa propre chose 
pour l'asservir à l'exploitation d'un fonds qui 
ne lui appartient pas. 

PoUr la culture : ce serait, à ce que nous 
croyons, une erreur de penser que, par ces 
expressions, la disposition de l'article dût 
être restreinte aux seuls animaux servant à 
labourer avec la charrue : le mot culture a 
nécessairement un sens plus étendu , puis- 
qu'il se rapporte à tout ce qui peut être ac- 
cessoirement compris dans le bail de la terre, 
et qu'il est généralemont corrélatif à toute 
espèce de fermage. 

Ainsi l'on doit considérer comme immeu- 
bles par destination , soit les bêtes de trait 
qui sont livrées aux fermiers pour la culture 
d'un domaine en terres labourables, soit les 
vaches, les moutons ou autres animaux qui 
peuvent lui être remis pour lui procurer de 
l'aisance dans cette exploitation , parce -que 
tous sont livrés au preneur eu considération 
du fermage qu'il s'oblige à payer, et pour fa- 
ciliter l'exécution de son entreprise, et qu'en- 
fin le bail est également pour tous les objets 
qui y sont renfermés, un acte positif de la 
destination voulue et opérée par le maître. 

106. Mais le cheptel à moitié, constitué en- 
tre le fermier et le propriétaire du domaine, 
serait-il aussi , en tout ou en partie, immo- 



bilisé par la raison qu'il aurait été établi par 
le bail? 

Nous croyons que ce cheptel est , par sa 
nature, entièrement hors de la règle de l'im- 
mobilisation, parce que Pacte de destination 
ne peut être efficace à l'efTet d'immobiliser, 
qu'en tant qu'il émane de celui qui est en 
même temps propriétaire du domaine et du 
cheptel, condition qui ne se trouverait pas 
dans le cas proposé. 

Le cheptel de moitié est une association 
par laquelle chacun des contractants fournit 
la moitié des bestiaux, qui demeurent com- 
muns pour le proût et pour la'perte (1818). 
Ce cheptel peut être formé entre le pro- 
priétaire et fermier (1819), comme entre tous 
autres ; mais alors il est le fonds d'une société 
particulière, qui, pour être occasionnée par 
le bail de la ferme, n'est point identifiée avec 
lui ; et, puisque les animaux qui composent 
ce fonds de commerce sont communs entre 
les associés, il en résulteque la part indivise du 
propriétaire du domaine ne saurait être im- 
mobilisée, parce qu'on ne pourrait concevoir 
que le même animal fût meuble et immeuble 
tout à la fois. 

Tant qu'ils demeurent attachés au fànds 
par l'effet de la convention : ces expressions 
justifient encore ce que nous avons dit pré- 
cédemment, que les animaux de toute espèce 
livrés au fermier par son bail , sont égale- 
ment immobilisés, puisque tous sont égale- 
ment attachés au fonds par l'effet delà con- 
vention. 

Souvent les animaux ainsi placés sont tel- 
lement'unis au fonds par l'effet du bail, qu'il 
n'y a qu'un seul prix de location stipulé sur 
le tout, comme si la fourniture du cheptel 
augmentait le produit de la terre , par l'ai- 
sance qu'elle procure au fermier dans son 
exploitation. 

107. Dans le cas même où la location n'au- 
rait pas été faite unico pretio sur la terre et 
les animaux , et que le fermier devrait an- 
nuellement un prix particulier pour la jouis- 
sance du cheptel, outre le fermage stipulé 
sur le produit du fonds, les animaux se trou- 
veraient toujours immobilisés par destina- 
tion, parce qu'ils n'en seraient pas moins 



' (Test entre l'es mains dn propriétaire qae la 
paiss«nce immobilisatrice a été déposée. Le pro- 
priétaire seol peut connaître les moyens d*action 
que sa propriété réclame: loi seul peut avoir le 
sentiment des besoins réels de sa ferme ou de sa 
fabrique. A la différence du colon ou du fermier, 
il ne cherchera jamais à dévorer Tavenir et saura 
mesurer le revenu, la production, aux lieux, au 
temps, aux circonstances. Ce*droit est donc in- 
rommunicable , comme la pensée qui doit en 
ié|;ler Tusage. Il est d^ailleurs impossible de 



prêter au locataire ou fermier cette intention de 
perpétuité qui, du moins au moment de son éta- 
blissement, doit être le caractère disLinctit'de 
la destination. (Liège, 14 févr. 1824; — S. 95, 
â, S77. Des tuyaux non attachée, mais simple- 
ment appliqués y seraient immeubles, non en 
rertu de Tart. 533, mais par destination, s^its 
avaient été placés par le propriétaire.) — Ce sont 
là des vérités générales qui s'appliquent à la 
destination agricole comme à la dcstinaliou in- 
dustrielle. (Heuuequin, p. 20.) 
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nécessaires à TexploiUition da domaine; qu^ils 
seraient également affectés à cette exploita- 
tion par Teffet de la convention ; que le fer- 
mier aurait sur eux les mêmes droits que 
sor le fonds, pour en jouir durant le même 
temps (1821, 1826 et 1829), et que leur tra- 
dition serait toujours entrée en considération 
dans le bail général, qui serait censé n*avoir 
été fait qu'à celte condition, et qui sans cela 
n*aurait pas eu lieu. 

108. Mais dés que les animaux ne tiennent 
plus au fonds par TefTet de la convention , 
dés qu'ils ont été distraits , ou que le bail 
n'existe plus*ni d'une manière expresse, ni 
par relocation tacite, ils rentrent dans la 
classe des meubles, et la Action cesse avec la 
cause qui l'avait produite. 

109. Art. 524. «c Les objets que le proprié- 
« taire d'un fonds y a placés pour le service 
«c et l'exploitation de ce fonds, sont immeu- 
<( blés par destination. 

« Ainsi , sont immeubles par destination , 
«( quand ils ont été placés par le propriétaire 
<( pour le service et Texploitation du fonds ' : 

u Les animaux attachés à la culture ; 

«( Les ustensiles aratoires; 

«c Les semences données au fermier ou co- 
ït Ion partiaire ; 

u Les pigeons des colombiers ; 

u Les lapins des garennes ; 

<c Les ruches à miel ; 

« Les poissons des étangs ; 

« Les pressoirs, chaudières, alambics, cu- 
<( ves et tonnes; 

« Les ustensiles nécessaires à l'exploitation 
<( des forges, papeteries, et autres usines ; 

«t Les pailles et engrais. » 

110. Les objelê que le propriétaire d'un 
flmdêx aplacéspourle service et l'exploitation 
de ce fonds. 

Ces expressions sont absolument généra- 
les : ce texte ne porte pas seulement d'une 
manière restrictive : les objets suivants, ou 
les oi^ets ci-après énoncés, que le propriétaire 
d'un fonds y a placés, etc. , mais généralement 
les objets que le propriétaire a placés ; donc 
l'énnmératioa qui suit n'est point donnée 
comme limitation, mais seulement pour in- 
diquer, par divers exemples, la juste appli- 
cation du principe. 

La pensée du législateur a dû principale- 
ment se porter sur la règle qu'il voulait 
établir , et non sur le détail de tous les cas 
soumis à cette règle , parce que , dans une 
matière aussi variée, et où les questions peu- 
vent se présenter sous tant de rapports, il 



n'aurait pu prévoir toutes les espèces : ainsi 
les exemples cités sont aussi des objets de 
comparaison pour faciliter la solution des cas 
non prévus. 

Outre que tel est le sens naturel des expres- 
sions de la loi que nous venons de rapporter, 
telle est aussi l'intention des auteurs du Code, 
manifestée soit par M. Treillard, portant la 
parole au corps législatif au nom du gouver- 
nement, soit par M. Goupil -Préfeln, dans 
son rapport an nom de la commission du tri- 
bunat. 

«c Tout ce qu'un propriétaire place dans 
ic son domaine pouf son service et son exploi- 
utation, prend la qualité d'immeuble par 
«destination, dit M. Treillard. Les clioses 
u ainsi placées deviennent, en effet, une par- 
ti tie du fonds, puisqu'on ne pourrait les en- 
K lever sans le détériorer et ledégrader essen* 
u tiellement, et sans rendre son exploitation 
« impossible. La règle établie sur la desti- 
'c nation du propriétaire est donc fondée sur 
« la justice et sur l'intérêt évident de la so- 
«t ciété. » 

u H y aurait, dit M. Goupil-Préfeln, de 
u graves inconvénients à ne pas donner le 
« caractère d'immeubles à quelques objets, 
« mobiliers par leur nature, que le proprié- 
<( taire a placés sur son domaine pour son 
« service et son exploitation, et qui ne peu- 
u vent en être retirés ou enlevés sans rendre 
«t impossible l'exploitation de ce domaine, 
«( ou sans le détériorer essentiellement. 

u Tels sont les animaux attachés à la cul- 
te ture, les ustensiles aratoires, ceux néces- 
u saires à l'exploitation des grandes usines, 
(( quand le propriétaire a placé ces objets 
n sur son fonds pour l'exploitation de ce 
« fonds, et les semences qu'il a données à ses 
«( fermiers ou colons parliaires, qui ont le 
«( même droit à la jouissance de ces objets 
«c qu'à celle du domaine qu'ils exploitent. 

u Les autres objets indiqués par le même 
« article sont rapportés non-seulement pour 
<c les déclarer immeubles par destination, 
« mais encore comme exemples qui doivent 
« servir au juge de direction et de point 
«c de comparaison dans tous les cas non pré- 
<c vus, et qui demeurent subordonnés à la 
<c disposition principale de l'article, qui veut 
« que les objets que le propriétaire d'un fonds 
« y a placés pour le service et l'exploitation 
« de ce fonds, soient immeubles par desti- 
« nation, n 

111. La règle est donc générale, et l'énu- 
mération renfermée dans cet article n'est pas 



' Après discasftion , le conseil d*ÉUt a rejeté Loeré, t. 4, p. 20, édit. de Bras. — Hennequin, 
la proposition dMmmobiliser les vers & soie. p. 22, note.) 
(Pcnet, Trav, prép, du C. civ., t. Il, p. 14. — 
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telle qu'on doive en tirer la conséquence que 
les choses mobilières dont la loi. ne parle 
pas spécialement, ne sont point susceptibles 
d*être immobilisées par destination; mais 
quant aux objets de la nature de ceux 
qui y sont rapportés, leur énonciation est 
limitative, en ce sens, qu*il iie serait pas per- 
mis d'étendre la disposition du texte au delà 
du genre qui s*y trouve qualifié et spécifi- 
quement décrit, parce que la fiction ne doit 
jamais être étendue d'un cas ou d'une espèce, 
à un autre cas ou à une autre espèce. 

Ainsi, lorsque le législateur signale comme 
immeubles par destination les lapins des ga- 
rennes, les pigeons des colombiers, les pois- 
sons des étangs, on doit en conclure qu'il a 
voulu refuser cette qualité aux lapins de cla- 
pier, aux pigeons de volière, et aux poissons 
renfermés -dans un vivier, parce que ce ne 
sont plus là les espèces décrites dans la loi. 

En un mot, les objets non prévus ne sont 
point exclus; mais, quant à ceux sur lesquels 
le législateur s'est expliqué, on ne doit point 
étendre la fiction au delà des espèces indiquées. 

112. Lei objets que le propriétaire d'un 
fonds X a placés. Si ces expressions, d'un 
ftmds, sont employées au singulier, ce n*est 
point pour restreindre la règle au cas où il 
ne serait question que d'un seul fonds garni 
de ses accessoires ; mais c'est plutôt pour 
désigner l'unité d'exploitation ou de service 
pour l'aisance desquels la fiction est établie. 
S'il n'y a qu'un fonds, les objets que le pro- 
priétaire y aura attachés en seront les acces- 
soires. S'il y a plusieurs héritages réunis sous 
la même exploitation, les objets y attachés 
seront les accessoires, non de tel ou tel im- 
meuble en particulier, mais du domaine en- 
tier collectivement pris, puisqu'ils y auront 
été placés pour les besoins d'une seule ex- 
ploitation qui embrasse le tout. 

On ne pourrait raisonnablement l'entendre 
d'une autre manière : car c'est précisément 
par la multiplicité des fonds composant un 
domaine, que le besoin d'y avoir des acces- 
soires s'augmente, et que la fiction doit s'é- 
tendre dans la même proportion. 

C'est donc comme s'il y avait dans cet ar- 
ticle : Les objets que le propriétaire a attachés 
au service d'un fonds, ou à l'exploitation des 
terres d'un domaine (1064), sont immeubles 



par destination. Et de là résultent deux con- 
séquences remarquables : 

115. La première, que ce n'est pas au lieu 
où ces objets peuvent être recueillis, mais à 
l'immeuble au service duquel ils sont em- 
ployés, qu'il faut avoir égard pour distinguer 
le fonds dont ils suivent la condition; qu'ainsi, 
lorsqu'il s'agit d!un domaine en culture, par 
exemple, les bestiaux et ustensiles servant à 
le faire valoir ne sont point les accessoires 
des bâtiments, mais plutôt des terres à l'ex- 
ploitation desquelles ils sont attachés; 

La seconde, que, la destination n'ayant 
pour objet que le service des terres collecti- 
vement prises, les accessoires ne doivent sui- 
vre que le corps même du domaine, et non 
chacune des parties distribuées séparément ; 
qu'ainsi le légataire, le donataire, l'acqué- 
reur d'un fonds particulier, n'aurait rien à 
prétendre dans les accessoires, puisqu'ils ne 
sont attachés spécialement à aucun fonds en 
particulier; tandis qu'au contraire le dona- 
taire ou le légataire du corps du domaine 
devrait les obtenir tous, parce qu'ils sont 
les accessoires du tout. 

Mais reprenons les diverses expressions par 
lesquelles notre articlesignalesuccessivement 
la série des objets qui y sont mentionnés. 

114. Les animaux attachés à la culture ' .- 
cette expression attachés emporte nécessaire- 
ment avec elle une idée de permanence. Ainsi 
les animaux de commerce qu'un propriétaire 
serait dans l'habitude d'acheter pour reven- 
dre, ne sont point dans le vœu de la loi. 

attachés à la culture: les animaux peuvent 
être attachés à la culture de deux manières, 
ou comme agents de labourage, ce qui a rap- 
port aux bêtes de trait, ou comme moyen de 
produit, si le genre de culture est tel que le 
revenu des fonds ne consiste principalement 
que dans le produit des animaux qui y sont 
nourris, comme nous l'expliquerons plus au 
long dans la suite. 

Dans nos observations sur l'article précé- 
dent, nous avons exposé les règles qui con- 
cernent le cheptel livré par le propriétaire à 
son fermier. Ce n'est plus ici la même hy- 
pothèse : un propriétaire peut être en même 
temps cultivateur, et employer son bétail à 
la culture de ses propres fonds. Ce sont les 
animaux ainsi employés par leur maître. 



' Aux colonies, dit HeDnequin, p. 26, ce n*est 
passeokmcntaux animaux (^ueccs prinoipetsHip- 
pliquent ; les esclaves sonl immeuLles ou choses 
mobilières suivant leur destination. La déclara- 
tion du mois de mars 1685 les répute immeubles 
lorsquMls sont destinés à la culture; s*ils sont 
seulement attachés & la personne des maîtres, on 
employés dans Tintérieur de rhabitation aux 



soins du ménage, ils sont réputés meubles. Cest 
par application de cette distinction que les es- 
claves, depuis rage de 14 ans jusqu è 60 ans, 
sont compris dans la saisie réelle des sucreries, 
des indigoteries sur lesquelles ils travaillent. 
Décl. de 1685, art. 48.— Favard,/?^/».; t. S, p. 333. 
— Rej., Iw décembre 1834. —Dalloz, t. Choses, 
p. 73, 
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dont il esl question dans le présent article ^. 

Nous nous fondons, pour l'affirmer ainsi , 
sur ce que, 

1® On ne trouve dans ce texte aucune ex- 
pression rappelant Tidéc de fermier : donc il 
n'y est question que du propriétaire ^ ; 

' Les articles 524 et 522 statuent sur des cas 
bien diiférents : l*un s*occupe de la destination 
purement administrative, établie par un maître 
dans ses héritafpes, l'autre de la destination con- 
tractuelle consentie par le propriétaire au profit 
de son fermier. (Hennequin, p. 24.) L'art. 524 doit 
recevoir son application dans le cas où le pro- 
priétaire exploite lui-même son fonds, comme 
dans celui où il le fait exploiter. — Brux., 32 mars 
1837; J. de B., 1838, p. 11. 

* Cet article n'est pas applicable au cas où une 
autre personne, par exemple, le fermier, a placé 
ces objets dans le fonds, à moins qu*il n'ait été 
obligé de les y placer au lieu du propriétaire. 
Ferrière 1, 1363. — Pothier, delà Communauté, 
n*> 37 et suiv. — Lièjçe, 14 février 1824; Rcc, t. 8, 
p. 58. — 'Riom, 28 avril 1827. Eu sera -t- il de 
même à l'égard des mêmes objets placés par l'u- 
sufruitier,et notamment du cheptel qu'il a destiné 
à la culture? M. Duranton, t.4, n» 59. s'exprime 
ainsi sur cette question : a Comme l'usafruitier d'un 
fonds a un droit dans la chose, un droit immobi- 
lier; qu'il représente, dans les limites de ce droit, 
le propriétaire lui-même , qu'il jouit comme lui, 
nous décidons que les animaux qu'il a placés sur 
lefonds pour la culture, ainsi que les instruments 
aratoires et les semences qu'il a mis sur ce fonds, 
sont pareillement immeubles. Ces objets ne tom- 
bent point dans sa communauté, et on ne peut 
les saisir sur lui par saisie-exécution , mais seu- 
lement par saisie du droit d'usufruit lui-même. 
A la vérité, dès que l'usulruit s'éteindra, le droit 
de l'usufruitier, quant à ces objets, ne sera plus 
qu'un droit mobilier, parce que la cause qui les 
rendait immeubles ne subsiste plus; mais tant 
que cette cause subsistera, ce droit participera 
delà nature du droit principal, qui est immobi- 
lier. » — Mais n'est-ce pas là, dit Chavot, no 34, 
réparer un oubli du législateur, faire la loi plu- 
tôt que l'expliquer? sans doute il aurait été utile 
de prévoir ce cas, car il pourra arriver que l'u- 
sufruitier, à la dissolution de sa communauté, 
sera obli^'é de perdre le cheptel qu'il avait placé 
sur le fonds dont il jouit. Cet inconvénient sera 
aussi grave que celui signalé par Polhier. Suivant 
la jurisprudence sous laquelle il écrivait, une 
femme, qui avait une terre bien garnie en bes- 
tiaux , s'élant mariée sans faire de contrat de 
mariage, par sa renonciation à la communauté 
perdait son cheptel, que souvent sa pénurie Tem- 
pêchait de remplacer. — Le Code a réparé cette in- 
justice, et le bien de l'agriculture exigeait qu^il 
étendit sa disposition au cas prévu par M. Du- 
ranton. Mais cependant il' ne faut pas déguiser 
les différences réelles qui existent entre ce cas et 
celui prévu par le Code, et les motifs qui ont pu 
empêcher le législateur d'étendre cette faveur 
jusqu'au point où nous le désirons.— £n effet, les 
rédacteurs du Code se sont trouvés en présence 
de cette ancienne maxime du droit romain passée 



2o L'article qui précède statuant sur le sort 
des animaux livrés au fermier, celui-ci ne 
doit plus être entendu que de ceux qui sont 
employés par le maître ; parce qu'autrement 
on ferait tomber de suite le législateur dans 
une répétition inutile, ai Ton voulait que le 

dans notre jurisprudence : Insirumenium fundt 
non enl pars fundi\ i\onl l'application entraînait, 
il est vrai, de nombreux inconvénients, mais ce- 
pendant était conforme à la nature des choses. 
La rigueur du droit a été sacrifiée h l'intérêt gé- 
néral qui doit être le seul guide du législateur. 
Cependant, comme nous ne pouvons changer la 
nature des choses en changeant leur dénomina- 
tion , on a éludé le point de droit, /wnrfi nihil 
9ii tn'si quod terra se fenet (L. 17. ff. , de Ad, 
empti.)^ par une fiction; on a déclaré que l'on 
devait regarder comme immeubles certaines cho- 
ses meubles de leur nature ; et comme ces choses 
nesont pas regardées ainsi en toute occasion, on 
a déterminé les circonstances qui leur donnaient 
ce caractère. — L'intérêt de l'agriculture n'a 
pas été le seul motif déterminant, car autrement 
les rédacteurs du Code auraient interdit la saisie 
mobilière des bestiaux et ustensiles aratoires pla- 
cés par le fermier; en enlevant à celui-ci ses 
moyens de culture, on porte nécessairement pré- 
judice à la propriété qu'il cultive; on provoque 
un chômage possible et d'autant plus nuisible 
pour les travaux champêtres qu'ils ne peuvent 
être exécutes que dans des moments déterminés, 
qu'on ne peut laisser passer impunément. Le 
propriétaire peut, il est vrai, y remédier, mais 
seulement pour l'avenir; car, en cette occasion, 
sa demande en résiliation sera fondée sur un dé- 
faut de culture, ce qui précisément justifie notre 
remarque. Est-ce la nature des droits immobi- 
liers, que possède l'usuiruitier sur la chose, qui 
peut donner la qualité d'immeubles au cheptel et 
aux instruments aratoires qu'il a placés. Mais 
d'abord il faut remarquer qu^il y a sur ce point 
une grande différence entre le propriétaire et 
l'usufruitier; celui-ci ne possède la propriété qu'à 
titre précaire ; et s'il possède son usufruit à titre 
de propriétaire, cet usufruit n'est immeuble que 
par Tobjet auquel il s'applique (art. 526). Le pro- 
priétaire , au contraire , possède une chose im- 
meuble de sa nature; ses droits sont perpétuels, 
tandis que les droits de l'usufruitier sont néces- 
sairement temporaires, et souvent même d'une 
moins longue durée que nos baux ordinaires; le 
fermier, en effet, jouira jusqu'à la fin de son bail, 
tandis que l'usufruitier sera peut-être dépossédé 
demain. Cesdifférences réelles sont probablement 
la cause pour laquelle le législateur n'a pas jugé 
à propos d'étendre la faveur, attachée au cheptel 
et aux ustensiles aratoires placés par le proprié- 
taire, au cheptel et ustensiles aratoires placés par 
Tusulruitier. En effet, il n'est question dans les 
art. 522 et 524 que du propriétaire; or, c'est un 
principe constant qu'une fiction , par cela seul 
qu'elle déroge à l'ordre naturel des choses, ne doit 
jamais être étendue au delà du cas pour lequel elle 
a été créée, ou du moins à un autre ordre de cho- 
ses. — Nous croyons donc par ces motifs que les 
créanciers de rusufroitier pourront saisir mobi- 
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second texte n'eût rapport qu'à des objets 
déjà réglés par le premier; 

3^ La loi parle ici des animaux attachés à 
la culture , comme des pigeons des colom- 
biers, des lapins de garenne, des poissons 
des étangs, des ustensiles des usines, etc., etc., 
lesquels sont immeubles par destination , 
quoique les fonds ou bâtiments dont ils sont 
les accessoires, ne soient point affermés : donc 
il en doit être de même à Tégard des animaux 
attachés à la culture par le propriétaire du 
fonds, parce que, quand la règle est com- 
mune, elle doit recevoir la même application 
pour tous ; 

4« L'article Îî92 du Code de procédure dé- 
fend généralement de comprendre dans une 
saisie mobilière les objets qui sont immeu- 
bles par destination; et l'article 1594 veut 
qu'en cas de saisie d'animaux et ustensiles 
servant à l'exploitation des terres, le juge de 
paix puisse, sur la demande du saisissant, le 
propriétaire du domaine et le fermier saisi 
entendus, établir un gérant à l'exploitation. 
Cet article suppose évidemment que la saisie 
des animaux servant à la culture ne peut être 
faite que dans la supposition où elle le serait 
sur un fermier propriétaire de ces animaux : 



donc ils ne sont meubles que dans ce cas; 
donc ils sont réputés immeubles lorsque c'est 
le propriétaire -cultivateur qui les emploie 
lui-même; 

l$o Enfin, l'orateur du gouvernement et le 
rapporteur de la commission du tribunal 
l'ont eux-mêmes ainsi entendu, lorsqu'ils ont 
dit généralement , et sans distinction , que 
tout ce qu'un propriétaire place dans son do- 
maine , pour le service et l'exploitation du 
fonds, prend la nature d'immeuble par des- 
tination. 

Nous devons donc regarder comme con- 
stant en principe que les animaux attachés 
par le propriétaire -cultivateur à la culture 
de son domaine , sont immeubles par desti- 
nation. 

Actuellement il nous reste à indiquer l'é- 
tendue et les bornes de cette disposition lé- 
gislative, en Tappliquantà diverses questions 
sur la matière ^. 

PliniÈRE QUESTION. 

115. Nous avons dit plus haut que tous les 
animaux renfermés dans le cheptel fourni par 
le propriétaire à son fermier, sont également 



iièreinent son cheptel et ses instruments aratoires . 
—Cela ne ferait pas le moindre doute à l'égard des 
objets d'ornements, glaces ou tableaux qu'il au- 
rait fait sceller; mais à la charge de rétablir les 
lieux dans leur état primitif (art. 599). Ces ob- 
jets riront pu en effet élre placés par lui à perpé- 
tuelle demeure (art. 5^5). Les créanciers ou héri- 
tiers ne pourraient pas faire saisir ou prendre 
les clefs Je la maison ou les volets mobiles à son 
usage (Proud'lion, usuf.,no 2580; Pot hier, Traité 
rfe (o Comm.^ part. !«••, chap. 2, n. 03), ni même 
en réclamer la valeur; car il y a cette différence 
entre l'usufruitier et le fermier, que celui-ci peut 
toujours réclamer ou les objets ou leur valeur, le 
propriétaire étant obligé de le faire jouir et de 
faire k celle fin toutes les réparations nécessai- 
res, ou d'indemniser le fermier qui les a faites. 
L'usufruitier, au contraire, prend les choses dans 
l'état où elles sont et doit taire les réparations 
d'entretien sans qu'il y ait obligation de la part 
du propriétaire de faire des réparations quel- 
conques, soit à l'ouverture de l'usufruit, soit 
pendant l'usufruit. 11 est même interdit à l'usu- 
fruitier de réclamer une indemnité pour les araé- 
horations qu'il aurait faites. Les serrures qu'il a 
fait placer et les volets qu'il a fait refaire sont 
considérés comme des réparations d'entretien. 11 
peut seulement réclamer une indemnité pour les 
objets , qu'un motit de nécessité et de conserva- 
tion lut aurait fait incorporer dans la chose dont 
il jouit, et qui auraient été destinés è la confec- 
tion de grosses réparations (Chavot, n®» 34 el 35). 
' Un propriétaire, dil Uennequin , p. 19, est 
sans doute le maître de pourvoir ses métairies 
et ses usines de tous les objets mobiliers que ré- 
clament leur service et leur exploitation. Les 



astensiles aratoires, les métiers, les outils néces- 
saires à l'exploitation des fermes vX manufactu- 
res, ne sont, dans la réalité, que Je complément 
^es propriétés immobilières qui, sans ces auxi- 
liaires, resteraient frappées de stérilité. Le pro- 
priétaire a donc le droit d'imprimer aux moyens 
de travail et de reproduction qu'il ulLache à sa 
terre ou 11 son usine le caractère immobilier de 
sa propriété. Mais ce droit, qui prend sa soureti 
dans l'ord. de 1747, sur les substitulions (v. Po- 
thier, TV. de la Comm., n» 44), a toujours dû se 
renfermer dans certaines limites; à personne no 
peut ap[Ku tenir, en elTel, le privilé^ji; de sous- 
traire eaprieieuseraent, arbitrairement, des va- 
leurs mobilières aux principes qui doivent les ré- 
gir. — l II propriétaire qui cullivepar lui-même, 
ne peut pas trouver dans celte situation la fa- 
culté d^inmobiliser indéfiniment sa fortune. Aussi 
la volonté d'immobiliser n'est efficace qu'autant 
qu'il est possible d'en jusiifier, non passtulemeuË 
la convi nanec, mais la nécessité. Soit donc qu'il 
s'agisse il'un bien rural, soit qu'il s'aîçisse d'une 
propriété usinière, les déclanilions du proprié- 
taire industriel ou cultivateur tloivent être vé- 
rifiées et ne pourront aliVaiKliir les objets im- 
mobilisés tb s ri|'Ufurs de la saisie- exécution, 
qu'autant que l'immobilisation se trouvera en 
rapport avec les exigences de ta culture on de la 
production; mais aussi telle est l'indivisibilité 
qu'établit l'immobilisation renfermée dans sester- 
mes légitimes, que les dépendances, que les auxi- 
liaires «J'uu domaine sont censés compris de droit 
dans lu vente ou dans la saisie de ce domaine, alors 
mémeque le titre ou le procèi^verbal d'adjudica- 
tion ne s'en expliquerait pas(Riom, 30août 1820; 
— S. 34, 3, âOet V. plus haut la note da n» 114.) 
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immobilisés; qu*en conséquence, si ce chep- 
tel est composé non-seulement d^animaux ex- 
clusivement propres au labourage, tels que 
les bœufs et les chevaux, mais encore de va- 
ches et de moutons , ces dernières espèces 
auront aussi bien la qualité d*immeubles que 
les bêtes de trait. 

En est-il de même dans le cas du proprié- 
taire-cultivateur j ou, en d'autres termes, 
lorsque c'est le propriétaire qui cultive son 
domaine? Tous les animaux qu'il nourrit 
sur son exploitation ; sont-ils également im- 
mobilisés ^ ? 

Nous croyons qu*on ne doit regarder ici 
comme immeubles par destination que les 
animaux de trait nécessaires pour la cul-^ 
ture; et que les autres, tels que les vaches,* 
ne doivent point participer à ce privilège, à 
moins qu*on ne soit dans l'usage de les atte- 
ler, comme cela se pratique en quelques en- 
droits. Nous estimons que tel est le sens de ce 
texte du Code, parce qu'il n'y a que les ani- 
maux de trait dont le travail est indispensa- 
ble pour la culture, qui soient positivement 
immobilisés ; que, par la manière dont la loi 
dispose ici, elle n'immobilise réellement que 
les bêles sans le service desquelles l'exploi- 
tation deviendrait impossible, et qu'il ne peut 
être permis d'étendre la Action d'un objet à 
un autre. 

Lorsqu'il s*agitd'un cheptel qui accompa- 
gne la ferme, la loi tient un langage tout dif- 



férent de celui qu'elle emploie à l'égard du 
propriétaire -cultivateur : elle dit, dans le 
premier cas, que les animaux livrés au fer- 
mier sont censés immeubles par Peffet de la 
convention, ce qui embrasse tous les ani- 
maux du cheptel , de quelque espèce qu'ils 
soient, puisque tous sont également livrés; 
mais en parlant du propriétaire-cultivateur, 
elle ne signale comme immeubles par desti- 
nation , que les animaux attachés à la cul- 
ture, ce qui, certainement, ne signifie pas 
tous les animaux possédés par le maître de 
l'exploitation 2. 

Dans la première de ces deux hypothèses 
il y a un acte positif de destination , c'est le 
bail : conséquemment tous les animaux qui 
sont livrés en exécution de cet acte, sont éga- 
lement immobilisés par Teffet de la conven- 
tion, parce qu'elle porte également sur tous; 
que tous sont également placés sous la main 
du fermier, et hors de celle du propriétaire; 
mais, au contraire, quand il s'agit du maître 
qui cultive lui-même, il n'y a point d'acte de 
destination expresse émané de l'homme : il 
n'y a point de séparation physique des choses 
mobilières dont il se sert; toutes sont égale- 
ment sous sa main. Si la loi les sépare en 
deux classes pour en immobiliser une fictive- 
ment, elle n'a en vue que ce qu'exige le ser- 
vice du fonds : elle n'immobilise donc que les 
objets sans lesquels l'exploitation du domaine 
ou la culture de la terre serait impossible. 



' Il résulte du principe fondamental de la ma- 
tière, qu*il ne suffît pas pour que des animaux 
soient réputés immeubles par destination, qu*ils 
soient pl.icés sur le fonds et qu'ils soient propres 
à la culfure, et cV'st ce que la cour de Limofjes a 
jugé le 15 juin 1820. La dame Cuherlafond, créan- 
cière du sieur Villemonrix, fait saisir 4 vaches et 
des veaux appartenant 5 son débiteur. Le sieur 
ViHemoncix. exploitant par lui-même, demande 
la nullité de la saisie et se fonde sur ce que ses 
bestiaux, étant attachés à la culture du fonds, 
étaient immeubles par destination. La cour, in- 
terprétant sainement Parlicle 5*24, a répondu : 
Que la destination ne pouvait s'appliquer qu^aux 
animaux rigoureusement nécessaires pour i'ejr- 
jiiotlalionj et a ordonné Texperlise {Limoges, 15 
juin 1890.— S. 21, 2, 16).— Il est donc vraïquV-n 
thèse f^énérale, des animaux ne sont pas immobi- 
lisés par cela seul qu'ils se trouvent dans les bâ- 
timents d'exploitation et dans les pâturages d'une 
métairie. Ce nVsl pas sous ce rafiport que la lé- 
gislation roiijaiu.: ililK:.: Je ':i i:l^!i'o (Lil. :^ix. 
lit. 1, leg. 15 et 16 \ D., cfe Àctionihu» empti et 
vend,), La différence, c'est qu'en France, les bes- 
tiaux peuvent être immobilisés dans une certaine 
proportion, transformation que le droit romain 
n'autorisait pas. — Il importe de remarquer ({ue, 
dans la question d'immobilisation, les bestiaux 
ne doivent pas être seulement considérés comme 
des instruments de labourage; leur immobilisa- 



tion est justiBée lorsqu*ils servent à féconder les 
fonds par les engrais qu'ils procurent et sans les- 
quels ces fonds resteraient improductifs. — Dans 
l'espèce particulière où la cour de Bonleaux l'a 
ainsi jugé (arrêt du 14 déc. 1829. — S. 30, 2, 70), 
il s*agissait de brebis attachées à des landes qui 
ne peuvent devenir de quelque utilité que par la 
présence de ces sortes de troupeaux. La même 
décision doit intervenir dans toutes les circon- 
stances analogues (Bourges, 24 févr. 1 857.— S. 38, 
108.— Riom, 28 avril 1827.— S. 29, 279). La des- 
tination ne se mesure plus sur les besoins de 
l'exploitation, lorsqu'elle est écrite dans les clau- 
ses d'un bail à ferme. La faveur méritée par un 
contrat, qui forme un lien puissant entre le tra- 
vail et la propriété foncière , justifie une immu- 
nité que consacre l'art. 522. 

* Quid, à regard des troupeaux de moutons 
ou autres appartenant au propriétaire et étant 
sur un fonds exploité par lui? C'est le cas d'ad- 
mettre la distinction de la loi 9, de Inslrucl. 
tel inetrnm. legato. Si les troupeaux ont été ac- 
quis uniquement pour être revendus après avoir 
été engraissés, ou pour en vendre le croit, t^ 
êont meubles; mais si c'est dans la vue d'engrais- 
ser le fonds, ils sont immeubles. Delvinc, t. 2, 
p. 294; — Chavot, n^ 37. — Sur les animaux ache- 
tés pour être revendus après avoir été engraissés, 
V. Uuranton, n<* 56. 
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Cette dislinctlon entre les bètes de trait né- 
cessaires à une exploitation, et les antres ani- 
maox possédés par le propriétaire, avait déjà 
été faite par l'article 52 de l'arrêté du 16 ther- 
midor an YIII, rendu sur le recouvrement des 
impôts, lequel porte qu'on ne peut faire sai- 
sir pour contributions arriérées et pour frais 
faits â ce sujet, leê chevaus, mulets et bêtee de 
iraU eervant mu labour; et on la trouve con- 
signée plus récemment encore dans l'article 8 
de la loi du âl avril 1810, qui déclare « im- 
« meubles par destination les chevaux, agrès, 
« outils et ustensiles servant à l'exploitation 
u deaaiines,» et qui ajoute incontinent «qu'on 
« nedoit considérer comme chevaux attachés 
« à l'exploitation que ceux qui sont esclusive» 
« meni attachée aux travaux intérieure des 
« minee^ » pour les distinguer de ceux qui 
seraient employés au service de la personne 
oudu ménage, ou au roulement du commerce 
et de l'entreprise, lesquels conservent leur 
qualité naturelle de meubles. 

Ainsi, lorsqu'un propriétaire cultive lui- 
même ou fait cultiver ses champs, on ne 
doit considérer comme immobilisés que les 
animaux de trait qu'il emploie à son labou- 
rage, et dans le nombre nécessaire au tra- 
vail. Que s'il a des chevaux de selle pour son 
service personnel, s'il a des vaches pour four- 
nir du lait à son ménage, s'il a des moutons 
pour en employer la toison à l'habillement 
de ses enfants ou de ses domestiques, tous les 
animaux de ces dernières espèces, n'étant 
pas immédiatement attachés à la culture de 
la terre, mais bien au service de la personne 
ou k celui du ménage, conservent leur nature 
aie meubles : autrement, en étendant la Action 
d'objets en objets, il n'y aurait bientôt plus 
de raison de refuser le privilège de l'immo- 
bilisation même à la volaille de basse-cour ^ 

SICOIIDX QVBsnoiv. 

116. Les animaux que le propriétaire at- 
tache à sa culture sont immeubles par desti- 
nation; ceux, an contraire, qui appartiennent 
au fermier, et que celui-ci emploie à la cul- 
ture des fonds d'autrui, gardent leur nature 
de meubles. Supposons donc qu'un homme 
soit fermier, mais qu'il ne le soit que pour 
une partie de sa culture : les animaux de 
trait seront-ils immobilisés comme attachés 
au labourage de ses propres ftmds?ou reste- 
ront-ils meubles comme emploxés à la cul" 
ture des fonds d'autrui ? 

Si ce cultivateur avait suffisamment de 
terres à lui propres pour l'occupation et 
Tentretien de sa charrue, suivant la mesure 

' ^^y* plus 1^3"* "** ^1"^* ^ 1^ note. 



commune des lieux, ce ne serait pas la loca- 
tion de quelques fonds seulement, de peu 
d'étendue, qui pourrait mettre obstacle à 
l'immobilisation des animaux attachés à sa 
culture. 

Mais s'il n'a pas assez de fonds pour le 
roulement de sa charrue, s'il est dans une 
position telle qu'il lui soit nécessaire d'en 
affermer encore d'autres, soit pour avoir 
assez d'occupation, soit pour se procurer 
des fourrages suffisants à Teffet d'hiverner 
son bétail, nous croyons que les animaux 
employés à sa culture ne sont aucunement 
immobilisés, parce que l'accessoire ne peut 
pas être plus étendu que ce que comporte le 
principal. 

Un attelage, considéré sous le rapport du 
service qu'il doit rendre, est une chose indi- 
visible : car s'il faut deux chevaux pour faire 
rouler une charrue, un seul sera insuffisant, 
et l'usage de la charrue restera totalement 
paralysé; il faut donc qu'il reste totalement 
meuble s'il n'est pas totalement immobilisé, 
parce que le disposant n'a voulu que le tout 
dans le fait de la destination >. Or, dans l'hy- 
pothèse actuelle, on ne pourrait le consi- 
dérer comme entièrement immobilisé, sans 
porter l'accessoire au delà de la mesure du 
principal, ce qui répugne à l'essence des 
choses : il faut donc dire qu'il reste totale- 
ment dans la classe des meubles. 

En un mot, tandis que les animaux dont 
nous parlons ici sont employés à cultiver des 
fonds étrangers, on ne peut pas dire qu'ils 
soient attachés à la culture des terres de 
leur maître : ils sont donc véritablement 
meubles sous ce rapport; mais comme, d'une 
part, ils ne sauraient être meubles et im- 
meubles tout à la fois, et comme, d'autre 
côté, la fiction doit être rigoureusement li- 
mitée dans sesc termes plutôt qu'étendue en 
dehors, il est nécessaire de conclure que, 
dans le cas où l'on ne trouve point de base 
complète â la destination décrétée par la 
loi, il n'y a pas non plus d'immobilisation. 

TROISIÈMI QVISTIOlf. 

117. Il existe dans beaucoup de départe- 
ments de l'empire des métairies dont le pro- 
duit principal se perçoit par le pâturage des 
vaches, au moyen desquelles on y établit des 
fromageries, sans autre culture que celle qui 
est nécessaire pour avoir suffisamment de 
fourrage à l'effet d*hiveruer les bestiaux qu'on 
tient dans ces établissements. 

Le labourage est plutôt l'accessoire que 

> Art^umenlum ex lege 54, ^ ff. de œdilitio 
edictOy lib. 91, tit. 1. 
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le principal de tes sortes d'exploitations. 

Datiê ces cas, mettra-i-on au rang <Us int" 
meubles par destination non-seulement les 
animaux de trait immédiatement destinés à 
la culture d'une partie des fonds, mais en- 
core les vaches employées à t^ exploitation de 
ta fromagerie ? 

Nous croyons qu*on les doit considérer les 
uns et les autres comme immeubles par des- 
tination : 

Les animaux de trait, parce qu*ils sont at- 
iacbés à la culture comme agents de labou- 
rage, sans lesquels Texploitation ne pourrait 
aYoir lieu; 

Les Yacbes, parce qu*elles sont aussi at- 
tacbées à ce genre de culture comme moyen 
de produit au sol même; qu*elles sont en per- 
manence sur le fonds; que le produit de leur 
laitage forme le produit du domaine même, 
puisque le revenu qu*on en lire ne consiste 
principalement que dans le fromage qu*on y 
fait. 

Pourquoi les animaux attachés à la culture 
comme agents de labourage sont-ils déclarés 
immeubles par destination? 

Le but de cette disposition législative est 
de mettre obstacle à Tétai d'avilissement où 
le fonds pourrait tomber par la saisie mobi- 
lière et la distraction des animaux au moyen 
desquels il fructifie; c*est pour assurer le 
revenu du fonds, que le législateur a voulu 
les mettre sous la protection des lois qui 
régissent les immeubles, en recourant à la 
fiction qui les immobilise. Or, la distraction 
des vaches d'une fromagerie n'anéantirait pas 
moins le produit du domaine auquel elles 
sont attachées, que celle des animaux de la- 
bourage ne paralyserait le revenu des terres 
en culture : le législateur a donc également 
voulu immobiliser les unes comme moyen de 
produit, et les autres comme agents de la- 
bourage. 

Celte hypothèse est bien différente du cas 
où Ton tient quelques vaches dans un do- 
maine, sans que son exploitation consiste en 
fromagerie. 

Quand il ne s'agit que de quelques vaches 
nourries par un cultivateur ordinaire, on ne 
doit point les considérer comme immeubles, 
parce qu'elles ne sont attachées qu'an service 
du ménage qui en consomme le lait; mais 
ici le troupeau de vaches est réellement atta- 
ché au service ei à l'exploitation du fonds, 
puisque, dans ce mode particulier de culture, 
le revenu de la terre n'est autre chose que le 
produit des vaches mêmes. 

QVATRlfcHX QUESTION. 

as. Un troupeau de mérinos nourris sur 



«n domaine particulier, doit-il être considéré 
comme immeuble par destination ? 

S'il s'agit d'un établissement permanent, 
par lequel le propriétaire du troupeau et du 
fonds ait asservi l'un à l'exploitation de l'au- 
tre; si le troupeau fut établi sur le sol pour 
percevoir par ce moyen le revenu de la terre, 
on doit le considérer comme immobilisé, 
puisque le fonds n'a d'autre produit que le 
produit même du troupeau. 

Lorsqu'il s'agit de savoir si un troupeau 
de moutons nourris sur un fonds est dû au 
légataire de ce fonds, comme compris dans 
son legs, il faut, dit le jurisconsulte Paul, 
distinguer: si le testateur avait ce^ moutons 
et les entretenait pour en tirer un produit 
spécial et particulier par le moyen de la toi- 
son des laines et du croit des jeunes bétes, on 
ne doit pas les comprendre dans le legs dont 
nous parlons; mais il n'en sera pas de même 
si le maître des moutons ne les avait et ne 
les entretenait que par la raison qu'il ne 
pouvait pas autrement tirer des fruits de ses 
terres : car on lire le produit d'un fonds par 
le moyen des troupeaux qu'on y entretient: 
De grege ovium ita distinguendum est, ut, si 
ideà comparatus sit, ut ex eo fructus cape- 
retur, non debeatur; si verà ideà, quia non 
aliter ex saltu fructus percipi pote rit, contra 
erit : quia per grèges fructus ex saltu perd* 
piuntur ^ 

Nous ferons encore ici, à l'égard des mou- 
tons, l'observation que nous avons faite à l'é- 
gard des vaches, en discutant la question pré- 
cédente. 

11 ne faut pas confondre les moutons qu'un 
cultivaleurordinaire tient et nourrit dans ses 
écuries pour avoir la laine nécessaire à son 
usage, avec un troupeau pour lequel un pro- 
priétaire peut être quelquefois obligé de con- 
struire des bâlimenls particuliers dans la vue 
de se créer un revenu spécial par un établis- 
sement permanent. 

Dans le premier cas les moutons ne sont 
point immobilisés, parce qu'ils ne sont des- 
tinés qu'au service de la personne ou du mé- 
nage; mais dans la seconde hypothèse ils re- 
çoivent la qualité d'immeubles, parce que, le 
revenu de la terre n'étant perçu que dans le 
produit de la laine et du croit du troupeau, 
il y a attachement et affectation réelle des 
moutons au service et à l'exploitation du do- 
maine. 

CINQUIÈMB QUXSTIOIV. 

119. Que doO-on décider des bosufis mis en 

' L. 9, ff. df instruct, vl imstrum, légat,, lib. 35, 
lil. 7. 
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pâture pour le service dee boucheries? Seront' 
ils aussi immobilisés par la raison que le pro- 
duit du fonds sur lequel on les /àii paitre n'est 
perçu que par ce mqjren * ? 

Nous croyons qu*on doit adopter la néga- 
tive sar celte question, et dire qu'il n'y a 
point d'immobilisation dans ce cas. 

Les bœufs qu'on meta l'engrais pour la con- 
sommation des boucheries, ne sont en effet 
qu'un objet de commerce : on ne les achète 
que pour les revendre le plus tôt possible, et 
non pour les attacher au fonds. Ils n'existent 
que passagèrement sur le sol où ils sont mis 
en pâture. 11 n'y a donc ici ni établissement 
permanent, ni attachement des animaux au 
service ou à l'exploitation du fonds, puis- 
qu'ils n'y sont que momentanément placés. 
En un mot, ils ne sont comparables qu'aux 
marchandises qui se remplacent successive- 
ment dans un fond de boutique, ou à tout 
autre objet de commerce : donc ils restent 
meubles (533). 

SIXIÈME QUISTION» 

120. Pour que les animaux se trouvent 
immobilisés par destination, est-il nécessaire 
qu'ils soient nourris sur le fànds même de leur 
maure ? L'immobilisation a-t-elle également 
lieu dans le cas où ils sont envqjrés au pâturage 
sur les communaux? 

Il faut, pour résoudre cette question, se 
rappeler ce que nous avons dit dès le prin- 
cipe, que les animaux peuvent être attachés 
au fonds de deux manières : ou comme agents 
de labourage, ou comme moyen de produit. 

Dans le premier cas, c'est-à-dire lorsqu'il 
s'agit d'animaux de trait attachés à un do- 
maine comme agents de labourage, de quel- 
que manière qu'ils soient nourris, le principe 
établi par la loi conserve tout son empire, et 
ils sont toujours immobilisés, parce qu'ils 
sont toujours les agents nécessaires de la cul- 
ture, qu'il est toujours vrai de dire qu'en les 



enlevant, on paralyserait l'exploitation du 
domaine. 

Mais lorsqu'il est question d'animaux em- 
ployés comme moyen de produit des terres, 
il faut qu'ils soient nourris sur le domaine 
même de leur maître, pour qu'on doive les 
considérer comme immobilisés. 

Pourquoi, en eff'et, les animaux établis sur 
un fonds comme moyen de produit de ce 
fonds, sont-ils censés en faire partie? C'est 
parce que le maître ne perçoit les fruits de 
son fonds que dans le produit des animaux : 
en sorte qu'on ne peut voir dans le produit 
des animaux que le revenu du domaine sur 
lequel ils sont nourris. 

Mais lorsque les animaux de cette classe 
sont nourris par le pâturage des commu- 
naux, ou au moyen d'un parcours exercé sur 
des terres étrangères à leur maître, leur pro- 
duit ne représente point les fruits du fonds 
de ce maître, puisqu'ils n'en ont pas tiré leur 
nourriture : il n'y a donc plus de raison de les 
considérer comme partie accessoire d'un sol 
auquel ils nesontattachés ni commeagents de 
labourage, ni comme moyen de produit. 

Ainsi, dans les campagnes où Ton tient des 
troupeaux de vaches ou de moutons qui se 
nourrissent sur les terrains communaux, la 
Action de la loi ne peut avoir lieu à l'égard 
de ces espèces d'animaux. 

Vainement dirait-on que s'ils parcourent 
les communaux durant l'été, ils sont aussi, 
durant l'hiver, nourris avec les fruits du 
fonds de leur maître : car leur produit n'est 
toujours pas le revenu d'un domaine parti- 
culier; ils ne sauraient être meubles Tété et 
immeubles l'hiver, et la Gction cesse d*étrc 
applicable partout où elle ne se trouve pas 
rigoureusement commandée par le principe 
qui l'établit. 

Mais revenons à l'examen des autres par- 
ties de notre article. 

121. Les ustensiles aratoires, instrumbitta 
cTinsiLiA 2 : ce sont tous les instruments im- 



' Beanconp de propriétaires qae l'on Domme 
hsrhagerM dans certains lieai, emboucheurê dans 
d*aQtre8, achètent des bestiaux pour les engrais- 
ser et les revendre. Ces bestiaux ne peuvent être 
réputés immeubles, car on ne peut dire qu*il8 
sont attachés à la culture; le but principal du 
propriétaire n'a pas été de les employer à l'ex- 
ploitation de sa propriété , mais a*en faire un 
objet de commerce. Aussi, le 6sc les soumet-il à la 
patente, et avec raison; car, quoique ces bœufs 
aient été engraissés avec Therbe de la propriété, 
ils doivent être assimilés, aux objets achetés par 
un onvrier qui les façonne pour les revenare. 
(Pardessus, Droit commêrciat, 1. 1, n» 7, aussi les 
nerbagers sont - ils considérés comme commer- 
çants? — 8., 1840, 9, p. 201.) — La destination 



primitive des bestiaux remporte et jls ne peuvent 
être assimilés aux produits de la culture que le 
propriétaire peut vendre sans faire acte de com- 
merce. La décision serait différente si les bestiaux 
avaient été élevés dans la propriété et mis dans le 
pré d*embouche, alors il ii*y aurait pas un achat 
dans le but de bénéfices sur la revente. (Chavot, 
Traité de la propriété mobilière, t. 1, n<* 36.) 

* Une ferme ne contient d*ustensiles immobi- 
liers que ceux qui sont nécessaires à Texploita- 
tion et placés par le propriétaire. Les ustensiles 
apportés ou acquis par le fermier, alors même 
qu*il8 sont indispensables à la culture , restent 
dans la catégorie des valeurs mobilières. (Hen- 
nequin, p. 27.) 
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médiatemen t en usage et nécessaires dans Tart 
de ragnculture,te1squela charrue, la berse, 
le chariot garni de ses agrès, soit comme des- 
tiné tantôt à conduire les engrais sur les ter- 
res, tantôt à en ramener les récoltes; les har- 
nais des animaux de trait employés à la 
culture ; les pioches, bêches, houes, boyaux ; 
les faux et faucilles; les fourches, râteaux, 
▼ans , fléaux , et autres outils de laboureur 
faits pour être appliqués soit à la culture 
du fonds, soit à en recueillir et héberger les 
fruits. 

Ces ustensiles sont également immobilisés, 
soit qu'ils restent dans la possession du pro- 
priétaire-cultivateur de son domaine, soit que 
ce propriétaire les ait livrés, comme une es- 
pèce de cheptel mort , à son fermier, pour 
être employés dans sa culture, et y rester at- 
tachés ; parce que la loi ne fait ici aucune 
distinction^ et que, dans Fun et Tautre cas, 
la destination étant la même, il en doit ré- 
sulter le même effet. 

1 22. Les semences données aux fermiers ou 
colons paritaires^. Observons d*abord que le 
mot données ne doit être pris ici que comme 
synonyme des expressions livrées ou avan- 
cées; parce que, si l'on entendait le moi don- 
nées dans toute la rigueur du terme, c'est-à- 
dire si l'on supposait que le propriétaire eût 
fait un don réel des semences à son fermier, 
celui-ci se trouverait dans la même position 
que s'il les avait reçues ou achetées d'un au- 
tre, et il ne pourrait plus y avoir lieu à la Ac- 
tion de la loi, puisqu'il n'y aurait rien à ré- 
péter de la part du maître. 

Observons, en second lien, que cette dis- 



position ne doit point être appliquée à un 
simple prêt ordinaire de graines que le maître 
aurait fait à son fermier, lors même que ce- 
lui-ci les aurait employées à ses semailles , 
parce que la qualité d'immeuble exige de la 
permanence dans la destination, ce qui ne ré- 
sulterait point de la dation d'un simple prêt, 
sans autres circonstances propres à la faire 
présumer. 

N.ous devons donc entendre cette disposi- 
tion, des semences avancées par le maître au 
fermier, soit lors de l'entrée en jouissance de 
celui-ci, soit à toute antre époque, mais sous 
la condition qu'il en laissera une pareille 
quantité lors de sa sortie, pour servir égale- 
ment de cheptel à son successeur. 

Les semences ainsi livrées sont immobili- 
sées, dans le sens que nous expliquerons 
bientôt, parce qu'elles sont destinées à l'ex- 
ploitation du domaine, et que le fermier a 
dans la jouissance de cet objet les mêmes 
droits que dans celle du domaine. 

En signalant comme immeubles les semen- 
ces données au fermier, les auteurs du Code 
se sont servis de cette expression dans le même 
sens suivant lequel on dit donner ou bailler 
un domaine à ferme, parce qu'effectivement 
le preneur reçoit les semences qui lui sont 
avancées, comme étant une partie intégrante 
ou une condition de son bail. 

La loi ne fait ici aucune distinction entre 
le fermier ordinaire et le colon partiaire , 
parce que la destination de la chose est la 
même à l'égard de l'un qu'à l'égard de l'au- 
tre, et que l'un comme l'autre ont également 
le droit d'en jouir. 



' Diaprés les principes du droit romain, les 
semences n'étaient immobilisées qu'au moment 
où la terre, qu'elles devaient fertiliser, les avait 
reçues : quœ sata êunt, solo cedere intetli^untur, 
(tnstit., liv. Il, tit. 1, n« 32.) Le Code civil, se 
déterminant par Tintérét de Fagriculture, ne 
fait pas dépendre Pimmobilisation du fait de Tin- 
corporation, etn*exigeque la destination inten- 
lionDélle. Hès que les semences ont été données 
au fermier ou colon partiaire, elles se trouvent, 
par cela même , immobilisées. Il n^est donc pas 
nécessaire , pour employer l'expression de Po- 
thier, que les semences aient été jetées dans la 
terre pour au>lles changent de nature. — Les 
oignons de âeurs qui n'ont pas encore été plan- 
tés, les échalas des vignes qui n'ont pat encore 
servi, ne sont, dans les greniers et sous les han- 
gars de la ferme, que des objets mobiliers ; à la 
différence des semences ordinaires, immobilisées 
par le seul fait de la destination. Au fur et à 
mesure de la plantation ou de Temploi, Timmo- 
bilisation se consomme; et, dès ce moment, la 
plantation ou l'emploi ne fussent-ils que d'un 
jour, son empreinte est ineffaçable. (Paris, 9 avril 
1831, S., 32, 2, 105.) Des oignons une fois plan- 
tés, des échalas qui doivent être reposés, quand 



le moment du travail sera venu, sont pour ton- 
jours des dépendances du jardin où ils ont fleuri, 
du vignoble où ils se sont dressés. (Pâli qui 
vineœ causa parati sunt, anlequam collocenlur, 
fundi non sunt; sed qui exempti sunt hac mente 
ut coUocentur, lundi sunt. L. 17, § 11; D., lib. xix, 
tit, 1 , de Actionibus empti et venditi; — Po- 
thier. Traité de la Communauté, n» 35.) Il n'en 
saurait être de même des arbustes qui, comme les 
orangers, sont implantés dans des caisses mobi« 
les ; ce n'est pas parce qu'ils ne sont destinés ni 
au service, ni à l'exploitation des parcs ou des 
jardins , que TimmoDilisalion ne leur prête pas 
son appui, car la même observation atteindrait 
les oignons de fleurs : la différence véritable, 
c'est que les arbustes encaissés n'ont aucune 
communication avec le sol. L'immobilisation des 
orangers ne peut donc pas, comme celle des 
oignons de fleurs, s'autoriser de cette plantation 
au moins intermittente que nulle fiction ne peut 
remplacer. (Potbier, Traité de la Communauté, 
no 34 j — Lecocq, Traité des différentes espèces 
de biens^ t. 3, p. 7; — Deivincourt, t. 3, p. 293, 
aux explications; — M. Duranton soutient l'opi- 
nion contraire, t. 4, p. 45.) 
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Les semences employées par le propriétaire 
prennent aossi la qualité d'immeubles dès 
qn>lles sont jetées en terre , parce qa*alors 
elles restent unies au sol ; mais celles qui sont 
avancées au fermier se trouvent, suivant l'ex- 
pression de la loi, immobilisées dès qu'elles 
lai ont été données ; et comme elles sont cho- 
ses fongibles, c*esl-à dire choses dont le do- 
maine passe entre les mains de celui qui les 
reçoit, avec droit de s'en servir, il faut en 
conclure que ce ne sont pas les semences mê- 
mes physiquement considérées qui sont im- 
mobilisées, mais bien l'action en répétition 
qui appartient au maître qui les a livrées, 
contre le fermier qui les a reçues ^ 

Il résulte de là que quand un étranger, 
c*est-à-dire un homme autre que le maître 
de la ferme, vient, en qualité de créancier du 
fermier, faire sur celui-ci une saisie mobi- 
lière de la moisson qu'il a récoltée, il est 
obligé de laisser, dans l'intérêt de la ferme , 
une quantité de graine équivalente à celle qui 
avait été avancée par le propriétaire pour ser- 
vir de semence à la récolte saisie , puisque 
c'est là un objet qui , étant immobilisé , ne 
peut être mobilièrement saisi ^. 

125. Les pigeons des colotnbiers. Dans le 
langage de la jurisprudence féodale, on ne 
donnait pas indistinctement le nom de co- 
lombier à tout édifice destiné à tenir des 
pigeons. 

On appelait colombier proprement dit une 
tour en forme ronde ou carrée, garnie de 
boulins dans toute sa hauteur, c'est-à-dire 
garnie, dès le rez-de-chaussée en haut, de 
trous ou petites loges servant à recevoir les 
nids des pigeons. 

On appelait au contraire volets ou fuies les 
lieux on l'on tenait des pigeons sans que les 
boulins régnassent dès le sommet jusqu'au 
rez-de-chaussée. 

Ces distinctions et déniMiiinations avaient 
été inventées pour marquer le privilège des 
seigneurs, (jui, dans les provinces coutu- 
mières, avaient seuls le droit de posséder 
colombiers portant boulins jusqu'au rez-de- 
chaussée. 



Cette distinction féodale est entièrement 
étrangère au langage du Gode; elle n'avait 
même déjà aucun rapport à la question qui 
nous occupe ici : car, comme le dit Dumou- 
lin, les pigeons des volets ou fuies étaient 
aussi bien considérés comme immeubles, 
que ceux des colombiers proprement dits : 
Quia tune idem dicendum, ut de majore co^ 
lumbario, quia istud est diminutivum seu 
parvum columbarium : et ita utitur in re- 
gno, et est rationabile; ex quo sequitur quod 
legatarius vel hceres mobilium, non poterit 
capere pullos columbarum extstentes in toto 
columbario ^. 

Nous devons donc entendre ici par colom- 
bier, dans le sens du Code, tout édifice ou 
toute portion d'édifice où l'on tient des pi* 
geons ayant pleine liberté de sortir dans les 
temps fixés par les règlements d'administra- 
tion publique ^. 

Nous disons (x)rant pleine liberté de sortir 
dans les temps permis par les règlements; 
parce qu'une chambre ou toute autre pièce 
d'une maison, où l'on tient des pigeons, mais 
dont l'ouverture extérieure est perpétuelle- 
ment grillée, de manière à les empêcher de 
sortir, n'est qu'une volière, et non pas un 
colombier. 

Le Code ne déclarant immeubles que les 
pigeons des colombiers, il faut en conclure 
que ceux des volières conservent perpétuel-' 
lement la qualité de meubles ^. 

Cette destinction sort du texte même de la 
loi, parce qu'il n'est pas permis d'étendre les 
fictions au delà des cas pour lesquels elles 
sont formellement établies. Elle est d'ailleurs 
fondée sur deux motifs indiqués par la nature 
des choses. 

Le premier résulte de ce que, les pigeons 
des colombiers se nourrissant d'eux-mêmes 
une partie de l'année, leur produit est com- 
parable au fruit d'un fonds; tandis que, les 
pigeons des volières étant continuellement 
alimentés par la main du maître, ce qu'ils 
peuvent produire n'est que la compensation 
de leur nourriture. 

Le second résulte de ce que, comme le dit 



' DarantoD, t. 4, n» 57, est d^avis qae les se- 
mences sont immeubles lorsque le propriétaire 
cultive lui-même le fonds. 

' S'il n^existait pas de fermier, si le proprié- 
taire cultivail par lui-même, les semences néces- 
saires au succès de la prochaine récolte pour- 
raient-elles se trouver comprises dans uoe 
saisie-exécution? — Le législateur, dit Henne- 
quin, p. 28, n'a pu le vouloir. Préoccupé de Thy- 
polhèse la plus habituelle, il a parié du fermier, 
du coloD partiaire, mais il n*a pas fait exclusioa 
du cultivateur, de Pusufruitier, de l'emphytéote. 
L*intérét public, la raison, ne permettent pas 



d'entendre les mots de la loi dans un sens limi- 
tatif. Ce n*est pas à la personne, mais à la culture 
que le priviléfj^e est accordé. — Duranton , t. 4, 
n«58. 

* Sur la coutume de Paris, tit. 1, § 1, glossa 8, 
no 37. 

4 Suivant l'art. 3 du décret du 11 août, sanc- 
tionné le 5 novembre 1789, les pigeons doivent 
être enfermés aux époques fixées par la munici- 
palité ; durant ce temps ils sont regardés comme 
gibier, en sorte que chacun a le droit de les tuer 
sur son terrain. 

* Voy. Chavot, n» 39. 
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Pothier, les pigeons de colombier, ayant leur 
liberté naturelle, ne sont pas, immédiate et 
per se, dans la possession de Thomme : ce 
n'est qu'à raison du lieu où ils sont attachés 
par rhabitude du retour, qu'ils se trouvent 
dans le domaine du propriétaire du colom- 
bier; ils sont donc véritablement pour lui un 
accessoire de ce fonds i. 

II en est autrement des pigeons de volière: 
ceux-ci, privés de leur liberté naturelle, sont 
absolument réduits en étal de domesticité; ils 
sont immédiatement sous la main du maître, 
qui conséquemment les possède comme meu- 
bles*. 

124. On voit par là que'la destination des 
pigeons de colombier est, quant au fonds au- 
quel elle s'applique, bien différente de celle 
des animaux attachés à la culture, puisque 
les pigeons sont l'accessoire de la maison ou 
de l'édifice où est établi le colombier, et 
qu'au contraire les animaux de labourage 
ne sont que l'accessoire des terres cultivées : 
en sorte que, si le cultivateur n'a pas de mai- 
son, et qu'il soit obligé d'en louer une, les 
animaux qu'il y loge comme attachés à sa 
culture, n'en seront pas moins civilement im- 
mobilisés; tandis que s'il y place des pigeons, 
ils conserveront perpétuellement leur nature 
de meubles, attendu que, comme il a été dit 
plus haut, l'immobilisation ne peut résulter 
que de l'œuvre du maître du fonds. 

Il résulte des principes que nous venons 
de développer, que le légataire des bâtiments 
l'est aussi du colombier qui y est établi, et 
des pigeons que le testateur y avait attrou- 

' Les animaoi qui, livrés à eui-mémes dans de 
vastes enceintes, ne peuvent tomber au pouvoir 
de rhomme que par la chasse ou la pèche, sont 
considérés comme des dépendances du parc, de la 
garenne, de Pétangqui les renferment et qui les 
nourrissent. Ces anjmaus n*ont point complète- 
ment perdu leur liberté. Ce n*est pas le maitre, 
c*est le fond qui les possède. Il en est de même 
dea pigeons et des abeilles qui ne se rattachent 
au colombier et à la ruche que par Thabilude 
qu'ils ont prise d*y revenir. (Uennequin, p. 31.) 

Ml y a des pigeons que l^on nomme pattus, 
qui, quoique habitant un colombier, semblent 
parliciper de la nalure des oiseaux domestiques, 
car ils ne vivent que des grains que leur donne 
le maitre et quittent à peine la basse-cour, tandis 
que l*aulre espèce va chercher sa nourriture au 
loin dans les champs. — Cependant, Tart. 525 ne 
iiistinjTuant pas, nous les regarderons, dit Cha- 
vot, no30, comme immeubles; d^aiileurs, ils usent 
de toute la liberté que comporte leur nature; et 
s'ils passaient d*un colombier dans un autre, ils 
«eraienl comme ceux de Tautre espèce, acquis au 
propriétaire du colombier qu*iU seraient venus 
occuper, pourvu qu*il n*eût pas employé des 
moyens frauduleux à cet effet. ( Vinnius, Inêtit, 
de rer. div,^ $ 15, no 1 . Chavot, no 39.) 



pés ; et que, si Ton a seulement légué Tasu- 
fruit des bâtiments, l'usufruitier aura aussi 
la jouissance du colombier, comme partie 
accessoire du fonds, mais à charge de l'en- 
tretenir en môme consistance jusqu'à concur- 
rence du croît, comme s'il s'agissait d'un 
troupeau ordinaire; 

Que le locataire qui, sans aucune réserve 
de la part du maître, a pris, par bail à loyer, 
une maison entière, où il y a un colombier 
établi, doitavoir aussi le produit des pigeons, 
comme étant le fruit d'une portion du fonds 
qui lui a été loué, à charge aussi d'entrete- 
nir rétablissement en bon père de famille. 

125. Lei lapins des garennes^ sont aussi 
immeubles par destination. Cette disposition 
du Code est fondée sur les mêmes motifs que 
celle qui statue sur les pigeons des colom- 
biers : c'est-à-dire que les lapins des ga- 
rennes sont civilement immobilisés, soit 
parce que leur produit tient lieu des reve- 
nus du fonds sur lequel la garenne est éta- 
blie, soit parce que, conservant une espèce 
de liberté naturelle, ces lapins ne se trou- 
vent pas individuellement et immédiatement 
dans la possession de l'homme, et qu'ils ne 
sont dans le domaine du maître de la terre 
qu'à raison du fonds auquel ils sont attachés. 

Il résulte de là qu'on doit aussi comparer 
les lapins de clapier, c'est-à-dire ceux qui 
ont été nourris en chambre et dans un état 
de domesticité absolue, aux pigeons de vo- 
lière : en sorte que les uns comme les autres 
conservent leur qualité de meubles. 

126. Les ruches à miel K Si les abeilles 

' Tant qu^ils se trouvent dans les garennes, 
les lapinssont considérés comme immeubles. Les 
lapins élevés dans des enceintes resserrées sont 
assimilés aux poissons des réservoirs. — L'habi- 
tude d'aller et de revenir, facilement contractée 
par les pigeons, ne se perd que rarement, tant 

?|ue l'on nVmploie pas, pour les détruire, la 
raude et rarliuce; aussi est-ce avoir bien connu 
la nature de ces animaux que de les avoir consi- 
dérés comme une dépendance du colombier qu'ils 
ont adopté. Enfermés dans une volière, ils ne 
sont plus pigeon» de fuie j et prennent la nature 
mobilière de leur prison. (Hennequin, p. 33.) 

4 C'est par une double fiction, dit Uennequin, 
p. 33, que Tabeille se trouve immobilisée. Chose 
mobilière de sa nature, Tabeille ne se rattache 
qu'à un objet mobilier, puisqu'â la différence du 
colombier, la ruche ne lait pas partie du fonds. 
Cependant, qui pourrait dire que les essaims ne 
sont pas au premier rang des richesses de la 
terre qui les nourrit? La ruche n'est d'ailleurs 
pas mobile comme la caisse d'oranger. Fixée à 
perpétuelle demeure, d'intention du moins, elle 
est immeuble par destination, et peut communi- 
quer sa naturalisation aux ouvriers ailés dont 
elle est l'habitation et l'atelier. (Voir Blackstone, 
tom. 3, chap. 25.) Il parait que les ruches à miel 
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B*ëlaieot considérées que comme accessoire 
de la roche, elles ne participeraient point à 
la qualité dimmeubles, parce que rien n*est 
plos portatif d*un lieu à un autre que le petit 
réduitoù elles déposent les fruits de leurs tra- 
vaux; mais tel est le caractère de ces animaux 
industrieux, que Phabitude du retour à Ten- 
droii où ils ont été placés, les y rappelle si 
impérieusement, que, si la ruche est trans- 
portée ailleurs, ils s^égarent et se perdent, à 
moins que ce changement de place n*ait lieu 
an printemps, avant leur première sortie. 

Les auteurs du Code ont donc dû les décla- 
rer immeubles par destination, puisque la 
nature les a elle-même destinées à rester au 
même lieu. 

Le retour des abeilles qui arrivent de la 
campagne, où elles sont allées chercher leur 
récolte et leur nourriture, aboutit tellement 
au point physique de départ qu*elles ont 
quitté le matin, que, pour peu que, dans 
rintervalle de leur absence, on écarte leur 
ruche de sa position, elles ne la retrouvent 
point, ou ne la retrouvent que très-difficile- 
ment. Ce fait, par nous bien observé en 1793, 
lorsque nous habitions la campagne, nous 
servit à résoudre un problème curieux sur 
le régime de ces admirables insectes. 

En supposant qu*on ait récemment re- 
cueilli dans le même rucher deux essaims 
dont l'un soit d'une population assez faible 
pour qu'il y ait lieu de craindre qu'il ne 
paisse pas amasser, durant le reste de l'été, 
un approvisionnement suffisant pour sa con- 
sommation durant rhiver, et que Tautre es- 
saim se trouve, au contraire, très-populeux, 
le problème consiste à faire émigrer une 
partie de la population de la ruche la plus 
forte dans celle qui est la plus faible, pour 
donner à celle-ci plus de force et d'efficacité 
dans les travaux de ses récoltes. Or ce pro- 
blème se résout par un moyen fort simple, 
lequel consiste à changer de place les ruches 



vers midi ou une heure d'un beau jour d*été : 
ce qui fera que les abeilles qui, sorties de la 
grosse ruche, seront allées en grand nombre 
aux champs dès le matin, revenant au ru- 
cher, se rendront positivement dans la petite 
ruche, dont l'entrée se trouvera placée au 
point d'où elles étaient parties le matin; et, 
par réciprocité, les abeilles sorties de la pe- 
tite ruche dès le matin, viendront recruter 
dans la grosse, mais en nombre bien infé- 
rieur, ce qui opérera un nivellementd'égalité 
approximative entre le nombre des habitants 
attachés aux deux communes. 

Il résulte de là que, par une conséquence 
de la nature des choses, on doit considérer 
les ruches d*abeilles non pas comme dépen- 
dance et accessoire du domaine en général, 
s'il est composé de la réunion de plusieurs 
pièces de terre en une seule exploitation, 
mais bien comme accessoire du seul fonds 
où elles ont été placées, puisque c'est par 
l'habitude du retour au même point, qu'elles 
font civilement partie du sol. 

C'est par respect pour cette invariable rè- 
gle domestique des abeilles, que la loi du 6oc- 
tobre 1791 sur la police rurale veut, sect. 5, 
art. 5, qu'on ne puisse les troubler dans leurs 
courses, et que, même en cas de saisie légi- 
time, une ruche ne puisse être déplacée que 
dans les mois de décembre, janvier et février. 

Â quoi l'article tt de la même section ajoute 
(c que le propriétaire d*un essaim a le droit 
« de le réclamer et de s'en saisir, tant qu'il 
<t n'a pas cessé de le suivre ; qu'autrement 
« Tessaim appartient au propriétaire du ter- 
u rain sur lequel il s'est fixé. » Et cette dis- 
position est parfaitement rationnelle, attendu 
que les abeilles ne sont corporellement re- 
connaissables par aucun signe extérieur. 

1^7. Les poiisons des étangs. La nature 
des choses nous ramène ici au même raison- 
nement que nous avons fail à l'égard des pi- 
geons et des lapins^.. 



étaient considérées comme immeubles en droit 
romain , puisque la loi déclare que Tusufruitier 
d*un fonds doit étsalement jouir des fruits des 
ruches à miel. (L. 9, ^ 1, ff. de usufructu tt qu9m 
ad modum, etc. 17, 1). 

' CVst parce qu'ils ne forment qu*un tout in- 
divisible avec les étangs, que les poissons se 
trouvent immobilisés. Aussi cette nalure d*em- 
prunt ne les suit pas dans les réservoirs où le 
maître les t'ait transporter. — Dans le réservoir ou 
dans le vivier, les poissons ne peuvent plus être 
considérés comme des dépendances d*une chose 

* Cootomet de Paris, 91; de Normandie, 5ao; d'Or- 
léans, 355. — 11 ii*est pas exact de dire que les peissons 
d'an étang Jouissent de leur entière liberté, qu'ils ne 
sont plus in custotUa nostrtu Ce qui est vrai du oolom- 
bier, de la garenne, ne l'est pas d'une construction 



foncière. L'expression de la loi est d'ailleurs po- 
sitive. Ce sont les poissons des étangs qu'elle 
immobilise, ou. pour mieux dire dont elle recon- 
naît et constate l'immobilisation *. Dès que l'é- 
tang est miê en péch^y le peuple qu'il renferme 
change de condition ; son indépendance a cessé 
et son immobilisation avec elle. Dès que la bonde 
est levée, l'étang n'est plos qu'un vaste vivier 
dont l'épuisement rapide va nientôt livrer les 
poissons aux mains qui les attendent. Dès cet 
mstant le poisson a repris sa nature et n'est 
plus qu'una chose mobilière. (Henncquin, p. 32.) 

d'art si facile à surveiller. Ce qui est plus vrai, c'est que, 
dans Tétang, les poissons ont conservé quelque chose de 
leur liberté que le réservoir et le vivier leur font com- 
plètement perdre^ 
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Les poiflsoDS croissent et multiplient dans 
les étangs où ils sont placés. Ce croit repré- 
sente les fruits de Timnienble entre les mains 
du propriétaire. 

Tant que Tétang n*est point mis en pèche, 
les poissons conservent leur liberté naturelle. 
Dans cet état ils ne sont point immédiatement 
en la possession du maître; il n*en a le do- 
maine qu'à raison de Timmeuble qui les nour- 
rit et où ils fructifient : on a donc dû les dé- 
clarer immeubles par destination. 

Ainsi Ton ne doit point coQsidérer comme 
immeubles les poissons qui sont dans un sim- 
ple vivier ou réservoir, puisqu'ils se trou- 
vent immédiatement et par eux-mêmes sons 
la puissance du maître ^ 

' Pisces qui sunt in pîscina non sont asdiam, nec 
fandi. (L. 15., ff. de Act, empti et vend,, 19, 1.) 

* L'immobilisation par affectation est une idée 
très-élevée oui ne peut ressortir que du sein d*an 
système de fabrication déjà fort avancé. — La ré- 
union de quelques artisans, Tordre établi entre 
les esclaves appliqués à la fabrication, ne con- 
duisaient pas encore à cette ingénieuse action, 
pensée vivifiante des temps modernes, qui cepen- 
dant, dans rintérét de la justice et des tiers, a dû 
recevoir, comme rimmobilisation agricole, cer- 
taines limitations. — Ce n*est que dans un établis- 
sement industriel que Timmobilisation peut s*opé- 
rer. Des outils, des métiers, possédés par un ar- 
tisan, à son domicile, et comme moyen d*exercer 
sa profession, conservent, entre ses mains, leur 
caractère mobilier. Ce ne sont en effet que des 
choses affectées au service d*une personne, et non 
pasà Tes ploi ta tiond*un fonds. — Le premier de voir 
du juge, dans ces sortes de questions, est donc de 
se fixer sur la nature de Tédifice où les instru- 
menta en litige se trouvaient placés. Certaines 
règles peuvent lui servir de guide. Des construc- 
tions élevées sur un cours d*eau, pour mettre à 
profit cette force motrice inhérente au sol, sont 
nécessairement des usines. Mais des doutes peu- 
vent s'élever sur le caractère des bâtiments où 
Pindostrie ne s*exerce qu'au moyen d'une force 
portative, comme la vapeur. C'est en raison de 
cette distinction que la jurisprudence a pu, sans 
contradiction, considérer des mécaniques à filer, 
tantôt comme les dépendances d'un immeuble, 
tantôt comme des valeurs purement mobilières. 
(.>ii;;w., i; jui.v, iwi-^j Lyua,8i'.cc. iù26; — S. 13, 
!2âG;^7,55.} l\ ne faut pas, au surplus, penser que 
Ja présence d'un cours dVau soit la condition né- 
cessaire dVne construction inclustrielie : un bâ- 
timent élevé dans rintérét d*uue industrie spé- 
ciale, et qui ne pourrait pas recevoir utilement 
une autre destination, doit être rangé parmi les 
fabriques. Ainsi des cuves s'immobilisent dans 
un édiUce transformé en un atelier de teinture 
|ïar des travaux particuliers, tandis que des ob- 
jets de md me nature, placés dans d'autres circon- 
stances, restent chose mobilière (Greuoble,36fév. 
1808; Dalloz, v*» Chose» ^ p, G7.)— Lorsque la desti- 
nation industrielle de l'immeuble est certaine, 
ri mmobilisuliou embrasse, sans distinction de 
grandeur Di d'adhérence, tout ce que réclame, 



128. Ainsi encore, les poissons d*an étang 
cessent d*étre immeubles, dès que la bonde 
de l'étang a été levée pour le mettre en pè- 
che, parce qu'alors ils se trouvent arrêtés et 
mis sous la main du maître comme ceux qui 
sont en réservoir. Us ne représentent plus 
qu'un fruit coupé pour la récolte. 

Observons , en ce qui concerne générale- 
ment les pigeons, les lapins et les poissons^ 
que ceux qui passent dans d'autres colom- 
biers, garennes ou étangs, appartiennent au 
propriétaire de ces lieux, pourvu qu'ils n'y 
aient point été attirés par fraude et artifice 
(864). 

129. Leê pressoirs, chaudières, alambics, 
cuves et tonnes >. Ces divers objets peuvent 

comme agent nécessaire, le sjstème particulier 
de fabrication. Cette règle, qui ressort nettement 
de l'art. 524, met un terme aux hésitations de 
l'ancien droit, qui, même dans les établissements 
industriels, semblait mesurer l'étendue de l'im- 
mobilisation sur les dimensions des instruments 
de travail, et sur la facilité plus ou moins grande 
de leur désassemblementet de leur déplacement. 
(Pothier, Traité de la Communauté, no« 49 et 50.) 
— Il ne suffit pas, au surplus, que des moyens de 
fabrication soient déposés dans une usine poar 
qu'ils soient immobilisés. La destination ne peut 
Rappliquer qu'aux outils réclamés par l'exploita- 
tion comme condition d'existence. S'il en était 
autrement, les fabriques seraient une sorte d'a- 
sile où les débiteurs de mauvaise foi pourraient 
mettre leur mobilier industriel à l'abri des ri- 
gueurs de la saisie-exécution. La loi ne l'a pas 
voulu, puisqu'elle n'a concédé les immunités de 
l'immobilisation qu'aux ustensiles nbcbssaixks à 
l'exploitation des /orges, papeteries et autres usi- 
nes (534); dans les manutactures comme dans les 
exploitations agricoles, il n'y a d'immobilisé que 
ce qui se trouve indispensable au travail. — La ju- 
risprudence n'a jamais varié dans l'application 
de ces principes. — Des métiers à tisser sont placés 
dans une filature et se trouvent compris dans une 
saisie avec les machines à carder et à filer, ainsi 
qu'avec les meubles meublants; le débiteur, pro- 
priétaire, demande la nullité de la saisie, comme 
portant sur des objets devenus immeubles par 
destination. — La cour de Gaen répond à cette de- 
mande en nullité par une distinction. « Gonsi- 
« dérant, porte l'arrêt , qu'en effet , d'après les 
« dispositions de l'art. 524 G. civ., la loi déclare 
« immeubles par destination les ustensiles néces- 
« saires à l'exploitation des forges, papeteries et 
« autres usines ; mais que cette disposition ne 
«i peut être étendue à dfes meubles qui ne sont 
« pas indispensables pour l'usage de l'usine, puis- 
« que, suivant le principe posé par cet article, 
c il faut que les ustensiles soient placés par le 
« propriétaire pour le service et l'exploitation du 
« fonds; — Considérant, dans l'espèce de la cause, 
«qu'il s'agissait d'une filature; que, dès lors, 
« les machines propres à carder, à nier, et autres 
« de cette nature, doivent être réputées immen- 
c blés; mais qu'il n'en peut être ainsi des métiers 
« à tisser qui sont étrangers au service et exploi- 
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se trouver immobilisés sous deux aspects bien 
difiërents : ou pour avoir été affectés, par le 
propriétaire, au service et à Teiploitation de 
son fonds, ou pour avoir été physiquement 
unis et comme incorporés à Tèdifice où ils se 
troublent établis. 

Dans le premier cas ils sont les accessoires, 
non de la maison où ils sont simplement dé- 
posés ou placés, mais du domaine à Texploi- 
talion duquel ils ont été asservis. 

Dans le second cas, au contraire, ils ne 
sont point les accessoires du domaine au ser- 
vice duquel ils sont employés, mais seulement 
de rédiflce auquel ils ont été incorporés. 

C/npreêsair ^ isolé, c'est-à-dire dont la char- 
pente n'est engagée dans la charpente ou dans 
les murs d'aucun édifice, est immeuble s'il a 
été construit pour le service et l'exploitation 
d'un domaine dont le produit, en tout ou en 
partie, consiste en vin ou en cidre : il est , 
par sa destination, constitué partie accessoire 
des fonds à cidre ou à vigne, comme les us- 
tensiles aratoires sont accessoires des terres 
à la culture desquelles ils ont été destinés. 

Le pressoir, en ce cas, sera donc censé com- 
pris dans la vente ou le legs du domaine, lors 
même qu'on ne s'en sera pas expliqué, puis- 
qu'il est censé en faire partie. 

130. Mais s'il était question d'un pressoir 
uniquement construit comme usine propre â 
rapporter du profit à son maître, sans être 
placé par le propriétaire pour le service et 
Texploitation de son fonds, il resterait meu- 
ble, à moins que la charpente n'en fût enga- 
gée dans les murs ou la charpente d'un bâti- 



ment, auquel cas il serait l'accessoire de ce 
bâtiment même. 

1 51 . Les chaudièreê ei alambics ^ sont éga- 
lement immeubles par destination s'ils ont 
été placés par le propriétaire du fonds pour 
le service et l'exploitation de ce fonds : d'où 
il faut conclure que les chaudières et alam- 
bics d'un simple distillateur ne sont point im- 
meubles, parce qu'ils ne sont que les usten- 
siles de son commerce, et que, les liqueurs 
ou antres objets soumis à sa manipulation 
n'étant point le produit de son fonds, les va- 
ses employés dans l'exercice de son art n'ont 
point de rapport avec l'exploitation d'un do- 
maine. 

Mais les chaudières ou alambics que le 
distillateur aurait scellés et physiquement 
attachés à sa maison , en les établissant sur 
constructions en maçonnerie , à perpétuelle 
demeure, seraient immeubles par destina- 
tion, comme accessoire de la maison même. 

Les cuves ei tonnes destinées par le maître 
à recevoir les récoltes de son domaine, dont 
le produit est en vin ou en cidre, ou autre li- 
queur, sont immeul)les comme instruments 
nécessaires à l'exploitation du fonds. 

132. Dans les vignobles où l'usage est de 
vendre les futailles avec le vin qui y est ren- 
fei^mé, tous les tonneaux ainsi destinés à 
être vendus, restent meubles, parce qu'ils ne 
sont que des objets de commerce. 

Mais au contraire, dans les vignobles où 
l'usage est de vendre seulement les vins, et 
de conserver en cave les mêmes tonnes et ton- 
neaux, pour recevoir annuellement des vins 



« tation de la filature, et, à plus forte raison, 
« des meubles meublants et autres objets de ce 
« genre. » Sur le pourvoi, la cour de cassation 
a pensé « qu'en jugeant que les métiers à tisser 
« n'étaient pas dans la classe des ustensiles 
« néceêsaires à l'exploitation de la filature dont 
« il s'agissait, et que dès lors ils ne pouvaient 
« éire déclarés immeubles par destination , la 
« cour de Caen n'a aucunement violé l'art. 524 
« C. civ. » (Rej. 27 mars 1821; — S. 21, 1, 527.) 
— Les décisions ont varié comme les circonstan- 
ces, comme lesdifférentes natures d'objets saisis; 
mais la règle est demeurée inflexible. Aussi, soit 
que la cour de Douai déclare que les rondelles et 
tonnes destinées à transporter la bière chez les 
consommateurs sont, dans l'arrondissement de 
Lille, des ustensiles nécessaires à l'exploitation 
(Rej. 12 mars 1817; — S. 17, 1,359); soit que la 
cour de Bruxelles décide que la charrette et le 
cheval d'on brasseur, utiles au transport des ob- 
jets fabriqués, ne sont pas nécessaires à la fabrica- 
tion (Rrux., 21 juin 1807; Dalloz, v» Choseê^ p. 68; 
£>éc. noi.^t, 17, p. 112), c'est toujours, dans l'ap- 
plication de l'art. 524, la nécessité qui décide les 
■nagisU^ats. — Hennequin , p. 55 , signale une 
con^HliiyD particulière de l'immobilisation , c'est 
la ^ijéùHÀHé, Le cheval et la charrette pouvaient 



sans doute servir au transport des produits fa- 
briqués; mais ce moyen de transport pouvait 
aussi recevoir toute autre application. Il y avait 
«tilité, nécessité peut-être, mais il n'y avait pas 
êpéoiaiité, 

* Par le mot pressoir, il faut entendre une con- 
struction renfermant un appareil destiné à la 
vinification, et en (général à l'extraction des li- 
quides par fa pression. Tous les ustensiles dont 
le concours est nécessaire à l'opération sont im- 
meubles par destination. La disposition de l'art. 
524 est inapplicable aux pressoirs portatifs dont 
aucune partie n'est adhérente au sol.— Des vases 
vinaires connus sous le nom de foudres, servant 
à l'exploitation d'un chay, sont compris dans les 
expressions cuves et tonnes, dont se sert l'art. 
524, et sont réputés immeul3les tant qu'ils ser- 
vent à cet usage. Cass. 50 mai 182G. — Les ton- 
neaux destinée à être vendus avec le vin qu'ils 
renferment sont meubles. (Hennequin, p. 42.) 

* Les chaudières, les alambics, les cuves et 
tonnes immeubles dans une teinturerie , dans 
une distillerie, dans une tannerie, ne le sont plus 
dans une simple maison d'habitation , ni même 
dans la boutique d'un liquoriste. (Hennequin, 
p. 43.) 
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sortant de la cuve et do pressoir, et les con- 
server josqu*à la vente faite à des acquéreurs 
fournissant leurs tonneaux, les vaisseaux de 
cette espèce, ayant une destination fixe et 
permanente, sont immeubles comme placés 
par le maître pour le service et Texploitation 
de son domaine. 

Il résulte de là que les tonnes et tonneaux 
dont il s'agit seraient également immobili- 
sés lors même que Le propriétaire de vigne, 
n'ayant point de maison à lui propre, les au- 
rait déposés dans une cave louée à cet effet : 
parce que ces objets ne sont pas immeubles 
comme accessoire de la maison où ils se 
trouvent , mais bien comme accessoire des 
fonds qui produisent les récoltes qu'on y dé- 
pose. 

155. Mais, dans tous les cas, les tonneaux 
qui ne sont destinés qu'à contenir la boisson 
du propriétaire et celle des personnes qu'il 
emploie dans sa maison ou à sa culture, res- 
tent meubles, parce qu'ils sont plutôt atta- 
chés au service de la personne ou du ménage 
qu'à l'exploitation des terres. 

Il en est de même des cuves et tonnes du 
vigneron non propriétaire : elles restent meu- 
bles, quoique destinées à recevoir ses récoltes, 
parce qu'il ne les tient que pour son usage , 
et non pas pour les attacher au service d'un 
fonds qui ne lui appartient pas. 

154. Mais que devrait-on décider dans le 
cas où le vigneron serait en partie proprié- 
taire de vignes, et en partie cultivateur des 
fonds d'autrui ? Ses cuves et tonnes seraient- 
elles aussi en partie meubles, et en partie im- 
meubles? 

En parlant du cultivateur propriétaire et 
fermier tout à la fois, nous avons dit que les 
animaux employés à sa culture ne doivent 
point être réputés immeubles lorsqu'il n'a 
pas suffisamment de fonds à lui propres pour 
tenir, par ses seuls moyens, un train de la- 

' Les presses dUmprimerie, poavant également 
bien fonctionner dans toutes les localités, ne sont 
considérées que comme des instruments profes- 
sionnels, sans relation nécessaire avec le bâti- 
ment qui les renferme. Leur nature, purement 
mobilière, a été reconnue dans la succession de 
Robert -Etienne. ( Polhier, Trailé de la Com^ 
munauté, n« 15; Rep., y^ MeuhUê,) Toutefois 
nous croyons devoir, à ce sujet , présenter une 
observation. Si Pon ne devait donner le nom de 
manufacture qu^au bâtiment destiné à mettre en 
action les forces motrices possédées par le fonds 
sur lequel on Taurait élevé, s*il n^exisiait d*usiues 
que celles construites sur un cours d*eatt , par 
eiemple , on comprendrait le privilège de cer- 
taines industries; mais puisqu^il faut placer parmi 
les contructions industrielles toutes celles qui 
sont êpicialement destinées à un genre quelcon- 
que de fabrication, pourquoi ce principe ne 8*ap- 



bourage. Noos avons fondé cette décision sur 
ce que l'attelage du cultivateur est, par rap- 
port à son usage, une chose indivisible qui 
ne peut être immobilisée sans l'être entière- 
ment; et qu'en conséquence on ne pourrait, 
en ce cas, le déclarer immeuble sans étendre 
l'accessoire au delà des limites du principal, 
ce qui répugne à l'essence des choses. 

Nous croyons qu'il en est autrement des 
futailles du vigneron qui cultive en même 
temps sa vigne et celle d'autrui. Il n'y a 
point, en effet, d'indivisibilité dans ces ob- 
jets, et rien ne s'oppose à ce qu'une partie 
soit déclarée immeuble, dans les proportions 
requises pour le service et l'exploitation de 
ses propres terres. 

Mais le surplus doit conserver sa qualité 
de meuble, comme attaché au service de 
la personne ou du ménage, et non au fonds. 
C'est ^insi que, dans le cas où un laboureur 
nourrit des bestiaux au delà de ce qui est 
nécessaire pour l'exploitation de ses terres, 
les chevaux de selle ou autres animaux qu'il 
tient pour son service personnel restent meu- 
bles,quoique les bêtes de traitqu'il emploie à 
sa culture soient immobilisées, suivant que 
nous l'avons expliqué plus haut. 

155. Les uêtenêilei nécessaires à l'exploita- 
tion des fbrges, papeteries et autres usines '• 
Par ustensiles, instrumenta utensilia, on doit 
entendre, ainsi que nous l'avons déjà observé, 
tous instruments mobiles employés à main 
d'homme de la part du propriétaire, et dont 
l'usage est nécessaire pour le roulement de 
l'usine. Tels sont, dans les moulins, les blu- 
teaux, la charrette ^; dans les forges, les 
pinces et tenailles au moyen desquelles on 
manie fers et fontes dans la fournaise et sous 
le marteau. 

Nous disons tous instruments mobiles em- 
plqjrés à main d'homme : car les agents ou 
agrès incorporés à l'usine, comme les roues, 

pliquerait-il pas à l*imprimerie? Pourquoi la 
fabrication des livres serait-elle traitée avec plus 
de rigueur que celle des tissus? LMmmobili- 
sation de tous les ustensiles nécessaires à l*im- 
primerie renfermés dans un local spécialement 
destiné à ce genre de travail, ne serait qu*une 
juste application de rart.524.(Uenneauin,p. 58.) 
* La charrette et le cbevai d'un brasseur ne 
sont pas immobilisés. La charrette et le cheval 
sont utiles au transport des objets fabriqués, 
mais ils ne sont pas nécessaires à la Cabricalion. 
(Brux., 31 juin 1807.) Cet arrêt, dit Henné- 
quin, p. 41, signale une condition particulière 
de Timmobilisation, c*est la spécialité. Le cbevai 
et la charrette pouvaient sans doute servir an 
transport des produits fabriqués; mais ce moyen 
de transport pouvait aussi recevoir toute autre 
application. Il y avait utilité, nécessité peut-être, 
mais il n*y avait pas spécialUé, 
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les Tannes, les soofflets, les marleauz et en- 
clumes de fea de forge, les grosses tenailles 
des lireries, ne sont pas seulement immeu- 
bles comme de simples ustensiles, mais bien 
comme parties intégrantes de l'usine. 

Quoique les approvisionnements en chif- 
fons pour les papeteries, en mines et char- 
bons pour les forges, soient choses nécessaires 
au roulement de ces usines, néanmoins ils 
ne sont qu*objet de commerce, et non pas 
ustensiles de Tusine : en conséquence on ne 
doit pas les considérer comme immobilisés-^. 

136. Les pailles et engrais ^ sont immeu- 
bles par destination, parce que le bien de 
Tagriculture exige que les pailles amassées et 
conservées par le cultivateur soient d'abord 
converties en engrais, et que, reportées sous 
cette forme sur la terre qui les avait pro- 
duites, elles rendent la fécondité à leur mère. 
Le législateur n'a donc fait qu'assurer leur 
destination naturelle en les immobilisant. 

Il en serait autrement de pailles et engrais 
sur lesquels le propriétaire exercerait un 
commerce, parce qu'ilsne seraient point des- 
tinés au service de ces fonds. 

137. Les pailles. Les auteurs du Code 
s'étant abstenus d'employer ici l'expression 
fburrages^ nom collectif qui s'applique éga- 
lement et aux pailles et aux herbes sèches 
ou foins dont on nourrit le bétail durant 
l'hiver, nous croyons qu'on ne doit considé- 
rer que les pailles proprement dites, et non 
pas les foins, comme participante la qualité 
d'immeubles, soit parce qu'on ne doit pas 
étendre la disposition de la loi d'un objet à 
un autre, soit parce que, les foins n'étant 
pas communément le produit des champs 
sur lesquels on conduit les engrais, il n'y a 
pas le même motif d'étendre la fiction jus- 
qu'à cette espèce de fourrage. 

Les foins sont un revenu, et ils n'en seraient 
plus un s'ils devaient être consommés sur le 
fonds. 

hts pailles destinées â reporter Tengrais 
sur le fonds, participent donc au privilège 
des immeubles : elles ne peuvent conséquem- 
ujent être distraites par la saisie mobilière; 
et de là il résulte que dans le cas d'une saisie 
faite sur les gerbes provenant de la récolte 
d'un laboureur, le créancier saisissant doit 

' Vid. art. 9, de la loi du 31 avril 1810. 

* Cest à la campagne, dansTiDiérèL de la cul- 
ture des terres, que les pailles et eD|;rais sont des 
no^cDs d'exploitation; aussi, c'est là seulement 

3tt'il est permis de leur imprimer le caractère 
u sol outils amendent et qu^iis enrichissent. La 
même décision doit s'appliquer au loin néces- 
saire à la nourriture des bestiaux, mais dans la 
Iktoportion du nombre des animaux attachés à 
a culture. A la ville les pailles, les engrais, s'il 



préalablement faire battre le blé, pour ne 
poursuivre ensuite que la vente de la graine 
seulement, en laissant les pailles au cultiva- 
teur. 

Néanmoins il en est autrement dans le cas 
de la saisie -brandon, parce que, les fruits 
étant saisis et vendus sur pied, nécessaire- 
ment les pailles se trouvent comprises dans 
la vente, comme elles faisaient aussi néces- 
sairement partie de la saisie. 

138. Les engrais. Ce terme générique est 
plus étendu que celui de fumier : d'où il 
faut conclure que la qualité d'immeuble est 
attribuée non-seulement au fumier résultant 
de la litière des bestiaux nourris à l'écurie, 
mais encore de toutes espèces d'engrais re- 
cueillis ou amassés pour fertiliser les fonds 
du domaine. 

Mais si un domaine composé d'un nombre 
plus ou moins considérable de pièces de terre 
réunies en une seule exploitation, était amo- 
dié à un fermier qui dût en sortir au mois 
de mars, et que la vente des divers héritages 
dont il serait composé eût été faite en détail 
durant l'automne précédent, à qui appartien- 
draient les pailles et engrais que le fermier 
serait chargé de laisser à sa sortie? 

Ces objets devraient-ils céder aux acqué- 
reurs des terres proportionnellement à l'é- 
tendue des diverses acquisitions qu'ils au- 
raient faites en détail ? ou devraient-ils rester 
encore au profit du vendeur, quoiqu'il eût 
aliéné tous les fonds de son domaine? 

Nous croyons que c'est ce dernier parti qui 
devrait être embrassé, parce que les pailles 
et engrais dont il s'agit n'étaient, avant la 
vente, que les accessoires du corps du do- 
maine, et non de chacun des fonds en par- 
ticulier, et qu'ainsi la vente en détail a mis 
fin au droit d'accession. 

139. Ici se termine l'énumération des ob- 
jets signalés par l'article 524 du Code comme 
immeubles par destination ; mais il ne faut 
pas perdre de vue que nous avons établi en 
principe que cette énuméralion n'est point 
limitative, et qu'en conséquence on doit gé- 
néralement considérer comme immeubles par 
destination tous les objeU qu'on ne pourrait 
enlever sans rendre l'exploitation ou la jouis- 
sance du fonds impossible ou difficile ^. 

s*en trouve, et le foin, ne sont que des objets 
purement mobiliers. (Hennequin, p. 50; Duran- 
ton, t. 4, no 67.) — En droit romain, les engrais 
destinés à la culture étaient aussi immeubles; si, 
au contraire, ils étaient destinés à être vendus, ils 
étaient meubles. L. 17, § 2, ff. de j4ct, empi, •/ 
vend,, (191). — Delviucourt, t.2,p.295. — Cha- 
vot, no 28. 

3 Un arrêté do ministre des finances, du 4 mars 
18U8, décide relativementà la perception du droit 
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Ainsi les clefs d*ane maison et de ses ap- 
partements sont immeubles par destination, 
parce qa'on ne pourrait jouir de Fédiûce 
sans avoir aussi Tusage des clefs et des 
portes 1. 

Il en est de même des planches servant de 
volets pour la clôture des boutiques durant 
la nuit. 

Pareillement les eaux du puits ou de la 
fontaine, les chantiers de la cave, doivent 
avoir la qualité d'immeubles, comme desti- 
nés à perpétuelle demeure au service du 
fonds. 

Enfin l'on doit encore considérer comme 
immeubles par destination, conformément à 
l'article 524 du Code civil, les bâtiments, 
machines, pompes, puits, galeries, et autres 
travaux établis pour l'exploitation d'une 
mine, lesquels sont accessoires non du sol 
sur lequel ils reposent, mais du corps de la 
mine pour l'extraction de laquelle ils ont été 
établis. 

Il en est de même des chevaux, poulies, 
cordages, agrès et ustensiles servant à l'ex- 
ploitation; mais on ne doit donner la qualité 
d'immeubles qu'aux chevaux attachés aux 
travaux intérieurs de la mine 2, 

sa. 

»BS CHOSES f^UI PREHRBNT LA f^UALITi d'iHBUBLBS 
COMMB ÉTANT ilfCORPOEÉBS A UN IMIBUBLB RÉEL. 

140. Les choses dont nous avons traité 
dans le paragraphe précédent, diffèrent sous 
deux rapports de celles dont nous allons nous 
occuper actuellement. 

Là les objets deviennent immeubles par 
leur affectation au service d'un fonds; ici 



l'immobilisation résulte de Tunion physique 
des choses^. 

La plupart des objets dont il est question 
dans la première hypothèse, sont les acces- 
soires, non d'un fonds particulier, mais de 
la collection des fonds composant le domaine 
à l'exploitation duquel ils sont asservis. Au 
contraire, les choses dont nous allons traiter 
sont toujours accessoires d'un immeuble par- 
ticulier. 

Les dispositions législatives que nous avons 
à examiner dans ce paragraphe se trouvent 
consignées dans l'article 525, la fin de l'ar- 
ticle 524, et l'article 525. 

141. Art. 523. « Les tuyaux servant à la 
(c conduite des eaux dans une maison ou 
« autre héritage, sont immeubles, et font 
tt partie du fonds auquel ils sont attachés. » 

Auquel Us êont attachés, c'est-à-dire dans 
lequel ou pour le service duquel ils condui- 
sent les eaux; et si cette conduite a lieu à tra- 
vers un héritage étranger, ceux des tuyaux 
qui reposent sur cet héritage font également , 
partie de l'immeuble dans lequel les eaux 
sont dirigées, parce que la servitude avec 
ses accessoires appartient au fonds pour l'u- 
sage duquel elle est constituée. 

Par identité de raison, les palissades et 
barres en haies sèches fixées en terre, les 
échalas plantés dans la vigne, sont égale- 
ment immeubles comme faisant partie du 
fonds. 

Aux termes de la loi romaine, les échalas 
préparés pour le service de la vigne ne font 
point partie de l'héritage avant d'y être im- 
plantés ; mais ceux qui ont été retirés de la 
terre pour y être replacés, ne cessent pas de 
faire partie du fonds, attendu que leur des- 
tination reste la même : Pâli quivineœ causa 



d^enregistrement, qae les machines, décorations 
«t partitions de musique d*an théâtre, ne sont 
point immeubles par cfestination. Cet arrêté, dit 
Henneqoin , p. 45, serait sans autorité devant 
les tribunaux. 

' L. 17, pr. ff. 1. 19, 1. 1, de Aclionihuê empH 
•/ venditi, Hennequin, p. 104. 

* Voy.l'art.g de la loi du 21 avril 1810, BuUet., 
1. 12, p. 557, 4« série. 

^ Une réflexion qui se présente d'elle-même, 
c'est que ce serait ofirir un moyen facile de sous- 
traire des valeurs quel(|uefois très-précieuses à 
l'action des créances chirofrraphaires, que d*at- 
tribuer à toute espèce d*union et d'adhérence les 
effets de Timmobilisation. Aussi ne sulfit-il pas 
que, par une destination improvisée et qui n*aura 
précédé que de quelques instants le fatal com- 
mandement, un tableau de prix soit précipitam- 
ment fixé sur une boiserie par des clous ou par 
des charnières, pour qu*il ne soit plus permis de 
comprendre un Raphaël ou un Rubene dans un 
procès-verbal de saisie. L*ttnion d*un objet mo- 



bilier n*est efficace Wantant que l'incorporation 
a eu lien à perpétuelle demeure; le si^ne de per- 
pétuité doit être exclusif de toute incertitade 
sur la volonté du propriétaire, comme de toute 
fraude envers les tiers. La perpétuité ne peut être 
invoquée que lorsqu*on la voit pour ainsi dire 
écrite dans les moyens employés pour opérer 
Tunion. Il faut que ce soit un travail de maçon- 
nerie qui la forme, ou que du moins elle soit de- 
venue tellement intense, qu'il faille fracturer, 
détériorer, briser, pour la faire cesser. — Le pro- 
priétaire, dit Part. 5i5, est centé avoir attaché à 
êon fondé des effets mobiliers à perpétuelle de- 
meure, quand ils y sont scellés en plâtre ou à 
chaux ou à ciment, ou lorsqu'ils ne peuvent être 
détachés sans être fracturés et détériorés, ou sans 
briser ou détériorer la partie du fonds à laquelle 
ils sont attachés,— îians cet article sont indiqués 
deux caractères d^immobilisation par incorpo- 
ration : le scellement en plAtre à chaux ou à ci- 
ment, et Timpossibilité d'enlèvement sans frac- 
ture et sans détérioration. (Hennequin, p. 45.) 
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parait iunt, antequam colloceniur, fundimm 
mni; sed qui exempH suni hoc mente ut col- 
toceniur, flindi $uni i. La raison de cette 
double décision, que nous croyons de?oir 
être encore adoptée dans notre jurispru- 
dence, c*est que, d'une part, tant qu'il n'y a 
que le projet ou le dessein d'user des écbalas 
procurés pour servir de tuteurs à la vigne, 
on ne peut pas dire qu'ils y soient déjà incor- 
porés, et qu'ils en fassent partie; tandis que„ 
d'antre côté, tant qu'il n'y a qu'un simple 
déplacement des écbalas qui ont été une fois 
implantés, et qui sont par là devenus partie 
intégrante de l'béritage, et que ce déplace- 
ment temporaire n'a été fait qu'avec le des- 
sein de les réintégrer après les avoir abrités 
pour les mieux conserver, et les avoir aiguisés 
de nouveau, il ne serait pas raisonnable de 
dire qu'ils aient cessé de faire partie acces- 
soire du fonds, et que leur destination au 
service de la vigne ait été abolie par un fait 
quin*a au contraire eu lieu que pour rendre 
leur service plus efficace et plus sûr. 

142. Une observation particulière à l'é- 
gard des écbalas de vigne, des clôtures et 
des palissades, c'estqu'ilsfont partie de l'hé- 
ritage lors même qu'ils y ont été placés par 
l'usufruitier ou par le fermier, par la raison 
que le fermier et l'usufruitier, étant obligés 
d'entretenir et de rendre le fonds en bon 
état, sont par là même tenus de le garnir de 
ces divers objets, et de les y laisser. 

On doit dire la même chose des clefs d'une 
maison, des volets d'une boutique, et des 
pailles et engrais que le fermier est obligé 
de laisser lors de sa sortie (1778, 1824) : car 
aucun de ces objets ne pouvant être emporté 
ni par l'usufruitier, ni par le fermier, ils res- 
tent nécessairement attachés au fonds. 



145. Fin de Fart. t(24. » Sont aussi im- 
u meubles par destination tous effets mobi- 
« liersque le propriétaire a attachés au fonds 
« à perpétuelle demeure. » 

Celte règle, dit M. Treillard, embrasse 
dans son espri flous les objets qu'un proprié- 
taire attache au fonds à perpétuelle demeure, 
dans l'intention de l'améliorer on de l'em- 
bellir. 

C'est principalement à l'égard des maisons 
et bâtiments que cette incorporation peut 
avoir lieu. 

Des objets mobiliers peuvent être incorpo- 
rés à un édifice, soit comme partie intégrante., 
soit comme améliocation, soit comme orne- 
ment. 

Les caractères auxquels on doit s'attacher 
pour distinguer cette immobilisation, sont 
indiqués à l'article suivant. 

144. Art. 525. u Le propriétaire est censé 
« avoir attaché à son fonds des objets à perpé- 
u tuelle demeure, quand ils y sont scellés en 
« plâtre, ou à chaux, ou à ciment, ou lors- 
« qu'ils ne peuvent être détachés sans être 
« fracturés et détériorés, ou sans briser ou dé- 
« tériorer la partie du fonds à laquelle ils 
« sont attachés ^. n 

Il y a donc lieu à cette espèce d'immobi- 
lisation dans trois circonstances principa- 
les : 

La première, si les effets mobiliers sont 
scellés en plâtre, ou à chaux, ou à ciment ; 

La seconde, si, sans être scellés en plâtre, 
ni à chaux, ni à ciment, ces effets ne peuvent 
être enlevés sans être fracturés ou dété- 
riorés; 

La troisième, s'ils ne peuvent être arrachés 
sans fracturer ou détériorer la partie du fonds 
à laquelle ils sont attachés. 



' L. 17, ^ 11, ff. ds jéctionib. empti «1 vendiH, 
lib. 19, tit. 1. 

* Un signe extérieur qui ne se trouverait pas 
au nombre des moyens d'adhérence énamérés 
dans Tart. 525, mais qui caractériserait suffisam- 
ment la volonté du propriétaire d'attacher un 
objet mobilier à son fonds, pour y demeurer à 
perpétuelle demeure , et qui serait exempt de 
toute combinaison faite au préjudice des droits 
des tiers, suffirait à rimmobilisation. — Il n'existe 
en effet aucune raison pour prêter à Tart. 535 
un sent limitatif ubi eadêtn ratio, idem ju»; ce 
qui ne veut pas dire que toute espèce d'adhé- 
rence soit efficace, mais seulement qu'il faut ad- 
mettre celles <ful renferment les garanties de la 
loi. — L'intention d'incorporer à perpétuelle de- 
meure ne pouvant être supposée chez un posses- 
seur à titre précaire, le locataire ou le termier 
estmaitre, à l'expiration de son bail, de désas- 
scmbler et de séparer, sous la seule condition de 
se conformer à l'état des lieux. (Laurière, sur 
l'art. 90 de la Coutume de Paris;— Lyon, 14 janv. 



1833; — S. 33, 190. — L'art. 525 est démonstra- 
tif en ce sens, ^'en général il admet. comme 
signe d'immobilisation tous les moyens qui pro- 
duisent l'impossibilité de désunir sans fracture 
ni détérioration ; mais il est limitatif pour deux 
natures d'ornement dont le déplacement doit 
toujours pouvoir s'opérer sans brisure. Cest & 
l'harmonie des parquets avec la boiserie, c'est à 
l'emplacement préparé pour recevoir les œuvres 
du statuaire * que la perpétuité de destination 
peut se reconnaître, relativement aux glaces et 
aux statues, et suppléer à l'intimité d'adhérence 
en général exigée. — Toute autre explication de 
la dernière partie de l'art. 535 fait sortir la fic- 
tion de ses limites et permet à l'homme de mau« 
vaise foi d'abuser à son gré les tiers sur l'im- 
portance de sa fortune mobilière. (Uennequin , 
p. 49, 54.) 

* Si le piédestal était incrotté dans le mur, il y an- 
rait destina tion; car il y aurait impossibilité de séparer, 
de désassembler sans fracture. Cest alors le principe 
d'adhérence qui s'appliquerait. 
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nétres et cheminées, par la roéme raison; 

149. 5» Les glaces 3, les tableaux ^ et autres 
ornements dont les parquets font corps avec 
la boiserie (525) ; 

Lors même que le parquet d*une glace ou 
d*un tableau ne serait pas assemblé dans le 
corps de la boiserie, si en Tenlevant, le mur 
devait rester brut et nu derrière, et que le 
surplusde la pièce eût été boisé, nous croyons 
qu^alors ce parquet devrait encore être con- 
sidéré comme immeuble, parce qu'ainsi 
placé, il serait vrai de dire qu'il remplirait 
la fonction de boiserie dans une partie de la 
pièce que le maître aurait voulu être totale- 
ment boisée, sans y souffrir ni laisser la dif- 
formité résultant de Tenlèvement du panneau 
où la glace avait été incrustée '; 

IbO. 6® Le pressoir dont la charpente est 

lion forcée de cet immeuble, et a compris dans la 
Sflisie les glaces afinciées à son hypothèque. Les 
syndics des créanciers de Broçta, tombé en faillite, 
ont soutenu que ces glaces ne devaient pas être 
considérées comme accessoires deTimmeuble. Ju- 
gement du tribunal <|ui nomme des experts pour 
constater, ce qui était juste, si les glaces étaient 
attachées à un parquet /ai>an/ corp» avec la boi" 
série, — Arrêt de la Cour de Bruxelles, ainsi conçu : 
« Attendu que, d*aprës Part. 534 du Code civil, 
« tous effets mobiliers que le propriétaire atta- 
« che au fonds à perpétuelle demeure sont im- 
« meubles par desliiialioii; que, cette disposition 
« renfermant une règle générale, tout signe cxté- 
« rieur qui caracténse évidemment riiiteiition da 
« propriétaire d*attacher un effet mobilier à per- 
« pétuelle demeure, doit suffire pour constituer 
« un immeuble pas destination; attendu que les 
* signes caractéristiques indiqués sous ce rap- 
« port dans J*art. 5i5 n*y sont énoncés que 
« comme présomptions légales, d*oû résulte la 
« destination du père de famille: que cet article 
« n*exclut donc pas tout autre signe légalement 
« prouvé, et dont cette destination serait mani- 
« festemenl le résultat; attendu que,d*après l*ac- 
« ceplion vulgaire en ce pays, tout ce qui est at- 
« taché au fonds par le propriétaire, à ciment, à 
« fer, à terre, ou à clou, est censé attaché à per- 
« pétuelle demeure ; attendu que, dans l*espèce, 
« le débiteur Broeta a hypothéqué la maison dont 
« il s'agit, avec tous les objets de cette nature, 
« nommément les glaces se trouvant dans les 
a boiseries; d*où il suit que les glaces dont il 
« s*agil suut comprises dans la convention hypo* 
« thécaire comme immeubles par destination, 
« accessoires à la maison hypothéquée, dans la 
« supposition toutefois que ces'glaces soient iu- 
a cruslées dans les boiseries ou dans le mur, ou 
« qu'elles y soient attachées à ter et à cion^quand 
a bten même ces glacée ne seraient pas attachées 
« sur un parquet faisant corps avec la boiserie; 
« qu'ainsi le premier juge a infligé grief à i*ap- 
« pf lant en bornant Pexpertise qu*il a ordonnée 

* Qua tubula picUa pro teetorio indmduntur, itemque sujet un texte plus explicite encore : Item constat, si» 
ermttm marmoreœ, adùun sunt. L. 17, J 3, D., lib. xix, giîla, columnas quoqme, et personas (imaginesj es qua» 
tit. I, deActionibus empti et venditi, 11 «xiste néme à oe rum rostris aqua saUre solet, wlUs esse. Dicta lege, $ ^ 



D'après ces règles, nous devons considérer 
comme immeubles par destination, 

145. l*" Tons les ouvrages, tous ornements 
en bas-reliefs, construits ou appliqués contre 
la façade d*nn édiûce, pnisqu*ils ne peuvent 
y être incrustés ou enracinés qu'à chaux ou 
à ciment; 

146. 2» Les chaudières d'un brasseur, d'un 
teinturier, d'un raffineur, les alambics d'un 
distillateur : tous ces objets, s'ils sont posés 
sur maçonnerie 1, sont une partie accessoire 
de l'édifice où ils ont été placés par le pro- 
priétaire 2; 

147. Z^ Les boiseries des appartements, 
puisqu'elles font une partie intégrante de la 
maison, et qu'on ne pourrait les enlever sans 
dégrader et détériorer Tédifice ; 

148. 4'' Les chambranles des portes, fe- 

' Une adhérence tout aussi solide, mais qui 
ne résulterait pas d'un travail de ma^nnerie, 
ne produirait pas les effets de l'immobilisation, 
si la séparation pouvait s'effectuer sans détério- 
ration ni fracture. L'immobilisation, sous ce pre* 
mier rapport, est le privilège de ce mode parti- 
culier d'incorporation. — Il faut dire ici qu'un 
métier, un instrument de fabrication scellé à un 
bâtiment, est toujours immobilisé quelles que 
soient la destination de l'immeuble et l'impor- 
tance relative de l'outil. La nécessité, l'utilité ou 
même l'inutilité d'un instrument scellée plAire, 
ou à chaux, ou à ciment, restent s^ns influence 
aur le caractère immobilier. ( Uennequin, p. 46.) 

* Un instrument de travail, un appareil de fa- 
brication, dès quMs sont adhérents à une pro- 
firiété bâtie, reçoivent, dit Hennequin, p. 47, 
e caractère immobilier, non de la nature de leur 
emploi, mais de leur mo<led*adhérence. — Lyon, 
8oct.l826; — S., 37.3,205. 

' Les glaces qui n'offrent pas le signe matériel 
auquel rimmobilisalion est attachée, ont con- 
servé leur caractère mobilier. — Paris, 20 fév. 
1833; — S., 34, p. 80. — De simples tentures sont 
trop mobiles pour pouvoir servir, comme la boi- 
serie, de base à l'immobilisation. Voir cependant 
Paris, 10 avril 1834;— S., 34, 3, 333. 

4 Les Romains, passionnés pour cette nature 
de décorations, reconnaissaient au propriétaire 
le droit d'immobiliser des tableaux, des objets 
d'art, et ne lui permettaient pas de tromper, en 
les enlevant, la juste espérance d'un locataire 
ou d'un acquéreur *, Il est permis de conclure 
des textes qui existent sur ce point, qu'à Rome on 
suivait, en matière d'immobilisation par adhé- 
rence, des règles fort semblables à celtes admises 
parmi nous. (Hennequin, p. 48.) 

' Voy. Pothiery Tr, des Choses , 3« p., Jl", 30« 
alin. — L'espèce suivante rentre dans ces princi- 
pes. Broeta avait hypothéqué au sieur Legrelle un 
immeuble avec tous ses accessoires, et nommé- 
ment les glaces se trouvant dans les boiseries. Le 
créancier hypothécaire a poursuivi l'expropria- 
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engagée dans le niiir, on assemblée a^ec la 
charpente de la maison, est aussi partie ac- 
cessoire de l'édifice, avec lequel il se trouTe 
ainsi identifié. 

Dans ce cas les manivelles, leviers, cordes 
et agrès du pressoir sont eux-mêmes immeu- 
bles par destination, comme ustensiles d'u- 
sine 1 ; 

151. 7<> Les alcôYes et les cloisons; les ar- 
moires incrustées dans les muss, ou tenant 
par assemblage avec les cloisons; les planches 
de bibliothèques faisant corps avec les boise- 
ries; les armoires assemblées de même, sont 
également immeubles parce qu'on ne pour- 
rait enlever aucun de ces objets sans dégra- 
der et détériorer essentiellement les pièces 
où ils ont éié placés; 

152. 8' La crémaillère de la cuisine, les 
plaques de feu et de cheminée 2, les râteliers 
et les mangeoires des écuries, sont aussi par- 
tie intégrante de l'édifice, parce qu'on ne 
pourrait les enlever sans le dégrader et met- 
tre obstacle à son usage; 

1tS3. 9* Les cuves et tonnes construites 
dans une cave d'où elles ne pourraient être 
enlevées sans les démolir, doivent être éga- 
lement considérées comme accessoires de Té- 
difice, parce qu'en les construisant ainsi sur 
place, le propriétaire est censé les avoir at- 
tachées à perpétuelle demeure; que ledésas- 
semblement ou la démolition qui les réduit 

« à faire coostatrr, par les experts, si les glaces 
« réclamées au procès sont attachées sur un par- 
« quel qui fait corps avec la boiserie... éroendant 
« quant ft ce, ordoune que lesilits'ezperts con- 
« siateront en général la manière dont sont pla- 

• cées et fiiées toutes les glaces qui se trouvaient 

• dans la maison expropriée dont il s^agit *, » 
— M. Hennequin, page 53, improuve celte déci- 
sion. Dans le texte de cet arrêt se retrouvent, 
dit-il, les principes qui le condamnent.— Il faut 
on signe extérieur; la cour de Bruxelles le recon- 
naît : la seule volonté consignée dans un écrit 
ne suffit pas. Ce sif^ne doit attester avec évidence 
le caractère de perpétuité dans la destination; 
Tarrét ne le conteste pas davantage. Or, comment 
ces conditions peuvent-elles être remplacées? Â 
pari les usages de la Belgique, anéantis en pré- 
sence de la loi qu*il s*agissait d*interpréter, Tad- 
bérence, diaprés Tarticle 525, doit offrir un de 
ces trois caractères : avoir eu lieu à chaux ou à 
ciment; se trouver tellement intime, quVllc ne 
poisse cesser sans dommage; ou résulter, s^îl 

*Brnx., 1 4 juin i8ai;J. deBr., i8a4>2*p-> 1 45. Dans 
mie notesor cet arrêt. Dallez, v« Choses, p. 74, pense 
qae la dentination peut résulter de la volonté formel* 
Icment exprimée du propriétaire. « Et alors, ajoute- 
« t-il, il importe peu qu'il existe des signes caractéris- 
■ tiqoes indiqués par Tarticle 5aô. » Poser on principe 
aussi général, c'est supposer que Timmobilisation peut 
i^opcrer nuda voluntaUi.Ltt texte des articles 5^4 et 525, 
qoi veut que les objeU aient été auackés an fonds, 
taffit à la réfatation de cetta opinion. 



en pièces est yéritablementune fracture qui 
les dégrade, et qui entraîne pour ces objets 
les mêmes conséquences que la démolition 
pour un édifice. 

154. u Quant aux statues, porte le dernier 
u paragraphe de l'article tt25, elles sont im- 
« meubles quand elles sont placées dans une 
« niche pratiquée exprès pour les recevoir, 
tt encore qu'elles puissent être enlevées sans 
« fracture ni détérioration, n 

Par ces expressions, quant aux statues, les 
auteurs du Code nous donnent clairement à 
entendre qu'ils ont voulu régler spécialement 
par ce textetout ce qui a rapport aux statues , 
et de là nous devons lirer plusieurs consé- 
quences qu'il est essentiel de bien saisir : 

La première, que, suivant le principe gé- 
néral de l'incorporation, les statues sont im- 
meubles, d'abord lorsqu'on ne saurait les en- 
lever sans les dégrader ou les fracturer, ou 
sans fracturer ou détériorer la partie de l'é- 
difice où elles auraient été construites ou 
placées ; 

La seconde, que c'est par une exception 
particulière à ce principe général de Tin- 
corporation, qu'elles sont aussi déclarées im- 
meubles lorsqu'elles se trouvent placées dans 
des niches pratiquées exprès pour les rece- 
voir, encore qu'elles puissent être enlevées 
sans fracture ni détérioration '; 

155. La troisième, que, cette disposition 

s>git de glaces et de statues, du moyen même 
que le législateur a pris soin d*indiquer. 

« Voy. fart. 503, C. pr. 

* Une plaque de foyer, placée par le proprié- 
taire et seulement harponnée, est-elle meuble 
ou immeuble? Une plaque de loyer est un objet 
dont le but est de conserver, une glace est un 
objet d*ornement; il ne faudrait donc pas argu- 
menterde ce qu*uneglacesimplement harponnée 
est meuble, que la plaque Test aussi, car la pla- 

3ue garantit le mur de la cheminée de Tardeur 
u feu, elle le conserve et empêche la dégrada- 
tion: elle est donc utile ad inlrgrandam domum, 
tandis que la glace est destinée à la décorer. 
Aussi considérons-nous le contre-feu comme im- 
meuble; (Pothier, de la Communauté , n» 57. 
V. JRép,^ vo BiMHê, ^ 1«r); il est vrai que dans notre 
espèce, il n*est pas scellé comme PexigeTart. 525; 
mais cet article ne peut être pris dans un aens 
restrictif, au moins quant au mode d^attacher 
une chose â perpétuelle demeure. Il ne pouvait 
énumérer toutes les diverses manières avec les- 
quelles on attachait ou attacherait à Tavenir une 
chose à perpétuelle demeure. Cest ainsi que, par 
arrêt du 10 avril 1834, il a été décidé, même à 
regard des glaces, que quoiqu^lles ne fussent 
pas attachées suivant les termes de Tart. 535, on 
pourrait néanmoins les regarder comme atta- 
chées à perpétuelle demeure, si elles rétaieni, 
conformément à U méthode nouyelle. (Chavol, 
no58.) 
> Cam posita sunt ad integrandam domum, dit 
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spéciale étant déjà une exception à la règle 
commune, c'est une doable raison pour nous 
de ne pas étendre encore la fiction plus loin; 
qu*en conséquence il faut tenir pour con- 
stant que dans toute autre position les sta- 
tues sont meubles. 

Ainsi elles ne participent point à la qualité 
d'immeubles si elles sont placées sur des pié- 
destaux, soit dans les maisons, soit dans les 
cours et jardins, lors même que les piédes- 
taux seraient des massifs fondés en terre, 
parce que ce n^est pas là la situation voulue 
par la loi pour en opérer l'immobilisation. 

Vainement dirait-on que les statues qui 
sont sur des piédestaux fondés en terre, et 
construits exprès pour les recevoir, y ont 
été placées à perpétuelle demeure; qu'on ne 
saurait d'ailleurs les enlever, et laisser à nu 
les piédestaux, sans dégrader le fonds; qu'il 
y a donc un double motif de les réputer im- 
meubles, puisque, d'une part, elles ont été 
placées à perpétuelle demeure; et que, d'autre 
côté, leur enlèvement entraîne une dégrada- 
tion dans le fonds. 

Cette objection n'est pas concluante, parce 
qu'il n'est pas permis d'étendre ici les dis- 
positions de la loi par analogie. 

1« S'il est vrai que des statues posées sur 
des piédestaux y aient été placées à perpé- 
tuelle demeure, il est vrai aussi qu'elles n'ont 
été placées que pour l'ornement, et non pour 
le service du fonds : leur immobilisation se- 
' rait donc déjà sous ce premier rapport hors 
de l'esprit de la loi. 

2» Comme les statues ne sont par elles- 
mêmes qu'un objet de luxe et d'embellisse- 
ment, leur enlèvement peut bien, en quel- 
que sorte, déshonorer le fonds où elles étaient 
placées ; mais il ne le détériore pas dans le 
sens que la loi attache ici à cette expression : 
car lorsqu'elle dit que les statues placées 
dans des niches sont immeubles, encore 
qu'elles puissent être enlevées sans fracture 
ni détérioraiion, il est évident que l'expres- 
sion détériorer ne s'applique point à la simple 
action de déshonorer le fonds par la priva- 
tion des statues qui servaient à l'embellir, 
puisque ce texte suppose que leur enlève- 
ment ait lieu sans détérioration de ce fonds. 

156. Ces observations, tirées du texte même 
de la loi, nous conduisent à une autre consé- 
quence dont les applications peuvent être 
plus étendues: c'est qu'il faut admettre une 

Pothier, Traité dt la Communauté, no 55 : ea este 
edium solemus dicere, dit Ulpien (I. 15, ^ ait. 
de Aot, empt,) quas pars œdium sunt, vel propter 
asdes habealur. — 11 faut c^ue tous ces objets 
aient été placés par le propriétaire. — Delvinc, 
t. 2, p. 307. «^ »- »- 



grande différence entre l'enlèvement d'un 
objet qui n'avait été placé que pour orne- 
ment ou décoration , tel qu'une statue, et 
celui d'une chose qui avait été placée pour le 
service du fonds, telle que serait la plaque 
d'une cheminée, mise pour protéger le mur 
qu'elle couvre. 

Dans le premier cas, l'enlèvement de la 
statue n'est point une détérioration, s'il peut 
avoir lieu sans la fracturer en aucune partie. 

Mais dans le second cas, le simple enlève- 
ment de la plaque serait une dégradation du 
fonds pour le service* duquel elle avait été 
placée, puisqu'il exposerait le mur à toute 
l'action du feu. 

Il résulte de là qu'en thèse générale, et 
abstraction faite du cas où il s'agirait de sta- 
tues placées dans des niches, les choses de 
pur ornement ne doivent être considérées 
comme immeubles par destination qu'autant 
qu'elles tiennent physiquement au fonds, et 
ne peuvent en être arrachées sans fracture 
ou déchirement; qu'au contraire, ce qui est 
placé à perpétuelle demeure pour le service 
du fonds, est immeuble par destination, lors 
même qu'on pourrait l'ôter sans fracture, 
parce que l'enlèvement de cette chose dé- 
grade nécessairement le fonds dont il para- 
lyse l'usage. 

Nous terminerons cette section en retraçant 
sommairement les principales conséquences 
qui dérivent des dispositions du Code sur les 
immeubles par destination. 

157. Les immeubles par destination sont 
placés sous la protection des lois qui régis- 
sent les immeubles réels : et de là il résulte 
qu'ils ne peuvent être distraits par saisie 
mobilière ^ pour aucune créance, même celle 
de l'État, si ce n'est pour aliments fournis à 
la partie saisie, ou sommes dues aux fabri- 
cants ou vendeurs de ces objets, ou à celui 
qui a prêté pour les acheter, fabriquer ou ré- 
parer; pour fermages et moissons des terres à 
la culture desquelles ils sont employés, loyers 
des manufactures, moulins et usines dont ils 
dépendent 2. 

158. Les immeubles par destination sont 
une partie accessoire du fonds auquel ils ont 
été attachés : donc ils se trouvent compris 
dans le legs (1018), dans la donation (1064), 
dans la vente (1615) de ce fonds, s'ils n'ont 
point été réservés par l'acte qui contient la 
disposition. 

Il résulte encore de là que, dans le cas de 
la donation entre-vifs d'un fonds, il n'est point 



« Voy. l'art. 592, G. pr. 

' Art. 595 du même Code, et encore Partide 2, 
section 3, de la loi du octobre 179] sur la po- 
lice rurale. 
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nécessaire de se conformer pour les acces- 
soifes aa prescrit de Tarticle 948 du Code, 
goi veut, à peine de nullité, que les donations 
dWets mobiliers portent un état estimatif 
des objets donnés : car les accessoires d'un 
fonds ne peuvent être des effets mobiliers aux 
yeux de la loi qui les immobilise; et^ dès qu'ils 
sont compris dans la donation du fonds, par 
cela seul qu'on n'en a point faitttne mention 
pour les réserver, il y aurait de la contradic- 
tion à vouloir qu'on en fit un inventaire, afin 
de les y comprendre. 

C'est ainsi que les auteurs du Code l'ont 
entendu, lorsque, parlant de la donation faite 
avec charge de substitution, ils ont voulu 
(1064) que les bestiaux et ustensiles servant à 
faire valoir les terres fussent censés compris 
dans les donations entre-vifs ou testamen- 
taires desdites terres, et que le grevé fût seu- 
lement tenu de les faire priser et estimer, 
pour en rendre une égale valeur lors de la 
restitution. Par là, le législateur suppose vi- 
siblement qu'en ce cas l'acte de donation ne 
porte point d'état estimatif des bestiaux et 
ustensiles aratoires, puisqu'il charge seule- 
ment le grevé d'en faire faire l'estimation, et 
que cette formalité serait pleinement inutile 
si Ton y avait déjà satisfait d'avance. 

159. Les laiEUBLES par destination sont 
considérés, en droit, comme partie du fonds: 
ils sont en conséquence frappés des mêmes 
hypothèques (2118), et compris dans la sai- 
sie immobilière et Texpropriation forcée du 
sol, dont le prix doitêtre distribuéaux créan- 
ciets par rang d'hypothèques (2^04). 

Néanmoins, lorsque les choses de cette 
nature sont distraites par le propriétaire, la 
fiction de la loi cesse sitôt qu'elles ont cessé 
d'être attachées au fonds : elles reprennent 
alors leur qualité naturelle d'effets mobiliers; 
et, comme les meubles n'ont pas de suite par 
hypothèque (2119), les créanciers hypothé- 
caires ne peuvent, sous ce rapport, a voir prise 
contre les acquéreurs de ces effets. Mais dans 
le cas on il existe déjà une saisie immobilière 
assise sur le fonds, si le propriélaire saisi en 
distrait les accessoires en tout ou en partie 
après la notification de la saisie, autrement 
que dans la vue de pourvoir aux remplace- 
ments exigés par les principes d'une sage 
administration, il se rend passible de dom- 
mages et intérétsà raison desquels il peutétre 
condamné par corps pour avoir dégradé l'im- 
meuble placé sous la main de lajustice i, sans 
préjudice encore des voies criminelles si la 
gravité des circonstances pouvait y donner 
lieu. 

160. Les immeubles par destination suivent 

' Art. 690, C pr. 



la condition du fonds avec lequel ils sont ci- 
vilement identifiés : ils n'entrent donc point 
dans la communauté légale des époux (1404); 
mais ils doivent être entretenus, comme le 
fonds, par la communauté qui en jouit; et 
dans le cas des ventes qui peuvent en être 
faites pendant le mariage, on doit pourvoir 
au remplacement par d'autres effets de mémo 
nature et d'égale valeur; faute de quoi celui 
des époux auxquels ils appartenaient aura 
une action en indemnité à exercer lors de la 
dissolution de la communauté, d'après les 
principes établis (1 435,1 436) sur les remplois 
et reprises des propres aliénés par les époux 
mariés sous le régime communal. 

161. Ainsi une femme qui avait à l'époque 
de son mariage, ou à laquelle il est échu de- 
puis, un domaine garni de bestiaux et d'us- 
tensiles aratoires, une usine avec tous ses 
agrès, et qui se trouve forcée de renoncer à 
la communauté, sera en droit de reprendre 
son domaine ou son usine garnis de leurs ac- 
cessoires réputés immeubles (1493); tandis 
que sans le secours de cette fiction, elle serait 
obligée d*abandonner tous ces effets (1492) 
aux créanciers et aux héritiers de son mari, et 
demeurerait privée des agents et instruments 
nécessaires pour l'exploitation de son usine. 

Ainsi le légataire des fonds trouvera dans 
les accessoires qui en suivent la condition, 
des moyens de culture et d'exploitation qu'il 
n'aurait pas si les animaux de trait et les 
ustensiles aratoires, n'étant pas déclarés im- 
meubles, appartenaient au légataire du mo- 
bilier. 

162. C'est donc par des considérations 
d'une haute sagesse que les auteurs du Code 
ont voulu, pour rintérét du commerce, de 
l'agriculture et des arts, que les effets mo- 
biliers attachés au service et à l'exploitation 
des immeubles fussent eux-mêmes civile- 
ment immobilisés, et suivissent la condition 
des fonds. 

SECTION HT. 

Des immeubles par l'objet auquel il$ 
t'appliquent, 

163. Les immeubles par l'objet auquel ils 
s'appliquent, sont les droits incorporels, qui, 
sans être meubles ni immeubles par eux- 
mêmes, sont néanmoins rangés dans l'une ou 
l'autre classe suivant qu'ils ont une chose 
mobilière ou immobilière pour objet. 

Les droits incorporels sont, sous plusieurs 
rapports, soumis à des règles qui leur sont 
exclusivement propres : c'est pourquoi les 
Romains en avaient fait une troisième espèce 
de biens; mais, comme ils sont aussi, sous 
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les aspects les plus généraux, soumis aux 
mêmes règles que les autres choses qui nous 
appartiennentjes auteurs du Code ont voulu, 
pour plus de simplicité, qu'ils fussent com- 
pris dans la division générale des meubles et 
des immeubles. 

Ce n*est que par rapport à cette division 
que nous avons à les considérer ici. Un autre 
chapitre sera destiné à examiner leurs qua- 
lités particulières, et les conséquences qui 
dérivent de leur nature de biens incorporels. 

161. Art. i526. «< Sont immeubles par Tob- 
«c jet auquel ils s*appliquent, l'usufruit des 
«( choses immobilières, les servitudes ou ser- 
ti yices fonciers, les actions qui tendent à re- 
« vendiquer un immeuble. » 

S !•'. 

DE L^USUFRDIT. 

165. L*usufruit d*un fonds est immeuble 
parce que l'usufruitier a un droit réel dans 
la chose même dont il jonii jus in re ^ ; droit 
susceptible d'hypothèque comme le fonds 
(2118). 

Nous croyons que les droits d'usage et 
d'habitation doivent pareillement être rangés 
dans Ta classe des immeubles, parce qu'ils 
sont véritablement des droits réels dans la 
chose, jura m re; néanmoins ils ne sont pas 
susceptibles d'hypothèque, par la raison qu'é- 
tant inhérents à la personne, ils ne peuvent 
être aliénés au pro6t d'un autre (651 et 634). 

Il nous parait encore que les baux à vie ou 
à longues années devraient être aussi consi* 
dérés comme immobiliers dans leur objet, 
parce qu'ils sont semblables au droit d'usu- 
fruit qui serait acquis à titre onéreux, qu'ils 
partieipeot de l'aliénation du fonds, et don- 
nent au possesseur un droit réel dans la chose, 
Jua zn re, qui n'appartient point au fermier 
ordinaire^. 

166. Les kffbts mobiliers que l'usufruitier 
attache à l'exploitation du fonds dont il a 
l'usufruit, tels que les bestiaux avec lesquels 
il cultive le domaine soumis à sa jouissance, 
sont -ils immeubles par destination? £n cas 
d'expropriation de l'usufruit, ces animaux se- 
raient-ils aussi compris dans la vente comme 
accessoire du principal exproprié? 

L'immobilisation n'est attachée par la loi 
(Kâ4) qu'à l'acte de destination qui émane du 
propriétaire même, parce qu'il n'appartient 
qu'à lui de faire un placement à perpétuelle 

• UsQsfructus pars doroinii est. L. 4, ff. de usufr. 
et quemadro. (7, 1). 

» Voy. Polhier, Tr. du huag€^ n© 288, et de la 
Communauté, n» 71 . 



demeure pour le service de la chose 3. Le droit 
de l'usufruitier n'est déjà lui-même qu'un 
immeuble Ûctif : on ne pourrait donc décla- 
rer immeubles les effets mobiliers employés 
par l'usufruitier à l'exercice de ce droit, sans 
étendre les dispositions de la loi au delà de 
leurs limites, et sans cumuler deux fictions 
l'une sur l'autre, ce qui répugne également 
aux principes. 

11 faut cependant excepter, ainsi que nous 
l'avons remarqué précédemment, le cas où il 
s'agirait d'objets dont la fourniture devrait 
être faite par l'usufruitier pour l'entretien de 
la chose, tels que les échalas de la vigne : 
car, étant obligé de les laisser, il les place 
également à perpétuelle demeure; et c'est 
moins en son nom propre qu'en celui du 
maître qu'il agit en les plaçant, puisqu'il peut 
y être forcé : il est alors un vrai procurator 
in rem suam et in rem alteriua, agissant tant 
en son nom qu'en celui du propriétaire. 

On devrait encore, et même à plus forte 
raison, porter la même décision en ce qui 
touche aux réparations ou constructions de 
clôtures des héritages, comme aux répara- 
tions ou constructions de maisons qui ne 
seraient que des améliorations foncières dont 
l'usufruitier aurait voulu gratifier le proprié- 
taire. 

s 2. 

DBS SEftVITDDES, OU SERVICES F05CIEAS. 

167. Une servitude est une charge impo- 
sée sur un héritage pour l'usage et l'utilité 
d'un héritage appartenant à un autre pro- 
priétaire (637). 

La servitude peut être considérée active- 
ment ou passivement. 

Considérée activement et par rapport au 
fonds pour l'avantage duquel elle a été con- 
stituée, elle ajoute à ses aisances; elle est 
pour lui une qualité qui en augmente la va- 
leur; elle le suit en quelques mains qu'il 
passe, comme une portion de l'autre fonds 
détachée pour le service de celui-ci : elle 
est donc véritablement immeuble sous ce 
rapport. 

Considérée passivement et par rapport au 
fonds qui en est grevé, la servitude est l'a- 
liénation d'une portion de la liberté de ce 
fonds au profit de l'autre; c'est une charge 
qui diminue la valeur de l'héritage qui eu 
est le débiteur, charge qui le suit également 
en quelques mains qu'il passe : elle est donc 
encore véritablement immobilière sous ce 
second rapport. 

' Oelvincourt,t.2, p. 204. 
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La servitude actÎTement considérée étant 
immeable, il en résalte, 

lo Que nul ne peut être tenu de souf- 
frir le rachat d'une servitude due à son hé- 
ritage, parce que nuf ne peut être contraint 
de céder sa propriété foncière, si ce n'est 
pour cause d'utilité publique, etdansies cas 
déterminés par les lois; 

2p Que celui qui n'a pas la libre adminis- 
tration de ses biens ne pourrait valablement 
renoncer à une servitude acquise à son fonds, 
ni en recevoir le rachat, sans recourir aux 
formalités judiciaires requises pour l'alié- 
nation des immeubles de ceux qui ne jouis- 
sent pas de la plénitude de leurs droits, tels 
que les mineurs et les interdits; 

168. 50 Que si, durant le mariage, une 
servitude due à l'héritage de l'un des époux 
a été rédimée par le maître du fonds qui en 
était débiteur, c'est comme si l'on avait^ 
aliéné un immeuble réel propre à un époux : 
en sorte qu'il a droit au remploi, ou il y 
aura lieu au prélèvement du prix sur la com- 
munauté qui en aura profité (1435). 

La servitude passivement considérée étant 
immeuble, il en résulte aussi. 

Que le mineur ne peut consentir réta- 
blissement d'une servitude sur son fonds, 
puisqu'il ne peut en aliéner aucune dépen- 
dance; que nul n'est obligé à souffrir l'éta- 
blissement d'une servitude sur son héritage 
hors des cas particuliers déterminés par la 
loi; 

Que si, durant le mariage, il y a eu alié- 
nation d'un droit de servitude à la charge 
d*an fonds de l'un des époux, il lui est dû 
remploi ou récompense du prix. 

169. Eif EST -IL de l'hypothèque comme 
d'une servitude? Est-elle également immo- 
bilisée? 

L'hypothèque frappe le fonds qui en est 
grevé, comme la servitude est passivement 
attachée au fonds qui la doit : l'une et l'autre 
emportent aliénation d'une portion de la li- 
berté de l'héritage assujetti; l'une et l'autre 
sont inhérentes à cet héritage, et le suivent 
en quelques mains qu'il passe; l'hypothèque 
passivement considérée est donc un droit 
réel et immobilier comme la servitude : c'est 
pourquoi ni le mineur émancipé, ni le tu- 
teur du mineur non émancipé, ne peuvent 
pas mieux asseoir une hypothèque qu'une 
servitude sur le fonds pupillaire : car, la 
constitution d'hypothèque renfermant un 
principe d'aliénation, il faut, pour la con- 



sentir, la même capacité, que pour aliéner 
l'héritage. 

Mais si nous considéronsl'hypothèque dans 
un sens actif, c'est-à-dire dans l'intérêt du 
créancier auquel elle est acquise, il en faut 
décider tout autrement. Prise en ce sens, 
l'hypothèque n'est pas due à un héritage 
comme la servitude : elle n'est due qu'à la 
personne du créancier. Si elle donne à ce 
créancier le droit de poursuivre le fonds 
hypothéqué, ce n'est pas pour revendiquer 
la propriété ni la jouissance de ce fonds, mais 
pour obtenir le payement de sa créance sur le 
prix : elle n'est jamais que l'accessoire d'une 
créance mobilière, soit pour assurer l'exé- 
cution d'une convention, soit pour garantir 
les dommages-intérêts qui pourraient résul- 
ter de l'inexécution d'un traité. Or l'acces- 
soire ne peut être d'une autre condition que 
le principal. L'hypothèque doit donc être 
considérée comme meuble dans l'intérêt du 
créancier. 

Il résulte de là que celui qui peut recevoir 
un payement et en donner valable quittance, 
peut aussi consentir la radiation de l'hypo- 
thèque, lors même qu'il ne pourrait pas alié- 
ner ses fonds. 

Ainsi le mineur émancipé, assisté de son 
curateur, ou le tuteur du mineur non éman- 
cipé, recevant, comme ils le peuvent 1, les 
remboursements des capitaux pupillaires , 
donnent valablement main -levée des hypo- 
thèques à l'effet d'en opérer la radiation; tan- 
dis qu'ils ne pourraient de même renoncer, 
pour aucun prix, à l'exercice d'une servitude, 
sans recourir aux formalités nécessaires pour 
l'aliénation des immeubles des mineurs. 

170. Ainsi encorelesimplepossesseur d'une 
créance, qui en donne valablement quittance 
lorsque le remboursement est versé de bonne 
foi entre ses mains (1240), opère de même 
l'extinction de l'hypothèque, tandis qu'il au- 
rait vainement renoncé,.au préjudice du maî- 
tre, à l'exercice d'une servitude acquise au 
fonds dont il n'aurait eu que la possession. 

§3. 

DES ACTIONS. 

171. Sont immeubles, par l'objet auquel 
elles s'appliquent, les actions qui tendent à 
revendiquer un immeuble : tel est le principe 
posé par le Code civil 2. 

Il résulte de là que, pour savoir si les 



' Voy. t. 2, p. 317, de notre Trailé sur l'état distinguées de ces biens, on les appelait des cho- 

des Personnes. ses incorporelles. — Leclercq, Le droit romain 

* En droit romain les actions et les obligations dans sea rapporta avec le droit françaia, t. 3, 

n*étaient ni meubles ni immeubles, elles étaient p. 379, 383. 
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actions sont meables ou immeubles, on ne doit 
avoir aucun égard à la cause qui les a produi- 
tes. Que ce soit une vente, un échange, une 
donation, un legs, ou un délit, la dation ou la 
tradition d'un meuble ou d*un immeuble, peu 
importe : il ne faut s'attacher qu'à la nature 
de Tobjet pour Tobtention duquel elles sont 
instituées, parce que leur qualité est toute 
dans celle de cet objet. 

Ainsi, lorsqu'un homme a vendu un héri- 
tage sans en recevoir le prix, l'action qui lui 
appartient pour exiger son payement, est ab- 
solument mobilière, quoiqu'elleailpourcause 
l'aliénation d'un fonds, parce qu'elle n'a pour 
objet qu'une somme d'argent, qui est meu- 
ble i. 

172. Les actions sont meubles ou immeu- 
bles par l'objet auquel elle» s'appliquent : 
on ne doit donc pas considérer ici leur autre 
qualité, savoir si elles sont réelles ou person- 
nelles : car, qu'elles soient qualifiées réelles 
ou personnelles, cela ne change rien à la na- 
ture de l'objet auquel elles temlcnl, et auquel 
elles s'appliquent. C'est pourquoi, dans le 
développement de ce principe posé par la loi, 
les auteurs du Code n'ont pas seulement dit 
que Vaction réelle en revend icat*on d'un fonds 
est immeuble, mais que les actions qui tendent 
à revendiquer, c'est à dire à obtenir un im- 
meuble, sontelies-mémes immeubles, expres- 
sions qui se rapportent également aux actions 
personnelles et aux actions réelles, parce que 
l'action persoimelle tend à obtenir de la per- 
sonne obligée la chose qui nous est duc, 
comme l'action réelle leiid à obtenir contre 
le possesseur la revendication de la chose qui 
nous appartient; qu'ainsi, dans l'un comme 
dans l'autre eas, ce n'est toujours que par 
l'objet de l'action qu'(»n peut en déterminer 
la qualité, et ce n*est toujours que dans cet 
objet qu'elle peut être réalisée. 

S'il nous fallait fournir sur cette vérité une 
nouvelle démonstration par contre épreuve, 
nous la trouverions dans l'art. 1529, portant 
que sont meubles, parla détermination de la 
toi, les obligations et actions qui ont pour 
objet des sommes esigibles ou des effets mobi- 
liers. Comme on le voit, il ne s'agit pas ici 
d'action réelle en revendication de meubles, 
mais aussi de toutes actions personnelles ten- 
dant à obtenir contre les débiteurs les choses 

' L^action en remploi on en reprise est -elle 
mobilière ou immobilière? Y. Delvincourt. t. 6, 

Ï>. 5^2. — L'artiun du pri'ueur, en «Iflivrance de 
a chose, **&t-«*llf une action immobilière quand 
le bail est d*un immeuble? Cette action est mo- 
bilière. Delvincourt , t. 7, p. 215. — L^aclion 
du fermier conlr** le propriétaire pour obtenir la 
jouissance d*un tonds ei»t mobilière, car quoique 
diaprés les principes de notre droit, Pacquéreur 



mobilières à la délivrance desquelles ils se 
seraient obligés. Or, que les actions soient 
mobilières ou immobilières, elles sont égale- 
ment qualifiées par l'objet auquel elles s'ap- 
pliquent, puisque la loi ledéclareainsi. Donc 
ce n'est pas par sa réalité que l'action im- 
mobilière doit être qualifiée telle, puisque 
cette même qualité n'est point à considérer 
dans l'action mobilière pour la classer dans 
sa catégorie. 

Il résulte de là que, dans la vente d'un im- 
meuble, l'obligation synallagmatique formée 
par ce contrat est meuble dans le patrimoine 
du vendeur, tandis qu'elle est immeuble dans 
celui de l'acheteur. 

Elle est meuble pour le vendeur, parce que 
son action ne tend qu'à obtenir le payement 
du prix, qui est une chose mobilière. 

Elle est, au contraire, immeuble pour l'a- 
cheteur, parce que son action a pour objet 
l'obtention du fonds acquis. 

173. H résulte encore du même principe 
qu une action peut être tout à la fois meuble 
et immeuble pour la même personne : telle 
est. par exemple, la pétition d'hérédité dans 
laquelle on répète, judicio universali, les 
fonds et les meubles dépendant d'une succes- 
sion. Cette action a la qualité d'immeuble en 
tant qu'elle s'applique aux immeubles; elle 
est meuble, au contraire, en tant qu'elle a 
aussi les meubles pour objet. Elle tombera 
donc en communauté jusqu'à concurrence 
du mobilier, et restera propre quant au mon- 
tant des immeubles de la succession. 

Il en serait de même de toute autre action 
qui tendrait tout à la fois à la revendication 
d'un ou de plusieurs héritages, et à l'oblenlion 
de quelques prétentions pécuniaires, comme 
des fruits et levées : elle serait immeuble rela- 
tivement aux fonds, et meuble dans le rapport 
des prestations qui seraient en outre exigées. 

174. Une obligation est toujours suscepti- 
ble d'être innovée dans son objet, parce qu'en 
cas d'inexécution elle se résout en dommages- 
intérêts pécuniaires, qui ne sont plus la chose 
qui avait été promise. 

tJn homme, par exemple, m'a vendu son 
cheval, et je lui en ai payé le prix dans l'es- 
pérance qu'il allait me le livrer : maisau lieu 
d'exécuter sa promesse, il remploie à un 
travail forcé, et le fait périr par sa faute. Je 

ne puisse pas déposséder le fermier, cependant 
celte circonstance uVsl pas caractéristique d*nii 
droit réel, d*un jus in re. L'action du ieimier ne 
tend toujours qu'à obtenir des tlommage^-inté- 
réls ou la mise en jouissance dont le but est de lui 
procurer la perception des fruits de la propriété, 
c*e&t-à-dire Tacquisition de choses meubles de 
leur nature. Chavot, W 56. 



Digitized by 



Google 



DES IMMEUBLES PAR L'OBJET, ETC. 



bô 



ne puis plus demander le cheval paisqa*il 
n*est plus au pouvoir du vendeur de me le 
livrer; mais je répétecai une somme équiva- 
lente au prix que j'avais payé, et en outre 
les dommages-intérêts que je souffre de Tin- 
exécution de la vente. Dans le principe c*est 
le cheval qui m'était du, c*était là le seul ob- 
jet de mon action : aujourd'hui on ne me 
doit plus qu'une somme d'argent, et je ne 
puis demander autre chose : il y a donc une 
novation entière dans l'objet de mon action, 
puisque la seule chose que je puisse exiger 
est tout autre que celle qui m'avait été pro- 
mise. 

Cette novation peut changer entièrement 
la nature de l'action, et la rendre mobilière, 
d'immobilièrequ'elle était dans son principe. 
Supposons, en effet, que ce soit un fonds qui 
m'ait été vendu franc et libre de toute hypo- 
thèque, et qu'au moment où je veux entrer 
en possession de cet héritage, je le trouve 
frappé d'une saisie immobilière faite à re- 
quête d'un créancier hypothécaire qui en 
provoque et fait prononcer l'adjudication. 
Cette expropriation met un obstacle invinci- 
ble à l'exécution de mon contrat, et change 
entièrement la nature de mon action : car 
j'étais auparavant créancier du fonds qui 
m'avait été vendu, et aujourd'hui je ne suis 
plus créancier que du prix qui doit m'être 
restitué, et des dommages-intérêts que je 
souffre de l'inexécution de la convention. 
Dans le principe l'action que j'avais pour 
exiger la délivrance de la chose vendue, c'est- 
à-dire ma mise en possession du fonds, était 
immeuble; aujourd'hui la nouvelle action 
subrogée à Taulre-n'est plus que mobilière, 
puisqu'elle ne s'applique qu'à une somme 
pécuniaire : c'est ainsi que ma créance a en- 
tièrement changé de nature. 

17 o. Pour connaître l'étendue des effets 
qui peuvent résulter de cette novation, qui, 
changeant la nature de la créance, la fait 
passer de la classe des immeubles dans celle 
des meubles, il faut remonter aux motifs 
qui ont fait distinguer les actions en mobi«- 
lières et immobilières, et rappeler que cette 
division a été établie principalement dans la 
prévoyance des cas où il s'agirait de procé- 
der ,aux liquidations de communauté entre 
époux, ou aux partages de succession entre 
différents légataires, afin de pouvoir adjuger 
ses droits à chaque partie intéressée. 

£n effet, dans les principes décrétés par le 
Code Napoléon, lorsque deux époux sont unis 
suivant les règles du régime communal, tous 
leurs biens meubles se trouvent confondus 
en une seule masse commune entre eux; tan- 
dis qu'au contraire les immeubles restent 
propres à celui qui les avait au temps du 



mariage, ou auquel ils sont échus depuis. Il 
était donc nécessaire de classer les créances 
dans l'une ou l'autre de ces deux espèces de 
biens, pour connaître ceiles qui doivent tom- 
ber dans la«ommunauté comme étant meu- 
bles, et celles qui doivent, au contraire, res- 
ier propres à chacun des époux comme ayant 
la qualité de biens immeubles. 

176. La même distinction est nécessaire 
lorsqu'un homme, faisant son testament, a 
légué son mobilier à une personne, et ses 
immeubles à une autre : s'il y a des créances 
ou des actions dans son patrimoine, il faudra 
savoir celles qui ont la nature de meubles, 
et celles qui doivent être réputées immeu- 
bles, pour pouvoir faire le partage de l'héré- 
dité entre les deux légataires. 

Si l'on avait voulu que les créances con- 
stituassent, comme dans le droit romain, une 
troisième espèce de biens, qui n'età été ni 
meuble ni immeuble, il aurait fallu les sou- 
mettre à des règles particulières, ce qui au- 
rait rendu la législation moins uniforme et 
plus compliquée. 

,177. Revenons actuellement à l'examen 
des suites que peut avoir la novation d'une 
créance, et voyons sur quels principes on 
doit régler les droits de ceux qui y préten- 
dent, quand elle a été métamorphosée de 
manière à passer de la classe des immeubles 
dans celle des choses mobilières. 

Nous poserons pour maxime générale que 
c'est au jour du mariage qu'il faut se repor- 
ter pour savoir si la créance est tombée en 
communauté, comme étant alors déjà mo- 
bilisée; et que, de même, c'est au temps du 
décès du testateur qu'il faut s'attacher pour 
savoir si la créance est échue au légataire du 
mobilier, comme étant déjà revêtue de la 
qualité mobilière à cette époque. 

Cette double proposition va s'éclaircir par 
des exemples sur l'une et l'autre espèce. 

Suivant les lois anciennes, et notamment 
aux termes de celle du 28 juillet 1791, la 
coneéssion d'une mine ne comportait que le 
droit d'en extraire les émoluments, à la 
charge d'indemniser le propriétaire de la 
surface en cas qu'il ne fût pas lui-même le 
eoncessionnaire exploitant; et encore les 
concessions ne devaient être accordées que 
pour la durée de cinquante ans. 11 est évi- 
dent que ce droit de concession ne pouvait 
être compris que dans la classe des meubles, 
puisqu'il n'avait trait qu'à des produits aussi 
mobiliers que le sont les fruits de la terre 
quand ils sont coupés et détachés du sol : 
en conséquence de quoi cette espèce d'acqui- 
sition de mines devait tomber en commu- 
nauté, soit que la concession en eût déjà été 
faite avant le mariage à l'un des conjoints, 
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soit qu'elle o'eût eu lieu qu'après l'union des 
époux. 

Mais tout cela a été changé par la loi du 
21 avril 1810, qul;veut que l'acte de con- 
cession comporte aliénation à perpétuité du 
corps de la mine, qui formera dès lors un im- 
meuble à part, civilement distinct, et comme 
séparé du terrain de surface : en sorte qu'au- 
jourd'hui ce corps de mine, qui remplit par 
Jui-mérae toutes les fonctions d'un immeuble 
véritable, ne peut plus de plein droit tomber 
dans la communauté desépoux, à moinsqu'ils 
n'en eussent fait ensemble l'acquisition. 

Ici il est nécessaire de remarquer qu'aux 
termes de l'article 51 de la dernière loi qu'on 
vient de citer, les concessionnaires antérieurs 
sont devenus, du jour de sa publication, pro- 
priétaires incommutables des mines qu'ils ex- 
ploitaient alors comme permissionnaires lé- 
gitimes^ en vertu d'ordonnance du roi : en 
sorte que celui qui ne possédait auparavant 
qu'un droit mobilier d'extraction de matières 
minérales, s'est trouvé , de plein droit, dès 
cette époque, propriétaire de l'immeuble con- 
stituant le corps de la mine; d'où il résulte 
que la communauté des époux, à laquelle le 
droit mobilier était échu auparavant, s'est 
trouvée, par là, propriétaire de l'immeuble 
que la loi a substitué au lieu et place de ce 
droit mobilier. 

178. Mais revenons encore à d'autres ap- 
plications qui peuvent se présenter plus fré- 
quemment dans la pratique des affaires; et, 
reprenant l'hypothèse déjà faite plus haut, 
supposons que Paul ait acquis et payé un 
fond, et que, voulant en prendre possession, 
il le trouve, à requête d'un créancier du ven- 
deur, frappé d'une saisie immobilière par 
suite de laquelle l'expropriation, exercée sur 
un plus vaste domaine, en soit consommée 
sans qu'il ait pu en obtenir la distraction. 

Immédiatement après son contrat d'acqui- 
sition, Paul était créancier de l'héritage 
même, et sa créance était immeuble ; mais 
après le jugement qui a prononcé l'adjudica- 
tion de ce fonds au profit d'un autre, et qui 
a débouté Paul de sa demande en distrac- 
tion, il ne lui reste à former qu'une action 
récursoire contre son vendeur en répétition 
du prix qui doit lui être restitué, et des dora- 
mages-intérêts qui lui sont dus pour inexé- 
cution de la vente. 

Si Paul s'était marié sitôt après son contrat 
d'acquisition, et avant d'avoir été évincé de 
l'héritage acquis, c'est-à-dire avant que sa 
créance eût changé de nature par la novation 
qui a eu lieu dans son objet, son action, ayant 
alors la qualité d'immeuble, lui serait restée 
propre, et le remboursement qu'on lui ferait 
ensuite pendant le mariage ne devrait, quant 



au capital , tourner qu'à son profit particu- 
lier, parce que le payement ne doit profiter 
qu'à celui qui est exclusivement propriétaire 
de la créance. Il en serait de ce rembourse- 
ment comme du prix d'un fonds propre que 
Paul aurait vendu durant son mariage, le- 
quel il aurait droit de remployer à son profit 
personnel ; ou, à défaut de remploi, il lui en 
serait dû reprise sur la communauté qui en 
aurait profité. 

Mais si Paul ne s'est marié qu'après le ju- 
gement d'éviction, c'est-à-dire à une époque 
où sa créance n'avait plus pour objet que la 
restitution du prix qu'il avait payé, et les 
dommages-intérêts dus à raison de l'inexé- 
cution de la vente qui lui avait été faite, cette 
créance, devenue absolument mobilière, se 
trouvera confondue dans la communauté, 
comme les deniers qui lui sont dus y tom- 
beraient eux-mêmes s'il les avait déjà reçus : 
d'où il résulte que le remboursement qui en 
sera fait après la célébration du mariage de- 
vra tourner, non au profit particulier de Paul, 
mais à Tavantage de la communauté, deve- 
nue propriétaire de la créance même. 

179. Voilà pour ce qui concerne les inté- 
rêts de la communauté entre époux; mais 
sortons de cette première espèce , et suppo- 
sons actuellement que Paul soit décédé après 
avoir nommé deux légataires à titre univer- 
sel, l'un dans son mobilier, et l'autre dans 
tous ses immeubles : quels seront leurs droits 
dans la créance dont il était revêtu lors de 
son décès, comme acquéreur de l'héritage 
dont nous avons parlé? 

11 faut appliquer à cette seconde espèce la 
même distinction que nous avons faite dans 
celle de la communauté entre époux, et dire 
que si Paul est décédé sitôt après son acqui- 
sition, et avant que sa créance eût été déna- 
turée par l'éviction , c'est au légataire des 
immeubles qu'elle aura été dévolue ; c'est en 
conséquence à ce légataire seul à défendre 
dans la cause pour demander la distraction 
du fonds; et, s'il vient à échouer dans cette 
entreprise, ce sera à lui seul que le vendeur, 
garant de l'éviction, devra faire la restitution 
du prix et le payement des dommages-inté- 
rêts résultant de l'inexécution de la vente, 
parce que c'est toujours au propriétaire de la 
créance à en exiger et recevoir le rembour- 
sement. 

Mais si Paul était décédé après la sentence 
d'adjudication prononcéeau profitd'un autre, 
de l'immeuble qu'il avait acquis, c'est-à-dire 
après que sa créance, d'immeuble qu'elle 
était, eût été convertie en une action pure- 
ment mobilière dans son objet, alors ce serait 
au légataire des meubles qu'elle serait dévo- 
lue; comme si Paul avait vendu un héritage. 
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et que le prix ne lui en eût pas été payé, ce 
serait à ce même légataire que le payement en 
devrait être fait par Tacquéreur. 

Quelque facile que soit Tintelligencede ces 
principesdans les caslesplusordinaires, néan- 
moins les actions sont si multipliées, et elles 
peuvent se présenter sous tant de formes dif- 
férentes, que cette matière a aussi quelquefois 
ses difficultés :.c*est pourquoi nous propose- 
rons et discuterons ici plusieurs questions, 
en procédant des espèces les plus simples aux 
plus, compliquées, pour mieux en indiquer 
les solutions. 

PREMIÈRE QUESTIOH. 

Quelle est la nature de faction de celui qui 
a vendu son fonds sous pacte de réméré ^ ? 

180. Cette action, en tant qu'elle s'appli- 
que au retrait du fonds, est évidemment im- 
meuble par Tobjet auquel elle s'applique, 
puisqu'elle tend directement à faire rentrer 
le vendeur dans la propriété et jouissance du 
fonds qu'il n'avait aliéné que sous une con- 
dition résolutoire : ainsi elle ne tombera point 
en communauté avec le mobilier des époux; 
elle n'appartiendra point au légataire des 
meubles. ^ 

Il en est de même de l'action en retrait 
successoral qui appartient à tous les héritiers 
et à chacun d'eux, pour écarter du partage 
toute personne non successible qui aurait ac- 
quis la part d'un des cohéritiers (841). Cette 
action est edtièrement immobilière s'il n'y a 
que des immeubles à partager; elle est au 
contraire totalement mobilière s'il n'y a que 
du mobilier dans la succession ; et enfin elle 
sera partie mobilière et partie immobilière 
si l'hérédité se trouve composée partie en 
fonds et partie en meubles. 

DEUXIÈME QUESTION. 

1 81 . Un mineur a vendu son héritage sans 
employer les formalités voulues par le Code 
civil : l'action en nullité qui lui appartient 
contre l'acquéreur est-elle meuble ou immeu- 
ble? 

Il est encore évident que cette action est 
immeuble comme la précédente, puisqu'elle 
a pour objet la revendication d'un fonds qui 
n'est pas même sorti du domaine du mineur. 

Mais si le mineur agit en même temps en 
restitution de fruits et levées, et qu'il y ait 
lieu d'accueillir cettedemande contre l'acqué- 
reur, l'action sera meuble sous ce rapport, 
et tombera en communauté jusqu'à concur- 

' Cflte action est immobilière. — Pothler, Traita 
de la Communauté, n^ 66 et suiv. 



rence du montant des prestations qui seront 
adjugées. 

TROISIÈME QUESTIOIf. 

182. J'ai acheté la coupe d'un bois : quelle 
est la nature de ma créance ^7 

Quoique les arbres encore sur pied soient 
immeubles, comme les fruits pendants par 
les racines, néanmoins je ne puis les obtenir 
qu'en les coupant : mon action est donc mo- 
bilière, puisqu'elle ne s'applique qu'à des ar- 
bres mobilisés par la coupe. 

Il en serait de même si j'avais acheté les 
poissons d'un étang, les animaux livrés en 
cheptel à un fermier par son matlre, les agrès 
et ustensiles d'une usine, ou autres objets que 
la loi déclare immeubles par destination : car 
l'acte par lequel ils auraient été spécialement 
vendus, sans aliéner le fonds, les aurait ren- 
dus à leur qualité naturelle de meubles, en 
dérogeant à la destination primitive du père 
de famille. 

Il résulte encore de là que si celui qui a fait 
ces sortes de ventes vient à décéder sans en 
avoir touché le prix, ni livré les choses ven- 
dues, et qu'il ait nommé deux légataires, l'un 
pour son mobilier, Tautre pour ses immeu- 
bles, ce sera au légataire des immeubles à 
faire la délivrance des coupes du bois, des 
poissons de l'étang, etc., tandis que c'est le lé- 
gataire du mobilier qui en touchera le prix, 

QUATRIÈME QUESTIOH. 

185. Un homme a légué la somme de dix 
mille francs à sa veuve, et a déclaré, dans son 
testament, qu'il voulait que son héritier eût 
la faculté d'acquitter ce legs en délivrant à 
sa veuve un pré qu'il a désigné : quelle est la 
nature de l'action qui appartient à la léga- 
taire? Est-elle meuble, attendu que le testa- 
teur a d'abord exprimé un legs mol)i lier? Se- 
rait-elle plutôt immeuble, par la raison que 
rhéritier a le droit de s'acquitter en délivrant 
UD immeuble? 

L'objet auquel s'applique une action est 
toujours la chose qu'on est en droit Jedeinaa- 
der en vertu de cette action; or la légataire 
est incontestablement en droit de demander 
la somme de 10,000 fr., puisque cette somme 
lai a été léguée : donc son action s'applique à 
une chose mobilière; donc elle est mobilière 
elle-même^. 

La légataire ne pottrrait pas également de- 
mander la délivrance du pré, parce qu'on lui 
répondrait que, le pré ne lui ayant pas été 

' aiobilière; DeWincourt, t. 3, p. 288. 
* Sic Chavot, n» 47. 



Digitized by 



Google 



S6 



DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE VI. — N» 185. 



légué, elle est sans action pour en exiger la 
délivrance : donc sa créance n'a rien d'immo- 
biliaire. 

' Si rimmeable désigné par le testateur peut 
être donné en payement du legs, ce n*esl pas 
qu'il soit Tobjel direct de la disposition envers 
la légataire : il n*esl point m disposilione, 
puisqu'il n'est pas donné ; il est seulement m 
facultate solcendi, parce qu'il est permis à 
l'héritier de se libérer en le livrant. Ce n'est 
point en faveur de sa légataire, c'est seule- 
ment à son héritier, que le testateur a légué 
le droit de s'acquitter de cette manière, en 
chargeant' la légataire de l'ainsi souffrir, 
lors même qu'elle y trouverait moins d'avan- 
tages. 

Il résulte de là que, si la veuve vient à con- 
voler en secondes noces, et qu'elle ait reçu 
auparavant Timmeuble en payement de son 
legs, il lui restera propre, comme lui étant 
déjà acquis lors de son mariage ; mais que si 
la délivrance lui en était faiteseuiementaprès 
ses secondes noces, le fonds tomberait en 
communauté comme reçu en payement d'une 
créance qui y était tombée elle-même, parce 
que, comme nous l'avons déjà expliqué plus 
haut, le payement ne doit appartenir qu'au 
maître de la créance. 

CIIIQUIÈHB QUESTION. 

184. Titius, faisant son testament, m'a lé- 
gué son cheval ou sa vigne, au choix de son 
héritier : dans quelle classe doit-on ranger 
l'action qui m'appartient pour obtenir la dé- 
livrance de mon legs de la part de cet héri- 
tier 1 ? 

Ce legs est ce qu'on appelle une disposition 
alternative : il n'a point la nature du précé- 
dent; le testateur ne m'a pas simplement lé- 
gué son cheval, en accordant seulement à son 
héritier la faculté de se libérer par la déli- 
vrance de la vigne. Si le legs avait été ainsi 
fait, il ne serait que mobilier comme le pré- 
cédent, parce que la vigne ne serait point dans 

' Une action qui a en même temps pour objet 
des meubles et des immeubles est éjçalemtînt mo- 
bilière et immobilière. — Polhier, u*»» 69 et 75, 
Tr, de la Communauté, — V. aussi, sur des obli- 
gations alternatives et facultatives , le même, 
iio 74, et plus loin n» 300. 

* Voy. plus de développements dans TouUier, 
t. 6, DO 699. 

^ Qn<*l est le caractère de Tobligation de faire, 
de robli|;ation qui a pour objet un fait? Un pa- 
reil objet n^est de sa nature ni mobilier ni im- 
mobilier. Quelle est donc la circonstance qui 
nous servira à caractériser cette oblif^alioa? 
sera-ce la chose qui doit résulter de ce tait? — 
Si Ton considère, dit Chavot, &u 43, que Tobjet 
de cette obligation, c*est-à-dire ce qui est »m obli' 



la disposition, qu'elle ne serait que dans la 
faculté de payer, réglée pour l'avantage seul 
de l'héritier; mais dans l'espèce alternative 
proposée, le cheval et la vigne seront égale- 
ment l'objet du legs; l'un et l'autre sont éga- 
lement dans l'obligation : je ne pourrais pas 
demander l'un plutôt que l'autre; et si j'in- 
tente mon action contre l'héritier, je serai 
obligé de conclure à la délivrance du cheval 
ou de la vigne, en me conformant au texte de 
la disposition. 

Il résulte de là que mon action ne peut être 
qualifiée que par le choix que fera l'héritier : 
elle sera mobilière s'il délivre le cheval, et 
immobilière s'il abandonne la vigne; jusque- 
là la qualitéde ma créance est conditionnelle: 
elle est en suspens , comme dépendant d'an 
événement futur. • 

Mais si le cheval venait à périr avant le 
payement du legs , mon action se trouverait 
alors purement immobilière, parce qu'elle 
n'aurait plus que la vigne pour objet (1 195). 

Si, au lieu de laisser l'option à son héri- 
tier, le testateur m'avait légué son cheval ou 
sa vigne à mon choix, alors il ne dépendrait 
que de moi de rendre mon legs mobilier ou 
inmobilier, et de le faire tomber en commu- 
nauté, ou de l'acquérir en propre en choisis- 
sant l'immeuble légué ^. 

8IXIÈHB QUESTION. 

185. J'ai nommé Paul mon fondé de pou- 
voirs à l'effet de terminer en mon nom une 
négociation que j'ai à Rome : je lui ai payé 
ou promis une somme de mille écus pour ho- 
noraires et frais de voyage; il s'est obligé à 
l'exécuter, faute de quoi nous sommes con- 
venus que la vigne qu'il possède à côté de la 
mienne me demeurerait acquise. Quelle est 
la nature de ma créance envers lui? 

L'obligation principale, qui a pour objet 
le voyage à faire et la négociation à terminer 
à Rome, ne peut être que mobilière ' ; mais la 
close péuale stipulée eu cas d'inexécution da 

gatione, le fait du débiteur, ne peut être obtenu 
oue volontairement, Pon verra que la chose qui 
doit éire le résultat de ce fait ne présente pas ce 
caractère d*infadlibilité nécessaire pour assigner 
à Tobligation sa nature, car cette nature dépen- 
drait de la bonne ou <le la mauvaise volonté du 
débiteur, suivant qu*il voudrait ou ne voudrait 

Eas exécuter le fait auquel il sVst obligé. 11 est 
ien plus conformée la raison de donner à To- 
blif^alion la nature de la chose que Pon peut ob- 
tenir par les moyens coëVcitifs commandés par 
la loi, c*est-à-dire par les moyens judiciaires. Or, 
ce que le créancier d'une paredle obligation peut 
obtenir indépendamment de la volonté du débi- 
teur, ce sont des dommages-intérêts, c'est-à-dire 
une somme d'argent, qui est quelque chose de 
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Toyage, opérera une novation dans Tobjet de 
la créance, et la rendra immobilière, en cas 
que la peine soit encourue, et que je veuille 
Texiger, parce qu'en exigeant l'exécution de 
la clause pénale, je serai censé renoncer à celle 
de l'obligation principale (1228), dont l'objet 
se trouve converti dans la protestation de la 
peine. 

Mais dans le cas où il s'agirait d'une peine 
stipulée pour simple retard, alors, le créan- 
cier pouvant demander en même temps le 
principal et la peine (1 ââ9), il n'y aurait point 
de novation dans la créance principale : et, 
si la prestation de lapeineconsistaitdansune 
chose immobilière, il y aurait dans la clause 
pénale une seconde obligation conditionnelle 
ajoutée à l'autre, et immeuble dans son ob- 
jet. 

8IPTIÈMK QUBSTIOlf. 

186. Un homme s'est engagé à construire 
on édifice sur un certain fonds de Titius. 
Dans quelle classe doit-on ranger l'action qui 
appartient à celui-ci pour forcer l'entrepre- 
neuraexécuter sa convention? Estelle meuble 



ou immeuble dans le patrimoine du créancier 
Titius? 

Pour soutenir que cette action est mobi- 
lière, on peut dire qu'il est impossible de 
revendiquer ce qui n'existe pas; qu'avant la 
construction exécutée, l'édifice, n'étant point 
encore in rerum naturâ, ne saurait être l'objet 
d'une action; que c'est ici une obligation de 
fait, comme le voyage à Rome dans la ques- 
tion précédente, laquelle se résout toujours 
en dommages intérêts pécuniaires pour le cas 
d'inexécution (1142), et ne comporte rien de 
plus; que. conséqucmment. l'action ne peut 
être immobilière, puisqu'elle n'a pour objet 
direct qu'un fait; qu'elle ne tend à la reven- 
dication d'aucun immeuble, et ne peut for- 
cémentaboutirqu'àl'obtentiondedommages- 
intérêts mobiliers; qu'enfin tel est lesentiment 
des auteurs les plus graves, tels que Pothier i, 
Merlin 2, etToullier^. 

Nonobstant ces raisonnements, nous esti- 
mons que l'action qui appartient à Titius con- 
tre son entrepreneur, pour forcer celui-ci à la 
construction de l'édifice dont il s'agit, est vé- 
ritablement immobilière, et nous espérons le 
démontrer ici sans réplique ^. 



mobilier. En effet, snivant Part. 1149 (C. civ.) : 
« Toute obligation de faire oa de ne pas faire se 
résout en doramages-intéréts, en cas d*ineiécu- 
tion de la part ila débiteur. • — Toutes les créan- 
ces d*un fait, dit Polhier (Traité des Choses, § 2), 
doivent élre placées dans la classe des actions 
mobilières, soit quVUes consistent dans l'obliga- 
tion qu*a contractée envers nous le débiteur, de 
faire ou de ne pas faire quelque chose, qud nos» 
ira intersit fieri aut nom fieri; car ces créances 
liront pour objet aucun immeuble. — Les créan- 
ces de fait ne consistent que dans le quanti nos» 
ira intsrest fieri aut nçn fieri; lequel quanti in-' 
teresl ne consiste que dans une somme de deniers, 
ce qui est quelque chose de mobilier; ces créan- 
ces ont donc un objet mobilier, et par consé- 
quent doivent être rangées dans la classe des 
actions mobdières. — V. Toullier, t. 3, no30. 

' Introduction à la coutume d* Orléans j art. 3, 
n»50. 

* Répertoire, v. Nantissement, 

' 7>atté du Droit civtt^ t. 3, no 20. 

4£n règle géiicrale, dit Chavot, no44,la trans- 
mission des créances se rè^ïe diaprés leur na- 
tare; il faut cependant reconnaître que quand 
elles consistent dans Tobtention d*un tait, il peut 
y avoir eiLception. J*ai tait marché avec un ar- 
chitecte pour me bâtir une maison; je meure avant 
que la construction ait été commencée, laissant 
UD légataire de tous mes meubles et un légataire 
de tous mes immeubles; à quel légataire passera 
la créance résultant de ce marctie? Potbier (toc, 
cit.) décide sans hésiter qu*eJle passera au léga- 
taire des meubles. « La créance, dit-il, qui ré- 
sulte à mon protit du marché que )*ai lail avec 
un architecte pour me bâtir une maison, étant la 
créance d*un lait, en suivant nos principes, est 



une créance mobilière. D*où il suit que, quoique 
le terrain, sur lequel cet architecte s*esi obligé 
de construire cette maison, fût un propre de 
ligne auquel succède mon bérilier au propre de 
cette ligue, néanmoins le droit que j*ai, résultant 
de ce marché contre Parchitecte, passera à mon 
héritier au mobilier. Il arrive de là que ni mon 
héritier au mobilier ne pourra agir contre l*ar- 
chitecte, pour qu*il bâtisse la maison, parce qu*il 
n*y a aucun iniérél , n*ayanl point succédé au 
terrain, ni mon héritier aux propres, puisqu^il ne 
succède pas à Taction qui résulte du marché, 
cette action étant mobilière. Mais, si Parchiiecte 
avait reçu de Targent iPavance, comme il ne Ta 
reçu qu'à la charge de bâtir ce bâtiment, mon 
héritier mobilier a une action contre lui pour la 
répétition de cet argent, et il ne pourra éviter 
la condamnation qu'en construisant le bâtiment, 
suivant sou obligation. « Cette doctrine a été ré- 
futée victorieusement par H. Toullier. £n effet, 
cet auteur, après avoir reconnu, au t. 3, no 20, 
que les obligations qui ont un tait pour objet 
sont mobilières, s*eiprime ainsi au t. 6, uo 2-5 : 
— « L'acquéreur ou le successeur à titre singu- 
lier a le droit d'exercer tous les droits que son 
vendeur avait stipulés, ou qui lui étaient autre- 
ment acquis pour Tutilité de l'herilage vendu. 
Cest ce qu'on peut induire de l'art. Il2i, qui dit 
qu^on est cenae avoir stipule pour soi et pour son 
ayant- cause. » — • Le juri&cousulte Paul établit, 
en principe général, que le pacte réel prohte à 
tous ceux auxquels il importe que robligaiioa 
de celui qui s'e»t engagé soit exécutée : In rem 
pacta omnibus prosuHt quorum ottttgattonem dis- 
soiutam esse ejus qut pasctcebatur interfuit, — 
L. 21, de pactis, t. 14. — 11 en donne pour 
exemple le pacte tait par un vendeur, paetum 
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187. Uobjet d*une obligation est bien cer- 
tainement ce qui a été voulu par Tun et pro- 
mis par Taulre : c'est donc Tédifice qui est 
ici cet objet, puisqu'il est la seule chose qui 
ait été stipulée d'un côté, et promise de Tau* 
tre : l'obligation est donc immobilière, parce 
que rédifice promis ne peut être qu'un im- 
meuble. 

Peu importe que cet édifice n'existe pas 
encore : il n'en est pas moins l'objet unique 
du traité , comme chose future et possible 
(1130), comme chose que le débiteur doit 
créer, et livrer à la possession du créancier. 

S'il s'agissait de savoir si faction qui ap- 
partient à Titius contre son entrepreneur est 
une action en revendication proprement dite, 
c'est-à-dire si c'est une action réelle qui ne 
s'exerce que sur les choses dont nous avons 
déjà le domaine, et dont nous sommes seule- 
ment privés de la possession, sans doute on 
ne pourrait pas dire qu'une telle action eût 
lieu à l'égard d'un édifice qui n'est point en- 
core in rerum naturâ ; mais, comme nous 
l'avons remarqué dès le principe, on ne doit 
point examiner si une action est réelle ou 
personnelle, pour savoir si elle est mobilière 
ou immobilière : le défaut de revendication 
proprement dite est donc ici hors de la thèse i. 

Ce qui détermine le droit de l'action, c'est 
la chose dans laquelle la créance doit être 
réalisée, ou, en d'autres termes, la chose que 
le créancier a droit d*espérer du débiteur 
fidèle à remplir ses engagements : c'est donc 
l'édifice qu'il faut considérer, et non les don^- 
mages-intérêts en cas d'inexécution , parce 
qu'on ne contracte point pour que le débiteur 
manque à sa promesse. 

188. Il est vrai que l'obligation de faire 
se résout en dommages-intérêts contre le dé- 
biteur qui se refuse à procurer ce qu'il avait 
promis. Mais, d'une part, il ne s'agit point 
ici d'un fait simple, comme d'un voyage à 
faine à Rome, lequel, n'étant productif de 



rien, ne peut être suppléé ou remplacé dans 
l'intérêt du créancier que par une simple in- 
demnité pécuniaire : il s'agit, au contraire, 
d*un travail essentiellement productif, d'un 
immeuble qui devra être livré en nature au 
créancier par son débiteur. D'ailleurs, et dans 
tous les cas, les dommages-intérêts à payer 
en cas d'inexécution ne sont jamais dus que 
subsidiairement; ils ne viennent qu'à défaut 
de l'objet qui devait être procuré et livré; ils 
ne sont que la compensation de cet objet, ils 
ne sont à payer que quand il y a eu novation 
dans l'objet de la créance; ils ne sont, en un 
mot, que le prix de la chose, et non pas la 
chose même : ils ne peuvent donc appartenir 
qu'à celui qui profiterait de la chose si elle 
avait été faite et livrée, puisqu'ils en sont le 
prix. 

189. Nous ajouterons que le sentiment 
contraire entraînerait les absurdités les plus 
choquantes. 

. Supposons, en effet, qu'après avoir arrêté 
son marché, le créancier soit décédé, laissant 
deux légataires à titre universel, l'un de tout 
son mobilier, et l'autre de tous ses immeu- 
bles : l'action à exercer contre l'entrepreneur 
fera bien certainement partie de la succes- 
sion, et appartiendra incontestablement à 
l'un ou à l'autre de ces légataires ; mais si 
l'on suppose que cette action soit mobilière, 
par qui pourra-t-elle être exercée? 

Si elle est intentée par le légataire des im- 
meubles, on lui répondra qu'il est sans qua- 
lité et sans droit, puisque l'action étant sup- 
posée mobilière, ne peut lui appartenir, ei 
il sera infailliblement déclaré non-recevable. 

Si c'est le légataire du mobilier qui se 
présente pour agir, on lui dira aussi, et avec 
la même force, qu*il est sans intérêt, et par 
conséquent sans, action, soit pour demander 
la construction de l'édifice, soit pour obtenir 
un dédommagement en cas d'inexécution : 

Pour demander la construction de l'édi- 



conventum cum venditore factum, êi in rem con- 
êtituatur,,, et emptori prodest : ex hoc jure noe 
Mti pomponiue scribit. — L. 17, § 5, de pactie. — 
Ainsi, le droit qui iii*est acqais par la convention 
que j*ai faite avec un architecte que j*ai charf^é 
de construire une maison sur le fonds Corneliun 
passe à Tacquéreur, au donataire, au légataire 
de ce fonds, et si ce fonds était grevé de substi- 
tution en laveur de mes enfants ou de Tun d^eujL, 
ce droit passerait à mes entants ou à celui en 
faveur de qui est faite la substitution, quand 
même ils renonceraient à ma succession. — 
Cetle doctrine du droit romain est fondée en 
raison ; car il est évident que je puis subrofçer 
mon acquéreur, mon donataire, ou mon léga- 
taire dans le marché que j'ai fait avec Parchi- 
tecte^ et si je n'ai pas e&primé cette subroj^ation 
dans l'acte de vente, de ilonatiou, ou dans mon 



testament, elle sV trouve facilement comprise 
comme un accessoire de la chose vendue, donnée 
ou léguée, dont la délivrance doit être faite avec 
ses accessoires (art. 1018). — La décision de 
Polhier nous parait évidemment contraire an 
principe raisonnable établi parle droit romain, 
que les pactes réels profitent à tous ceux qui ont 
intérêt que Pobligation soit exécutée, quorum 
interfuit dUaohttam esse obligationem ejui qui 
pascicebfitur. L'héritier aux immeubles a intérêt 
de contraindre ^architecte à exécuter son mar- 
ché, et à ne pas laisser imparfaite la maison déjà 
peut-être commencée. Le droit de la faire ache- 
ver ou bâtir passe donc en sa personne comme 
un accessoire du fonds. 11 ne peut passer à Phé- 
ritier aux meubles, parce qu*U n'y a aucun in- 
térêt. » 

' Voy. suprày sous le n® 172. 
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fice, parce qu'il n'agirait qae dans l'intérêt 
de l'autre légataire, auquel seul l'édiGce ap- 
partiendrait s'il était fait; 

Pour obtenir un dédommagement en cas 
d'inexécution, parce qu'il ne peut souffrir 
aucun dommage de la privation d'un édifice 
qui ne lui appartiendrait point s'il était con- 
struit. 

L'action intentée contre l'entrepreneur 
pour qu'il eût à exécuter sa convention, 
tendrait à mettre obstacle à toute créance 
mobilière : car, l'édifice étant construit, il 
ne serait rien dû de plus; ainsi le légataire 
du mobilier agirait vainement, puisqu'il ne 
pourrait rien demander pour lui-même, et 
par conséquent il serait non-recevable. 

Concluons de là que cette action est néces- 
sairement immobilière, et que, comme telle, 
elle ne peut appartenir qu'au légataire des 
immeubles, puisque c'est à lui seul qu'elle 
peut profiter. 

Mais si, avant son décès, Titius avait fait 
condamner l'entrepreneur à des dommages, 
faute par celui-ci d'avoir exécuté ses engage- 
ments, alors il y aurait eu novation dans l'ob- 
jet de la créance, qui ne subsisterait plus 
que pour les adjugés pécuniaires, lesquels 
seraient en conséquence dévolus au légataire 
du mobilier. 

La solution qu'on vient de donner fait 
naître, sur celte partie de notre traité, plu- 
sieurs réQexions touchant à d'autres ques- 
tions qui sont analogues au même principe, 
et que nous allons examiner encore, pour 
moins laisser à désirer sur cette matière. 

HUITIÈME QUESTION. 

Si, au lieu d'avoir fait marché avec un en- 
trepreneur de bâtiments pour construire une 
maison, le propriétaire d'un fonds était con- 
venu avec un simple cultivateur, que celui- 
ci donnerait un ou plusieurs coups de labour 
à son champ pour le semer, l'action acquise 
au propriétaire du sol contre le laboureur 
serait-elle encore immobilière, comme dans 
le cas delà précédente question ? 

Pour la négative, on peut dire ici que, 
dans l'intérêt du propriétaire du fonds, l'ob- 
jet de l'action ne consiste point dans la pro- 
duction ou la création d'un édifice, comme 
dans le cas qui précède, mais seulement dans 
l'œuvre ou le travail du laboureur; qu'en 
conséquence ce travail, tout à fait mobilier 
par lui-même , ne saurait être l'objet d'une 
action immobilière. 

Nonobstant ce raisonnement, il faut déci- 
der encore que cette action ne peut être 
qu'immobilière dans Tintérêt du créancier : 
car l'ouvrage qu'elle a pour objet ne devant 



être appliqué qu'à la modification matérielle 
et physique d'un immeuble, ce n'est que 
dans la possession ou jouissance du fonds que 
le propriétaire peut en percevoir les avan- 
tages ou le profit. 

Que si l'on admet que le propriétaire du 
fonds, qui est le créancier du travail promis 
par le laboureur, vienne à mourir, laissant 
deux légataires à titre universel, Tun de ses 
immeubles, et l'autre de son mobilier, il n'y 
aura que le légataire des immeubles qui 
devra profiter des travaux du cultivateur, et 
qui par conséquent pourra en exiger l'exé- 
cution tant qu'ils n'auront pas été entière- 
ment faits, puisqu'ils ne devront avoir lieu 
que dans son intérêt et pour lui seul. 

Voilà pourquoi Taction dont il s'agit, ne 
s'appliquant qu'à un immeuble, et pour en 
modifier physiquement le matériel delà su- 
perficie, ne peut être elle-même qu'une ac- 
tion immobilière. 

IIEUVIÈME QUESTION. 

190. En nous plaçant toujours sous l'em- 
pire général qui préside aux questions pré- 
cédentes, si Ton suppose que l'entrepreneur 
qui avait marchandé la construction de l'édi- 
fice, ou le laboureur qui devait quelques 
travaux de culture, aient accompli leurs obli- 
gations, et que le défunt ne leur ait pas, en 
son vivant, payé le prix de leurs travaux, à 
qui devront-ils s'adresser pour obtenir leur 
payement? Nedevront-ils intenter leur action 
que contre l'héritier des immeubles, pris 
égard à ce qu'il n'y a que cet héritier qui 
soit appelé à profiter de l'édifice ou du labou- 
rage exécutés? Ou l'héritier du mobilier 
devra-t-ii aussi payer une partie de la somme 
due? 

C*est un principe avéré, tant dans le droit 
ancien que dans le droit nouveau, que les 
dettes de l'homme pèsent, sans distinction, 
sur la masse de tous ses biens, attendu que, 
comme le porte l'article 2092 du Code civil, 
u quiconque s'est obligé personnellement, est 
(c tenu de remplir son engagement sur tous 
« ses biens mobiliers et immobiliers, pré- 
« sents et à venir ; » et que la même chose 
était déjà décrétée par la loi romaine : Sed et 
hic placuit nihil facere œris alieni nomen, 
cûm non loci $U œs alienum, sed universa- 
rum fiiculiatum : œs enim alienum, patri- 
monium totum imminuere consHiuU, non 
certi loci facu liâtes i. 
Il résulte de là 

Que les deux héritiers sont passibles de 
l'action en payement que le conducteur et 

' L. 50, S 1, fi*- dejudêciis, Ub. 5, lit. 1. 
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le laboureur ont chacun le droit d'intenter; 
que les deux successeurs aux biens sont Tun 
et Taulre passibles de cette action, puisque 
Tun et Tautre sont revêtus de la qualité d'hé- 
ritiers testamentaires, ou de successeurs à 
titre universel du défunt (1010), et que Tun 
et Taulre sont parlicipanls du patrimoine 
qui en est affecté, et qui ne leur a été délaissé 
quindistinctement grevé de cette charge; 

Qu'en considérant ces deux codébiteurs 
vis-à-vis l'un de Tautre, ils devront contri- 
buer entre eux au payement des deux dettes, 
non pas chacun également, mais chacun dans 
la proportion des valeurs comparatives de 
leurs cotes héréditaires, puisque c'est sur la 
masse des biens pris indistinctement que 
pèsent les dettes, et que c'est ainsi que le 
veut l'article 870 du Code civil. 

Mdis qu'en considérant, au contraire, les 
deux héritiers comparativement avec l'entre- 
preneur et le laboureur qui répètent le paye- 
ment de leurs créances, il faut dire que, par 
application de l'article 875, chacun d'eux 
devra être condamné à leur payer sa portion 
virile, ou la moitié de la dette, sauf aux deux 
débiteurs à compter ensuite entre eux pour 
savoir ce que l'un pourra redevoir à l'autre, 
pris égard à l'excédant de valeur de sa part 
de biens sur celle de l'autre. 

La raison de cela, c'est que, le créancier 
ayant deux débiteurs entre lesquels il n'est 
point chargé d'arranger le compte, ni de vé- 
riûer si l'un doit plus que l'autre, il faut bien 
qu'il ait le droit de les assigner en payement 
de leurs portions viriles de la dette, sauf à 
eux à s'arranger ensuite sur le partage de 
leur charge. 

BlXitMB QOESTIOlf. 

191. Si, au lieu d'avoir légué ses immeu- 
bles à l'un et son mobilier à un autre, comme 
dans le cas de la question précédente, le tes- 
tateur qui avait fait marché avec un entre- 
preneur pour lui construire un éditice, s'est 
bqrné à léguer à quelqu'un le fonds sur le- 
quel il a voulu que l'édifice fût construit, ce 
légataire particulier aurat il aussi une ac- 
tion pour forcer l'entrepreneur à l'exécution 
de l'ouvrage dont il a été chargé? et le paye- 
ment de la somme qui lui a été promise pè- 
sera-t-il encore sur l'héritier? 

Pour bien faire sentir la juste solution 
de cette question, nous observerons en préa- 
lable, 

1° Que les effets de nos conventions ne 
s*éteignent pas par le décès de ceux qui les 
ont contractées, puisqu'ils se transmettent à 
leurs successeurs, et que c'est là une maxime 
invariable dans le droit ; 



2<» Qu'on doit regarder Taction dont il 
s*agit ici comme étant immobilière, puis- 
qu'elle s'applique à la production d'une chose 
qui doit être un immeuble, ainsi que nous 
Tavonsdéjà dit dans nos réponses aux ques- 
tions précédentes; 

5° Que cette action pour forcer l'entre- 
preneur à remplir son engagement, devant 
avoir pour résultat la construction d'un édi- 
fice sur le fonds dont le testateur a disposé 
par un legs particulier, c'est dans l'intérêt 
seul de ce successeur, quoique à titre singu- 
lier, que l'exécution du marché devra avoir 
lieu, puisque, par l'efifet de cette exécution, 
l'édifice viendra s'identifier avec ce fonds. 

11 faut donc dire que l'action destinée à 
forcer l'exécution du marché conclu avec 
l'entrepreneur, appartient nécessairement au 
légataire particulier du fonds, puisque l'efifet 
ne doit en profiter qu'à lui seul, et que cette 
action doit être considérée comme une par- 
tie accessoire de son legs. 

Quant au payement qui pourra être dû à 
l'entrepreneur, il doit, comme dette du dé- 
funt, rester à la charge des héritiers, puisque 
les légataires particuliers n'en sont point 
tenus; et si, pour faire avancer l'ouvrage, le 
légataire du fonds avait payé en tout ou en 
partie la somme due à l'entrepreneur, il au- 
rait son recours contre les successeurs à titra 
universel <874). 

OnZIÈMB QUBSTIOIf. 

192. Lorsque, durant l'exercice d*un droit 
d'usufruit ou d'un bail, l'usufruitier ou le 
fermier ont commis dans le fonds, des dégra- 
dations plus ou moins considérables, mais 
dont ils sont responsables; si, après la cessa- 
lion de l'usufruit ou la fin du bail, le pro- 
priétaire du fonds vient à l'aliéner sans qu'il 
soit fait aucune mention ni réserve touchant 
les actions en indemnité ou en réparation des 
dégradations de l'immeuble, est-ce à l'ancien 
propriétaire que reste l'exercice de ces ac- 
tions? ou sont -elles transmises au nouvel 
acquéreur? 

Pour soutenir que c'est à l'ancien proprié- 
taire, et non à l'acquéreur de l'immeuble 
dégradé, qu'appartient l'action en indem- 
nité, on dira que c'est envers cet ancien pro- 
priétaire que l'usufruitier ou le fermier s'é- 
taient obligés à bien entretenir le fonds ou 
à payer le prix des dégradations qu'ils pour- 
raient y causer; qu'on ne voit pas comment 
le droit acquis par cette obligation person- 
nelle aurait pu changer de maître lorsqu'il 
n'y a eu aucune cession expressément faite à 
un autre; que c'est l'ancien propriétaire qui 
a lui seul souffert, et qui souffre encore tout 
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le dommage, attendu que si son fonds n'avait 
pas été dégradé, il Taurait vendu d*aatant 
plus cher; qu*ainsi, lui seul se trouvant en 
souffrance par la faute d'aulrui, c>st aussi à 
lui seul qu'on doit l'indemnité du dommage 
qu'il éprouve. 

Nonobstant ces raisonnements, nous pen- 
sons qu'on doit tenir pour constant que c'est 
à l'acquéreur qu'appartiennent les actions en 
réparation ou en indemnité dont il s'agit, 
attendu qu'on doit considérer ces actions 
comme faisant une partie accessoire du fonds 
qui lui a été vendu. 

Cette solution n'est que la conséquence 
nécessaire de ce que l'action directe en répa- 
ration de Théritage, est une action immobi- 
lière par l'objet auquel elle s'applique, puis- 
que tout son effet ne doit consister qu'à 
opérer ou à procurer la réhabilitation ou la 
réintégration de l'état matériel du fonds; et 
que ce résultat ne peut proGter qu'au nou- 
veau propriétaire de l'héritage. 

Voudrait-on plus de développement là- 
dessus? 

Supposons d'abord que l'ancien proprié- 
taire actionne son fermier pour qu'il ait à 
procurer les réparations qui sont à faire dans 
le fonds actuellement possédé par le tiers 
acquéreur. Le fermier répondra victorieuse- 
ment qu'il est non-recevable, comme étant 
sans intérêt dans l'objet de sa demande, 
attendu que, le fonds dégradé ne lui appar- 
tenant plus, les réparations qui sont à y faire 
ne pourront jamais lui profiler. 

Supposons, en second lieu, que l'ancien 
propriétaire, au lieu d'intenter contre le 
fermier l'action directe et principale en ré- 
paration , lui demande seulement une in- 
demnité pécuniaire pour dommages par lui 
soufferts comme suites de dégradations cau- 
sées dans le fonds : il devra être également 
déclaré non- recevable à proposer cette action 
subsidiaire, attendu que le fermier pourra 
victorieusement repousser la demande soit 
en exécutant les réparations, soit même en 
objectant que l'indemnité ne peut être due 
qu'à celui qui profilerait des réparations 
elles-mêmes si elles étaient exécutées; que 
par conséquent ce n'est que le possesseur 
actuel du fonds qui peut avoir droit à l'in- 
demnité, comme ce n'est jamais que celui 
qui devrait profiler de la chose si elle était 
fournie en nature, qui puisse avoir le droit 
d'en exiger le prix. 

En un mot, le fermier peut toujours dire 
qu'il ne doit que les réparations, et qu'en les 
procurant, il ne fera rien dans Tintérét de 
l'ancr^ii propriétaire : pourquoi celui-ci est 
nonrecevable à iHtenter, à cet égard, aucune 
action cotitre lai. 



La question ne changerait pas de nature et 
devrait recevoir une identique décision lors 
même qu'au lieu de vendre son héritage, le 
propriétaire primitif en aurait fait Tobjel 
d'une donation ou d'un legs : car il serait tou- 
jours vrai de dire que l'action en réparation, 
qui est toujours l'action principale, aurait clé 
transmiseau donataire ou au légataire comme 
faisant accessoirement partie de la donation 
ou du legs. 

DOUZIÈME QUESTION. 

193. La vente d'un fonds a été faite à cré- 
dit, mais sous la condition expresse qu'elle 
sera résolue si l'acquéreur n'en paye pas le 
prix dans un délai déterminé; au terme ûxé^ 
le prix de la vente n'est pas payé, et le ven- 
deur vient à mourir dans cet état de choses, 
mais après avoir légué tous ses immeubles à 
une personne, et tout son mobilier à une au- 
tre : auquel des deux légataires doivent ap- 
partenir les actions qui peuvent être à inten- 
ter contre cet acquéreur de fonds? 

Aux termes de l'article 11 59 du Code civil, 
u le débiteur est constitué en demeure, soit 
<c par une sommation ou par autre acte équi- 
« valent, soit par l'effet de la convention, 
« lorsqu'elle porte que, sans qu'il soit besoin 
u d'acte, et par la seule échéance du terme, le 
« débiteur sera en demeure. » 

Il s'agit ici d'une clause pénale comportant 
la résolution de la vente en cas de non paye- 
m^t dans le délai fixé; or, suivant l'art. 1230 
du même Code, u soit que l'obligation primi- 
u tivecontienne, soit qu'elle ne contienne pas 
« un terme dans lequel elle doive être accom- 
u plie, la peine n*est encourue que lorsque 
« celui qui s'est obligé soit à livrer, soit à 
u prendre, soit à faire, est en demeure, n 

Ainsi, à supposer que le vendeur soit mort 
sans avoir mis Taequéreur en demeure par les 
moyens indiqués dans l'art. 1139 ci-dessus, 
il n'y aura eu, de son vivant, aucune nova- 
tion dans le contrat, ni aucune résolution 
de vente, et le prix non payé ne devra revenir 
qu'au légataire de son mobilier. 

Si au contraire l'acquéreur avait été mis 
en demeure par le vendeur encore vivant, il 
faudrait dire que, la résolution de la vente 
ayant été opérée de droit, et devant, dans son 
exécution, remonter jusqu'à l'époque de cette 
constitution en demeure, c'est le légataire des 
immeubles qui devrait avoir l'action en reven- 
dication du fonds. 

Nous ajouterons encore qu'au cas où il se- 
rait reconnu, d'après les principes et les régies 
qu'on vient d'expliquer, que c'est le légataire 
du mobilier qui devait.emporter dans aun lot 
la créance du prix de l'aliénatioD, si, en action- 
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nant Tacquérear en payement, ce1ai<ci ne sa- 
tisfaisait pas à son engagement, le légataire 
créancier du prix de la vente pourrait aussi 
demander à son profit la résolution du con- 
trat d'aliénation, et devenir, par ce moyen, 
Padjudicataire de Pimmeuble qui ne se serait 
point trouvé en nature dans la succession, 
et qu'il n'aurait obtenu que par la novation 
opérée dans l'objet de sa créance. 

TBEIZIÈHE QUESTION. 

194. Le vendeur d'un immeuble qui n'en 
a point touché le prix, est mort, laissant deux 
légataires à titre universel, l'un de son mo- 
bilier, et Pautre de ses immeubles : le léga- 
taire du mobilier, comme créancier du prix 
non payé, actionne l'acquéreur en payement 
de sa créance mobilière; mais le légataire 
des immeubles parait en même temps, et in- 
tente contre l'acquéreur une action en reven- 
dication de l'immeuble, pour cause de dol ou 
de violence dont il soutient que le contrat de 
vente fut affecté de manière à le rendre ab- 
solument nul : quidjuris? 

Il est incontestable que le prix de la vente 
ne peut être dû ni exigé qu'autant que le 
contrat d'aliénation est reconnu ou jugé va- 
lable : c'est donc l'action intentée par Phé- 
ritier des immeubles qui doit marcher la 
première; et alors de deux choses l'une : ou 
cet héritier parviendra à faire déclarer nul 
Pacte de vente, et dans ce cas il obtiendra 
l'adjudication de Pimmeuble, qui, pris égard 
à la nullité de l'aliénation, se sera trouvé 
encore dans la succession du défunt; ou, au 
contraire, cet héritier aura échoué dans son 
action en nullité de la vente et revendication 
du fonds, et dans ce cas, la vente ayant lieu, 
ce sera au légataire du mobilier à en exiger 
le prix. 

Au reste on voit que Pissue d'une telle ac- 
tion intéressant nécessairement le légataire 
du mobilier, il doit avoir le droit d'interve- 
nir dans la discussion de la cause. 

QCATOBZlfeHB QCESTIOIf. 

195. Quelle est, dans les ventes de fonds, 
la nature de l'action en rescision pour cause 
de lésion de plus des sept douzièmes du prix ? 

Pour soutenir que cette action est mobi- 
lière, on peut dire que, de son côté, l'acqué- 
reur est en droit de retenir le fondsen payant 
le supplément de l'estimation, sous la déduc- 
tion du dixième du prix total (1681); que, 
d'autre part, le vendeur serait sans action et 

» Vof . dans ce sens Pot hier, Tmitéde la Com- 
munauté, no» 66 et suiv. — DelviDcourt, tome 7, 



n*aarait rien à répéter s'il avait reçu un prix 
équivalent au fonds qu'il a vendu ; qu'il ne 
lui manqueparconséquentque lesupplément 
du prix, et que c'est là tout l'objet de son 
action. 

Nous croyons néanmoins que l'action en 
rescision pour cause de lésion est, dans sou 
état primitif, essentiellement immeuble > : 
car rescinder un contrat ou l'anéantir, c'est 
rétablir les choses comme elles étaientaupa- 
ravant : c'est par conséquent reporter le do- 
maine de la chose vendue sur la tète du ven- 
deur, comme il y était avant la ventç. L'ob- 
jet matériel et même unique de l'action par 
laquelle on poursuit cette restitution en en- 
tier, est donc entièrement dans Pimmeuble 
qui avait été vendu : donc elle est immeuble 
elle-même. 

Cette action est tellement attachée au fonds, 
que le demandeur peut poursuivre la restitu- 
tion de son immeuble, même entre les mains 
des tiers acquéreurs (1681). 

Il est vrai que l'acquéreur peut retenir le 
fonds en suppléant le juste prix : mais que 
résulte-t-il de là? Rien autre chose, sinon 
que, quand il prend ce parti, le vendeur se 
trouve forcé d'aliéner une seconde fois en 
confirmant la première vente, au moyen du 
nouveau prix qu'il reçoit pour cela. 

Si, quand la vente est rescindée, l'acqué- 
reur peut offrir le supplément du prix au 
lieu de relâcher Pimmeuble, ce droit n'est 
|>our lui que infàcultate liberandi; c'est une 
faculté qui lui est personnelle, et qui est en- 
tièrement étrangère à l'action du demandeur: 
car il n'appartient point à celui-ci d'exiger 
le supplément d'estimation; d'où il faut con- 
clure qu'il n'est pas l'objet de son action, 
puisqu'il ne pourrait pas même le demander. 

On doit donc regarder cette action comme 
immeuble; et de là il résulte, 

l^" Que, dans le cas où le vendeur aurait 
légué ses effets mobiliers à une personne, 
et ses immeubles à une autre, l'action en res- 
cision n'appartiendrait qu'au légataire des 
immeubles; 

2° Que, le vendeur venant à se marier, 
cette action lui resterait propre, et ne tom- 
berait point en communauté : en sorte que 
si, durant le mariage, la rescision était pro- 
posée et admise, et que l'acquéreur voulût 
retenir l'immeuble en suppléant l'estimation, 
ce supplément appartiendrait toujours exclu- 
sivement à Pépoux vendeur, parce que le 
prix d'une action, comme celui de toute autre 
chose, ne peut appartenir qu'à celui qui en 
est le maître. 

p. 168, 160. — Cest une action mixte, selon l^a- 
ranton (Ou Contrat de vente, n° 452). 
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Il en serait de ce sapplément d'estimation 
comme du prix d'une vente de fonds faite 
par l'on des époux pendant son mariage, 
pour lequel il aurait droit au remploi ou à 
la reprise sur la communauté qui en aurait 
proOté : le tout suivant les règles établies 
sur le contrat de mariage. 

Mais cette décision ne doit avoir lieu que 
dans rétat primitif de Faction, c'est-à-dire 
lorsqu'il n'y a point eu encore de novation 
dans son objet : car. si l'on supposait que le 
vendeur eût proposé lui-même et obtenu la 
rescision de son contrat ; que, parvenu à ce 
point, l'acquéreur eût, de son côté, con- 
sommé son option en offrant de suppléer le 
juste prix pour retenir le fonds; et que, dans 
cet état de choses, le vendeur eût laissé deux 
légataires, l'un de son mobilier, l'autre de 
ses immeubles, il est incontestable que le 
sapplément du prix encore dû serait dé- 
volu au légataire des meubles, parce que 
la créance ne serait plus que mobilière par 
son objet : on retomberait alors dans la 
même hypothèse que si la vente avait été 
faite d'abord pour un juste prix, mais qui 
n'eût pas été totalement acquitté avant la 
mort du vendeur. 

Par la même raison, si la rescision avait eu 
lieu, et si l'option de l'acquéreur pour con- 
server le fonds avait été faite avant le mariage 
do vendeur, les deniers restant dus pour sup- 
plémentd'estimation tomberaient en commu- 
nauté, puisqu'il n'y aurait plus eu qu'une 
créance purement mobilière à exercer. 

QDinZltHS QUESTIOn. 

196. Si l'acheteur ne paye pas le prix , le 
Tendeur peut demander la résolution de la 
vente (1654); et elle doit être prononcée de 
suitesicedernier se trouve en danger de per- 
dre la chose et le prix (1655) : quelle est la 
nature de l'action qui appartient au vendeur 
' d'un immeuble, lorsqu'il se trouve dans cette 
position 1? 

Dans la discussion d'une des questions qui 
précèdent, nous avons fait voir que, quand 
on a consigné au contrat de vente une clause 
portantqu'à défaut de payement du prix dans 
un délai fixé, il suffit que l'acquéreur ait été 
dûment constitué en demeure, pour que dès 
lors l'action du vendeur doive être considérée 
comme étant devenue réelle et immobilière 
par l'acte de constitution en demeure qui a 
donné ouverture à l'action résolutoire réser- 
vée dans le contrat. 

Mais cette hypothèse n'est point celle de 

'Klle est immobilière. — Polhier, no*66et8uiv. 
— Elle est mixte. — Delvincoort, t. 7, p. 152. 



la présente question, où nous supposons tout 
simplement que, suivant la règle du droit 
commun, il s'agisse d'un vendeur qui ac- 
tionne pour obtenir, non une résolution con- 
ventionnelle expressément stipulée par les 
parties, mais bien une résolution judiciaire 
de la vepte pour cause de non-payement. 

I/hypothèse de la présente question est 
aussi très-différente de celle de la précédente, 
qu'on suppose avoir pour objet la résolution 
du contrat de vente pour cause de lésion; et, 
quoiqu'elles paraissent avoir ensemble beau- 
coup de similitude, en ce que dans l'une et 
l'autre il s'agit de résoudre l'acte d'aliéna- 
tion, et de réintégrer le vendeur dans la pos- 
session du fonds vendu, néanmoins elles sont, 
quant aux principesqui les régissent, de deux 
espèces totalement différentes, et celle-ci doit 
recevoir une décision tout autre que celle que 
nous avons portée sur la précédente: en sorte 
qu'il faut dire qu'ici l'action, considérée dans 
son état primitif, n'est absolument que mo- 
bilière. 

Et en effet l'action en résolution de la vente, 
en ce cas, ne peut être que subsidiaire : elle 
n'est jamais directe et principale, parce que 
celui qui Tintente ne peut demander la resti- 
tution du fonds qu'à défaut du prix dont il 
est seulement créancier. Pour se conformer 
à l'ordre que lui trace la nature des choses, 
il doit, par ses conclusions principales, récla- 
mer le prix qui lui est dû. et subsidiairement 
conclure à ce que, faute de payement, la vente 
soit résolue : d'où il résulte que la restitution 
du fonds n'est que l'objet d'une demande ac- 
cessoire, et qu'avant le jugement, et même 
avant l'expiration du délai accordé à l'acqué- 
reur pour payer en gardant l'immeuble, le 
vendeur n'est toujours créancier que d'une 
somme d'argent. 

Cette hypothèse est tout autre que celle où 
se trouve celui qui agit en rescision du con- 
trat de vente pour cause de lésion. Dans ce 
dernier cas, en effet, la restitution du fonds 
est l'objet direct de l'action principale : le de- 
mandeur n'est pas alors créancier du prix, 
et ne peut conséquemment l'exiger, puisqu'il 
en a déjà été payé ; il n'est pas même créan- 
cier du supplément que l'acquéreur pourra 
lui offrir pour conserver le fonds, attendu 
que ce supplément ne lui a point été promis, 
et qu'il n'est que m faculiate liberandi pour 
l'acquéreur. 

L'action en rescision pour cause de lésion 
dans la vente d'un fonds, et l'action en réso- 
lution du contrat pour cause de non-paye- 
ment du prix du fonds, sont donc absolument 
différentes quant aux objets auxquels elles 
s'appliquent, puisque l'une est totalement 
réelle et immobilière, tandis que l'autre n'est 
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que personnelle, qaoiqae hypothécairement 
privilégiée. 

L*action en rescision pour cause de lésion 
est tellement réelle et immobilière dans Tobjet 
auquel elle s*applique, que le vendeur peut 
aller revendiquer le fonds sur le tiers acqué- 
reur (1681); tandis qu*au contraire celui qui 
n*a pas reçu le prix de Timmeuble par lui 
Tendu, ne peut agir, à regard du tiers acqué- 
reur, que comme créancier priviléj^ié.si tou- 
tefois il a fait inscrire son privilège; en sorte 
qu'il ne lui est toujour^f dû que le prix non 
payé : Si non donationiê cauêà, ned rerè vineas 
distraxintij nec preliutn numeratum est, aciio 
iibi prêta, non eorum quœ dedisti repetitio 
competit i. C'est-à-dire que Tune de ces deux 
actions tend à la revendication de Timmeu- 
ble, tandis que l'autre n'a qu'un prix mobi- 
lier pour objet direct. 

L'action de celui qui agit pour cause de 
lésion n'a que l'obtention de l'immeuble pour 
objet. S'il sort vainqueur de la lutte, il est 
forcé de rembourser le prix qu'il avait reçu, 
et ne peut faire autre chose que reprendre 
son fonds, sans pouvoir forcer l'acquéreur à 
lui payer le supplément du prix en conser- 
vant l'immeuble : au contraire, quand il s'agit 
de faire résoudre le contrat pour défaut de 
payement, le demandeur est si peu obligé de 
ne s'attacher qu'à la revendication du fonds, 
qu*il peut se contenter de provoquer, aux ris- 
ques et périls de l'acquéreur, la revente de 
l'immeuble, pour obtenir par là le payement 
du prix dont il est créancier : en sorte que, 
sous tous les rapports, les actions de l'un et 
de l'autre sont totalement différentes dans 
leurs applications. 

8S1ZIÈ1S QUESTION. 

197. Lorsque l'acquéreur d'un héritage est 
menacé d'en souffrir l'éviction, l'action en 
garantie qu'il a à exercer contre son vendeur 
doit- elle être considérée comme meuble ou 
comme immeuble? 

Si l'action en garantie n'avait pour but que 
la restitution du prix de la vente et les dom- 
mages-intérêts qui résultent de l'inexécution 
du contrat, elle serait purement mobilière; 
mais ce n'est pas ainsi qu'il faut l'envisager. 

Celui qui agit en garantie, demande, en 
premier ordre, à être maintenu dans la pro- 
priété et possession du fonds : tel est le but 
principal qu'il se propose soit dans sa défense 
personnelle, soit dans l'appel qu'il fait à son 
vendeur pour qu'il ait à se joindre à lui : car 
son objet direct , dans la coopération qu^l 

' L. 8, co«l. de coHfrah, empi,, lib. 4, lit. 88. 



demande de la part de celui-ci, est de le con- 
traindre à employer tous les moyens légitimes 
et possibles pour lui conserver le fonds, soit 
en repoussant les attaques du tiers qui agit 
pour l'en dépouiller, soit en rachetant ses ac- 
tions, ou transigeant avec lui pour le faire 
discéder de sa demande. S'il conclut aussi à 
la restitution du prix et aux dommages-inté- 
rêts contre son garant, ce n'est que par voie 
subsidiaire : l'action principale et directe est 
donc absolument immobilière, puisqu'elle ne 
tend qu'à la conservation de l'immeuble. 

Pour rendre plus sensible la justesse decette 
décision, supposons, comme dans la réponse 
à la septième question , que l'acquéreur de 
l'immeuble soit décédé avant d'avoir été trou- 
blé dans sa possession , mais après avoir 
nommé deux légataires à titre universel, l'un 
de tout son mobilier, l'autre de tous ses im- 
meubles : dans cette hypothèse la contesta- 
tion élevée par le tiers qui agit en revendi- 
cation de l'héritage, sera certainement étran- 
gèreau légataire des meubles, puisqu'il n'aurS 
pas l'immeuble en sa possession, et que la 
revendication ne peut être exercée que con- 
tre le possesseur. Ce légataire sera également 
non-recevableà intervenir au procès; attendu 
qu'il ne peut avoir aucun droit sur le fonds 
en litige : il n'est donc pas possible de con- 
cevoir comment la restitution-dû prix de la 
vente et les dommages-intérêts pourraient lui 
être adjugés, puisqu'il ne peut rien souffrir 
de l'éviction du fonds, et qu'il ne saurait 6gn- 
rer sous aucun rapport dans la cause. 

Ainsi cette action ne pourra être dirigée 
que contre le légataire des immeubles : c'est 
à lui seul à défendre sur cette demande, puis- 
qu'il est seul revêtu de tous les droits immo- 
biliersdélaissésparletestateur. S'il succombe 
dans sa défense, c'est à lui seul qu'on dort la 
restitution du prix et les dommages-intérêts, 
attendu que lui seul souffre l'éviction; et l'on 
ne pourrait les adjuger qu'à lui, puisqu'il est 
seul en cause pour les réclamer. 

L'action en garantie pour vente de fonds 
est donc véritablement immeuble; et, comme 
telle, elle doit être dévolue au légataire des 
immeubles , et rester propre en matière de 
communauté. 

Mais si l'acquéreur avait souffert l'évic- 
tion avant sa mort ou avant son mariage, la 
restitution du prix et les dommages -inté- 
rêts qui lui auraient été adjugés, et qui lui 
seraient encore dus, ne formeraient plus 
qu'une créance mobilière qui tomberait en 
communauté, ou serait dévolue au légataire 
des meubles, comme si le même acquéreur 
avait volontairement revendu son fonds sans 
en avoir touché le prix. 



Digitized by 



Google 



DES BIENS MEUBLES PAR LEUR NATURE. 



6» 



CHAPITRE VIL 



DIS HIUBLB8. 



198. Puisque le Code qui nous régit a ci- 
TÎlement réparti tous les biens qui peuvent 
nous appartenir en deux classes, qui sont 
celle des immeubles et celle des meubles, et 
que, dans le chapitre qui précède, nous avons 
traité des immeubles, il nous reste actuelle- 
ment à parler des meubles. 

Le mot meuble dérive du terme latin mo- 
bilU ou mobile^ ce qui est mobile. 

Cette expression, généralement prise, s*ap- 
plique à tout ce qui peut être changé de 
place; mais, dans le langage propre de la ju- 
risprudence, elle a moins d'étendue, parce 
qu*il y a des choses mobiles par leur nature, 
et qui néanmoins ne sont pas meubles dans le 
droit: tels sont les objets mobiliersqui devien- 
nent immeubles par la destination du maître, 
d'après les principes développés plus haut. 

Il y a des biens meubles ipar leur nature ; 
il y a aussi des biens meubles par la déter- 
mination de la loi (5â7); mais ce mot meubles, 
isolément pris, ne s'applique pas également à 
tous les genres : il a plus ou moins d'étendue, 
suivant qu*il est employé seul ou avec d'au- 
tres expressions qui en resserrent ou étendent 
la signiBcation. Nous avons donc à examiner 
dans ce chapitre, 

1® Quelles sont les choses qui sont biens 
meubles par leur nature; 

2<» Quelles sont celles qui ne sont biens 
meubles que par la détermination de la loi ; 

5° Quelles sont, dans les dispositions de 
rhomme ou de la loi, l'étendue et les limites 
qu'on doit assigner au mot meuble, suivant 
qu'il est employé seul, ou avec d'autres ex- 
pressions propres à en étendre ou restreindre 
la signification. 

SECTION PREMIÈRE. 

DBS BIBH8 XBUBLES VAE LBUB RATUKB. 

199. Les biens meubles par leur nature 



sont les choses corporelles qui peuvent se 
transporter d'un lieu en un autre, soit qu'elles 
se meuvent par elles-mêmes, comme les ani- 
maux, soit qu'elles ne puissent changer de 
place que par l'effet d'une force étrangère, 
comme les corps inanimés (5â8). 

Ainsi, sont biens meubles par leur nature 
tous les corps mobiles qui se trouvent dans 
le domaine de l'homme, et qui sont desti- 
nés à son usage, sans avoir été attachés à au* 
cun fonds, d'après les règles que nous avons 
expliquées en traitant des immeubles par des- 
tination. 

Tels sont les animaux que l'homme em- 
ploie à son service ; 

Les ustensiles de ménage, les linges, les ha- 
bits, les équipages Jes denrées et comestibles, 
et tous effets garnissant les appartements; 

L'argent, les livres, les bijoux et pierre- 
ries, les tableaux, gravures et médailles, les 
statues non placées dans des niches. 

200. Les presses d'imprimerie i, les outils 
et instruments employés dans les métiers, les 
arts et les sciences. 

Les bateaux, les bacs, navires, moulins et 
bains sur bateaux, et généralement toutes 
usines non fixées par des piliers et ne faisant 
point partie d'une maison, sont aussi meu- 
bles par leur nature (531). 

Néanmoins la saisie de ces derniers objets 
est, par rapport à leur importance, soumise 
à des règles particulières. 

Lorsqu'il s'agit de barques, chaloupes et 
autres bâtiments de mer du port de dix ton- 
neaux et au-dessous, ou de bacs, gai io les, ba- 
teaux, et autres bâtiments de rivière, ou de 
moulins et autres édifices mobiles assis sur 
bateaux, les formes de la saisie et de la vente 
en sont spécialement déterminées par le Gode 
de procédure (620). 

Mais quand il est question de bâtiments 
de mer au-dessus de dix tonneaux, c'est le 
Code de commerce (197) qu'il faut consulter 
sur les formalités de saisie et de vente. 

âOl. Les matériaux provenant de la dé- 
molition d'un édifice, ceux assemblés pour 
en construire un nouveau ^, sont aussi men- 



■ Diaprés ropinion de M .Henneq[ain (plas baat 
n» 135 à la note 1'*), rimmobilisation de tous les 
nstensiles nécessaires à Timprimerie renfermés 
dans an local spécialement destiné à ce genre de 
travail, ne serait qa^nne juste application de 
Tart. 534 du G. civ. 

* Sous Tempire de la coutume de Normandie, 
les matériaux achetés pour construire et réunie 
»ur place, se trouTaient, par une destination in- 
tentionnelle, immobilisés dès le moment que la 
construction avait commencé (Lecocq, Traité 
dês diffère nteê eepècea de biens, t. 2, p. 9). — Le 
droit romain n'admettait pos cette fiction : uQuie 



« parata sunt ut imponantur, dît la loi 17, § 10, 
« de Jclionihus empli et venditi, non sunt aedi- 
« ficii ; » doctrine positivement adoptée par la 
législation nouvelle. Les matériaux provenant de 
la démolition d'un édifice, ceux assemblés pour en 
construire un nouveau , sont meubles jusqu'à ci 
qu'ils soibnt employés pae l*ouvribr dans uns 
CONSTRUCTION (552). Ce n'est donc qu*an fur et à 
mesure de leur emploi, que ces matériaux pren- 
nent la nature de la bâtisse dont ils deviennent 
une partie intégrante et constitutive. — Henne- 
quin, p. 16. 
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blés par leur nalure, jusqu'à ce qu'ils soient partie de l'édifice tant qu'il n'est pas con- 
employés par l'ouvrier dans une construc- struit ». ... 

tion (1532), parce qu'ils ne peuvent faire Les fleurs, arbustes, orangers, plantes dans 



» y, DeWincourt, t.2,p. 297.— QnW, si les choses 
adhérentes à rimmeuble n'en ont été séparées 
que dans Tintention d'opérer une réparation ou 
un chanfîemcnt dans les constructions?— Ce dés- 
assemblcment temporaire, répond Heonequiu, 
p. 58, est comme s'il n'était pas : Ea quœ ex 
mdificio detracta sunt, ut reponantur, œdi finit 
êunt (L. 17, § 10, D., lib. xix, tit. 1, de Jet, 
ernpti et vend,); c'est ainsi que les écbalas, qui 
dans l'hiver n'ont été séparés des vignes que 
pour êlre replacés, demeurent immeubles. Mais 
si la démolition est complète, les matériaux, 

3u'aucune supposition ne peut plus faire consi- 
érer comme des dépendances d'un édifice dé- 
truit, ont repris leur nature primitive au fur et 
à mesure qu'on les a distraits du bâtiment; cela 
est vrai même dans le cas où le propriétaire, en 
démolissant l'édifice, se serait proposé d'en re- 
construire de suite un autre, à la même place, 
avec les mêmes matériaux. —La cour de Lyon, 
(arrêt du 23 déc. 1811; - S. 13, 2, p. 507), aç. 
pliquant ces principes, a déclaré valable la sai- 
sie-exécution des matériaux provenant de l'a 
démolition d'une salle de bains, qui n'avait été 
détruite cependant que pour êlre immédiate- 
ment reconstruite, et par conséquent avec les 
mêmes matériaux. — On a critiqué cet arrêt qui 
toutefois n'est qu'une déduction exaple des dis- 
positions de l'art. 532. — Cet article ne distingue 
pas et ne pouvait pas distinguer le cas ou le pro- 
priétaire n'a démoli la maison que pour en con- 
struire une nouvelle, de celui ou il l'a fait abat- 
tre pour en vendre les matériaux. —Tant que 
l'immeuble existe, on comprend que les maté- 
riaux déposés soient considérés comme acces- 
soires de la propriété qui se trouve en répara- 
tion; mais, lorsque la démolition est complète, 
comment imprimer le caractère immobilier aux 
matériaux gisanU sur le sol? D'ailleurs Tinten- 
iion du propriétaire qui répare est certaine : il 
veut replacer; en est-il de même de celui qui 
démolit? — Que décider si le renversement, la 
destruction de l'édifice, la désunion f\es maté- 
riaux, ont été l'ouvrage de la foudre, de la vio- 
lence des eaux ou de rincendie?- Pothier, Traité 
de la Communauté, n» 62, s'expliqua nt sur la des- 
traction amenée par la force majeure, dit que 
les matériaux ainsi déposés conservent leur qua- 
lité d'immeubles, tant qu'ils peuvent paraître 
destinés à la reconstruction de la maison, a Us 
ne la perdent, ajoule-t-il, que lorsque le pro- 
priétaire parait avoir abancfonné le dessein de 
rebâtir. » — Hennequin, p. 59, combai l'opinion 
de Pothier. Quel que soit notre respect pour l'au- 
torité de Pothier, dit-il, nous ne saurions nous 
rallier à cette opinion.— C'est par une remarqua- 
ble dérogation aux règles du droit commun que 
la jurisprudence ne veut voir que des dépen- 
dances immobilières dans des choses qui, tran- 
sitoirement du moins, sont redevenues mobiles; 
toutefois, quand le corps de l'immeuble existe, 
on aperçoit un objet principal auquel se ratta- 
chent, par la pensée, par la destination, les 



pierres, les charpentes momentanément descen- 
dues. Mais quelle base donner à cette fiction, 
lorsque le corps principal n'existe plus? Où re- 
placer ces matériaux dont la terre est couverte 
et qu'une trombe a renversés, lorsqu'on ne dé- 
couvre à l'horizon aucun édifice qui les réclame? 
Qu'importe la cause de la destruction : démoli- 
tion volontaire, inondation, feu du ciel? C'est à 
l'impossibilité de replacement qu'il faut néces- 
sairement s'attacher. A la vérité, la Volonté de 
ne pas rebâtir est certaine, quand on démolit 
pour supprimer; elle ne l'est pas, quand on 
subit la conséquence d'un grand désastre; et sou- 
vent une habitation s'est relevée plus riante et 
plus pompeuse à la place même qu'elle avait cou- 
verte de ses débris. Ces réflexions seraient puis- 
santes si, dans une question de destination, la 
volonté présumée était tout; mais comment com- 
prendre une destination sans un but? Dans une 
réparation, les matériaux sont en présence d'uo 
vide où la destination les attache, intentionnel- 
lement du moins ; mais, quand tout est détruit, 
démoli, dispersé, il est possible de reconstruire, 
mais non pas de replacer. Cette distinction ré- 
pond â l'observation suivante présentée sur l'ar- 
rêt de Lyon par l'auteur de la jurisprudence 
générale. « Si l'on s'attachait avec rigueur â la 
« lettre de l'article 532, il faudrait aller jusqu'à 
« dire que la simple démolition d'une partie de 
« l'édifice sujet à réparation, comme un pan de 
a mur, un toit, une charpente, aurait pour efiet 
« de mobiliser les matériaux qui en provieo- 
« draient, bien qu'ils n'aient été que momenta- 
« nément déplacés du corps de l'édifice auquel 
« ils appartiennent, ce qui est difficilement ad- 
« missible. » Le mot édifice, employé par le lé- 
gislateur, ne pouvant s'entendre, puisque aucune 
expression ne le modifie, que de Védifice entier, 
ce ne serait pas s'attacher à la lettre, mais la 
dénaturer en l'exagérant, que de l'appliquer aux 
matériaux d'un pan de mur. L'argument manque 
donc ici par sa base. La loi 21, D., lib. xxxiii, 
tit. 7, que cite le savant arrêtisle, est destinée 
à l'interprétation des dispositions testamentaires 
et n'a pas prononcé sur la question. Dans cette 
loi, le jurisconsulte Pomponius dit quelles choses 
sont censées taire partie du fond légué, alors 
même que tout l'attirail nécessaire à la culture 
n'aurait pas été formellement rappelé dans le 
legs : ce sont les foudree, les meules destinées 
au pressurage des olives, le pressoir, tout ce qui 
est scellé et construit; du reste, les choses mo- 
biles, â peu d'exceptions près, ne sont point 
comprises dans un legs de celte nature. Les 
meules peuvent être l'objet d'un doute; mais 
comme elles sont scellées et bâties, infixa et tf»- 
œdtficata, on les considère comme taisant partie 
du londs. Qu'y a-t-il, dans ce qu'on vient de lire, 
de favorable à l'immobilisation des matériaux 
provenant de la démolition ou de la destruction 
d'un édifice? Quant à la loi, quœ ex œdificiô de- 
tracta eunt ut reponantur, son texte est trop pré- 
cis pour que l'autorité d'aucun commentateur 
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des vases on dans des caisses, sont meubles 
anssi, puisqu'ils ne sont point attachés au 
sol ^. 

Il en est de même des matières extraites 
d'une mine, et des approvisionnements d^une 
usine *. 

Un fonds de boutique a-t-il la nature de 
meuble? 

Un fonds de boutique, considéré comme 
corps ou agrégation de marchandises, n'est 
pas semblable à un meuble ordinaire : c'est 
principalement dans ses parties qu'il est mo- 
bile, parce qu'elles en sortent en détail, et 
sont successivement remplacées par d'autres; 
tandis que le même corps moral semble être 
permanent dans le tout. C'est pourquoi dans 
la jurisprudence ancienne le fondis de bouti- 
que était, en plusieurs provinces, réputé im- 
meuble; et la loi Cùm iabematn, ff. de pi- 
gnoribus et hxpolhecis, semblait sous quel- 
ques rapports favoriser cette fiction. 

202. Mais aujourd'hui cette jurisprudence 
ne peut plus avoir lieu , par<% qu'un fonds 
de boutique ne peut être considéré, ni dans 
9on ensemble ni dans ses parties, comme un 
immeuble par destination, d'après les règles 

puisse le détourner du sens naturel et nécessaire 
qn*ï\ offre à tous les esprits *, M. Toallier, dont 
Topinion est invoquée, a sainement appliqué ces 
deux lois, puisqu*il ne conserve la qualité d*im- 
meubles qu*anx matériaux séparés momentané- 
ment de TédiBce et pour y être replacés: «Comme 
« par exemple, dit-il, t. 3, n» 19, si voulant éle- 
« versa maison, le propriétaire fait désassembler 
a la charpente et la couverture. » — Reste le 
grand nom de Potbier : lumière d*un temps où 
la question, qu*aucun texte de législation fran- 
çaise n*avait tranchée, prétait à la controverse. 
Aa surplus, Topinion de Pothier, qui adopte celle 
de Chopin, Commentaire êur la coutume d'Jn" 
jou^ p. 500, considérée en thèse générale, est so- 
lidement réfutée par Duranton, t. 4, n° 114, et 
par Delvincourt, t. 2, p. 297.^ Chavot,QO« 15 et 
8uiv., partage Popinion de Hennequin. 

' Belvincourt, t. 2, p. 292. — Les arbres des 
pépinières sont meubles ou immeubles, suivant 
la destination de la pépinière où ils sont implan- 
tés ; en effet, si la pépinière est destinée à faire 
naître des plantes qui doivent y grandir et s*y 
fortifier, ces plantes seront immeubles. Mais si la 
pépinière n'est qu'un lieu de dépôt, si les plans 
n*y ont été transportés que dans le moment où 
ils sont forts et propres à être revendus, ils sont 
menbles, car cette implantation n'est que provi- 

* lit double règle ut imponantur et ut reponantur se 
trouve exprimée dans on texte qoMl importe de rap- 
porter pour en expliquer deux expresBions. 

« Tegttlae quae nondum aedificiis impositae sont, 
« qoamvis tegendi gratia allataa sint, in nuis et catsis 
« babentnr. Aliud juris est in bis qaas detracUe sont ut 
•I reponerentur : sedibns enim accédant, n L. i8, § i, 
D., lib. XXX, tit. I, ^ AcUonibus empli et nfendid. 

• Les mots nUa et ctesa étaient employés, chez les 



que nous avons expliquées dans la section II 
du chapitre YL D'ailleurs les auteurs du Code 
Napoléon l'ont évidemment classé au rang 
des choses mobilières, lorsque, déterminant 
le plus ou le moins d'étendue que peut rece- 
voir le mot meuble dans la disposition de 
l'homme ou de la loi , ils ont déclaré que 
celte expression, employée seule, et sans au- 
tre addition ni désignation, ne comprend 
pas l'argent comptant, les pierreries, les in- 
struments des sciences, etc., ni ce qui fait 
l'objet d'un commerce (^55), tel qu'un fonds 
de boutique ^. 

SECTION II. 

DES MEUBLES PAB LA DÉTEBHIIfATIOR DE LA LOI. 

203. Les meubles par la détermination de 
la loi sont les droits incorporels qui s'appli- 
quent à des choses mobilières ^ ; tels sont : 

1° Les droits de créances pécuniaires, et 
toutes les actions tendant à la revendication 
d'objets mobiliers, ainsi que les droits d'u- 
sage et d'usufruit établis sur des choses mo- 
bilières (1529); 

soire et destinée à les maintenir jusqu'à ce que 
la main de Tacheteur vienne les prendre pour 
leur assigner une place définitive. — Chavot, no23. 

* Art. 9 de la loi du 21 avril 1810. 

^ Si, dans Tintérét de Tagricullure et de Tin- 
dustrie, il a été permis à l'homme de grouper 
autour de ses propriétés foncières les moyens de 
les animer, de les mettre en valeur; il ne lui a 
pas cependant été donné d'imprimer le caractère 
immobilier à untoutcequi ne se composerait que 
de choses mobilières. En législation, le composé 
ne peut pas différer h ce point des composants. 
Ainsi, un fonds de boutique ou un fonds de caisse, 
formé d'objets purement mobiliers, ne peut, par 
aucune destination, se placer soit dans un patri- 
moine , soit dans un partage de succession , 
parmi les valeurs immobilières. (Ca8S.,8 fruct. 
an III, S., 1. 1,1, 79:— Dalloz, v» Choêee, p.76;— 
Turin, 18 sept. 1811;— Dalloz,ib; Henn., p.45). 

4 11 est naturel de ranger les choses incorpo- 
relles dans la même catégorie que les choses pny- 
siques, dont elles tiennent la place et dont elles 
autorisent la revendication ( Qui acUonem hahei 
ad rem recuperandam, ipêam rem haberevidetur); 
et G*est aussi ce que consacre la loi positive. Cette 
maxime du droit romain, mohilie eêl actio qvœ 
tendit ad mobile j se retrouve dans Tart. 529 du 
Code civil. — Hennequin, p. 70. 

« Romains, on par rapport %nx fonds et aux unes, 
« ou par rapport aux maisons. Si l'on en usait par rap- 
« port aux terres, on entendait pas ces mots les sables, 
m la chaux, les pierres tirés et séparés du fonds ; et si 
m Ton en usait pnr rapport aux maisons, on entendait 
« tout ce qui ne tenait point à cheville ou h. clou ou tout 
« ce qui n'était point scellé et pouvait se séparer aisé' 
m ment. » — Lanrière, sur la coutume de Paris, arti- 
cle 90. 
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S' Les droits de coupes de bois à exploiter 
dans les forêts, attendu qu*ils ne portent que 
sur la prise des arbres, qui sont nécessaire- 
ment mobilisés par la coupe (5â1); 

50 Les droits de fermage ou de loyer ré- 
sultant des baux ordinaires établis sur les 
terres ou les maisons , attendu quici les lo- 
cataires ou fermiers n'ont pas \eju8 in re qui 
appartient à Tusager ou à l'usufruitier, ou au 

* Loi da 21 avril 1810, art. 8. 

* Il est de règle, dit Hennequin, p. 75, qae les 
actions émises par les compagnies de finances, 
de commerce ou d'industrie, ue donnent pendant 
toute la durée de Tassociation qu'un droit pro- 
portionnel dans la répartition des bénéfices. -— 
Si l'intérêt public se lie aux grandes spéculations 
industrielles , spécialement à celles qui se pro- 
posent de rendre les voies de communication 
plus nombreuses e( plus faciles, il est cependant 
certain que les intéressés dans un péage ne 
se sont pas réunis uniquement pour jeter un 
pont, pour ouvrir un canal, mais aussi et prin- 
cipalement pour jouir pendant un temps déter- 
miné des privilèges accordés par la concession. 
Le péage est le but; la propriété immobilière 
n'est que le moyen. — Si la société vient à se dis- 
soudre, chaque action donne sans doute un droit 
dans tout ce qui constitue l'avoir social mobilier 



ou 
tenir 



immobilier; cependant ce n'est pas pour ob- 
lir un dividende dans les résultats d'une lici* 
tation, mais pour prendre part aux piotils de la 
spéculât ion, que les actions sont acquises. — Une 
action ou un intérêt de cette nature sont donc 
choses mobilières, puisqu'ds tendent principale- 
ment à un produit mobdier. L'entreprise esl un 
être moral, nomen juris , dont la partie princi- 

Î»ale imprime le caractère mobilier à tout ce qui 
e constitue. U est très-vrai toutefois que ce n'est 
que dans ses relations avec l'entreprise, que 
rimmeuble social occupe une position secondaire 
et doit être considéré comme un des éléments 
d'un actif mobilier; vis-à-vis de tous ceux qui 
n'ont point subi la loi de Passocialioii, les im- 
meubles que la société possède restent sous Pac- 
tion des principes qui régissent les propriétés 
immobilières. (Art. 529, C. civ.; — V. Paris, 17 
fév. 1800; — S., 9, 249 et rejet, 14 avril 1824; — 
Balloz, t. 4, p. 80. ) — Le capital d'une société 
de commerce, dit Cbavot, n" 57 et suiv., peut se 
diviser en un certain nombre de parties, aux- 
quelles on donne le nom d'actions. Ainsi , une 
action est une part indivise dans la propriété de 
tout ce qui compose le fonds social. Ce tonds so- 
cial ou ce capital ne se compose pas seulement 
de valeurs numéraires; il peut même être fort 
considérable avec peu de numéraire, comme ré- 
ciproquement l'on peut avoir beaucoup de numé- 
raire et peu de capitaux. Le capital est tout ce 
qui est nécessaire à la production, les matières 
premières, les instruments fabriques ou naturels, 
le numéraire qui y est employé. Parmi les in- 
struments fabriqués figureui des immeubles, tels 
sont les bâtiments qui renferment une usine; 
parmi les instruments naturels figurent aussi 
des immeubles, tels que le terrain sur lequel est 
assise l'usine et celui nécessaire à son develop- 



preneur par bail à vie ou à longues années; 
204. 4<> Les actions ou intérêts dans les 
compagnies de finance, de commerce ou 
d'industrie, encore que des immeubles dé- 
pendant de ces entreprises appartiennentaux 
compagnies, comme lorsqu'il s'agit de Fex- 
ploitation d'une mine 1, sont aussi réputées 
meubles à l'égard de chaque associé, tani 
que dure la société (S29) ^. 

pement. Les bâtiments et le terrain sont des in- 
struments de la production, parce qu'ils y ont été 
destinés, qu'ils y sont employés, parce qu'ils 
s'usent et s'allèrent par cet emploi, et qu on a 
l'espoir de ne trouver leur valeur décroissante 
que dans la valeur des produits qu'on ne pour- 
rait fabriquer sans eux. De là il résulte que les 
sociétaires en consacrant desterrainsà une usine, 
en construisant des bâtiments, n'ont pas eu pour 
but d'avoir une propriété bAtie, mais bien de par- 
venir & fabriquer des produits; c'est leur but 
unique. C'est en vue de cette destination , c'est 
en vue du but que les associés veulent atteindre, 
que Tart. 529 a classé les actions commerciales 
parmi les meitbles, même lorsqu'elles s'éten- 
draient sur des immeiibles. Car quoiqu*une ac- 
tion soit une part indivise des capitaux meubles 
ou immeubles, eus capitaux meubles ou immeu- 
bles sont destinés h êire consommés par la pro- 
duction et à ne se retrouver (leur valeur s'entend) 
que dans les produits. Plus ces produits sont 
considérables , plus les actions ont de valeur, 
comme réciproquement, moins ils sont nombreux 
et moins bien conlectionnés, moins les actions 
valent. Les frais de production peuvent même 

auelquefois dépasser la valeur vénale des pro- 
uits, alors la valeur des actions peut se réduire 
à rien. — Le mot actions désigne plus spéciale- 
ment les titres des sociétaires anonymes, et le 
mot intérêts, les droits des associés en nom col- 
lectif. Les actions étant des meubles i Tégard de 
chaque associé, elles ne pourront être saisies 
immobilièrement, lors même qu'elles compren- 
draient plus d*immeubles que de meubles; elles 
pourront être saisies mobilièrement. — Elles 
entreront dans la communauté légale, si la so- 
ciété est formée avant ou pendant le mariage. — 
Le créancier personnel d'un associé ne peut 
prendre hypoihè(|ue sur les immeubles de la so- 
ciété , parce que son débiteur n'a qu'un droit 
mobilier non susceptible d'hypothèque. U ne 
pourrait provoquer le partage des biens de la 
société pour hypothéquer les immeubles qui 
écherraient & son débiteur, parce que ne pou- 
vant agir qu^au nom de son débiteur, il doit 
remplir les mêmes obligations; or, son débitear 
s'est obUgé de laisser sou fonds social, qu'il soit 
composé de meubles ou d*immeubles , pendant 
un terme déterminé qui doit être rempli. — Les 
intérêts ou actions sont meubles à l^ard de 
chaque associé seulement; car la société étant 
une personne morale, elle possède, au même titre 
qu*une personne réelle, les choses qui composent 
son domaine. Si ce domaine renlerme des meu- 
bles et des immeubles, la société sera pro- 
priétaire de meubles et d'immeubles; elle sera 
créancière, elle sera débitrice, et ses débiteurs 
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La raison de cette détermination de la loi, 
c*est que les immeubles dont il s'agit ne sont 
point à la disposition des membres de la so- 
ciété utsingulij tant qu'elle existe; jusque-là 
il n*y a que le corps de l'association agissant 
par ses administrateurs, qui en soit réputé 
maître, et qui puisse les engager ou hypo- 
théquer : d'où il résulte que chacun des 
membres pris en particulier n'est maître que 
de son action, laquelle, durant la société, ne 
, peut être que mobilière. 

Mais après la dissolution de la société, les 
immeubles qu'avait acquis la corporation qui 
n'existe plus doivent revenir aux membres 
qui la composaient, et qui lui ont succédé : 
en conséquence de quoi leurs actions se trou- 
vent, quant à ce, immobilisées i. 

90^. tf» IjCS rentes forment ici la cinquième 
classe des meubles par la détermination de 
la loi; et, comme il y en a de trois espèces 
différentes, qui sont la rente viagère ou à 
fonds perdu, la rente perpétuelle constituée 
à prix d'argent, et la rente foncière stipulée 
lors de Taliénatton- d'un fonds, notls nous 
trouvons ici engagés dans une matière spé- 
ciale qui exige de grands développements : à 
Feffet de quoi nous allons reprendre les trois 
espèces l'une après l'autre. 

206. Mais avant tout nous devons prélimi- 
nairement faire observer, sur le changement 
qui a eu lieu des livres en francs dans le sys- 
tème de notre monnaie, qu'au prescrit d^une 
loi du 17 floréal an VII, toute créance stipu- 
lée après le t^' vendémiaire an Vlll ou le ^5 
septembre 1 700, doit être payée en francs, lors 
même qu'on Taurait énoncée en livres, sous 
erdeniers, et que les créances plus anciennes 
doivent être payées en livres tournois, qui 
sont d'une valeur d'un centime et quart ou 
trois deniers au-dessous de celle d'un franc. 

01 LA MHTI TIAOBBB OU A ffOHfiS FBRDU ^. 

207. L'article 520 du Code civil classe ex- 

Eoarront prendre hypothèque sur ses immeu- 
les, et ne pourront l^ezproprier que suÎTant les 
formalités de la saisie immobilière. — Et même 
i regard de chaque associé, les actions ne sont 
mevbles que tant que dure la société; car, arri- 
Tant sa dissolution, il n*y a^ plus de sociétaires, 
mais seulement des co- propriétaires de choses 
indivises. Alors les créanciers des associés pour- 
ront provoquer eux-mêmes le partage des biens 
pour exercer leur droit sur la pucl de leur débi- 
te«r, par la raison que Tassoeié pourrait le pro- 
voquer lui-même. La destination des objets ces- 
sant, chaque chose sera regardée comme meuble 
ou comme immeuble suivant sa nature, et le 
créancier de Tassocié pourra prendre hypothè- 



pressément la rente viagère an rang des meu- 
bles parla détermination de la loi. 

La rente viagère est communément l'efTet 
d'un contrat synallagmatique et aléatoire 
(1064) par lequel celui qui veut l'acquérir 
livre un capital en argent, ou des choses soit 
mobilières, soit immobilières (1968), sous la 
condition que celui qui les reçoit payera au 
bailleur, et durant la vie de celui-ci seule- 
ment, un intérêt annuel au taux qu'il plaît' 
aux parties de fixer. 

La rente viagère est le plus ordinairement 
établie à litre onéreux : et alors elle est l'effet 
d'un contrat synallagmatique par lequel celui 
qui l'acquiert est tenu d'en payer le prix, 
tandis que réciproquement l'autre partie se 
soumet à en faire le service annuel. 

Elle est l'effet d'un contrat aléatoire, par 
la raison que la prestation annuelle des arré- 
rages, qui sont considérés comme l'équiva- 
lent du prix, devant cesser à la mort du ren- 
tier, il y a là une chance absolument incer- 
taine de perte à gain pour Tune et l'autre des 
parties. 

208. £t c'est en considération de ce jeu 
que, dans la rente viagère, les arrérages n'ont 
pas d'autre mesure que le taux qu'il plaît 
aux parties contractantes de fixer (1076), at- 
tendu que, la créance rcntuelle devant s''é- 
teindre au décès du bailleur sans passer à ses 
héritiers, c'est proportionnellement à l'esti- 
mation de sa longévité, toujours incertaine, 
qu'on doit convenir du montant des arré- » 
rages de la rente : en sorte qu'il n'y a aucune 
base déterminée A laquelle la loi puisse s'at- 
tacher pour fixer ici l'intérêt rentuel, comme 
quand il s'agit du placement des capitaux de 
rentes perpétuelles, où il n'y a rien d'aléa- 
toire dans les contrats. 

200. La rente viagère peut être aussi con- 
stituée à titre purement gratuit, par dona- 
tion entre-vifs ou par testament : et alors le 
titre en doit être revêtu des formes requises 
par les lois pour la validité des actes (1060) 
de l'une ou de l'antre de ces espèces; mais 
dans ce cas, si l'on a voulu établir la rente 

que sur sa part dMmmeuble. Alors aussi le léga- 
taire des meubles ne pourrait faire entrer dans 
son lot les actions, car il n*y a plus d^actions, il 
n*y a que des titres de propriétés, et les immeu- 
bles sur lesquels ils s*étendent sortent de son 
lot. La décision serait différente si le testateur 
était décédé durant la société, et que sa mort ne 
dut pas entraîner la dissolution de la société ; 
dans ce cas, le testateur, léguant tout son mobi- 
lier , y comprendra nécessairement Ses actions 
commerciales répotées meubles par la loi. 

' V. Brux., Cass., 31 mai 1858, Bulletin 1838, 
p. 47.1. 

* Sur la nature de la rente viagère. T. Delvin- 
coart, t. 3, p. 370. 
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▼iagère aa profit d'an incapable, elle est 
nulle; et, quoique établie au profit d*une 
personne capable, si rhéritier à réserve la 
juge inofficieuse, il a le choix ou d'en exé- 
cuter la disposition, ou de faire au rentier 
l'abandon de la quotité disponible (917 et 
1970). 

210. La rente viagère ou à fonds perdu 
peut être établie sur une ou plusieurs tètes 
(1972). Elle peut Tétre durant la vie d*un 
tiers qui n'y aurait aucunement intérêt, parce 
qu'alors elle n'en serait pas moins l'efTet d'un 
contrat aléatoire (1971). Elle peut l'être au 
profit d'un tiers qui n'en aurait pas fourni le 
prix; et, quoique alors elle ait les caractères 
d'une libéralité, elle n'est point assujettie 
aux formes de la donation, parce qu'elle 
n'est pas un don de la part de celui qui la 
paye, mais une charge ou une dette contrac- 
tuelle qui lui a été imposée par l'auteur de 
la bienfaisance (1973); mais en ce cas la des- 
tination peut en être révoquée par le consti- 
tuant tant que le tiers appelé à en profiter ne 
l'a pas acceptée (1121). 

211. De ce que la rente viagère est un con- 
trat aléatoire stipulé d'après la perspective 
des chances de durée de la vie du rentier, il 
faut tirer cette conséquence, que le contrat 
doit être nul si l'on a voulu créer la rente 
sur la tête d'une personne déjà morte, quoi- 
qu'on la crût encore vivante (1974); et, pour 
prévenir toute surprise au préjudice du bail- 
leur de fonds, la loi veut de même que le 
contrat de rente viagère reste sans effet lors- 
qu'elle est créée sur la tête d'une personne 
atteinte de la maladie dont elle est décédée 
dans les vingt jours de la date du contrat 
(1975) 1. 

212. La rente viagère étant l'effet d'un 
contrat aléatoire en vertu duquel le rentier 
acquiert, pour la durée de sa vie, le droit 
aux arrérages annuels promis par celui qui 
en a reçu le prix, il en résulte que le débi- 
teur ne pourrait se libérer en offrant de rem- 
bourser le capital reçu, et en renonçant à la 
répétition des arrérages payés, parce que, le 
contrat ayant été une fo^s valablement sti- 

' 11 faut, pour que la résiliation du contrat ait 
lieu, que la personne ait été malade au momenl 
du contrat. Si donc elle se portait bien alors, le 
contrat est valable quand même elle serait morte 
le lendemain, — Delvinc, t. 8, p. 377. —Quid^ 
8*ï\ s*agit d*une femme enceinte qui meurt dans 
les vingt jours par suite de couches? — Ri- 
card {d0ê Donations, 1» partie, no* 108, 109, 
et 110) pense que cet état ne doit point être re- 
gardé comme une maladie, mais comme un effet 
ordinaire de la nature. Je crois, dit Deivinc, ffr., 
celte décision vraie en principe général, mais 
cependant susceptible d*ezception . ^nid, en effet, 
s*iJ s*agi3saitd*une femme contrefaite et dont en 



pulé, ce débiteur ne peut plus être le maître 
d'abdiquer, dans le futur, les effets du jeu 
dont il a voulu s'imposer la loi de subir les 
chances (1979). 

Il faut dire aussi que, réciproquement, et 
par suite du même principe, le seul défaut 
de payement des arrérages de la rente n'au- 
torise point celui au profit duquel elle a été 
constituée, à demander le remboursement 
du capital ou à rentrer dans le fonds par lui 
aliéné ; qu'il n'a que le droit de saisir et faire 
vendre les biens de son débiteur, et de faire 
ordonner ou consentir sur le produit de la 
vente l'emploi d'une somme suffisante pour 
le service des arrérages (1978), attendu que, 
les annuit>&s déjà payées devant être imputées 
sur le capital reçu par le débiteur, il serait 
injuste de le forcer encore au rembourse- 
ment intégral de ce capital ; et que, d'antre 
part, le montant des annuités futures de la 
dette étant totalement incertain, il n'y au- 
rait pas de justice non plus à exiger le rem- 
boursement d'un capital connu et déterminé, 
en remplacement de chances purement aléa- 
toires 2. 

213. Mais celui au profit duquel la rente 
viagère a été constituée moyennant un prix, 
peut demander la résolution du contrat si le 
constituant ne lui donne pas les sûretés sti- 
pulées pour son exécution (1977); parce qu'a- 
lors il s'agit d'une condition expressément 
voulue pour que le contrat devint obligatoire 
dans son principe. 

214. Les arrérages de la rente viagère 
sont des fruits civils qui , échéant jour par 
jour (586), sont acquis au propriétaire ren- 
tier dans la proportion du nombre des jours 
qu'il a vécu, à compter du jour anniversaire 
auquel le contrat a été passé; et néanmoins 
s'il a été convenu que la rente serait payée 
d'avance, le terme qui a dû l'être reste ac- 
quis au créancier ou à ses héritiers du jour 
où le payement en devait être fait (1980). 

Nonobstant que la rente viagère soit ordi- 
nairement établie pour fournir les aliments 
qui sont nécessaires à la vie du rentier, elle 
ne peut être par lui stipulée insaisissable, 

conséquence Paccouchement dât très-probable- 
ment être périlleux ? — Qui doit prouver la mala- 
die? f^. ibid. 

* Si la résiliation est prononcée et que le créan- 
cier ait reçu des arrérages, devra-t-il restituer 
on imputer sur le capital Texcédant de ces arré- 
rages sur les intérêts légaux ? Non, cet excédant 
est le prix du risque qu*il a couru de perdre la 
rente par la mort de celui sur la tète duquel elle 
était constituée. — Delvinc, t. 8, p. 309. — Si 
après le jugement qui a prononcé la résiliation, 
le débiteur tarde à rembourser le capital , sur 
quel pied devra-t-il les intérêts ? f^. ibid. 
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parce qu'il ne peut lui être permis de sous- 
traire ainsi ses biens à Taction de ses créan- 
ciers ; mais lorsque la rente est constituée 
par un tiers à titre gratuit, elle peut être 
stipulée insaisissable, parce que le donateur 
est maître d'apposer à sa libéralité la condi- 
tion qu'il jugea propos (1981) ^ 

âlik Quoique le droit d'usufruit s'éteigne 
par la mort civile de l'usufruitier (617), il 
n'en est pas de même de la rente viagère, 
qui ne s'éteint que par la mort naturelle du 
rentier : en sorte que le payement doit en 
être continué durant la vie naturelle (1982) 
du condamné, ou à lui-même pour servir à 
ses aliments, ou à ses héritiers ^ s'il se trouve 
dans une position où les règlements défen- 
dent de lui donner ou faire passer des secours. 
La raison de différence entre le droit d'usu- 
fruit et celui de rente viagère consiste en ce 
que, dans la constitution d'usufruit, celui 
qui l'a établi est censé l'avoir subordonné à 
toutes les conditions voulues par les lois; que 
le droit d'usufruit étant ordinairement et 
presque toujours l'effet d'une libéralité pour 
laquelle l'auteur n'a envisagé que la per- 
sonne de l'usufruitier, on ne doit pas en 
étendre la jouissance au delà de sa mort 
même civile, ni appeler ses héritiers à en 
proGter : au contraire, dans le cas de la con- 
stitution de rente viagère, le rentier a certai- 
nement voulu l'acquérir pour toute sa vie 
naturelle, puisqu'il en a payé le prix pour 
toute cette durée ; et, dans le cas bien cer- 
tainement imprévu où il vient à être frappé 
de la mort civile, il y aurait une criante in- 
justice envers ses héritiers, qui se trouvent 
privés du prix payé pour l'acquisition de la 
rente, si on les privait encore de la jouissance 
de la rente elle-même durant l'existence de 
celui qui l'avait acquise pour toute sa vie 
naturelle, et en faveur duquel le débiteur 
avait lui-même entendu la payer ainsi. 

216. Une autre différence qui existe encore 
entre le droit d'usufruit et celui de la rente 
viagère, consiste en ce que le propriétaire de 
la rente ne peut en demander les arrérages 
qu'en justiGant de son existence ou de celle 
de la personne sur la tète de laquelle elle a 
été constituée (1985), attendu que la dette est 
ici, quant aux arrérages, subordonnée à la 
conctition suspensive de la survie du créancier 



■ En ce qui concerne la saisie despensions dues 
par l*État, et des traitements dont jouissent les 
militaires et les fonctionnaires publics, voyez 
Carré surPart. 580. —La rente viagère peutétre 
stipulée insaisissable, mais seulement lorsque ce- 
lui à qui elle doit être payée, en jouit à titre gra- 
tuit, c^est-à-dire lorsque ce n*est pas lui qui a 
fourni les deniers. — Uelvinc, t. 8, p. 380. 



à chaque jour de leur échéance ; qu'en con- 
séquence il faut lever toute l'incertitude qui 
peut exister sur ce fait de survie : sans quoi, 
la dette n'étant pas constante, il serait con- 
traire aux principes de la justice d'en ordon- 
ner le payement. Mais quand il s'agit du 
droit d'usufruit, l'usufruitier, ni ceux qui 
exercent ses actions, ne sont point obligés de 
prouver sa survie pour pouvoir continuer la 
jouissance des choses sur lesquelles il a été 
établi, attendu qu'ici l'usufruitier est en pos- 
session, et que celui qui a les avantages du 
possessoire ne peut être tenu à rien prouver 
pour rester dans sa jouissance : en consé- 
quence de quoi c'est au propriétaire du fonds 
à prouver la mort de l'usufruitier, pour pou- 
voir légitimement rentrer en possession de 
son héritage qui avait été grevé d'usufruit. 

217. Ainsi, en cas d'absence du rentier 
viager, ni son fondé de pouvoir ni ses créan- 
ciers ne pourraient demander des arrérages 
de la rente sans prouver la survie du créan- 
cier à chaque échéance; tandis que le fondé 
de pouvoirs ou les créanciers de l'usufruitier 
absent ont le droit d'exercer ses actions en 
maintenue de la jouissance du fonds grevé 
d'usufruit, tant que le propriétaire ne prouve 
pas la mort de celui-ci. 

âl8. La vente à fonds perdu, ou pour con- 
stitution de rente viagère, étant l'effet d'un 
contrat aléatoire, ne peut être sujette à res- 
cision pour cause de lésion, dès que la per- 
ception des arrérages, plus ou moins prolon- 
gée, peut offrir un bénéfice à celui qui en 
acquiert les avantages probables pour prix 
du fonds qu'il livre en compensation ; parce 
qu'alors le jeu des chances favorables ou con- 
traires au bailleur de fonds rend impossible 
l'estimation exacte qu'il faudrait faire pour 
vérifier le fait de La lésion. 

219. Mais si la prestation annuelle qui est 
à payer au rentier n'était que d'une valeur 
égaleou même inférieure^ au revenu de l'hé- 
ritage par lui aliéné, la vente serait réelle- 
ment sans prix quant à la nue propriété du 
fonds; et, s'il ne résultait pas des circonstan- 
ces la preuve qu'on eût voulu faire un don 
indirect, alors nous ne voyons pas pourquoi 
l'on pourrait refuser au vendeur l'action en 
rescision pour cause de lésion : et il devrait, 
dans l'exercice de cette action, d'autant plus 
facilement triompher, qu'il serait déjà, lors 
du contrat, parvenu à un âge plus avancé, 
et qu'en conséquence l'acquéreur aurait d'au- 



*DeWiBC.,t.8, p. 376. 

* Liège, 4 novembre 1833; Rec, t. 12, p. 510, 
Brnx., 9 août 1837, J. de B.. 1839, p.327. — Du- 
vergier, deto rente, n® 149. — Troplong, de la 
Fente, no 150. 
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tant moins d'annaités rentaelles à payer. 

Si dans le contrat de rente à fonds perdu, 
quoique convenu à bas prix, Ton n'apercevait 
aucune circonstance tendant à démontrer 
qu'il y a eu erreur, dol ou surprise interve- 
nus au préjudice du vendeur du fonds, et si, 
au contraire, il y avait lieu de croire qu'il 
eût voulu exercer sa générosité envers Tac- 
quéreur en ûxant la rente à un taux plus ou 
moins bas, le contrat devrait être regardé 
comme un don indirect; et, à supposer que 
Taliénateur eût la libre disposition de ses 
biens, sans avoir aucun héritier à réserve, 
un tel acte serait valable, encore qu'il n'eût 
point été revêtu des formes de la donation , 
parce qu'il ne cesserait pas d'être un acte de 
commerce, dans lequel il ne peut être dé- 
fendu d'exercer sa bienfaisance. 

8S0. Mais si l'aliénation à fonds perdu ou 
à rente viagère avait été faite à un successi- 
ble en ligne directe de l'aliénateur, la valeur 
en pleine propriété des fonds ainsi aliénés 
devrait être imputée sur la portion disponi- 
ble de ses biens, et l'excédant, s'il y en avait, 
devrait être rapporté à la masse dévolue aux 
légataires ou héritiers à réserve, comme s'il 
s'agissait d'une donation directe et franche- 
ment stipulée entre les parties ^. 

Néanmoins cette imputation et ce rapport 
ne peuvent être demandés par ceux des au- 
tres successibles en ligne directe qui auraient 
consenti à ces aliénations, ni, dans aucun 
cas, par les successibles en ligne collatérale. 
C'est ainsi que toutes ces dernières disposi- 
tions se trouvent réglées par l'art. 918 du 
Code civil. 

On voit par là que quand l'aliénation à 
fonds perdu ou à rente viagère est faite a 
un successible en ligne directe, c'est-à-dire 
au proût d'un héritier à réserve, la loi veut 
qu'on la considère comme une donation re- 
lativement aux héritiers du vendeur devenu 
rentier, sans prendre égard à la question de 
savoir si les arrérages rentuels auraient été 
fixés à un taux plus ou moins considéra- 
ble; parce qu'on présume que, comme il ar- 
rive le plus ordinairement, il y a eu alors 
libéralité en faveur du successible qu'on a 



voulu rendre acquéreur de cette manière ^; 
mais, comme il est possible que ce genre 
d'aliénation ne soit provoqué que par le t>e- 
soin de procurer au vendeur des aliments 
suffisants qu'il n'aurait pas sans cela, la loi 
veut qu'en convoquant ses successibles, et 
leur expliquant sa position, il puisse requé- 
rir de leur part une ratification ou approba- 
tion qui les rendra à jamais non -receva blés 
à attaquer la vente, si mieux ils n'aiment se 
porter eux-mêmes à lui fournir d'autres res- 
sources d'existence. 

221. Il est sans difficulté que quand la 
rente viagère appartient à un des époux qui 
en a fourni le prix, les arrérages en tombent 
dans la communauté, comme tous les autres 
fruits civils ou naturels de leurs biens; mais 
quant au droit rentuel lui-même, doit-il, 
dans tous les cas, rester exclusivement pro* 
pre et au profit personnel de l'époux rentier? 

Aux termes de l'article 529 de notre Code 
civil, les renies viagères sont comprises dans 
la classe des meubles par la détermination de 
la loi ; en suivant l'article 1401, tout le mo- 
bilier des époux acquis avant ou depuis le 
mariage, tombe également en communauté : 
donc le droit rentuel dont il s'agit, en fait 
aussi partie comme tout autre effet mobi- 
lier : d'où il résulte que si c'est l'époux sur 
la tête duquel la rente avait été établie qui 
soit survivant, il devra annuellement en par- 
tager les arrérages avec les héritiers de l'au- 
tre. 

222. La rente viagère pouvant être con- 
stituée non-seulement sur la tête de celui 
qui en fournit le prix, et qui l'acquiert pour 
lui même, mais encore sur la tête d'un tiers 
qui n'aurait aucun droit d'en jouir (1971 ), 
il en résulte que si elle a été ainsi établie 
au profit d'une personne , tout en plaçant 
la chance du fonds perdu sur la tête d'une 
autre, elle ne s'éteindra pas par le décès du 
propriétaire rentier, puisqu'elle aura été sti- 
pulée à la charge du débiteur pour durer jus- 
qu'au décès du tiers sur la tête duquel on en 
a placé les chances de durée; et cette hypo- 
thèse donne lieu à deux conséquences qu*il 
ne sera pas inutile de faire remarquer ici. 



' Mais 8^il y a lieu li réduction, le donataire 
sera-t-il oblifré de rapporter, en tout ou en par- 
tie, les arrérages qu^il a touchés? Pour la néga- 
tive, voy. Delvincourt, t. 8, p. 571. 

* La vente à charge de rente viagère, faite à 
celui qui était sur le point d'épouser l'un des 
successibles en ligne directe, union qui a eu lieu, 
n*emporte pas la présomption de Part. 918, G.civ. 
— En d'autreê termes .* La valeur en pleine pro- 
priété de biens aliénés à charge de rente viagère, 
f>ar un père en faveur de celui que sa fille est sur 
e point d'épouser, et qui est en effet devenu son 



gendre, ne doit pas être imputée sur la portion 
disponible, et Texcédant, s*il y en a, être rapporté 
à la masse. — Tout avantage résultant d*un acte 
renfermant une donation déguisée, sous la forme 
d'une vente, doit être réduit à la quotité dispo- 
nible. — La preuve de cet avantage peut être 
faite par témoins et commune renommée, alors 
surtout qu'il S'est écoulé un long temps depuis 
Pacte qui le renferme. — Brux., !•» avril 1840, 
J. de B., 1840, p. 408. — Merlin, Queit., v» Avan^ 
tag€i aux hérit,, p. 516. 
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223. La première, c'est que si le créancier 
rentuel était marié, et sous le régime com- 
manal, son conjoint survivant, ainsi que 
ses héritiers, auront droit au partage par 
moitié des arrérages de la rente à percevoir 
jusqu'au décès du tiers sur la tète duquel la 
durée de la prestation aura été stipulée, at- 
tendu qu*on ne pourrait voir là qu'un acquêt 
de communauté. 

224. La seconde, c'est que dans cette hy- 
pothèse, où le rentier en titre meurt avant 
celui sur la tète duquel la constitution ren« 
tuelle a été stipulée, il transmet, pour en 
jouir jusqu'au décès de ce dernier, sa créance 
à ses héritiers, comme tout autre effet mo- 
bilier de sa succession. 

Le rentier en titre peut aussi, dans l'espèce 
qui précède, transmettre ce même droit, soit 
en propriété, soit en usufruit seulement, par 
son testament, à tout légataire capable de 
recevoir une libéralité de sa part. £t dans 
le cas où le rentier s'est contenté de léguer 
l'usufruit de sa rente, l'article 588 du Code 
veut que l'usufruitier ait, durant son usu- 
fruit, le droit d'en percevoir les arrérages 
«ans être tenu à aucune restitution. En quoi 
il est dérogé à la règle anciennement établie 
par le droit romain, qui considérait que 
chaque terme d'arrérages d'une rente via- 

' Les rentes eonstituées en échange d*un capi- 
tal aliéné étaient, en raison de leur importance, 
rangées par la plus grande partie des coutumes, 
et notamment par celle de Paris, art. 94, et par 
celle de Normandie, art . 507, au rang des choses 
immobilières. «Il était juste, dit Tuu des inter- 
« prêtes du droit normand (Lecocq, Traité des 
« différentes espèces de biens)^ de mettre an rang 
« des immeubles les rentes constituées, à cause 
« du revenu successifet perpétuel qui en provient 
« et qui semble renaître comme les fruits des hé' 
« ritages, 9 Dans les pays de droit écrit, les ren- 
tes constituées étaient meubles. La chambre des 
comptes de flontpellier, les parlements de Gre- 
noble, de Toulouse, et celui de Bordeaux, leur 
reconnaissaient ce caractère. Toutefois, dans les 
provinces qui, soumises à la loi romaine, rele- 
vaient du parlement de Paris, il en était autre- 
ment : là, les rentes constituées i prix d*argent 
étaient réputées immeubles, comme si la cou- 
tume de Paris, qui n^était pas la loi municipale 
de cet contrées, eût exercé sur le sort de la ques- 
tion une secrète influence. (Arrêt du parlement 
de Paria du 16 juillet 1068, conârmatif d'une sen- 
tence de la sénéchaussée de Lyon.) — IL existait 
dans Tancien droit cette différence entre la rente 
foncière et la rente constituée, que la première 
était irrachetable, tandis que la seconde de- 
Biearait remboursable à perpétuité. L'assemblée 
eonatituante, dès les premiers instants de son 
existence, s*empressa de généraliser le droit de 
remboursement. Une loi du 9 août 1789 autorisa 
le rachat de toutes les rentes foncières stipulées, 
toit en argent, soit en nature, sans distinction 



gère doit être envisagé comme comportant 
le remboursement d'une portion du capital; et 
qu'en conséquence l'usufruitier qui n'a droit 
qu'aux fruits ou à l'intérêt simple, devait 
être forcé à rendre compte de ce qu'il avait 
reçu imputable sur le capital; mais la théo- 
rie métaphysique qu'on avait imaginée sur 
ce sujet était d'une application si difficile, 
qu'on a bien fait de la supprimer, et le lec- 
teur devra nous savoir gré de ne pas lui en 
représenter le détail des calculs fastidieux. 
Mais si l'article l$88 du Code veut que l'u- 
sufruitier d'une rente viagère en perçoive 
tous les arrérages sans être obligé à aucune 
restitution, il faut bien remarquer aussi que 
réciproquement, et aux termes de l'article 
610, le legs fait par un testateur d'une rente 
viagère ou pension alimentaire, doit être ac- 
quitté par le légataire universel de l'usufruit 
dans son intégrité, et par le légataire à titre 
universel de l'usufruit dans la proportion de 
sa jouissance, et de même sans aucune ré- 
pétition de leur part. 

S 2. 

BBS BBRTES COHSTITUiES ^. 

225. La rente constituée est l'effet d'un 

d^origîne. A cette faculté pour le passé vint se 
joindre une prohibition pour Tavenir. L'article 
premier de la loi du 18 décembre 1790 défendit 
la création d*aucune rente ou redevance non 
remboursable : mesure politique, dont le résul- 
tat infaillible était d*ébranler, dans Pune des 
bases de sa puissance, la noblesse qui comptait 
dans son sein la plupart des grands proprié- 
taires, et d^attacher à la nouvelle constitution 
la classe bien autrement nombreuse des cultiva^- 
teurs. Préoccupée de plus vastes pensées et ré- 
servant aux assemblées qui devaient la suivre la 
réforme du droit civil, rassemblée constituante 
ne déclassa cependant pas les rentes foncières , 
dont la mobilisation ne date parmi nous que de 
Pintroduction du nouveau régime hypothécaire. 
Cest la loi du 11 brumaire an Vil qui, en ne 
permettant plus de grever d'hypotbèque ces sor- 
tes de rentes, les a dépouillées virtuellement de 
tout caractère immobilier. (Cass., 25 août 1839. 
— S., 30, 1, 338.— Orléans, 5 mars 1830.)— Déjà 
la loi du 34 août 1793 avait décidé, dans des vues 
de crédit public, qu*il serait permis de disposer 
des inscriptions sur le grand -livre comme de 
choses mobilières. Tel était Tétat de la législa- 
tion, lorsque parut le code civil. — Au mois de 
janvier 1804, Le titre de la distinction des biens 
lut publié. Ce titre, gardant le silence sur la 
question du rachat des rentes toncières, mainte- 
nait par cela même le principe posé par les lois 
de 1789 et de 1790. — Quant au principe de la 
mobilisation, il s*y trouve formulé de la manière 
la plus claire et la plus précise. En effet, Tar- 
ticle 529, après avoir déclaié meubles par la 
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contrat réel par lequel an préteur ou bail- 
leur de fonds livre son capital à un emprun- 
teur, en s^interdisant la faculté de le répéter 
autrement que dans les cas déterminés par 
les lois (1909), à la charge par Teroprunteur 
de lui en payer annuellement les intérêts ou 
arrérages légitimement convenus entre les 
parties, et encore sous la condition que l'em- 
prunteur pourra toujours se rédimer de cette 
charge en remboursant le capital reçu, à 
moins qu*il ne soit convenu que le rachat ne 
pourra avoir lieu qu^après un certain délai, 
lequel ne peut excéder dix ans (1911). 

La rente constituée participe de la nature 
d'un prêt modifié par des conditions spéciales 
auxquelles les lois l'ont subordonnée. Ces 
deux contrats ont en effet cela de commun, 
qu'ils sont l'un et l'autre également réels, et 
n'existent que par la tiradilion du capital qui 
en est la cause. 

La rente constituée participe aussi d^un 
contrat de vente, en ce que le bailleur du 
capital ne l'aliène que pour servir de prix à 
l'action des arrérages dont il acquiert, par 
ce moyen, la créance annuelle. 

226. Comme il est permis de stipuler des 
Intérêts pour prêt soit en argent, soit en den- 
rées, ou autres choses mobilières (1905), il 
faut dire aussi qu'il n'est pas nécessaire que 
le capital d'une rente soit fourni en argent, 
mais qu'il peut l'être aussi par la délivrance 
de denrées équitablement estimées par les 
parties. 

Quoique la créance rentuelle ne s'applique 
ordinairement et presque toujours qu'à des 
intérêts pécuniaires, néanmoins on peut con- 
venir aussi que le service de la rente consis- 
tera en une certaine quantité de fruits ou 
denrées annuellement livrable par le débi- 
teur au créancier rentuel, sauf néanmoins 
les restrictions nécessaires pour écarter les 
intérêts usuraires, ainsi que nous l'expli- 
querons plus bas. 

227. C'est ici qu'il convient d'observer 

détermination de la loi les obligafione et créances 
qui ont pour objek des sommes exigibles'* ou des 
effets mobiliers, ajoute : Sont meubles par la dé» 
termination de la Ifji les rentes perpétuelles ou 
viagères, soit sur l'État, soit sur des particuliers, 
^ Ce n*e8t donc plus dans an intérêt restreint, 
et par simple voie d*induction, cVst par Teffet 
d*nne déclaratioD formelle que la mobilisation 
des rentes de toute nature est devenue l'un des 
axiomes de la législation civile. Hennequin, p. 71 . 
' La disposition qui permet d^eziger le rem- 
boursement du capital , à défaut de payement 
des arrérages pendant deux ans, s'appliquerait- 

'^Sommes exigibles, c'e8t*à-dire, sommes dont le pay^ 
meut, à la différence du capiuil d'une rente, pent être 
exigé après un certairi temps. 



d'abord que, quoique en thèse générale le 
créancier s'interdise la faculté de répéter le 
capital de la rente, néanmoins, et pris égard 
aux causes résolutoires auxquelles l'équité 
demande que ce contrat soit soumis comme 
les autres, le remboursement du capital de- 
vient exigible de la part du créancier ou de 
ses ayant-droits, dans les cas qui vont être 
signalés. 

Mais avant d'en présenter l'énumération, 
et pour savoir si les causes résolutoires qu'ils 
énoncent peuvent être appliquées aux rentes 
anciennes comme aux rentes créées depuis 
la publication de notre Code, nous ferons 
remarquer, comme une vérité de principe, 
que, pour qu'une peine contractuelle ou autre 
mesure quelconque soit, dans son applica- 
tion , exempte du reproche de rétroactivité 
au préjudice des lois plus anciennes, il suflBt 
que la faute ou le fait auquel se rattache la 
peine, ait eu lieu sous la loi actuelle, parce 
que cette loi, en prescrivant ou prohibant 
une mesure quelconque, n'a pu manquer 
d'être pleinement maîtresse d'ajouter une 
peine à supporter par ceux qui, dans l'ave- 
nir et après sa publication , se porteraient à 
enfreindre la règle par elle établie : d'où il 
faut conclure que les dispositions du Code 
qu'on va rapporter doiventêtre appliquées en 
ce qui concerne les rentes anciennes comme 
à l'égard des nouvelles; et qu'il suffit, p9ur 
les unes comme pour les autres, que la faute 
ou les faits qui donnent lieu à la cause réso- 
lutoire du contrat rentuel, soient arrivés 
depuis la promulgation de la loi actuelle ^ 

228. Les causes d'exigibilité du rembour- 
sement du capital de la rente sont : 

1<» Si le débiteur a cessé de remplir ses 
obligations pendant le cours de deux ao- 
nées(1912)a; 

2<» S'il manque de fournir au prêteur les 
sûretés promises par le contrat (1912, § 2); 

S*» S'il tombe en faillite ou en déconfiture 
(1188 et 1915); 

elle à une rente constituée avant le Code? Oui, 
si les deux années sont écoulées depuis le Code. 
Delvincourt, t. 8, p. 332. — S., 1819,1", p. 273. 
— Brux., 12 oct. 1824, et 6 juin 1831, J. de Br., 
1824, 2, 299, et 1831, 1, 221. — Jurisprudence 
aujourd'hui constante. — Contra^ Bnranton, de 
la Constitution de rente, no 615;— La Haye, 16 mai 
1823;— J. de B., 1824, 2, 300.— S'appli<}uerait-elle 
i une rente constituée pour prix d*un immeuble? 
f^. Delvinconrt, t. 8, p. 332. — Duranton, ibid., 
no 622. 

* Faut-il compter les deux ans à partir du jour 
du dernier payement ou du jour où devait se 
faire ce dernier payement? Dans le premier sens 
voy. Duranton, ib,, no 617, dans le 2»o, un arrêt 
de Caen du 26 juillet 1820. 
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4<* Si rimmeoble hypothéqué pour sûreté 
de la rente est péri, ou a éprouvé des dégra- 
dations telles, qu*elles en rendent le cau- 
tionnement insuffisant, et que le débiteur 
ne puisse ou ne veuille fournir un supplé- 
ment d'hypothèques (2151); 

S*' Si c*est un tiers acquéreur qui veut 
purger de ses hypothèques Timmeuble qui 
en est affecté pour la garantie de la rente 
(1912 et 2184). 

229. Mais pour apprécier justement ce 
qui touche à la résolution du contrat lors- 
qu'on reproche au débiteur d'avoir cessé pen- 
dant deux ans de remplir ses engagements, 
en ne payant pas les intérêts ou arrérages de 
la rente, il faut bien remarquer qu'aux ter- 
mes de l'article 1247 de notre Gode, c'est au 
domicile du débiteur que le payement doit 
être fait : d'où il résulte que le créancier 
serait non-recevabte à exiger le rembourse- 
ment du capital pour simple cessation de 
payement pendant deux années et plus, si 
durant cet intervalle il ne s'était présenté ni 
par lui-même, ni par le ministère d'un fondé 
de pouvoirs, au domicile du débiteur pour y 
requérir le payement des arrérages de la 
rente, attendu que jusque-là il n'y aurait au- 
cune faute à reprocher à celui-ci, qui pour- 
rait dire qu'il attendait son créancier avec 
son argent pour le payer, s*il s'était présenté 
comme il le devait ^. 

Mais si, par le contrat constitutif de la 
rente, le débiteur s'était expressément obligé 
à en porter annuellement l'intérêt au domi- 
cile du créancier, c'est alors que la cessa- 
tion de payement pendant deux ans pourrait 
plus rigoureusement produire l'obligation de 
rembourser : et encore si, pris égard à l'éloi- 
gnementouà la difficulté des lieux, la charge 
que le débiteur aurait prise sur lui à ce 
sujet pouvait être regardée comme portant 
l'intérêt rentuel au-dessus du taux déter- 
miné par la loi , le juge devrait avoir at- 
tention à cette circonstance pour absoudre 
plutôt le débiteur de la demande en rem- 
boursement 2. 

230. Ici se présente encore, même à l'égard 
de la rente portable, la question de savoir 
si te débiteur poursuivi en remboursement 
du capital pour cessation de payement des 
arrérages pendant deux années, serait admis- 
sible à purger la demeure pendant un délai 
quelconque arbitré par le juge? 

Nous croyons qu'on doit admettre Taffir- 

' Sic^ DarantOD, ib,, n» 630. Br.,10 mars 1825, 
et 18 avril 1851;— J. cfeB., 1835, 2, 262; 1831, 1, 
116. — Delvincourt, t. 8, p. 333« est d'avis que la 
demeore est constatée suffisamment par le fait 
de oon- payement pendant deux ans et que dans 
ce cas, ce serait plutôt au débiteur à mettre le 



mative sur cette question, et cela nous parait 
clairement fondé sur le rapprochement des 
articles 1912 et 1184 du Code civil. 

Aux termes de l'article 1912, « le débiteur 
« d'une rente constituée ou perpétuelle peut 
u être contraint au rachat s'il cesse de rem- 
it plir ses obligations pendant deux années, n 

Il est d'abord évident que la résolution 
dont il s'agit en ce cas n'a pas lieu de plein 
droit, puisque la loi porte seulement que le 
débiteur peut être contraint au rachat. 

Il est évident en second lieu que la faculté 
de contraindre le débiteur au rachat n'est ici 
fondée que sur la condition résolutoire sous- 
entendue dans l'acte constitutif de la rente, 
puisque la résolution de ce contrat n'est fon- 
dée que sur son inexécution de la part du dé- 
biteur, ce qui nous renvoie à l'article 1184, 
portant que 

u La condition résolutoire est toujours 
« sous-entendue dans les contrats synallag- 
u matiques, pour le cas où l'une des deux 
u parties ne satisferait point à son engage- 
(( meut; » 

Que , (t dans ce cas, le contrat n'eit point 
tt résolu de plein droit. La partie envers ia- 
u quelle l'engagement n'a point été exécuté, 
tt a le choix de forcer l'autre à l'exécution 
u de la convention, lorsqu'elle est possible, 
(( ou d'en demander la résolution avec dom- 
tt mages et intérêts; » 

Que « la résolution doit être demandée en 
. « justice, et il peut être accordé au défendeur 
u un délai, selon les circonstances. » 

251 . Les circonstances généralement énon- 
cées dans ce texte peuvent être d'une grande 
variété. 

Ici c'est un débiteur qui doit des arrérages 
pour beaucoup plus de deux ans; un débiteur 
qui, quoique dans l'aisance, fatigue toujours 
le créancier par ses retards ; là, au contraire, 
c'est un débiteur dont l'inexactitude actuelle 
à payer sa dette n'a pour cause que les pertes 
accidentelles qu'il a éprouvées dans sa for- 
tune. 

Ici c*est un créancier débonnaire dont la 
patience a été poussée à bout par la négli- 
gence coupable de son débiteur ; là, au con- 
traire, c'est un créancier avare et tracassier 
qui par haine contre son débiteur, se fait un 
plaisir d'exercer des saisies sur lui. 

Dans la diversité de ces circonstances, il est 
impossible que l'opinion du juge reste tou- 
jours la même sur ce qu'il doit arbitrer. 

créancier en demeure par des offres valables.'— 
f^, aussi Dallez, t. 25, p. 369, no 32. 

* Si la renie «st portaàh le débiteur se met de 
lui-même en demeure en ne la servant pas. — 
Duranton, i6., no 619. Brux., 4 février 1830, J. de 
B., 1830, 1,248. 
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Il est donc de toute évidence que la de- 
mande en résolalion ou rachat de rente doit 
être portée en justice, et qu^elle présente tou- 
jours une de ces nombreuses questions mo- 
rales qui restent entièrement dans le domaine 
du juge, qui peut accorder au débiteur un dé- 
lai raisonnable, selon les circonstances, pour 
purger la demeure, au lieu de le condamner 
d*abord froidement, sans quoi il contrevien- 
drait à Tesprit, et même au texte de la loi sur 
Texpression de son mandat i. 

232. Une autre question qui se présente 
encore à résoudre ici, consiste à savoir si ce- 
lui qui s*est porté caution d*une constitution 
de rente perpétuelle, peut prétendre qu'il 
n'est point obligé à en rembourser le capital, 
mais seulement à en payer les arrérages à 
l'avenir lorsque le débiteur principal est 
tombé en faillite ou en déconfiture. 

Sur quoi il faut dire que la caution peut 
être forcée non pas seulement à servir la rente 
dans l'avenir, mais même à en rembourser le 
capital et les intérêts échus, puisque, suivant 
les principes du droit, celui qui se porte cau^ 
tion pour un autre, est soumis aux mêmes 
obligations que le débiteur principal : d'où 
il résulte que, celui-ci se trouvant, par l'évé- 
nement, forcé à rembourser, sa caution doit 
subir le même sort ^. 

233. Comme on le voit par tout ce qui est 
dit ci-dessus, dans le cas de la rente perpé^ 
taelle, la créance du rentier porte non-seule- 
ment sur des arrérages ou intérêts annuel- 
lement dus, mais encore sur le capital qui 
reste entre les mains du débiteur, et qui, na- 
turellement remboursable, peut encore, en 
beaucoup de circonstances, devenir exigible. 
Dans la rente viagère, au contraire, la créance 
ne porte que sur des arrérages annuellement 
dus au créancier durant sa vie seulement ; 
il n'y a point ici de capital distingué de Tin- 
lérêt; ou plutôt le capital est censé divisé par 
annuités, et successivement remboursé par le 
payement des arrérages eux-mêmes dont on 
a voulu le composer; et il n'y a point de ra- 
chat forcé ni de part ni d'autre (1978 , 1979), 
attendu que tout est ici aléatoire, et que nul 
ne peut être forcé de jouer son bien. 



Mais, nonobstant ces différences essen- 
tielles qu'on remarque entre les rentes via- 
gères et les rentes constituées, néanmoins, 
comme les unes et les autres ne consistent 
qu'en prestations pécuniaires ou de revenu 
mobilier, c'est avec raison qu'on les trouve 
classées, par l'article 529 du Code, au rang 
des meubles par la détermination de la loi : 
d'où il faut conclure encore que, suivant les 
circonstances, elles doivent tomber dans la 
communautédesépoux (1401, §1), et qu'elles 
ne sont censées exister qu'au domicile du 
créancier, puisque c'est seulement là que se 
trouve le droit personnel qui lui en appar- 
tient. 

234. A l'égard des rentes constituées sur 
l'Etat, ainsi que des actions sur la banque de 
France, elles peuvent, au moyen de quelques 
formalités voulues par les lois^, être immobi- 
lisées pour servir de dotation aux majorats. 

235. Mais, en nous plaçantdans le coursor- 
dinaire des choses, quoique les rentes soient 
de nature mobilière, elles ne doivent point 
être considérées, dans le droit, comme toutes 
les autres sortes de choses du genre mobi- 
lier ; elles doivent, au contraire, être traitées 
comme des meubles précieux, parce qu'elles 
produisent un revenu annuel qui ne dérive 
point des autres espèces de meubles : sur 
quoi se présente la question de savoir quels 
doivent être les pouvoirs du tuteur sur la 
disposition des rentes du mineur. Lorsqu'il 
s'agit des meubles ordinaires, le tuteur peut, 
de sa propre autorité, les aliéner, après en 
avoir fait annoncer la vente par des affiches 
publiques (452) : aurait-il le même pouvoir à 
regard des rentes? 

Sans doute, si le débiteur de la rente vou- 
lait se libérer, le tuteur aurait tout pouvoir 
suffisant pour en recevoir le capital et en don- 
ner valablement la décharge, attendu que, 
l'aliénation indirecte qui a lieu par forme de 
remboursement de la créance étant forcée, il 
suffit que le tuteur ait le pouvoir d'adminis- 
trer pour avoir celui de recevoir et donner 
quittance. Il en serait de même encore si !• 
remboursement était offert par un tiers agis- 
sant au nom et à l'acquit du débiteur de la 



■ En supposant acquis aa créancier le droit de 
demander le remboursement, peut-il exercer ce 
droit par voie de contrainte ou de commande- 
ment, ou doit-il employer la voie d^actiou et ob- 
tenir un jngemeht? il peut employer la voie de 
contrainte , si le contrat primitif est en forme 
eiécutoire. Cette décision est fondée sur ce que 
la loi ayant établi la clause pénale, c^est (y>mme 
si elle était écrite dans le contrat. — Del?incourt, 
t. 8, p. 33i ; — S., 15, p. 597, ib., 19, p. 273. — 
Toull., t. 6, n» 567; - Dali., t. 23, p. 570, n« i4. 
CoA/rô.*Bruz.,14 fév.l816i J. de B., 1816,2, 119. 



* Le rachat de la rente peut-il être fait par com- 
pensation? Oui, dans le sens que la compensation 
peut être opposée par le débiteur de la rente, mais 
non par le créancier. Delv., t. 8, p.554. — Duran., 
ib.y no 650. — Les héritiers du débirentier peuvent- 
ils rembourser chacun leur part et portion? Non, 
Dumoul., Traité de Dividuiê e/ individuis; — Po- 
ih'ier, du Contrat de rente, u» 100. —On», Uelvinc, 
t. 8, p. 556;— Dur., t6., no615. 11 en serait autre- 
ment, dit Duranton, s*il s*agissait du rembourse- 
ment d*une rente ancienne. — Chavot, 1, n<* 81. 

* Décrets du l«r janvier et du l«r mars 1808. 
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rente, et que ce tiers ofiicîeax n'exigeât pas 
sa subrogation an lien et place do créancier 
(11256), parce qa*on ne verrait toujours là 
qu'un acte simplement, destiné à opérer la 
libération du débiteur, et non pas un fait ou 
acte de commerce. 

256. Mais, abstraction faite de ces cas par- 
ticuliers, où il ne s'agit que d'admettre un dé- 
biteur à s'affranchir, nous croyons qu'on doit 
tenir pour constant que, quel que soit le plus 
ou le moi nls d'importance de la rente apparte- 
nante un mineur, le tuteur ne peut la vendre 
de sa propre autorité S attendu qu'une rente 
n'est pas un objet ordinaire de commerce 
comme les autres meubles ; qu'on doit natu- 
rellement la comprendre dans la classe des 
meubles précieux dont le conseil de famille 
doit plutôt ordonner (45â) la conservation en 
nature; que la vente des meubles des mi- 
neurs n'ayant le plus souvent lieu que pour 
en placer le prix à leur profit, il serait incon- 
séquent de détruire un premier placement 
pour aviser ensuite à en retrouver un autre ; 
que les rentes ordinaires constituées sur des 
particuliers, ne sont point des choses qu'on 
puisse afficher en vente sans s'exposer à des 
pertes plus ou moins considérables; qu'enfin, 
si, comme on va le dire, il en est autrement 
du transfert des rentes de cinquante francs 
et au-dessous, constituées sur l'Etat, c'est que 
le taux de la bourse est là pour en indiquer 
la véritable valeur, ce qui n'existe pas à l'é- 
gard des rentes sur particuliers. 

257. Aux termes de la loi du 24 mars 
1806, les tuteurs et curateurs des mineurs 
ou interdits, comme encore, avec l'assistance 
de leurs curateurs, les mineurs émancipés 

3ui n'auraient en inscription ou promesse 
'inscription de cinq pour cent sur l'Etat 
qu'une rente de cinquante francs et au-des- 
sous, en peuvent faire opérer le transfert sans 
qu'il soit besoin d'autorisation spéciale, ni 
d'affiches, ni de publications, mais seulement 
d'après le cours constaté à vue du registre de 
la bourse du jpur. Que si, au contraire, les 
inscriptions ou promesses d'inscription sont 
au-dessus de cinquante francs de rente, elles 
ne peuvent être vendues qu'avec l'autorisa- 
tion du conseil de famille, suivant le cours du 
jour légalement constaté, et sans qu'il soit 
besoin d'affiches ni de publications 2, 

258. Le curateur à une hoirie jacente n'é- 
tant, comme le tuteur d'un mineur, que l'ad- 
ministrateur comptable du bien d'autrui, il 
était rationnel de le soumettre aux règles 
qu'on vient d'exposer touchant la disposition 
des rentes établies sur l'État, et appartenant 
à la succession vacante ; et c'est ainsi que l'a 



décidé un avis du conseil d'État du 17 novem- 
bre 1807. En conséquence, ce curateur ne 
peut seul opérer légalement le transfert que 
des rentes de cinquante francs et au-dessous, 
et suivant le cours ou le taux du jour de l'opé- 
ration. Quant aux rentes de plus grande con- 
sistance, le curateur à l'hoirie jacente ne peut 
en opérer le transport que conformément à 
l'autorisation qu'il en aura reçue de la part 
du tribunal dans le ressort duquel la succes- 
sion s'est ouverte. 

259. Les dispositions de la loi du 24 mars 
1806 qu'on vient de signaler, ont été, par un 
autre avis du conseil d'État du 11 janvier 
1808, déclarées applicables aux rentes ap- 
partenant à des successions qui n'auraient 
été acceptées que sous bénéfice d'inventaire, 
attendu que, nonobstant que la propriété des 
biens repose sur la tête de l'héritiei: bénéfi- 
ciaire, néanmoins, tant qu'il conserve cette 
qualité, ou qu'il n'a pas accepté d'une ma- 
nière pure et simple, l'état précaire dans le- 
quel il se trouve, fait qu'on ne doit voir en 
lui qu'un procurator in rem êuatn, ou un 
administrateur comptable comme un tuteur; 
mais, comme il n'y a point ici de conseil de 
famille à invoquer à côté de l'héritier béné- 
ficiaire, c'est au tribunal dans le ressort du- 
quel la succession est ouverte, qu'il doit s'a- 
dresser pour obtenir l'autorisation des trans- 
ferts de rentes qui excéderaient cinquante 
francs d'arrérages. 

240. Par un décret impérial du 25 septem- 
bre 1815, les dispositions de la loi du 24 mars 
1806, rappelées ci-dessus, relatives au trans- 
fert d'inscriptions des cinq pour cent conso- 
lidés appartenant à des mineurs ou interdits, 
sont encore rendues applicables à la cause 
des mineurs ou interdits propriétaires d'ac- 
tions ou de portions d'action de la banque de 
France, toutes les fois qu'ils n'auraient qu'une 
action, ou un droit dans plusieurs actions 
n'excédant pas en totalité une action entière, 
qui est de mille francs. 

241. Enfin, conformément à un avis du 
conseil d'État du 22 novembre 1808, et ap- 
prouvé le 21 décembre suivant, le rembour- 
sement des capitaux dus aux hospices, com- 
munes, fabriques, et autres établissements 
dont les propriétés sont administrées et ré- 
gies sous la surveillance du gouvernement, 
peut toujours avoir lieu quand les débiteurs 
se présentent pour se libérer; mais ils sont 
tenus d'avertir les administrateurs un mois 
d'avance, pour que ceux-ci avisent, pendant 
ce temps, aux moyens de placement, et re- 
quièrent à cet effet l'agrément nécessaire des 
autorités supérieures. 



' Liège, 8 déc. 1830, J. de B., 1839, p. 80. * Voy. Tarticle 3 de la loi ci-dessus. 



Digitized by 



Google 



78 



DEUXIÈME PARTIE. - CHAPITRE VIL - N«» 244. 



342. Sar quoi il est à observer que rem- 
ploi des capitaux dont il s'agit, si Ton veut 
le faire en rentes sar TEtat, n*a pas besoin 
d*ane autorisation spéciale, attendu qu'elle 
est de droit comme fondée sur une règle gé^ 
néralement établie; mais que le remploi en 
biens-fonds, ou de toute autre manière, doit 
être autorisé par un décret royal rendu en 
conseil d*£tat, sur Tavis du ministre de Tin- 
térieqr pour les communes et les hospices, et 
du même ministre, ou de celui des cultes, 
pour les fabriques. 

245. La double qualité de meubles pré- 
cieux et de créances qui constitue l'essence 
des rentes, a porté le législateur à soumet- 
tre la saisie de cette espèce de biens à des 
formalités plus solennelles et plus sévères que 
quand il s'agit d'autres meubles, comme on 
peut le voir dans le Code de procédure >. 

C'est aussi par cette raison que les rentes 
avaient autrefois la qualité d'immeubles dans 
la plupart des coutumes, comme produisant 
un revenu civil comparable au revenu natu- 
rel des fonds; mais ce point de droit a été tota- 
lement changé par nos lois nouvelles. 

244. La loi du 11 brumaire an VII avait déjà 
déclaré (art. 6) que les rentes constituées et 
foncières , et toutes prestations rachetabies, 
ne pourraient plus être à l'avenir frappées 
d'hypothèque; mais résulte-til de là que dès 
lors elles aient été mobilisées dans tous les 
cas? Doit-on décider, par exemple, que les 
rentes qui appartenaient aux personnes qui se 
sont mariées depuis la publication de cette 
loi, mais avant celle du Code, soient tombées 
daos leur communauté, nonobstant que la 

• Vof . liv. 6, lit. 10. 

' Les rentes foncières créées sous Tempire des 
lois qui les réputaient inhérentes à Timmeuble, 
ont été mobilisées par Tefletde la loi du 11 bru- 
maire an VII, et du Code civil; à ce point que 
le donataire ultérieur d*un immeuble arentén^est 
pas chargé du payement de la rente à titre de 
donataire, et par le seul effet de la détention. La 
rente donnée reste sans doute on peut rester hy- 
pothéquée sur rimmeuble, mais c*est à titre de 
créance; elle n*est plus inhérente à Timmeuble; 
le créancier de la rente n*a plus d^action directe 
et principale contre le détenteur de Timmeuble. 
(Gass., 8 nov. 1824.) — Les rentes foncières an- 
ciennes ne constituent aujourd'hui sur Timmeu- 
ble qui y est affecté qu^une créance mobilière, 
parement hypothécaire, en telle sorte que Tac- 
quéreur de Timmeuble peut s'en affranchir par 
la pur^^e des hypothèques. (Cass., So août 18â9, 
27 nov. 1835. — Contra, Orléans, 5 mars 1830.) 
— Les rentes constituées, acquises pendant le 
mariage , sous une loi qui les tiéclarait immeu- 
bles, conservent la même nature dans une suc- 
cession ouverte ou dans une communauté dis- 
soate, sons Tempire du Code civil, lorsqu'il s'agit 
de régler les droits des époux sur les diverses 



coutumesous laquelle elles ont contracté leur 
mariage les déclarait immeubles, et, comme 
telles, propres à chacun des époux? 

Nous ne le pensons pas,: la loi du 11 bru- 
maire ne statue que sur le régime hypothé- 
caire; elle n'a aucun trait au règlement de 
communauté entre époux : elle ne doit donc 
recevoir aucune application sur ce règlement, 
puisqu'il est étranger à son objet. 

Quand l'espèce d'une chose doit être déter- 
minée uniquement d'après son état naturel, 
elle ne peut être meuble et immeuble tout à 
la fois. Si elle est mobilière dans un cas, elle 
le sera dans tous, parce qu'elle ne peut être 
que ce qu'elle est par sa nature. Il n'en est 
pas de même lorsqu'il s'agit de déterminer 
les effets d'une fiction, parce que la loi peut 
l'admettre dans un cas, et la rejeter dans l'au- 
tre. C'est ainsi qu'en plusieurs provinces, et 
notamment en Franche -Comté, les rentes, 
qui étaient immeubles en fait de commu- 
nauté, étaient néanmoins meubles en fait de 
succession. La loi du 11 brumaire a donc pu 
déclarer que les rentes ne seraient plus sus- 
ceptibles d'hypothèques, sans que noussoyons 
forcés de conclure que dès lors elles ont été 
meubles dans tous les cas. 

Ainsi, jusqu'à la promulgation du Code,qui 
a statué indéfiniment et d'une manière géné- 
rale sur la division et la qualification de tous 
les biens, on doit, pour tout ce qui a eu lieu 
auparavant, suivre les règles coutumières 
dans les cas où les lois nouvelles n'avaient pas 
encore formellement dérogé aux principes 
de l'ancienne jurisprudence 2. 

La loi du 11 brumaire, en déclarant que 

natures de biens. (Rouen, 12 déc. 1807; Qnea/. 
transit., de Chabot, v« Droite matrimon, ) Il en 
serait de même des rentes acquises sons l'empire 
du Code civil. (Brus., Cass., 25 juin 1830.) Ainsi 
les droits matrimoniaux doivent toujours être 
réglés par l'autorité de la loi en vigueur au temps 
de la célébration du mariage, et non par la loi 
existante au temps de la dissolution de la com- 
munauté, ou à l'époque du décès de l'un des 
époux. Il existe cependant une exception à ce 
principe qu'd importe de faire remarquer à l'é- 
gard aes droits matrimoniaux qui avaient été 
établis par les coutumes, ou exclusivement sur 
les biens nobles et les fiefs, ou d'une manière in- 
égale sur les biens nobles et roturiers. Les lois 
relatives à la suppression de la féodalité con- 
tiennent, à l'égard de ces droits, des dispositions 
particulières, qui ont dérogé aux principes gé- 
néraux. Elles sont développées par Chabot, toc, 
cit. y art. Douaire, § 3, u*» 3 et 4. — Le contraire 
de l'arrêt de cas^iion de la cour de Bruxelles, 
cité plus haut, a été jugé par la cour supérieurt- 
de la même ville, par arrêts des 17 juillet 1828 
et 9 février 1830.—^^. dans ce sens Merlin, /{tf/?., 
vo Gaine de survie, et Dalloz,vo Loi, sect . 3, art. 2, 
n» 15. 
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les rentes ne pourraient plus à l'avenir être 
frappées d'hxpothèque^ avait par là même ré- 
servé les droits d*hypotbèqae précédemment 
acquis sur cette classe de biens : c*est pour- 
quoi elle avait prescrit aux créanciers hypo- 
thécaires de former, dans les trois mois ^ , 
leurs inscriptions, savoir : sur les rentes fon- 
cières et prestations réelles, au bureau des 
hypothèques de la situation des immeubles 
sur lesquels elles ont été créées; et sur les 
rentes constituées, au bureau du dernier 
domicile du créancier de ces rentes. 

245. Le Code civil ne porte point les mê- 
mes réserves , parce que son objet n*est pas 
de statuer sur des questions transitoires; mais 
celui de procédure suppose que les anciennes 
hypothèques inscrites sur les rentes, confor- 
mément à la loi du 11 brumaire, existaient 
encore lors de sa promulgation, puisqu*il 
veut que, quand ^ la vente de ces rentes est 
opérée par suite de saisie, le prix n'en soit 
distribué par contribution , entre les créan- 
ciers ordinaires, qu'après que les créanciers 
hypothécaires ont été pourvus suivant le rang 
de leurs hypothèques. 

Nous examinerons plus bas, en traitant des 
rentes foncières, dans le paragraphe suivant, 
si, d'après la jurisprudence actuelle, cette 
hypothèque qui existait sur les rentes, sub- 
siste encore aujourd'hui. 

246. Pour l'intelligence entière de ce qui 
nous reste à dire sur les rentes constituées à 
prix d'argent, nous devons remonter plus 
haut, en les reprenant dès leur origine. 

247. Les constitutions de rentes ont pris 
oaissance par suite des décrets ou bulles des 
papes , qui condamnaient comme usuraires 
les intérêts de l'argent perçu en exécution du 
simple prêt dont le créancier peut exiger le 
remboursement au terme convenu par les 
parties contractantes. 

Cette jurisprudence ecclésiastique déri- 
vait de quelques textes de l'Écriture sur la 
vraie intelligence desquels on n'a jamais été 
d'accord. 

Pour que, suivant le pontife de Rome, le 
bailleur de fonds pût percevoir l'intérêt de 
la somme remise à l'emprunteur, il fallait 
qu'en lui livrant son capital, il se fût interdit 
la faculté de le répéter : en sorte que, le simple 
prêt ordinaire étant stérile pouir le prêteur 
qui voulait faire fructifier son argent, il était 
forcé de recourir à la constitution rentuelle, 
par laquelle le capital est aliéné à perpétuité. 
C'est à ce moyen ou sous cette condition que 
la perception annuelle de l'intérêt du capital 
ainsi placé devenait licite; tandis que celle 
des intérêts n'ayant pour cause que le simple 

' yojf, les art. 57 et 50 de cette loi. 



prêt stipulé pour un temps, était considérée 
par les canonistes comme usuraire et sujette 
à répétition. 

248. On admettait néanmoins dans cette 
doctrine plusieurs cas d'exception qui ren- 
daient souvent la règle assez vague. Ces cas 
principauxétaient, 1° celui du cfamnumetner- 
genê, c'est-à-dire de la perte éprouvée par 
le prêteur pour avoir été privé de son argent; 
2** celui du lucrum ceêsans, lorsque, par suite 
pu prêt, le bailleur de fonds ressentait la pri- 
vation d'un bénéfice qu'il aurait perçu autre- 
ment. Mais l'intérêt perçu précisément vi 
mtf/tft était regardé par les théologiens comme 
usuraire et illicite, d'après la doctrine des 
pontifes romains. 

249. Un fait bien propre à faire compren- 
dre qu'on ne doit pas ici recourir aux déci- 
sions des pontifes romains, c'est que cette 
matière concernant l'intérêt de l'argent prêté 
est exclusivement dans le domaine de l'auto- 
rité temporelle : et cela est évident, puisque 
dans tous les temps il a été unanimement re- 
connu qu'au législateur civil seul appartient 
le droit de fixer le taux des arrérages ren- 
tuels, parce que ce n'est là qu'un intérêt ma- 
tériel et pécuniaire à régler pour mettre un 
esprit de justice et d'uniformité dans le cours 
des transactions commerciales entre les ci- 
toyens; et il en doit être de même pour le rè- 
glement des intérêts stipulés dans le simple 
prêt qui n'a été consenti que pour un certain 
temps et à terme fixe, parce qu'il ne s'agit 
toujours là que d'une chose purement tem- 
porelle, et par conséquent soumise à l'omni- 
potence de l'autorité civile. 

250. Le Uux légal de l'intérêt rentuel a 
de tout temps subi diverses variations. 

Il a été fixé au denier 50, c'est-à-dire à deux 
pour cent, par un édit du mois de juin 1724 ; 

Au denier 20 par un autre édit du mois de 
juin 1725, ce qui faisait le cinq pour cent du 
capital ; 

Au denier 25 ou au quatre pour cent par 
l'édit du mois de juin 1766 ; 

Au denier 20 par l'édit du mois de février 
1770, et c'est ici le dernier état des choses 
d'après la législation ancienne. 

251. Mais nos rois ne se sont pas contentés 
de fixer ainsi le taux de l'intérêt des, rentes, 
avec défense d'en stipuler un plus élevé : ils 
ont encore voulu venir au secours des débi- 
teurs, en les autorisant à diverses retenues 
qui diminuaient d'autant ce qu'ils avaient à 
payer aux créanciers rentuels. Ce droit de re- 
tenue avait été établi en considération de ce 
que, généralement parlant, ce sont les dé- 
biteurs de rentes qui sont possesseurs des 

• Art. 655, C. pr. 
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iromeables sur lesquels se perçoit Timpôt fon- 
cier; tandis que les créanciers rentuels, ayant 
leur patrimoine en portefeuille, ne suppor- 
tent aucune partie de cette charge : pourquoi 
les législateurs ont voulu établir, comme une 
mesure d*équité, le droit de retenue en fa- 
veur des débiteurs des intérêts de rentes, pour 
compenser à leur profit, par cette réduction, 
ce qu'ils payaient de trop en impôt foncier à 
la décharge de leurs créanciers rentuels. 

Cette retenue avait d'abord été fixée au 
dixième de l'intérêt annuel, par les déclara- 
tions du 14 octobre 1710, du 17 novembre 
1735, du 29 août 1741; 

Au dixième et deux sous pour livre par un 
édit du mois de décembre 1746 ; 

Au vingtième par un édit du mois de 
mai 1749; 

Au cinquième par le décret du 7 sanctionné 
le 10 juin 1791, pour les rentes perpétuelles, 
et au dixième pour les viagères ; 

Au quart par les lois du 2 août 1792 et du 
5 août 1795; 

Au cinquième par la loi du 15 pluviôse 
an V. / 

352. Généralement parlant, la stipulation 
de non -retenue insérée dans les contrats 
de constitution de rente, pour l'avantage du 
créancier, était permise, et devait obtenir son 
effet. Il y avait cependant certains parlements 
qui, comme celui de Franche-Comté par son 
arrêt d'enregistrement de l'édit du mois de 
février 1770, avaient déclaré nulle la clause 
de non-retenue. 

Cet ennuyeux rapport des anciennes dis- 
positions législatives peut encore avoir son 
utilité dans le cas où l'on élèverait quelques 
difficultés sur la question desavoicquel doit 
être le taux de l'intérêt légitime ou de la re- 
tenue à l'égard d'une ancienne rente : ce qui, 
d'après la maxime Uniu$ enim cujusgue con- 
tractûs inUium spectandum etcausam i, nous 
renverrait à consulter le texte de la loi sous 
l'empire de laquelle le contrat aurait été 
passé , parce qu'on doit , dans l'exécution , 
faire ce qu'on a voulu et entendu dès le prin- 
cipe : Natn hoc servabitur, quod ab initia 
contenu 2. 

255. Ce qu'on trouverait dans le titre ren- 
tuel portant la stipulation de l'intérêt à un 
taux excédant celui qui aurait été fixé par 
la loi du jour de la passation de l'acte, de- 
vrait être regardé comme usuraire, et réduc- 
tible d'autant. Mais au contraire rien n'em- 
pêche que la rente n'ait été régulièrement 

• L. 8, in fine princip., ff., mandati, lib. 17, 
tit. 1; et 1. 12, ff. acf êenatûi-cont, macedonian,, 
lib. 14.tit.0. 

* L. 35, ff. de reguL jur. 



établie à un moindre taux en faveur du dé- 
biteur; parce que le bailleur de fonds est 
bien le maître de moins gagner, et qu'il est 
possible qu'il l'ait voulu ainsi, pris égard à 
la solvabilité bien reconnue alors dans la 
personne du débiteur. 

Ce que nous avons dit plus haut touchant 
l'illégitimité des intérêts perçus vi muiui, 
ou sans autre cause que le prêt, était, avant 
la révolution, enseigné en France par les 
théologiens; et, à part les grandes villes ma- 
nufacturières, où la circulation des capitaux^ 
est surtout nécessaire, ce point de doctrine 
était plus ou moins exactement pratiqué; 
mais, comme les esprits étaient toujours loin 
d'être d'accord à ce sujet, nos législateurs 
voulurent y pourvoir par le décret du 12 oc- 
tobre sanctionné le 5 novembre 1789, lequel 
est conçu dans les termes suivants : 

254. K L'assemblée nationale a décrété que 
« tous particuliers, corps, communautés, et 
u gens de main-morte, pourront à l'avenir 
« prêter l'argent à terme fixe avec stipulation 
<c d'intérêts suivant le taux déterminé par la 
« loi, sans entendre rien innover aux usages 
« du commerce. » 

Le taux légal était alors fixé au denier 
vingt ou au cinq pour cent par suite de l'édit 
du mois de février 1770, sauf la retenue du 
vingtième que, par suite de l'édit du mois 
de mai 1749, le débiteur pouvait êtro auto- 
risé à garder par-devers lui en tant moins 
de ce qui était à payer au créancier. 

255. C'est à l'époque de cette dernière loi 
que, la tourmente révolutionnaire ayant déjà 
rendu plus rare le numéraire métallique en 
circulation, il fut créé des assignats par un 
décret du 21 décembre 1789, sanctionné au 
mois de janvier 1790. 

Alors l'esprit d'agiotage s'empara de toutes 
les transactions sociales, et fut porté an 
dernier degré d'exaltation par une loi du 
11 avril 1795, qui déclara positivement que 
l'argent serait à l'avenir considéré comme 
marchandise. 

On comprend que dans un tel état de cho- 
ses les prêteurs d'argent n'étaient plus sou- 
mis à aucun taux légal pour la perception 
des intérêts de leurs capitaux, et que dès 
lors le règne des usuriers n'eut plus ni frein 
ni limite. 

La loi qui avait déclaré l'argent marchan- 
dise fut rapportée; mais l'impulsion corrup- 
trice qu'elle avait causée ne put être tout k 
coup éteinte dans ses effets : il fallait du temps 
pour qu'avec le rétablissement du bon ordre, 
les principes d'équité et de morale repris- 
sent leur empire. 

256. Cet état de convalescence morale et 
politique devait durer encore plus ou moins 
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longtemps, parée que le désordre des idées, 
et la cupidité du gain , répandus dans une 
immense société, ne peuvent recevoir une 
prompte correction. Ce ne fut que par la 
promulgation du Code Napoléon qu*on com- 
mença à en revenir à des régies fiies et posi- 
tives sur cette matière, touchant laquelle 
quatre dispositions principales de ce Code 
statuent de la manière suivante : 

257. Art. 1905. » Il est permis de stipu- 
« 1er des intérêts pour simple prêt soit d*ar- 
« gent, soit de denrées, ou autres choses mo- 
« bi 11 ères. » 

Une chose intéressante à remarquer ici, 
par rapport à ce qui sera dit plus bas, c'est 
qu'il résulte de cette disposition que la con- 
stitution d'une rente perpétuelle peut aussi 
avoir lieu au moyen d'arrérages payables 
annuellement en denrées, attendu que, le 
capital pouvant lui-même être fourni de cette 
manière, il est tout naturel que les intérêts 
puissent être servis de même. 

258. Art. 1906. « L'emprunteur qui a 
« payé des intérêts qui n'étaient pas stipu- 
« lés, ne peut ni les répéter, ni les inaputer 
u sur le capital. » 

Ce n'est là que la conséquence de ce qiie 
là perception de l'intérêt était rendue li- 
cite. 

259. Art. 1907. « L'intérêt est légal ou 
« conventionnel. L'intérêt légal est ùié par 
« la loi. L'intérêt conventionnel peut excéder 
« celui de la loi toutes les fois que la loi ne le 
<( prohibe pas. n 

Art. 19C^. « On peut stipuler un intérêt 
« moyennant un capital que le préteur s'in- 
tt terdit d'exiger. 

K Dans ce cas le prêt prend le nom de con- 
« stitution de rente. » 

260. On voit, par le concours de ces arti- 
cles, que les auteurs du Code s'étaient encore 
abstenus de statuer sur le taux des intérêts 
des sommes prêtées ou placées en constitution 
de rentes ; mais le vague qui subsistait tou- 
jours sur cette matière immédiatement après 
la promulgation de notre Code, a cessé d'exis- 
ter par l'effet de la loi du 5 s^tembre 1807, 
qui a fixé l'état actuel des choses par les dis- 
positions suivantes : 

261. Article premier* « L'intérêt conven- 
« tîonnel ne pourra excéder, en matière cl- 
«vile, cinq pour cent, ni, en matière de 
«commerce, six pour cent, le tout sans 
« retenue. » 

C'est- à -dire que ie débiteur doit payer à 
l'un ou à l'autre de ces taux l'intérêt intégrai, 
et sans retenue; mais si on l'avait stipulé à 
un taux plus élevé, le contrat n'en serait pas 
nul, l'enet en serait seulement réductible. 
Uturaê iUicUaê iorii mi x tas, ipsas ianiitm 



non deberi comtoi, cœterûm êortem non vt- 
iiare '. 

Art* 2. « L'intérêt légal sera, en matière 
«f civile, de cinq pour cent, et, en matière de 
« commerce, de six pour cent, aussi sans re- 
« tenue, n 

262. Art. 5. « Lorsqu'il sera prouvé que 
u le prêt conventionnel a été fait à un taux 
(( excédant celui qui est fixé par l'article pre- 
«( mier, le prêteur sera condamné, par le tri- 
« bunal saisi de la contestation, à restituer 
tt cet excédant ^'il l'a reçu, ou à souffrir la 
« réduction sur le principal de la créance, et 
« pourra même être renvoyé, s'il y a lieu, de- 
<( vant le tribunal correctionnel, pour y être 
« jugé conformément à l'article suivant. » 

263. Art. 4. « Tout individu qui sera pré- 
<c venu de se livrer habituellement à l'usure, 
« sera traduit devant le tribunal correction- 
» ne|, et, en cas de conviction, condamné à 
« une amende qui ne pourra excéder la moi^ 
« tjé des capitaux qu'il aura prêtés à usure. 

« S'il résulte de la procédure qu'il y a eu 
M escroquerie de la part du prêteur, il sera 
u condamné, outre l'amende ci-dessus, à un 
« emprisonnement qui ne pourra excéder 
« deux ans. » 

11 résulte de toutes ces dispositions prohi- 
bitives que, dans le cas où, pour un capital 
livré en numéraire, on aurait établi une rente 
perpétuelle dont les arrérages auraient été sti- 
pulés payables en denrées, le débiteur serait 
fondé à exiger une diminution sur le paye- 
ment qu'il aurait à faire, lorsque l'estimation 
de la denrée à livrer serait montée à un prix 
excédant le taux de l'intérêt calculé sur le 
capital pécuniaire de la rente, ce qui devrait 
être réglé sur les mercuriales constaMnt le 
prix des denrées de même nature publique- 
ment vendues dans les marchés. 

264. Art. 5. « Il n'est rien innové aux sti- 
tt pulations d'intérêts par contrats ou autres 
u actes faits jusqu'au jour de la publication 
u de la présente loi. » 

C'est-à-dire que le taux des anciennes 
rentes reste toujours, quant à sa plus ou 
moins grande élévation, tel qu'il était fixé 
par la loi en vigueur à l'époque de la forma- 
tion du contrat» 

£t c'est-à-dire encore que le droit de rete- 
nue doit être aussi le même sur l'intérêt de 
ces rentes, qu'il était au jour de leur forma- 
tion, parce que les parties coutractantes sont 
censées l'avoir alors ainsi voulu, quoiqu'elles 
ne s'en soient pas expliquées, parce qu'il 
suffit d'être Aijjet de la loi pour être présumé 
avoir eu au moins tacitement l'intention de 
se conformer aux règles qu'elle établit : Sed 

• L. 20, ff. de usuris eiftuct,, lib. 22, lit. 1. 
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otiam lactio consensu contenire intelligitur. 
r/est ainsi que, sans qo*il y ait ea de traité 
nuptial entre deux personnes mariées, on pro- 
cède, après la dissolution du mariage, à la 
liquidation des droits des parties intéressées, 
en se conformant aux dispositions de la loi 
en yigueur à Tépoque de Tnnion conjugale 
des deux époux. 

11 nous reste à examiner ce que Ton doit 
penser aujourd'hui de Tanatocisme, ou s*il 
peut être permis de stipuler ou exiger Tin- 
térêt des intérêts ; sur quoi les articles 1154 
«t 1155 du Code statuent dans les termes sui- 
vants : 

K Les intérêts échus des capitaux peuvent 
« produire des intérêts ou par une demande 
« judiciaire, ou par une convention spéciale, 
«pourvu que, soit dans la demande, soit 
K dans la convention, il s'agisse d'intérêts 
K dus au moins pour une année entière, 

<( Néanmoins les revenus échus, tels que 
« fermages, loyers, arrérages de rentes per- 
te pétuelles ou viagères, produisent intérêts 
n du jour de la demande ou de la conven- 
i: tion. 

«c La même règle 8*applique aux restitn- 
(( tions de fruits, et aux intérêts payés par 
<c un tiers au créancier en acquit du débi- 
« teur. » 

S 5. 

DB9 RE1ITE8 FONCliRBS 1. 

265. La rente foncière est celle qui a été 
constituée pour prix d*une concession de 
fonds ou de quelques droits immobiliers. 

Quoique notre législation actuelle ne souf- 
fre plus dans les rentes foncières les qualités 
que le droit coutumier leur avait imprimées, 
si ce n'est dans quelques circonstances dont 
nous parlerons plus bas, néanmoins nous 
employons ici cette dénomination tirée de 
l'ancienne jurisprudence, parce qtt*il est né- 
cessaire que nous donnions une idée de ce 
qu'étaient les rentes foncières avant la révo- 
lution, et de la métamorphose qu'elles ont 
subie par nos lois nouvelles. 

Le Code civil ne parlant des rentes éta- 
blies pour concession de fonds que dans l'ar- 
ticle 550, dont nous avons actuellement à 
donner l'explication, il nous a paru néces- 
saire d'exposer succinctement en cet endroit 
les anciens principes sur cette matière; de 
faire voir les changements que les lois tran- 
sitoires y ont apportés , soit «fin de mieux 
connaître la nature des rentes^ foncières an- 

' CVst-à-dire les rentes créées pour prix de 
raliénation d*uD funds.^Henuequin, p. 71. 



ciennes qui existent encore, soit afin de 
mieux entendre l'état de notre législation, 
définitivement fixée par le Code sur cet objet. 

266. En nous reportant sous l'ancien or- 
dre de choses, et empruntant la définition 
du célèbre Pothier, nous dirons que le bail 
à rente foncière est un contrat par lequel 
le bailleur cède en propriété un héritage ou 
quelques droits immobiliers, sous la réserve 
d'une rente annuelle soit en argent, soit en 
denrées, soit en quotité de fruits, à la pres- 
tation de laquelle le preneur s'oblige tant 
qu'il possédera l'héritage ou les droits im- 
mobiliers concédés. 

Nous disons, cette au preneur, expression 
générale qui s'applique à toute espèce d'alié- 
nation : car la rente foncière peut avoir 
pour cause soit une simple concession de 
fonds, soit un échange ou un partage fait 
avec soulte, soit une donation à raison de 
laquelle elle aurait été imposée au donataire 
comme une condition de la libéralité qu'il 
a reçue. 

Nous disons en second lieu : cède en pro- 
priété, parce que, dans le bail à rente, le 
preneur devient propriétaire du fonds, et ac- 
quiert le droit de le transmettre à ses suc- 
cesseurs ou héritiers, et de le vendre ou 
aliéner à des tiers, en quoi il diffère absolu- 
ment du simple fermier. 

Mais, quoique la rente foncière soit natu- 
rellement le prix d'une aliénation faite à per- 
pétuité, néanmoins elle n^est pas de sa nature 
essentiellement perpétuelle : elle fieut être 
établie pour un long temps, mais limité, 
comme par un bail à vie; et alors il n'y a 
pas véritablement aliénation du fonds, et le 
preneur n'a pas toutes les actions du maî- 
tre; mais il acquiert cependant un droit réel 
dans la chose, jus in re, qui n'appartient 
point à un fermier ordinaire; il acquiert le 
Jus in re à l'exemple de l'usufruitier, dont 
les droits sont immobiliers, quoiqu*il ne soit 
pas propriétaire. 

Nous disons, en troisième lieu, sous lu ré- 
serve d*une rente, parce que le bailleur re* 
tient un droit réel daus la chose, qui n'est 
conséquemment pas parfaitement aliénée; 
droit qui suit le fonds en quelque main qu'il 
passe, comme si c'était une servitude : en 
sorte que tout acquéreur de l'héritage peut 
être forcé au payement de la rente, comme 
il pourrait être contraint de souffrir l'exer- 
cice d'une servitude quelconque. 

267. Nous disons, en quatrième liea,soiia 
4a réserve d'une rente en argent ou en den- 
rées, parce que la rente foncière, comme le 

— f^, Toallier, t. 5, n» 351 . — Pothier, du Bail à 
rente. 
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fermage, peut être stipulée soit en argent, 
soit en denrées : elle peut même être établie 
moyennant une certaine portion des fruits 
annuels de Théritage, et dans ce cas elle 
prend le nom de champart. 

268. Mais, cette rente étant la réserve 
d*Qne portion fictive de l'héritage entre les 
mains du bailleur, il faut, dans tous les cas, 
qu'elle soit établie sans autre désignation de 
capital que le fonds même : autrement ce ne 
serait plus un bail à rente foncière, mais une 
Tente dont le prix aurait été constitué en 
rente ordinaire. Par exemple, si je vends ma 
maison pour 10,000 fr., et que, d'accord 
avec mon cotraitant, je déclare, par le même 
contrat, ou par on autre acte subséquent, 
que cette somme m'a été payée, en ce que 
l'acquéreur a constitué â mon profit une 
rente annuelle de 500 fr., ce ne sera pas une 
rente foncière, mais une simple rente consti- 
tuée, parce qu'alors ce serait, flctione brévis 
manûê, la même chose que si je recevais 
d'abord les 10,000 fr. stipulés pour prix 
de la maison, et que je les plaçasse de suite 
eu capital de rente entre les mains de l'ac- 
quéreur ^ 

269. Nous disons enfin, à la prestation de 
laquelle le preneur s'oblige tant qu'il possé- 
dera l'héritage concédé 2. Il y a donc ici deux 
dettes : l'une qui pèse sur la personne, et 
l'autre qui n'affecte que le fonds. En effet le 
preneur d'un héritage baillé à rente fon- 
cière, est débiteur personnel des arrérages 
échus durant sa jouissance, puisqu'il s'est 
obligé à servir la rente tant qu'il posséderait 
l'immeuble; mais le droit de la rente même 
pour l'avenir n'est qu'une charge réelle due 
par le fonds dont elle fait partie ^ : c'est pour- 
quoi, lorsqu'il n'y a pas de clauses contraires 
dans le bail à rente, le preneur peut se libé- 
rer de cette dette réelle par l'abandon ou le 
déguerpissement de l'héritage ^, comme on 
peut se dégager des obligations inhérentes à 
la mitoyenneté d'un mur (656), ou à une ser- 

' f^oy. dans Loiseau, Traité du Déguerpisse- 
ment, liv. 1, cbap. 5, n» 17. 

» TooUier, t. 3, n» 350.— Pothier, Bail à rente, 
n» 123. — Belvincourt, t. 2, p. 502. — La des- 
trnction totale de Théritage éteignait autrefois 
la rente foncière dont il était chargé ( Poihier, 
Bailà rente, n» 190). Sons Tempire du Code, toute 
rente créée pour prix du transport d*un héritage 
est meoble et essentiellement rachetable ( 530 ). 
Slle n*affecte plus Thérita^e qu*à titre d*hypo- 
tbèque. Ainsi, la destruction même totale de 
l'héritage ne peut plus éteindre la rente. Toui- 
ller, t. 7, no 478. — Cette disposition doit-elle 
rétroagir sur lesanciennes renies foncières créées 
avant les nouvelles lois et priver le débiteur cPun 
moyen dVxlinction qui lui était acquis? Pour la 
négative, f^. ToulK, «6. — Delvinc.,t. 2, p. 303. 



yitude (699), en abandonnant le mur mitoyen, 
ou le fonds assujetti à la servitude. 

270. Cette double obligation personnelle 
et réelle est la même à l'égard du tiers acqué- 
reur qui, lors de son acquisition, connaît la 
charge imposée au fonds, qu'à l'égard du 
premier preneur qui en a stipulé l'établisse- 
ment, parce que, quand j'achète un héritage 
que je connais être grevé d'un droit foncier, 
je suis censé me soumettre aux obligations 
dont sa possession est inséparable. 

11 y a donc de la part du tiers acquéreur 
qui connaît la rente foncière, un quasi-con- 
trat par lequel il s'oblige personnellement 
à en payer les arrérages durant sa possession, 
comme s'il l'avait stipulé d'une manière ex- 
presse. 

Si la charge du fonds ne lui a point été 
dénoncée, il n'est point censé s'y être soumis 
dés le principe; mais le quasi -contrat aura 
lieii de sa part, et il sera obligé personnelle- 
ment pour les arrérages à échoir, dès le mo- 
ment qu'il aura été interpellé de se recon- 
naître débiteur de la rente, si mieux il n'aime 
déguerpir l'héritage pour rester étranger à la 
dette. 

A l'égard des terrmes de la rente échus avant 
qu'il en eût connaissance, il n'en est tenu 
qu'hypothécairement, et tant qu'il conserve 
l'immeuble. 

271. Outre les deux actions personnelle et 
hypothécaire qui appartiennent au proprié- 
taire de la rente, il en a encore une troisième 
que les auteurs considèrent comme mixte, 
laquelle consiste dans le droit qui lui appar- 
tient de suivre l'immeuble en quelques mains 
qu'il passe, et d'assigner tout détenteur en 
reconnaissance et déclaration du droit de la 
rente, et en payement des termes échus. 

Il résulte de ce que nous venons de dire, 
qu'il y a cette différence principale entre la 
vente ordinaire et l'aliénation qui se fait par 
le bail à rente, que dans le contrat de vente 
le prix non encore payé n'est dû que par la 

3 Celui qui a proGté d*un immeuble assujetti 
au service d'une rente, peut être contraint au 
payement du dernier arréraf^e par action réelle, 
et au payement des précédents par action per- 
sonnelle et solidaire. Liège, 18 août 1812.~Rec., 
t. 4, p. 542. 

4 Le bail à rente est pleinement résolu par le 
déguerpissement; le preneur qui abandonne est 
libéré de toute obligation envers son bailleur. 
Liége,15janv.l811.— i7ec.,t.3,p.139,etâ3fév. 
1808, 1. 1, p. 592. — Le preneur peut déguerpir 
et se libérer par là de toute obligation, nonob- 
stant la stipulation par laquelle il a donné hy- 
pothèque sur tous ses biens pour assurer Texé* 
cution du contrat. Liège, 25 février 1809; 28 juin 
1811, Reo., t. 8, p. 429; t. 9, p. 153. 
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personne de Facheteur, tandis qu*ici le droîl 
de rente est dû par le fonds même dont il est 
censé faire partie. 

£t de cette première différence il en résirile 
encore ane aatre : c'est que, Tacquéreur étani 
devenu propriétaire absolu de la chose ache- 
tée, il peut en user et abuser sans que le Yen* 
deur ait le droit de s'en plaindre ; tandis que 
dans le bail à rente le preneur reste obligé 
d*entretenir Théritage, et qu'il peut y être 
contraint par le bailleur, qui demeure asso- 
cié dans la chose par le droit réel qu'il y a 
conservé. 

272. Mais le bail à rente a, sous d'autres 
rapports, plusieurs similitudes avec la vente: 
c'est ainsi qu'il peut être rescindé pour cause 
de lésion, comme étant une aliénation d'im- 
meuble, et que la cessation des payements de 
plusieurs termes de la rente produit en fa- 
veur du bailleur une action en résolution du 
contrat, comme le vendeur peut aussi faire 
résoudre la vente, et rentrer dans la posses- 
sion du fonds vendu, pour défaut de paye- 
ment du prix de la part de l'acheteur. 

La rente foncière étant un droit réel ré- 
servé dans le fonds aliéné, elle représente ce 
fonds entre les mains du propriétaire ren- 
tier : d'où il résulte que, d'après les principes 
du droit ancien, que nous exposons ici, il ne 
pourrait être forcé par le débiteur à en rece- 
voir le rachat, parce que personne ne peut 
être contraint à l'aliénation de son héritage. 

D'ailleurs, cette rente n'ayant d'autre ca- 
pital que le fonds méme^ il est naturel qa'elle 
ne puisse être remboursée qu'en rendant 
l'immeuble à son premier maître, comme la 
charge d'une rente constituée ne peut être 
rédimée et éteinte qu'en restituant au créan- 
cier le capital qu'il avait nanti pour la créer. 

Mais, quoique la rente foncière ne soit pas 
rachetable de sa nature, elle peut l'être acci- 
dentellement, si l'on est convenu, par une 
clause spéciale du contrat de constitution, 
qu'elle pourra être éteinte par le payement 
d'une somme déterminée; et en ce cas le dé- 
biteur qui laisse écouler trente ans sans faire 
le rachat, perd le droit qu'il avait de l'opérer: 
cette faculté est alors prescrite, et la rente se 
trouve irrédimable par la suite* Il y a donc 
en cela une grande différence entre la rente 
foncièreetla rente constituée, puisque celle-ci 
est tellement rachetable, que la faculté de la 
rembourser est imprescriptible, comme étant 
de l'essence du contrat. 

27S. Une autre différence, sur ce point , 
entre ces deux espèces de contrat, c'est que, 
dans la rente constituée à prix d'argent, on 
fie peut aggraver la condition du débiteur en 
lui imposant, sur le remboursement, des con- 
ditions ou des charges qui excèdent la valeur 



du ca pital qu'il a reçu 1; on ne le peut du moins 
sans les compenser par d'autres avantages : 
d'où il suit que ce capital en argent ne peut 
être estimé au delà de son montant numé- 
rique, et qu'en imposant des charges plus 
fortes au débiteur, ce serait lui prescrire illi- 
cilement des conditions usuraires; mais, an 
contraire, dans la rente foncière on peut sou- 
mettre le rachat à des conditions plus fortes 
que l'estimation du capital correspondant à 
la redevance, parce que, cette rente étant 
eréée pour concession d'immeubles, dont la 
valeur n'est pas déterminée comme celle de 
l'argent, on peut, en considération de l'aliéna- 
tion qui en est faite, imposera l'acquéreur qni 
voudra se rédimer de la vente, l'obligation de 
payer un capital quelconque, sans qu'il y ait 
de reproche à faire au vendeur, qui est le 
maître d'attacher soit à son héritage, soit an 
droit foncier qu'il se réserve, le prix qu'il lui 
platt, sauf au preneur à souscrire ou non aux 
conditions qui lui sent proposées. 
' 274. Nous avons dit que le débiteur de la 
rente foncière peut s'en dégager pour l'avenir 
en déguerpissant le fonds : sur quoi il faut 
faire une distinction entre le preneur ou ses 
héritiers et ses successeurs à titre singulier. 

Lorsqu'il s'agit du preneur ou de ses héri- 
tiers, la faculté du déguerpissement leur ap- 
partient si, par le contrat de constitution, le 
service de la rente n'a été promis que tant 
qu'ils conserveraient la possession de Théri- 
tage; mais si l'on y avait stipulé de plus à la 
charge du preneur l'obligation de payer la 
rente ou de la fournir et faire valoir en tout 
temps, alors ni le preneur, ni ses héritiers et 
successeurs à titre universel, ne pourraient 
déguerpir pour se libérer, malgré le bailleur 
ou ses ayant-droits, parce qu'il n'y aurait pas 
seulement un droit réel, mais encore une 
obligation personnelle à exercer contre le pre- 
neur et ses héritiers, pour l'exécution de la 
constitution rentuelle. 

275. Il en est de même lorsque la r^ite a 
été, par l'acte constitutif, hypothéquée non- 
seulement sur l'héritage concédé, mais en- 
core sur les autres biens du preneur ; parce 
que, l'hypothèque n'étant, par sa nature, que 
Taccessorre d'une obligation personnelle, on 
n'a pu la stipuler ainsi, qu'en supposant le 
preneur personnellement obligé à servir indé- 
finiment la rente ^. , 

A l'égard du tiers acquéreur de l'héritage 
grevé de la rente, comme il n'est que succes- 
seur à titre singulier du preneur, qu'en con- 
séquence il ne représente point celui-ci dans 

* Stc^ Delvincoort, t. 8, p. 334. 

* yoy, dans Loii^êJà^dmDégmerpiiêement, liv.4, 
cbop. 5, D» 90; et chap. Il, n«*9, 10 et 11. 
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ses obligations personoelles, il n'est tov^onn 
que débiteur réel, et il peut déguerpir oonob- 
staot que les clauses doot nous venons de 
parler auraient été insérées dans le contrat 
de constitution , à moins qu'il n'ait acquis 
sous les mêmes conditions, ou qu'il ne se soit 
obligé personnellement en passant titre non- 
?el. 

276. Le déguerpissement fait par le tiers 
acquéreur qui ne s*est point obligé person** 
oellement, n*a lieu qu'au préjudice du pre^ 
mier preneur ou de ses héritiers, qui, si le 
créancier l'exige, sont obligés de reprendre, 
comme personnellement garants du ser? ice 
indéûfii de la rente, s'ils ont, dès le principe, 
promis de fournir et faire valoir. 

277. Tels étaient, en résumé, les prin- 
cipes de l'ancienne jurisprudence française 
sur les rentes foncières, lorsque l'assemblée 
constituante, considérant qu'il est conforme 
au droit naturel que tout débiteur puisse 
s'affranchir en remboursant au créancier la 
valeur de sa dette, décréta en principe, le 
11 août 1789, que toutes les rentes fùndèreê 
perpétuelles seraient racbetables quelle qu'en 
fût l'origine, et de quelque qualité que fus- 
sent les créanciers ou les débiteurs '. 

Survint ensuite la loi du 29décembre 1 790, 
qui , après avoir déclaré (art. 1), comme la 
précédente, que toutes les rentes foncières 
perpéiuelleê, soit en nature, soit en argent, 
de quelque espèce qu'elles soient et quelle 
que soit leur origine, sont racbetabies, fixa 
le mode et les conditions du rachat ^, 

Observons, en passant, qu'il résuite de ces 
dispositions législatives, que les anciennes 
rentes foncières qui n'avaient point été sti* 
pulées à perpétuité par les actes de consti- 
tution , ont conservé leur nature primitive, 
et n'ont point été déclarées racbetabies. 

278. Ces deux lois n'avaient fait aucune 
distinction entre les redevances féodales et les 
rentes purement foncières : toutes étaient éga- 
lement déclarées racbetabies, toutes étaient 
également conservées et maintenues jusqu'au 



l 



' f^ojr. Târt. de ce décret, qui fut sanctionné 
le 3 novembre 1789. 
* Il serait trop long de rapporter ici tout ce 

Î:Di concerne ce mode de rachat : il faut en voir 
Ib détail et les circonstances dans la loi même, 
où Ton troave des dispositions trèa-multipliées à 
cet égard. Nous dirons seulement que les rentes 
stipulées en argent doivent être remboarsées sar 
le pied du denier vingt; et celles dues en den- 
rées, an denier vingt-cinq du revenu annuel; les 
champarts, d'après une estimation fixée par ex- 
pertise pour coiiuaitre la valeur du revenu an- 
nuel. Pour celles qui sont dues en denrées, on 
doit prendre le relevé des mercuriales du lieu où 
le payement devait être fait, ou du marché le 
plus voisin, pendant reapaçe de quatorze ans 



rachat; mais la loi du Sll août 179â supprima 
toutes les rentes seigneuriales qui ne seraient 
pas justifiées avoir eu pour cause une con^ 
cession primitive de fonds ;etcelledul7 juil* 
let 1793, portant le dernier coup au régime 
de la féodalité, prononça l'abolition sans 
indemnité de toutes les rentes, redevances 
et prestations ci-devant seigneuriales, lors 
même qu'elles auraient été le prix d'aliéna- 
tions d'immeubles, et ne réserva que les 
rentes purement foncières et non féodales ; 
c'est-à-dire que, d'après cette dernière loi, 
il n'existe plus en France d'anciennes rentes 
foncières que celles qui ne portent aucun 
caractère ni mélange de féodalité '. 

379. La loi du ^ décembre 1790, tout 
en imposant aux créanciers des rentes fon^- 
cières anciennes, l'obligation d'en recevoir 
les remkK>orsements qui leur sont légalement 
offerts, déclare (art. 1, tit. 5) qu'ils conti- 
nueront d'exercer les mêmes actions hypothé- 
caires, personnelles et mixtes qu'ils avaient 
précédemment, avec les mêmes privilèges 
qui leur étaient accordés par les lois et les 
coutumes anciennes, soit contre les preneurs 
personnellement, soit sur les fonds baillés 
à rente; et comme la faculté du rachat ac- 
cordée aux débiteurs n'est point exclusive 
du droit de déguerpir qu'ils pouvaient avoir 
précédemment, il faut en conclure que ceux- 
ci peuvent encore aujourd'hui se libérer par 
la voie du déguerpissement lorsqu'il n'existe 
aucune clause contraire dans les actes qu'ils 
ont stipulés avec le bailleur de fonds. 

S80. Cette réserve d'actions prononcée par 
la loi de 1790 en faveur des propriétaires de 
rentes foncières, peut donner lieu à la ques- 
tion de savoir si depuis la loi du 11 brumaire 
an Vil ils ont été <>bligés de former leurs in* 
scriptionshypothécairesaux bureaux de la si- 
tuation des héritages chargésde la redevance, 
pour conserver le droit de rente entre les 
mains des tiers possesseurs, en cas d'aliéna- 
tion de ces héritages. 

La raison de douter, c'est que, la rente 

antérieurs au rachat, en retrancher les deux 
années plus fortes et les deux plus faibles, et la 
moyenne proportionnelle des dix autres multi- 
pliée par :25 donne le capital qu*OQ doit rem- 
bourser. 

' La rente est'snpprimée sans indemnité , comme 
étant féodale ou seigneuriale, lorsque dans le con- 
trat de constitution Ton a stipulé au profit du 
bailleur les droits de lods, ou de retenue, ou 
d*amende, ou les droits de directe seigneurie; ou 
même, dans quelques coutumes, si Ton a ajouté 
un cens stipulé séparément de la rente princi- 
pale. C*est à ces caractères que Ton connaît la 
léodalité de la rente, parce que ce sont là les 
signes qui indiquaient la soumission du vas- 
sal. 
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foncière étant, sons Tanoien ordre de choses, 
considérée comme une portion indivise de 
la propriété de l'immeable, retenue par le 
bailleur, ce droit foncier n*était point, comme 
les simples hypothèques, purgé par les lettres 
de ratiûcalion obtenues par Tacquéreur du 
fonds sans opposition de la part do proprié- 
taire de la rente. C'est ce qui résulte de l'ar- 
ticle 7 de redit de 1771 : d'où l'on pourrait 
être porté à conclure que, toutes les actions 
du bailleur lui ayant été réservées par la loi 
de 1790, il doit avoir encore aujourd'hui le 
même droit de suite pour les rentes ancien- 
nes, sans être soumis à la formalité de l'in- 
scription au bureau du conservateur. 

281. Nous croyons néanmoins que la for- 
malité de Tinscription est absolument requise 
pour la conservation du droit de rente '. 

1^ La loi ayant déclaré la rente essentiel- 
lement rachetable, il y aurait de la contradic- 
tion dans les termes à la considérer encore 
comme une portion indivise de la propriété 
de l'immeuble; 

2<> Les actions réservées par le décret de 
1790 n'ont trait qu'au payement des arrérages 
de li^ rente, et au droit d'en provoquer la re- 
connaissance par titre nouvel : ce qui ne sup- 
posepas nécessairementque le créancier doive 
être encore considéré aujourd'hui comme 
copropriétaire de l'héritage affecté à la rede- 
vance ; 

5<» La loi du 11 brumaire an VU voulait, 
comme le Code civil le prescrit aussi (2148), 
que celui qui prend inscription au bureau du 
conservateur, présentât un bordereau portant 
le montant du capital des créances exprimées 
dans son titre, ou évaluées par l'inscrivant, 
pour les rentes et prestations, 11 est visible 
que, par ces dernières expressions, le légis- 
lateur a principalement eu en vue les rentes 
foncières pour la constitution desquelles il 
n'j a point eu de capital exprimé au contrat. 

282. Mais, en accordant aux débiteurs le 
droit de rembourser les rentes foncières, l'as- 
semblée constituante voulut qu'elles conser- 
vassent sousd'autres rapports la qualité d'im- 
meubles fictifs, comme les rentes constituées 
à prix d'argent l'avaient elles-mêmes dans la 



plupart des coutumes. Elle déclara en consé- 
quence que la faculté du rachat ne change- 
rait rien à leur nature immobilière, et qu'elles 
continueraient à être soumises aux mêmes 
principes qu'auparavant : d'oii il résulte 
qu'elles ont pu être frappées d'hypothèques, 
conformément aux anciennes lois, jusqu*Â 
celle du 11 brumaire an VU, qui a déclaré 
qu'elles n'y seraient plus soumises à l'avenir, 
sans préjudice des droits précédemment ac- 
quis. 

La loi de 1790 devait s'opposer, pour la 
suite , au rétablissement de ce qu'elle venait 
de supprimer : c'est pourquoi elle porte qu'il 
est défendu de plus, à l'avenir, de créer au- 
cune rente foncière non remboursable. 

APRftsavoirsommairementexposé les règles 
de l'ancienne jurisprudence sur la nature des, 
rentes foncières, et avoir indiqué les princi- 
pales modifications qui y ont été successive- 
ment apportées par les lois intermédiaires, il 
nous reste à examiner les dispositions des ar- 
ticles 529 et 530 de notre Code , qui fixent 
définitivementl'étatde la législation française 
sur cette matière. 

285. Art. 529. «< Sont aussi meubles par 
a la détermination de la loi les rentes perpé- 
tt tuelles ou viagères soit sur la république, 
«c soit sur des particuliers. » 

Les rentes perpétuelles : personne n'a ja- 
mais douté que ces expressions génériques 
ne dussent s'appliquer aussi bien à la rente 
foncière qu'à la rente constituée à prix d'ar- 
gent , et que l'une et l'autre ne fussent éga- 
lement par là classées au rang des meubles. 

Telle est donc la métamorphose opérée par 
cet article sur la rente foncière, que le pro- 
priétaire rentier ne conserve plus sur le fonds 
arrentéqu'un droit de créance applicable éga- 
lement à une perception d'intérêts ou arré- 
rages annuels d'une nature purement mobi- 
lière; tandis que dans l'ancien droit il était 
considéré comme restant encore propriétai- 
rement associé dans le fonds qu'il avait baillé 
en rente. 

Sous l'ancien ordre de choses, le droit de 
rente foncière était réputé comme une par- 
tie du fonds retenue par le propriétaire lors 



' Depuis là publication faite en Belgique de la 
loi des 18-99 décembre 1790, la nature el les effets 
des rentes foncières ont été totalement changés, 
et depuis lors elles n^ont pu être considérées que 
comme des créances mobiliaires au profit du 
vendeur, susceptibles d*étre hypothéquées par 
privilège sur le bien vendu, mais à charge de se 
conformera cet efiet aux formalités de Tinscrip- 
tiou, de la manière et dans les délais voulus par 
les lois nouvelles. On ne pourrait rendre respon- 
sable envers le crédirentier déchu de son droit 
hypothécaire, un acquéreur postérieur de la mai- 



son, |>oar prix de laquelle la rente susdite « été 
constituée, de ce qu'ail n*aurait pas rempli les f6r> 
malités ci-dessus imposées par la loi à ce crédi- 
rentier. Un ac(|uéreur postérieur qui, en Pabsenee 
de toute inscription hypothécaire de la part du 
crédirentier pour sûreté de la rente toncière 
primitive, a hypothéqué la maison susdite, ne 
peut être par celui-ci accusé de stellionat. — Br., 
15févnerl833,J.deBr.,1852,1,333;J.dul9»S. 
1832,147.— Paris, Cass., 24 mars 1839.— S., 99, 
102. — Merlin, t. 28, p. 280 et t. 14, p. 117.— 
Delvincourti t. 2, p. 303. 
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de rarrentement : on trouTait donc là un im- 
meoble susceptible d'être hypothéqué; tan- 
dis qu'absolument mobilisé aujourd'hui, il 
n'est plus possible de l'engager hypothécai- 
rement (2118). 

Comme immeuble, dans le droit ancien, 
elle devait rester propre à chacun des époux; 
tandis qu'aujourd'hui elle doit au contraire 
tomber dans leur communauté (1401). 

S84. Art. 530. « Toute rente éublie à per- 
« pétoité pour le prix de la vente d'un im- 
K meuble, ou comme condition de la cession 
« à titre onéreux ou gratuit d'un fonds im- 
« mobilier, est essentiellement rachetable. 

« Il est néanmoins permis au créancier 
« de régler les clauses et conditions du ra- 
« chat. 

« Il lui est aussi permis de stipuler que 
« sa rente ne pourra lui être remboursée 
« qu*après un certain terme, lequel ne peut 
« jamais excéder trente ans : toute stipula- 
« tion contraire est nulle. » 

Toute rente établie a PBRPtTUiTt pour pris 
de la vente d'un immeuble, etc., etc. : la loi 
ne déclare donc rachetables que les rentes 
établies pour prix d'aliénations immobilières 
faites à perpétuité : d'où il résulte que, dans 
un bail emphytéotique fait pour un temps 
limité, le droit de rente, en tant qu'il s'ap- 
plique au fonds, n'est pas rachetable, attendu 
que l'emphytéose ou le bail à rente tempo- 
raire participe plus du bail à ferme ordinaire 
que de la vente; et que ce contrat n'expro- 
prie pas le bailleur, qui doit à la fin rentrer 
dans la possession de son fonds : d'bù il faut 
conclure que ce droit de rente temporaire est 
immobilier en tant qu'il s'applique à l'héri- 
^ge, puisqu'il le représente entre les mains 
du bailleur, qui reste créancier de l'immeu- 
ble pour en reprendre librement la posses- 
sion lors de l'expiration du bail. 

885. Mais que devons-nous entendre par 
une rente foncière établie à perpétuité? Cette 
expression emporte- 1- elle ici l'idée d'une 
suite de temps sans borne, ou même de temps 
indéfini? 

Noos ne le pensons pas ; et nous croyons 
qii'il faut en revenir sur ce point à la dispo- 
sition de l'art. I*^ de la loi du 29 décem- 
<l)ire1790, qui, ayant, comme le Code civil, 
déclaré rachetables toutes les anciennes ren- 
tes foncières et perpétuelles, ajoute : 

« Il est défendu de plus, à l'avenir, de créer 
« aucune rente foncière non remboursable, 
N sans préjudice des baux à rente ou em- 
« phytéoses, et non perpétuels, qui seront 
« exécutés pour toute leur durée, et pour- 
« ront être faits à l'avenir pour quatre-vingt- 
« dis^-neuf an$ et au-dessous , ainsi que les 
« baux à vie, même sur plusieurs tètes, à la 



« charge qu'elles n'excéderont pa$ le nombre 
« de troiê, » 

Cette disposition de la loi de 1790 est fon- 
dée sur ce que, l'écoulement d'un siècle 
ayant toujours été considéré dans le droit 
(129) comme le terme extrême de la vie hu- 
maine, tout ce qui, dans l'avenir, doit s'éten- 
dre au delà de 99 ans, doit aussi être consi- 
déré comme perpétuel pour nous. . 

286. Et il en est de même aussi à l'égard 
de ce qui serait conclu pour durer au delà 
de trois générations. 

Il ne faut donc pas croire que ces expres- 
sions du Code : Toute rente établie à perpé- 
tuité pour prix d'un immeuble, est essen- 
tiellement rachetable, ne soient applicables 
qu'à la rente stipulée pour un temps infini 
ou indéfini, attendu que, dans l'ordre moral 
de nos institutions, l'on considère comme 
perpétuel pour nous ce qui doit durer plus 
que nous. 

Qu'on suppose, par exemple, qu'une rente 
foncière ait été stipulée pour la durée de mille 
ans : certes on ne dirait point qu'on n'eût pas 
voulu l'établir à perpétuité, par la raison 
qu'on lui aurait assigné un terme, et qu'en 
conséquence elle ne serait pas rachetable : 
car l'obligation de servir la rente durant un 
tel espace de temps, ne peut laisser ni au 
preneur, ni à sa postérité, l'espoir de s'en 
voir affranchis. 11 en serait de même du cas 
où l'aliénation rcntuelle aurait lieu au profit 
d'une personne ayant des descendants, ou 
étant capable d'en avoir, et où la rente aurait 
été stipulée à la charge du preneur et de ses 
descendants, avec droit de retour seulement 
après l'entière extinction de sa postérité, at- 
tendu que les choses qui doivent survivre à 
nous et aux nôtres sont réellement perpé- 
tuelles à notre égard, et que c'est précisé- 
ment cette perpétuilé^de charge ou de servi- 
tude que les auteurs du Code ont voulu pros- 
crire. 

287. Mais, d'autre part, il faut qu'il y ait 
aussi un terme fixé, au-dessous duquel la 
rente ne doit point être rédimable : autre- 
ment, dans tous les baux à longues années, 
ou dans toutes les amodiations d'immeubles 
faites pour un temps excédant le cours ordi- 
naire des baux, qui est de neuf ans, le pre- 
neur pourrait dire que, par l'effet de son bail 
à longues années, il a le droit acquis de se 
rendre propriétaire du fonds, en payant, une 
fois pour tout, le montant du fermage capita- 
lisé. Or, on sent de suite qu'un tel système 
serait absurde : il faut donc en revenir à celui 
qui est établi par la loi de 1790, et suivant 
lequel il n'y a de redevances foncières forcé- 
ment rédimables que celles qui auraient été 
établies pour un temps au-dessus de quatre- 
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▼ingt^dhr-neaf ans, on de trois têtes quand il 
est question de bail à vie. 

288. Mais reyenons encore à Fart. 590 pré- 
cité du Gode. 

Toute renie établie à perpétuité pour prix 
d'un immeuble,,, est esêenUeilement rache- 
table. Il est donc permis encore aûjourd*bui, 
d'établir à perpétuité, ou plutôt de stipuler 
comme établie à perpétuité une rente pour 
prix de la fente d'un immeuble; mais il ne 
serait pas permis de la stipuler irrédimable. 
Ce n*est pas sur la perpétuité, mais seulement 
sur rirrédimabilité de la rente que tombe la 
prohibition de la loi : ce qui rapproche la na- 
ture de la rente foncière de celle de la rente 
constituée à prix d'argent, laquelle est tou- 
jours rachetable, quoique constituée à perpé* 
tuité. 

Il eêt néanmoins permis au créancier de 
régler les clauses et conditions du rachat. Ces 
expressions de la loi doivent être entendues 
des stipulations que le créancier peut faire 
insérer dans Tacte même de constitution ren- 
luelle : car une fois que le contrat est con- 
sommé, il ne peut plus recevoir la loi de 
Tune des parties contre le gré de l'autre. 

S89. Le créancier, qui est ici Taliénatenr 
de son immeuble, peut donc ne consentir à 
la formation du contrat qu'à condition que la 
rente qu'il acquiert contre son héritage ne 
sera rachetable qu'au moyen d'un capital su- 
périeur à celui qu'il faudrait pour produire 
l'intérêt annuel stipulé dans le. contrat : en 
quoi cette espèce de constitution rentuelle est 
bien différente de celle qui a lieu au moyen 
d'un capital numérique, pour le rachat de la- 
quelle on ne pourrait obliger le débiteur à 
rembourser qu'une somme égale à celle qu'il 
reçoit, à moins que cette charge ne fût com- 
pensée par d'autres avantages ; parce que , 
l'argent ayant une valeur fixe et légale, ce 
qu'on exigerait au delà serait usuraire; tan- 
dis que, le fonds aliéné en constitution ren< 
tuclte n'ayant aucune valeur déterminée par 
les lois, le vendeur est mattre d'y attacher le 
prix qu'il veut, sauf à l'acquéreur à consen- 
tir ou non aux propositions qui lui sont faites; 
et, comme le moyen de lésion n'est point ad- 
mis en faveur de ce dernier, le contrat étant 
une fois consommé, il ne lui est plus permis 
de se livrer aux regrets, sous prétexte qu'il a 
promis un capital trop considérable, dans le 
cas où il voudrait rembourser la rente. 

290. Néanmoins , si la condition apposée 
au rachat était tellement onéreuse, qu'il pa- 
rût qu'on eût voulu, par ce moyen indirect, 
rendre la rente irrédimable, nous croyons 
que la justice ne devrait point y avoir é^rd, 
attendu qu'il ne peut être permis d'éluder 
frauduleusement le prescrit de la loi. 



291 . Mais si l'on n'a point réglé les condi- 
tions du rachat dans l'acte de constitution 
rentuelle, sur quelles bases devra-t-il être 
effectué? 

Nous croyons qu'il faudrait recourir aux 
bases décrétées par la loi du 29 décembre 
1790, dont nous avons parlé plus haut ^ parce 
que, dans le silence du Code sur ce point, il 
est naturel de se rattacher à la loi plus an- 
cienne, au moins comme raison écrite. 

292. Une autre question qu'on pourrait 
faire ici, consiste à savoir s'il serait permis 
au créancier de stipuler, comme condition 
de la constitution rentuelle, que le rachat ne 
pourra en être fait que par l'abandon ou le 
déguerpissement du fonds ? 

On pe^ut sans doute convenir que le débi* 
teur sera libre de rembourser le capital équi- 
tablement6xé,ott de déguerpir le fonds, pour 
se libérer de la rente; parce qu'en lui laissant 
cette alternative , c'est une faveur de plus 
pour lui, dont il ne saurait se plaindre ; mais 
il nous paraît évident qu'on ne pourrait exi- 
ger de lui le déguerpissement du fonds comme 
condition unique et nécessaire de son affran- 
chissement, parce que ce serait créer, contre 
le vœu du Code, une rente foncière perpé- 
tuelle et non rachetable, laquelle serait sem- 
blable à celles qui existaient sous l'ancien 
ordre de choses, et qui sont proscrites par la 
législation actuelle. 

295. // lui est aussi permis (au créancier) 
de stipuler que la reutb ne pourra lui être 
remboursée qu'après un certain terme, lequel 
ne peut jamais excéder trente ans. Ces expres- 
sions n'ont rapport qu'à la rente énoncée dans 
le contexte qui précède, c'est-à-dire à la rente 
établie à perpétuité : on ne pourrait donc en 
tirer la conséquence que toute rente créée 
pour concession de fonds, même celle qui ne 
serait stipulée que dans un bail temporaire, 
ne peut être établie et rester irrédimable que 
pendant trente ans. On voit d'ailleurs très- 
clairement, dans la discussion qui a en lieu 
sur cet article, que les auteurs du Code n'ont 
voulu ni que les baux à longues années fus-» 
sent bornés à ce terme sans qu'il fût permis 
de l'excéder, ni que les redevances stipu- 
lées dans ces baux fussent rachetables après 
ce délai. 

294. Toute stipulation contraire est nulle. 
Quel est le sens précis de cette dernière dis- 
position? Supposons qu'on ait porté dans le 
contrat que la rente ne serait rachetable 
qu'après cinquante ans : cette stipulation se- 
rait-elle nulle pour le tout, ou, en d'autres 
termes, serait-il permis au débiteur d'opé- 
rer le remboursement quand il le voudrait» 

■ f^oy. tooa le n« 377. 
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même arant les trente ans ? Oo bien cette 
clause serait-elle obligatoire pendant trente 
ans, et seulement pri? ée de ses etkis après 
ce délai? 

Noos croyons qu*on ne devrait pas con-» 
sidérer cette dansé comme non écrite, et 
oalle pour le tout; mais qu*au contraire elle 
serait obligatoire pendant trente ans, parce 
que, n'étant contraire au prescrit de la loi 
que pour le temps excédant ce terme, il n'y 
aurait pas de raison plausible de la priver de 
tons ses effets, môme durant le délai pendant 
lequel elle n'est point en opposition avec la 
défense comprise en ce texte. 

Cette interprétation nous parait d'ailleurs 
conforme à l'esprit du Code, manifesté en 
d'autres endroits, sur les effets de clauses 
semblables. 

On en trouve un premier exemple dans les 
dispositions qui tracent les règles du partage, 
où il est établi en principe que nul ne peut 
être contraint de demeurer dans l'indivision; 
que néanmoins on peut convenir de suspen- 
dre le partage pendant un temps limité, et 
que cette convention ne peut être obligatoire 
au delà de cinq anê (81 tf) : d'où il résulte 
que si elle est stipulée pour un temps plus 
long, elle est tout à la fois valable pour cinq 
ans, et nulle pour le surplus. 

Nous trouvons un autre exemple semblable 
au titre de la vente, où il est dit que la fa- 
culté du rachat ne peut être stipulée pour 
un terme excédant cinq années, et que si elle 
a été stipulée pour un temps plus long, e//e 
esi réduite à ce terme (1660). 

L'unité d'esprit qui a pr^idé à la création 
de notre Code, doit nous déterminer à ad- 
mettre la même décision là où le cas est sem- 
blable, et où il y a la même raison de décider. 
Conséquemment, en interprétant le premier 
texte par ceux-ci, nous devons regarder 
comme obligatoire pendant trente ans la 
clause par laquelle on aurait interdit au dé- 
biteur, durant un temps plus long, la faculté 
de racheter la rente foncière établie à perpé- 
tuité. 

â9t5. De tout cela il résulte qu'actuellement 
comme autrefois, il est toujours permis de 
stipuler une rente perpétuelle pour prix de la 
concession d'un héritage; mais qu'on ne peut 
pas aujourd'hui comme autrefois établir une 
pareille rente sous la condition qu'elle serait 
perpétuellement irrcdimable; qu'ainsi c'est 
sur l'irrédimabilité, et non sur la perpétuité ^ 
de la rente, que porte tout le changement 
établi par nos lois nouvelles. 

1296. Néanmoins ce n'est point ainsi que 
notre illustre ami, M. Toullier, parait avoir 
entendu la chose, «c II est permis, dit-il, à 
« celui qui crée une rente pour prix de la 



« Tente ou pour condition du transport d'un 
« immeuble, de régler les causes, les condi- 
« tions et le terme du rachat , sans que ce 
« terme puisse excéder trente ans. Toute 
« stipulation contraire serait nulle suivant 
u l'article 530, qui déroge en cela à la loi 
« du â9 décembre 1790, laquelle permettait 
tt les baux à rente pour quatre-vingt-dix-neuf 
(( ans. Elle permettait aussi les baux à vie, 
u même sur plusieurs tètes, pourvu qu'elles 
u n'excédassent pas le nombre de trois i. » 

Il a échappé au savant professeur de Ren- 
nes que, comme l'énonce l'art. 530 du Code, 
il n'y est question que de la rente établie à 
perpétuité pour le prix de la vente d'un im^ 
meuble; que par conséquent la défense de 
stipuler rirrédimabililé de la rente ne peut 
être relative aux baux à ferme de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, puisqu'il n'y a ici ni rente 
établie à perpétuité, ni vente de l'immeuble, 
pour la jouissance duquel le fermier, par bail 
à longues années, paye annuellement son fer- 
mage comme on paye annuellement les arré- 
rages d'une rente. 

De tout ce qu'on a dit ci-dessus, résultent 
plusieurs conséquences qu'il nous parait utile 
de signaler explicitement ici : 

297. £oprimtôr0; c'est qu'abstraction faite 
du cas où il peut y avoir lieu à la résolution 
du contrat, et dont nous parlerons plus bas, 
il y a aujourd'hui dans le bail à rente perpé- 
tuelle, comme dans la vente, aliénation ab- 
solue de l'héritage au profit de l'acquéreur, 
à la charge d'acquitter annuellement la rente, 
ou d'en rembourser une fois pour tout , le 
montant dûment capitalisé ; 

298. La deuxième, que le privilège hypo- 
thécaire qui, dans les ventes ordinaires, ap- 
partient au vendeur pour le recouvrement 
du prix de l'immeuble vendu, doit appartenir 
également au propriétaire de la rente perpé- 
tuelle sur le fonds qu'il a cédé; qu'il faut, 
pour l'un et l'autre, également former in- 
scription au bureau des hypothèques pour la 
conservation de ce droit ; et que la transcrip- 
tion du titre doit, pour l'un comme pour 
l'autre, suppléer à l'inscription (2108) ; 

299. La troisième, que l'acquéreur du fonds 
serait toujours, comme autrefois, recevable 
à s'affranchir par le dégnerpissement, si la 
rente n'avait été stipulée à sa charge que 
tant qu'il posséderait le fonds sans autre obli- 
gation personnelle de sa part ; et qu'il en se- 
rait de même du tiers acquéreur à titre sin- 
gulier, devenu propriétaire du fonds grevé, 
qui n'aurait, soit par titre nouvel ou antre 
acte, point contracté d'engagement personnel 
sur l'acquit de la rente; parce qu'alors la dette 

» Voy. Droit frençaity par Toallier, t. 5, n» 21, 
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rentuelle, ne pesaot qae sor l'héritage, serait 
comme une servitude foncière dont on peat 
se dégager par l'abandon du fonds qui en est 
grevé (699); 

500. La quatrième, qne, par application 
de Tavis du conseil d'Etat du 2 février 1809, 
le dcbiLeur de la rente foncière peut retenir 
le cinquième sur le payement des arrérages, 
s'il n'y a dans le litre stipulation contraire i; 

501. La cinquième, qu'en cas d'aliénation 
de l'héritage grevé d'une rente foncière et per- 
pétuelle, le tiers acquéreur qui ne s'est point 
personnellement obligé au servicede la rente, 
ne peut plus en être tenu qu'hypothécaire- 
ment, à supposer encore qu'il y ait eu in- 
scription valablement formée avant la tran- 
scription de son acte d'acquisition, ou au plus 
tard dans la quinzaine de cette transcription 2. 

Nous terminerons cette série de discussions 
par l'examen de diverses questions détachées, 
et qui se rapportent aux matières dont les 
principes sont exposés ci-dessus. 

PRBHiftRE QUESTION. 

SOS. Quels sont les cas dans lesquels les 
hypothèques établies sur les anciennes rentes 
foncières pourraient encore exister aujour- 
d'hui? 

La solution de cette question dépend de 
celle de savoir si la mesure conservatoire de 
rînscription a été continuellement prise, et 
en temps ulile. Pour mieux faire comprendre 
notre pensée à ce sujet, nous allons briève- 
ment rapprocher les divers textes de lois d'où 
doit résulter la solution demandée. 

L'art. 7 de la loi du 11 brumaire an VII sta- 
tue que les rentes foncières ne pourront plus à 
l'aveoir être frappées d'hypothèques : Ce qui 
suppose, comme cela est reconnu, qu'elles 
pouvaient être hypothéquées auparavant. 

L'article 42 veut que les inscriptions de 
ees sortes d'hypothèques soient faites au bu- 
reau du conservateur de la situation des im- 
meubles sur lesquels les rentes ont été créées. 

L'article 40 veut qu'au cas où la mutation 
de la rente n'aurait lieu que postérieurement, 
le nouveau possesseur soit tenu des hypo- 
thèques inscrites dans les trois mois de la 
publication de la présente loi, ainsi qu'il est 
réglé par l'article 37. 

Enfin, l'article 655 du Code de procédure, 
statuant sur la distribution du prix des ren- 
tes vendues en exécution de saisies judi- 
ciaires, veut que cette distribution n'ait lieu 
par contribution entre tous les créanciers que 
sans préjudice des hypothèques établies anté- 
rieurement à la loi du 11 brumaire an VU. 

' Liège, 14 liée. 1810, Rec, t. 7, p. 373. 



Le droit d'hypothèque sur la rente fon- 
cière est donc parfaitement reconnnu, et 
maintenu même après la promulgation du 
Code civil, qui a eu lieu avant celle du Code 
de procédure. Jusque-là la question est sans 
difficulté; mais, pour qu'une hypothèque 
obtienne les effets que la loi y attache, il faut 
qu'elle ait été inscrite au bureau du conserva- 
teur, au moyen de quoi elle est conservée 
avec to,ute sa puissance pendant dix années, 
à compter duf jour de son inscription; et son 
effet cesse si l'inscription n'est pas renouve- 
lée avant l'expiration de ce délai (â134). Ce- 
pendant, après l'expiration de ce terme, 
l'inscription hypothécaire est encore utile, 
quand c'est sur un immeuble réel qu'elle est 
prise; seulement elle ne conserve pas sa 
date antérieure, et elle n'opère son effet que 
du jour où elle est reprise, sans reporter 
plus haut le privilège de la créance. Eh 
bien! ici se présente la question de savoir 
si, quand il s'agit d'une hypothèque précé- 
demment inscrite sur une rer\te foncière, 
mais dont l'inscription n'a pas été renouvelée 
dans les dix ans, on pourrait encore la re- 
nouveler utilement pour l'avenir? Devrait- 
on dire en ce cas, comme quand il s'agit 
d'une inscription à prendre sur un immeu- 
ble réel, qu'en ne renouvelant l'inscription 
qu'après l'expiration des dix années, le créan- 
cier hypothécaire perd bien l'avantage qui 
peut se trouver dans la priorité de sa date, 
mais qu'il conserve toujours son hypothèque 
pour l'avenir, et à dater du jour de sa nou- 
velle inscription? 

Nous pensons qu'on doit adopter ici la né- 
gative, et dire que l'inscription, n'étant alors 
reprise que sur une chose devenue mobilière, 
et déclarée par le Code impassible de toute 
hypothèque, ne pourrait reproduire aucun 
effet hypothécaire pour l'avenir. 

Il faut bien remarquer en effet que l'hy- 
pothèque n'existe avec ses avantages qu'à la 
charge ou sous la condition qu'elle sera in- 
scrite au bureau du conservateur : elle n'est 
donc établie que sous une condition suspen- 
sive quant à ses effets; condKion potestative 
qui ne rétroagit pas, condition qui doit être 
vérifiée à temps utile. Or, l'événement de la 
condition n'ayant lieu que quand l'assise de 
l'hypothèque est devenue impossible, il ne 
peut plus y avoir d'hypothèque pour l'ave- 
nir. Il en est de ce cas comme de celui où 
le créancier hypothécaire sur un fonds vou- 
drait renouveler son inscription après la 
purge de toute hypothèque, ce qui très-cer- 
tainement ne produirait aucun effet utile 
pour lui. 

«Art. 834,C. pr. 
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DEUXIÈME QUISTIOH. 

303. Celui qui cède soo héritage à rente 
foncière pourrait-il, eu cas de non payement 
des arrérages rentuels, forcer Facquéreur an 
remboursement de la rente capitalisée, sui- 
vant la proportion et le montant de Testima- 
tion déterminée par les lois? 

Nous croyons que le propriétaire de la 
rente ne pourrait en exiger le rembourse- 
ment, s'il n*y avait dans le contrat rentuel 
aucune clause autorisant cette action pour la 
seule cessation de payement des arrérages. 

J^ raison de cela est sensible : c*est que 
la possibilité ou la permission du rachat des 
rentes foncières n*a été décrétée par nos lois 
nouvelles que comme facultas liberandi; ce 
n'est qu'en faveur de la liberté du débiteur 
que ces lois ont été portées, sans attribuer 
aucun droit nouveau au créancier, contre le- 
quel elles ont été rendues. 

Ainsi, dans le cas proposé, le créancier 
rentuel ne pourrait exiger le rachat de la 
rente; mais il aurait incontestablement le 
droit de proposer l'action en résolution du 
contrat rentuel, laquelle entraînerait la con- 
damnation du débiteur au déguerpissement 
du fonds^ pour replacer les choses en l'état où 
elles étaient avantraliénation de l'immeuble. 

Cette décision est d'autant plus incontes- 
table, que, dans toute convention synal- 
lagmatique, la condition résolutoire est tou- 
jours sous-entendue pour le cas où l'une des 
deux parties ne satisfera pas à son engage- 
ment(1184). 

Mais après quel délai le créancier de la rente 
serait-il fondé à proposer l'action en déguer- 
pissement par forme de résolution du con- 
trat »? 

La loi ne fixant point ici de délai, nous 
croyons que l'action pourrait, comme dans 
le cas de la résolution du contrat de rente 
constituée, être proposée après deux années 
de cessation de payement des arrérages, sauf 
toutefois les circonstances de fait qui pour- 
raient permettre à la religion du juge d'ac- 
corder au débiteur un délai quelconque pour 
purger la demeure ^. 

TEOISlilB QUESTION. 

304, Si le preneur d'un héritage baillé à 

' Chavot, D« 75, pense qne le vendear, moyen- 
nant one rente, a, comme le vendeur, moyen- 
nant un prix exigible, le droit d^exercer Taction 
en résolution pour défaut de payement des arré- 
rages, sans même être obligé de laisser accumu- 
ler deux années d^arrérages, à la différence des 
rentes constituées (art. 1913, G% civil). 

La cour de Liège a jugé, par arrêt du 24 avril 



rente perpétuelle était actionné en résolu- 
tion du contrat et en délaissement du fonds, 
faute par lui d'avoir acquitté les arrérages de 
la rente, pourrait-il parer à la suite de cette 
action en offrant le rachat de la rente capi- 
talisée suivant le mode d'estimation établi 
par les articles du titre 3 de la loi du 29 dé- 
cembre 1790? 

L'affirmative n'est pas douteuse : car, quoi- 
que le propriétaire rentier, ou l'ancien bail- 
leur de fonds, ne puisse agir qu'eu résolu- 
tion du contrat faute du payement des arré- 
rages, il n'en est pas moins vrai de dire que, 
de son côté, le débiteur est autorisé par la 
loi à faire le remboursement de la rente dû- 
ment capitalisée, et qu'en conséquence le 
créancier ne peut, de son côté, refuser ce 
remboursement. 

QUATElftlE QUESTIOll. 

303. Le tiers acquéreur d'un immeuble 
grevé d'une rente foncière perpétuelle, peut-il 
l'affranchir de cette charge , comme il l'af- 
franchirait de toute autre dette hypothécaire, 
par le payement du prix stipulé en son con- 
trat d'acquisition, et au moyen des formalités 
prescrites pour arriver à la purge des hypo- 
thèques, par les dispusilions des divers ar- 
ticles du chapitre 8 du Code civil sur les 
hypothèques ? 

Cette intéressante question a été affirmati- 
vement décidée par plusieurs arrcls de In cour 
de cassation, dont le deraier est dii 27 no- 
vembre 1855. Les motifs de cet arrêt sont si 
lumineusement raisonnes, que ce serait faire 
tort au lecteur de ne pas les rapporter ici lit- 
téralement et en entier; mais auparavant il 
fautrappeler sommairement que la rente fon- 
cière dont il s'agissait avait été créée par un 
acte du 15 janvier 1795, au profit d'un sieur 
Vidal, au droit duquel se trouve aujourd'hui 
la demoiselle Poupet;que le sieur Frottier, ac- 
quéreur, suivant acte du 26 mai 1822, de l'im- 
meuble grevé de cette rente, avait rempli les 
formalités prescrites par la loi pour la purge 
des hypothèques, et que , plus tard , nonob- 
stant cette purge, le créancier de la rente fit 
sommation au sieur Frottier, comme tiers 
détenteur, d'en servir les arrérages, ou de 
délaisser l^immeuble par lui acquis. 

Par suite de ces poursuites s'éleva entre les 

1818, R§c,f t. 0, p. 346, que Part. 1912, C. civil, 
ne s^applique qu*aux seules rentes constituées à 
prix a*argeiit. 

* La faculté de demander la résolution du bail 
à rente , nVst pas subordonnée au cas où le 
bailleur a pris une inseriplion hypothécaire, 
pour la conservation de son privilège. — Liège, 
22 déc. Ib24, /{«c, t. 7, p. 001. 
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parties la question de savoir si rimmeiible 
a*élait pas affranchi da service de la rente au 
moyen de la parge des hypothèqaes. Cette 
question fat résolue en sens contraire par la 
cour de cassation et la cour d*0rléans. 

Voici le nouvel arrêt de la cour de cassa- 
tion, rendu en audience solennelle sur les 
conclusions conformes de M. le procureur- 
général Dupin, arrêt qui adopte en son en- 
tier le système soutenu dans Tintérêt du de- 
mandeur en cassation. 

tf La cour, vu les articles 2181 et suivants 
tt du chap.8, tit. 18, liv. 3, du Code civil, in^ 
« dicatifs du mode de purger les privilèges 
« et hypothèques , et notamment l'article 
tt âl86; attendu que, dans Tesprit de la lé- 
tt gislation antérieure à 1789, la rente fon- 
te cière, irrachetable de sa nature, était con^ 
» sidérée comme faisant partie intégrante de 
« la propriété de Timmeuble sur lequel elle 
<i était assise; qu'elle était par conséquent 
« une espèce d'immeuble susceptible d*être 
tt frappé d'hypothèque, et inhérent à l'im* 
tt meuble môme : de telle sorte que, la pro^ 
tt priété de cet immeuble arrivant, par la 
tt vente, dans les mains d'un tiers délenteur, 
« celui-ci devenait, par ce seul fait, débiteur 
>i de la rente foncière^ sans pouvoir s'en af* 
<i franchir, même par des lettres de ratifica- 
«( tion, parce que l'effet de ces lettres n'était 
«t quede purger lesprivilégesethypolhèques, 
«imaisqu'ellesctaieuteldevaientètreimpuis- 
« santés pour purger les droits de propriété ; 

>( Attendu que Fesprit de toutes les lois 
tt qui sont intervenues depuis 1789 a perpé- 
tt luellement tendu vers le but d'affranchir 
H le sol, et de rendre ploa facile la transmis- 
" sion des propriétés; but qui, toutefois, n'a 
<t été complètement atteint que par degrés, 
«( et par une législation progressive; qu'en 
tt effet la loi du 18 décembre 1890 a com- 
tt mencé par déclarer les rentes foncières 
tt rachetables, ce qui éUit déjà modifier très- 
tt notablement leur essence; qu'à la vérité 
tt celte loi a déclaré, par l'article 3 de son 
tt titre 5, que la faculté de racheter les rentes 
*' foncières ne changerait rien à leur nature 
tt immobilière; mais que le caractère immo- 
tt bilier, ainsi conservé aux renies foncières 
M par les lois de 1790, a été aboli en partie 
M par l'article 7 de la loi du 11 brumaire 
tt an y II, qui a statué que les rentes foncières, 
tt déjà déclarées rachetables, ne pourraient 
tt plus, à l'avenir, être frappées d'hypoth^ 
" ques, ce qui était les déclarer tacitement 
tt mobilières; qu'enfin ce qui pouvait leur 
tt rester du caractère immobilier a été tout à 
tt fait effacé par Tarlicle 529 du Code civil, 
" promulgué le 4 février 1804, et dans la gé- 
" néralité duquel les rentes foncières sont 



: manifestement comprises paf ces mots : 
: Sont aussi meubles par la détermination 
i de la loi les rentes perpétuelles ou viagères, 
1 soit sur l'État, soit sur les particuliers; 

tt Attendu que, le caractère immobilier de 
: la rente foncière étant ainsi complètement 
I anéanti, cette rente ne peut plus être qu'une 
[ simple créance mobilière purement hypo- 
t thécaire, ou même privilégiée sur l'immeu- 
i ble ; mais créance dont un tiers acquéreur, 
t devenu tel dans cet état de la législation, 
[ peut et doit pouvoir affranchir cet immeu- 
i ble par les voies légales, aujourd'hui sub- 
[ stituées aux lettres de ratification, à l'effet 
I de purger les privilèges et hypothèques : en 
: telle sorte que, ne pouvant plus être consi- 
I déré comme débiteur de la rente foncière 
1 par le seul faitde la détention de rbéritage, 
( auquel elle a cessé d'être inhérente, I» tiers 
( détenteur doit, s'il a rempli les formalités 
i de purge, être affranchi (en payant ou con- 
I signant le prix stipulé dans son contrat) 
i de toute action de la part du créancier de 
I la rente, sans préjudice de Faction résolu- 
c toire s'il y a lieu ; 

u Et, attendu que la demande sur laquelle 
c il s'agissait de statuer dans la cause, n'était 
1 pas une action résolutoire intentée par un 
( vendeur primitif non payé de son prix ; 
( mais une action dirigée contre un tiers ac- 
( quéreur, à l'effet de le faire condamner au 
( desservissement d'une rente foncière de 80 
( francs , créée sur l'immeuble en 1793 , si- 
( non, à déguerpir l'immeuble par lui acquis; 
( que le contrat contenant vente à Frottier, 
( moyennant 500 francs, de la maison dont 
i il s'agit au procès, a été passé le 26 mai 
( 1822, et conséquemment sons l'empire du 
( Code civil ; que Frottier a rempli toutes les 
( formalités prescrites par lechap. 8, tit. 18, 
( liv. 3, de ce Code, pour purger Thypothè^ 

I que et les privilèges incrits sur la maison 
( par lui acquise; qu'aucune surenchère n'a 
( été émise sur la notification que Frottier 
( a faite, aux créanciers inscrits, de son con- 
( trat d'acquisition, avec offre de payer le 
K prix stipulé dans ce même contrat; 

tt Que l'article 2186 dispose qu'à défaut de 
K surenchère, la valeur de l'immeuble de- 

II meure définitivement fixée au prix stipulé 
u dans le contrat; et qu'en payant ce prix 
K aux créanciers qui sont en ordre de le re- 
u cevoir, ou en le consignant, l'acquéreur est 
K libéré de tout privilège et hypothèque; que 
Il cependant l'arrêt attaqué, en condamnant 
Il Frottier à desservir la rente foncière récla- 
X mée par la demoiselle Poupet, a imposé à 
u cet acquéreur une obligation que son con- 
K trat ne lui imposait pas; qu'en juj;eant ainsi. 
Il la cour royale d'Orléans a formellement 
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« Yîolé Tarticle 2186 précké, caâse, etc. » 

306. Sans doute, si la demoiselle Poupet, 
créancière de la rente, avait à temps utile 
intenté son action en résolution da contrat 
faute de payement des arrérages, elle eût pu 
réussir; mais, n'ayant intenté son action 
qu'après que la procédure en purge d'hypo- 
thèques avait été instruite et consommée à 
requête de l'acquéreur Frottier, toute la réa- 
lité de la créance, en tant qu'elle se rattachait 
au fonds, s'étant évanouie, il n'y avait plus 
moyen de recourir, de la part de la demoi- 
selle Ponpet, à l'action en résolution de l'acte 
rentoel, qui n'eiistait plus en lui-même, ni 
dans aucune de ses suites ou de ses condi- 
tions ^» 

CIRQUIÈMB QUISTIOR. 

307. N'y a-l-il donc plus en France de 
rentes foncières perpétuelles et irrédimabtes? 

Il semble, d'après tout ce qui a été dit plus 
haut sur cette matière, que nous né devrions 
plus voir de rentes de cette nature en France. 
Cependant elles y sont encore nombreuses : 
on en crée même souvent de nouvelles en 
exécution de la loi du 21 avril 1810 sur les 
mines 2; et voici pourquoi et comment : 

Le Code civil ayant consacré en principe 

Sue la propriété du sol emporte la propriété 
u dessus et du dessous (î$52), la conséquence 
qui résulte de cette disposition, c'est que le 
mattre d'un fonds de terre est aussi proprié- 
taire des mines qui peuvent y être renfer- 
mées. 

Mais, cette espète de propriété étant une 
des sources principales des richesses de l'Etat, 
on n'a point dû l'abandonner au pouvoir ab- 
solu du particulier qui possède le fonds ; l'in- 
térêt général serait compromis par l'abus 
qu'il pourrait en faire, ou même par son refus 
de l'exploiter : c'est pourquoi il est pourvu 
par des règlements de l'administration pu- 
blique, à l'exploitation des mines , ainsi que 
nous l'avons expliqué ailleurs. 
Il faut donc la permission do gQuveme- 

■ Le créaneter hypothécaire, à titre de hMllenr 
à rente, peut, après Texpropriation coDsommée 
é€ rînaaieuhle, faire résoudre le bail, do chef de 
•a non eséeutioD, sans être astreint aux formée 
de la demande en distraction; surtout s^il n*a 
produit à Tordre, que soos réserve de ses droits 
a la résolation do bail.— La résolution ne serait 
MS prescrite, si le preneur h rente avait possédé 
it bien arrenlé plue de dix ans sans payer la 
rente. — Quelle était, soos la coutume de Liège, 
la nalore du bail à rente?— Br., 15 juillet 1833, 
Bu//. <eto«M., 1833, 583. 

La demande en résolution d'un contrat de 
bail à rente pour défaut de payement est valable 
si le rcndeur, sans former opposition à l'ex pro- 



ment pour avoir le droit d'extraire les mines 
du sein de la terre, dans l'étendue de l'em- 
pire ; et cette permission peut être accordée 
soit au propriétaire du soi, soit à un étran- 
ger, suivant que l'un ou l'antre mérite la pré- 
férence par des moyens d'exécution plus sûrs; 
mais dans tous les cas, dès que l'acte de con- 
cession e^t a<icohlé, la loi du 21 avril 1810 
veut que le corps de la mine soit considéré 
comme une nouvelle propriété foncière, dis- 
tincte et civilement séparée de la surface. 

Ce nouvel immeuble sort de l'acte de con- 
cession, purgé, en faveur du concessionnaire, 
de toutes les hypothèques dont le fonds pou- 
vait être précédemment affecté. 

Mais la loi veut que cette distraction soit 
compensée par une redevance annuelle prise 
sur le produit de la mine, réglée et réunie 
au terrain de surface , par l'acte de conces- 
sion, pour rester, avec le sol, affectée aux 
hypothèques prises ou à prendre par les 
créanciers du propriétaire du fonds de super- 
ficie, entre les mains duquel cette redevance 
représente le corps de la mine détaché du 
surplus du fonds. 

308. Voilà donc une rente purement fon- 
cière, puisqu'elle est établie pour prix de la 
concession de l'immeuble, qui consiste dans 
le corps de la mine ; une rente véritablement 
imnH)bilière,pufsqu'elleestsusceptibled*étre 
hypothéquée; une rente non soumise à la 
faculté du rachat, puisqu'elle est identifiée 
avec la surface du fonds dont elle représente 
le produit. 

Lors même que c'est le propriétaire de la sur- 
face qui obtient l'acte de concession, le corps 
de la mine est également considéré comme 
une propriété nouvelle : le décret de concei- 
aion doit aussi, dans ce cas, régler la rede- 
vance annuelle qui demeurera réunieà la sur- 
face comme représentant la partie du fonds 
qui en est civilement détachée, et cette rede» 
vance est également immobilière en ce cas '• 

Mais c'est là un sujet sur lequel nous au- 
rons lieu de revenir encore en traitant des 
mines ^. 

priation poursuivie par un créancier hypothé- 
caire, a suivi cette résolution par action séparée 
et a produit à Tordre ouvert pour la distribution 
du prix , sous la réserve de Faction déjà inten- 
tée. Liège, 17 juin 1898. Bec, t. 8, p. 293. 

* f^oy, celte loi au BuUet,^ tom. 13, pag. 855. 
4« série. 

' Foy, les art. 6, 17, 18 et 19 de la loi pré- 
citée. 

4 Nous donnons ici, comme notre auteur, sous 
forme de auestion et sans' la rattacher au texte, 
une difficulté traitée par H. Chavot, no«82 et suiv. 
et sur laquelle il se trouve en opposition avec 
M. Proudhon. La voici : — Le légataire particu- 
lier de Pimmeuble concédé au testateur, sous 
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SECTION ni. 

DB L*éTBNOUI PLUS OU MOINS GBAHOE DB LA SIGNI- 
riGATIOR QUE LE MOT MEUBLE PBUT AYOIR 
DAMS LES DISPOSITIONS DB L^HOMME OU DB LA 
LOI. 

309. La collection générale des choses mo- 

charge d^une rente pécuniaire, est-il obligé de 
servir la rente? Le légataire particulier ii*est pas 
tenu de droit des dettes de la succession, et même 
s'il est obligé de les payer par l'effet de l'hypo- 
thèque, il a son recours contre les héritiers. Or, 
il semble bien résulter des principes actuaksiir 
les rentes qu'elles sont des dettes parement per- 
sonnelles. Les héritiers au débiteur sont tenus 
des engagements de leur auteur, en rertu des 
principes de notre droit, de la même manière 
^f Is l'étaient sous l'ancien droit lorsqu'il avait 
promis de fournir et faire valoir. En effet, les ren- 
tes sont mobilières et rachetables, et n'ont plus 
cette qualité de droits réels qui affiectent rim- 
meuble, elles ne font pins partie du fonds. Telles 
sont les raisons que l'on pourrait faire valoir au 
profit du légataire particulier, et d'où il résul- 
terait que le vendeur conservant son privilège 
et même son droit de résolution au cas de non 
payement des arrérages, le légataire serait en 
droit de se faire indemniser des suites de l'ac- 
tion hypothécaire, conformément au §3 de l'ar- 
ticle 1251. — M. Proudhon, Tr, de l'UêufruÙ, 
examinant la question dans Vintérêt de l'usu- 
fruitier particulier, ne parta(jpe pas cette opinion, 
et «a no 1835 il s'exprime ainsi sur cette ques- 
tion : — « Poser en principe que la rente foncière 
est aujourd'hui dans la classe des droits mobi- 
liers, pour en tirer la conséquence que les arré- 
rages ne sont pas une charge annuelle de la 
jouissance du fonds qui en est grevé, c'est tout 
à fait mal raisonner, car une créance peut être 
parement mobilière, et cependant affecter le 
tonds et être une charge de sa jouissance en 
quelques msins qu'elle passe. — Cette vérité est 
bien démontrée par la comparaison de l'impôt 
foncier qui est certainement une créance toute 
mobilière pour le gouvernement. — Les parti- 
culiers ne tiennent pas leurs propriétés foncières 
de la concession du gouvernement ; et ce n'est 
qo'à Constantinople qu'il pourrait être permis 
!e dire que le fisc a un droit de co-propriété sur 
les fonds imposés pour satisfaire aux charges 
publiques, — Si l'État pouvait être considéré 
comme ayant un droit de propriété ou de co- 
propriété immobilière dans le fonds soumis à 
l'impôt, ce n'est qu'à lui que le contribuable de- 
vrait en faire le délaissement pour se libérer de 
l'obligation de payer cette charge; et cependant, 
c'est au profit de la commune, dans le territoire 
de laquelle Timmeuble est situé, que cette espèce 
de déguerpissement doit être opéré suivant nos 
lois, lorsqu'il s'agit de terres de peu de valeur. 
— 11 y a plus, l'Etat n'a pas même d'hypothèque 
sur les fonds pour sûreté de la créance des im- 
pôts; le Code (art. 2121) lui donne bien une hy- 
pothèque légale sur les biens de ses receveurs et 
administrateurs comptables , hypothèque dont 
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bilières n*est pas seulement composée de di- 
verses espèces : elle comprend beaucoup de 
genres sabal ternes qui eux-mêmes embras- 
sent encore deis espèces très-nombreuses. 

Lorsqu'il s'agit d'estimer l'étendue d'une 
disposition, telle qu'un legs, par exemple, si 
les choses léguées étaient toujours spécifiées, 
il n'y aurait pas de difficulté à connaître ce 

les effets sont réglés sur la loi du 2 septembre 
1807; mais, nulle part dans nos lois, le même 
avantage lui est accordé sur les fonds des contri- 
buables. — Tous les privilèges du trésor publie 
pour le ree oa v re ment de Pimpôt foncier ne por- 
tent donc que sur les fruits, parce que l'impôt 
n'est chez nous qu'une délibation à prendre snr 
les revenus. Telle est la disposition de la loi dn 
12 novembre 1808. Et lors même qu'il s'agit do 
droit de mutation arrivée par décès, droit qai 
est imposé sur la propriété même^puisqù'il se 
perçoit proportionnellement à la valeur du fonds, 
la loi ne donne encore au fisc qu'une action en 
recouvrement sur les revenus des biens, avec 
droit de suite, en quelques mains qu'ils se troa- 
vent. — Cela étant ainsi, l'argumentation tirée 
de ce que la rente foncière est aujourd'hui mo- 
bilisée ne prouve absolument rien, car l'impôt 
foncier est aussi une rente ou une créance mobi- 
lière dans le sens le plus rigoureux: cette créance 
est mobilière par .l'objet qui doit servir de paye- 
ment, puisqu'elle ne tend qu'à un recouvrement 
de sommes pécuniaires; elle est mobilière par la 
chose à laquelle elle s'applique , puisqu'elle ne 
s'applique immédiatement que sur les revenus 
des contribuables; néanmoins cette Qualité de 
créance mobilière n'empêche pas que Fimpôt ne 
soit une charge de la jouissance des fonds : pour- 

Î|uoi en serait-il autrement à l'égard de larenta 
oncière? » — Ce raisonnement, il faut le con- 
venir, n'est pas très-concluant; car quoique l'im- 
pôt et la rente soient de la même nature, ce n'est 
pas une raison que parce que l'impôt est une 
charge des fruits, la rente doit l'être aussi. L'im- 
pôt loncier est une charge nécessaire des fruits, 
parce qu'il ne peut frapper que la production, et 
ne doit se prélever que sur les produits; s'il alté- 
rait le capital, il finirait par le détruire; tandis 
que la rente est maintenant une dette qui pro- 
vient d'un contrat dont l'accomplissement a pour 
gage tous nos biens, gage qui résulte de l'enga- 
gement personnel. — L'auteur, poursuivant son 
argumentation, dit que, dans l'ancienne législa- 
tion, on décidait aussi que l'usafiruitier était 
obligé de payer la rente, qu'aujourd'hui méma 
elle peut ne consister qu'en fruits. Il maintient 
dans notre droit la définition du bail à rente 
donnée par Polhier, et en tire la conséquence 
que c'est une charge réelle affectant le fonds; 
que le possesseur de ce fonds doit payer la rente; 
enfin, que ce n'est que contre lui que le créan- 
cier non payé des arrérages peut exercer la com- 
mise. — Mais ne peut-on pas dire que si on ne 
peut exercer que contre le possesseur la commise, 
cela ne préjuge point qu'il n'ait pas le droit de 
recours contre les obligés, contre les héritiers 
dans l'espèce; de même que le sous-acquéreur 
contre son vendeur, lorsqu'il a payé une seconde 
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qae le teslalear a vonla donner : mais il n^en 
est pas ainsi, et le plus sou?ent l'aateur de la 
disposition , s'eiprimant en nom collectif, 

fois, on poyr se faire rendre son prix d^acqaisi- 
lion lorsqu^il est dépossédé par la faote de ce 
vendeur. — « La rente foncière peut être due en 
fruits, eVst-k-dire le champ peut être arrenté 
pour une certaine quantité de blé, ou la vigne 
poor une certaine quantité de vin, payable an- 
nuellement au bailleur par le preneur. Et alors 
comment le créancier, qui a stipulé un fermage 
en TÎn provenant de sa vigne, ou un fermage en 
blé provenant de son cbamp, pourrait-il encore 
être renvoyé à se faire payer par l*héritier qui 
ne jouit ni du cbamp ni de la vigne? — Que si 
la rente n*a été stipulée qu>n argent, le principe 
est toujours le même, parce qu^elle n*est ni plus 
ni moins racbetable, ni plus ni moins mobilisée 
dans un cas que dans Tautre, et que le prix fixé 
en argent nVst que Tabonnement de la rente en 
ehampart. » — Certainement dans Tune et Tau- 
tre espèce, la rente ne sera ni plus ni moins ra- 
cbetable, ni plus ni moins mobilisée. Mais il ne 
soit pas de ces rapports de ressemblance que, 
dans l*un et Tautrecas, la rente doive être acquit- 
tée de la même manière ; que la charge quVlle 
constitue ait la même nature, et qu*elle soit 
transmise suiyaiit les mêmes règles. En elTet, 
lorsque la rlMite consiste en une quote-part des 
fruits du fonds cédé, c*est une charge qui a reçu 
un assignat limitatif, c*est une charge réelle dont 
le propriétaire cédant s^est retenu le bénéfice 
en aliénant Théritage. Sans doute, alors, celte 
charge suit le fonds, le cessionnaire n*ayant 
qo^an droit imparfait sur Timmeuble ne peut le 
transmettre libre de cette charge, car il ne peut 
transmettre plus de droit qu*il n*en a. — Hais il 
ne saurait en être de même, lorsque la rente ne 
consiste quVn une somme d*argent, alors elle 
B*a reçu aucun assignat particulier destiné à la 
garantir. Elle n*e8t qn*une créance qui a pour 
gage, comme toute autre créance, tous les biens 
en général du' débiteur; elle ne jouit d*autre 
cause de préférence que celle qui lui aurait été 
donnée par la prise d*une hypotbèaue conven- 
tionnelle; à défaut de cette hypothèque, le cé- 
dant a encore les mêmes privilèges et avantages 
qui appartiennent au vendeur, et principalement 
Taction en résolution. — Le légataire, s'il vent 
éviter Taction en résolution, sera, à la vérité, 
forcé de payer les arrérages échus; mais là n*e8t 
pas la question, fin effet, il s'agit ici de savoir 
s*il aura recours contre les héritiers, comme Tac- 
quéreur évincé contre son vendeur, et nous ne 
pouvons nous empêcher de décider affirmative- 
ment contre Topinion de M. Prondhon. — • Une 
chose nVst toujours censée léguée par le testa- 
teur, que telle qu*elle existe entre ses mains. Si 
donc nous avions besoin ici d*une interprétation 
de la volonté du disposant, il faudrait encore 
dire que le testateur n'est censé avoir voulu lé- 
guer rimmeuble ou l'usufruit de l'immeuble que 
dans la condition sons laquelle il le possédait 
lui-même , par conséquent sons Tobligalion de 
payer la rente , puisqu'il n'en jouissait qtt*avec 
raffectation.de cette charge. »— La présomption 
invoqnée par M. Proudhon est bien loin de ré- 



sans désignation particulière d'objets, semble 
abandonner à la doctrine la fixation des li- 
mites de sa disposition. 

snlter d*une disposition légale, on ne pourrait 
l'induire que de la volonté du testateur; mais il 
faut pour cela qu'elle soit exprimée clairement 
dans le testament. En un mot, la rente affecte 
rimmeuble cédé de la même manière que le prix 
affecte l'immeuble vendu, et si le légataire paye 
ce prix, il a sans doute recours contre les héri- 
tiers; il en doit être de même si ce prix consistait 
en une rente, car elle n'affecte ni plus ni moins 
l'immeuble. — En effet , nous n'avons plus de 
renies foncières, et vouloir assimiler le contrat 
de rente actuel au contrat de bail à rente tel qu*il 
est défini par Pot hier, c'est commettre un ana- 
chronisme; et prétendre que le débiteur de la 
rente n'est obligé de la payer que pendant qu'il 
possè^le, c'est expliquer un efiet du contrat de 
rente tel qu'il était avant le Code. On n'oserait 
soutenir que le débiteur d'une rente créée depuis 
le Code pourrait s'affranchir de la rente en dé- 
guerpissant, le Code ne l'interdit cependant pas. 
Ce contrat avait autrefois son existence et ses 
règles particulières, le Code civil ne lui a pas 
consacré un titre spécial ; on ne peut donc, pour 
en expliquer les effets, qu'avoir recours aux rè- 
gles générales qui régissent le contrat de vente. 
Nous trouvons, en effet, deux arrêts de cassation : 
le premier, du 99 juin 1S15, et le second, da 8 
novembre 1834, qui condamnent l'opinion de 
H. Proudhon. De ce dernier, nous extrayons les 
motifs suivants : « Attendu que les rentes origi- 
nairement foncières ont été mobiliséeset réduites 
à des dettes purement personnelles, avec hypo- 
thèques privilégiées sur les fonds qui les devaient ; 
que les rentes créées pour concession de fonds 
sont assimilées à edles établies pour le prix de 
la vente d'immenbles. • De ces raisons, laeour 
conclut « que le donataire n*est pas obligé de 
pa^rer la rente, qu'elle n'est plus due par le tonds, 
mais seulement par le donateur on sa succession, 
sauf l'action hypothécaire et privilégiée du créan- 
cier sur les biens donnés, si elle avait été léga- 
lement conservée; que la rente étant la dette 
propre du donateur on de ses héritiers, ils étaient 
tenus de l'acquitter; et que, loin d'avoir une 
garantie à exercer contre le donataire, ils étaient 
obligés de garantir ce ^lernier des suites de toute 
action hypothécaire , conformément au C 3 de 
Part. 1351 du Code civil. » 

De la Propriété littéraire et de la Propriété 
induêtriêltê. 

Notre esprit, dit Chavot,no« 95 et suiv., n*est 
pas un être purement passif, il n*est pas une 
simple aptitude à recevoir les impressions que 
peuvent taire sur lui les objets extérieurs. Il est 
aussi une force, et la puissance qui l'anime a le 
pouvoir de créer. Ses produits ne sont de leur 
nature, ni visibles, ni palpables; mais ils ne sont 
pas moins réels et forment souvent la plus belle 
partie de la richesse de celui qui les possède. — 
Les idées, à l'état de manifestation, revêtent une 
forme, et cette forme varie suivant le but parti- 
culier que s'est proposé l'être actif et intelligent. 
Cet être veat-il faire connaître seulement ses 
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510. Si QD tesUtenr s'est exprimé de ma- 
nière à désigner toales les choses de nature 
mobilière, le legs doit être appliqué à tons 

oombiiiaisons intelleetoelles? oa veut-il encore 
les appliquer? Dans le premier cas, elles reste» 
ront à Térat de science; dans le second , elles 
s'^élèveront au rang de Tart. — Vart et la science 
sont frère et sœur, ils naissent Pan et Tautre de 
rintelligence; mais cVst Part qui donne la yie à 
la science. Certainement Tartiste, à Timitation 
du savant, doit d*abord combiner des idées, mais 
lui seul les vivifie. — Bornons notre horizon, il 
ne s*agit pas ici de considérer les idées soos leurs 
diverses formes et Part dans sa haute compréhen- 
sion. Considérons Part seulement lorsquMl se 
propose de donner à la matière une nouvelle 
forme : gardons-nous, même dans ce sens res- 
treint, de confondre Part avec Pindustrie; Part 
crée, Pindustrie ne fait qu*appliquer. Cependant 
leur réunion est nécessaire pour créer la pr6* 

Sriété industrielle. — Il iCj a de propriété in- 
ustrielle qu*en faveur de celui qui a découvert 
un nouveau procédé pour combiner la matière, 
«t qui Pa combinée d*une manière plus avanta- 
geuse, soit i nos besoins, soit à nos plaisirs. -* 
Alors Partiale manifeste ses découvertes en les 
appliquant h la matière ; le savant n*a pas la pré- 
tention de faire Papplication de ses découvertes, 
il laisse ce soin à d*autres; il n^éorit pas ses idées 
eomme le premier dans la matière, il ne cherche 
[u*à les faire connaître en les manifestant par 
es mots propres à les exprimer et en confiant 
oes mots au papier ; par ce moyen il compose un 
ouvrage littéraire. ( Le mot êcienoê est pris ici 
comme mode général de connaissance, et les 
mots ouvragé Mtéraire comme mode général de 
coostatation de ces connaissances. ) — La pro- 
priété littéraire ne se réduit pas à la possession du 
manuscrit ou du livre qui rend le travail intellec- 
tael de Panteur communicable aux lecteurs. La 
possession du manuscrit ne saurait faire acquérir 
Pœavre. Elle pourrait seulement faire présumer 
que Pautenr a cédé les profits pécuniaires qu*il 
pourrait en retirer lui-même. Mais, tant que le 
possesseur avouera que le réclamant est Pauteur 
du manuscrit, à la différence du possesseur d*nn 
objet mobilier corporel, il sera obligé de prou- 
ver la transmission qui lui a été faite; on ne sau- 
rait appliquer ici cette maxime du droit français ; 
En faii de mêubhê poêseiêion raut titre (Paris, 
4 mai 1810.) La propriété littéraire, en un mot, 
n*a pour objet qu*une œuvre créée par Pintelli- 
gence n^ayant qu*une existence incorporelle, 
mais rendue communicable par Pécriture aux 
lecteurs. — Le lien qui unit Pouvrage à son au- 
teur ne peut jamaia être entièrement rompu. 
L*auteur conserve toujours le domaine de souve- 
raineté. Mais il fiut considérer ce droit de pro- 
priété dans ses modes de jouissance et d*exploi- 
lation. — Les truits intellectuels de Pouvrage 
littéraire appartiennent à tous. — Considérée 
dans ses bénéfices pécuniaires, la propriété lit- 
téraire consiste dans la fiiculté appartenant ex- 
clusivement à Pauteur ou à son cessionnaire, de 
£iire participer, dans les limites posées par la 
loi , le public à ses bienfaits. — Une découverte 
indoatrieUe ne mérite , disons - nous , ce nom, 



les biens meubles; si, au contraire, il a foula 
restreindre sa disposition à un genre parti- 
culier, le legs ne comprendra que les espèces 

qn*autant qn*elle a pour but Porganisation o« la 
combinaison de la matière, et quVIle est parve- 
nue à créer un produit nouveau et utile. Si Pao- 
tenr de la découverte industrielle se borne à la 

Eublier, lui seul devra également profiter des 
énéfices que peut procurer cette publication. 
Ses droits, è cet égard, sont les mêmes que ceux 
de Pauteur d*un ouvra|çe scientifique ou litté» 
raire. S*il Papplique , il deviendra industriel et 

f»ropriétaire du produit qu*il a créé, dont la va- 
eur sera proportionnée à la beauté et à Pntilité 
de la nouvelle combinaison. Lui seul a la faculté 
de faire cette application. Aussi la propriété in- 
dustrielle n*est-elle rien autre que le droit ex» 
clusif d^appliquer une découverte qui a pour effet 
la création d*un produit nouveau. — Rien de plus 
légitime et de plus respectable que ces deux pro- 
priétés, car elles prennent leur source dans noiu, 
c*e&t nous qui les créons. Cependant, les dispo- 
sitions légales attachées à ce genre de propriété 
ne sont pas les mêmes que celles des autres pro- 
priétés; elles n^ont pas, comme elles, le carac- 
tère de perpétuité ; mais il y a à cela plusieurs 
causes légitimes. — L*origine de la propriété lit» 
téraire ou de la propriété industrielle dérive de 
Pintelligence, et Pinlelligence ne faisant que 
combiner quelques idées nouvelles avec une 
masse d*idées depuis longtemps connues, le plus 
savant des hommes ne tait souvent faire qtt*un 
pas à la science. Cette foule dUdées anciennes 
qu*il combine avec les siennes propres sont la 
propriété du public ; ce serait dépouiller injus- 
tement ce public de ce qui lui appartient que de 
lui faire payer éternellement Pemploi qu*il pour- 
rait en faire. Quant à celles qui lui sont propres, 
un autre aurait bien pu par la suite découvrir 
par lui-même les vérités ou procédés que nous 
devons 11 Pauteur. La science et Pindustrie étant 
les deux plus puissants leviers de la civilisation 
et du bien-être , plus leur usage sera facile et 
moins cher, et plus Phumanité sera heureuse; 
car la science et Pindustrie sont des moyens 
d*acquérir le bien-être en facilitant la satisiac- 
tion de nos besoins. L^origine de cette espèce de 
propriété et la considération du bien public ont 
donc dû inciter le législateur à lui refuser le ca- 
ractère de perpétuité attaché aux autres proprié- 
tés. — La propriété littéraire et la propriété îa- 
dustrielle sont soumises à plusieurs dispositions 
et formalités légales destinées à les constituer at 
conserver; nous devons nous cantenter de les 
énoncer ici brièvement..— L*inventeur d*nn nou- 
veau procédé industriel ou Pauteur d*un perte- 
tiounement, ou celui qui a importé eu France 
une invention étrangère ; ont droit de se faire 
délivrer un bretei d*invention. (L. du 7 juin 
1701. — Cette matière est réglée en Belgique, 
par la loi du S5 janvier 1817. La connaissance 
des contestations en est attribuée aux tribunaux 
civils ordinaires, V. Mamuêi dtê Juêticêê de paix, 
par Levasseur, p. 34, édit. Tarlier. — Le manu- 
làctarier, qui a fait au greffe du tribunal de com- 
merce le dépôt de sa marque particulière, peut 
agir en défense contre celui qui, bien que juge 
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renfermées sons ce genre. Par exemple, si le 
testateur a légué ses meables Tifs, le légataire 
doit obtenir les animaux de toute espèce dé- 
non coupable de contrefaçoo, a fait usage d*nne 
marque qui présente des rapprochements pro- 
pres à la faire confondre avec la sienne. — Br., 
15 mars 1821, Jur. de B., 1821, 1 , 206.-II n'est 

Ï>as nécessaire, pour qu*il y ait contrefaçon dans 
e sens de la loi du 22 germinal an II, art. 17, 
qu*il Y ait dans la marçjue prétendue contrefaite 
et celle réservée, one identité absolue ^ il suffit 
qn^il j ait des rapports tels que le public puisse 
facilement les confondre, — La disposition de 
Tart. 7decette loi, sur ce qui peut constituer une 
espèce de contrefaçon, n'est pas reslrictive. — 
Liége,18mars 1823, Jur. 19» s. 1825,3, 180;Dal- 
loz, 23, 207.~Un arrêté du 25 décembre 1818 a 
pour objet degarantir la propriété et les marques 
des fabricants de pipes. — P", aussi arrêté du 31 
décembre 1818.— La délivrance du brevet donne 
à rinventeur le droit d'exploiter exclusivement 
sa découverte et d'en poursuivre les contrefac- 
teurs. Suivant l'art. 8 de la loi du 7 janvier 1791, 
la durée du brevet peut être de cinq, dix, ou 
quinze ans. L'auteur peut céder le droit d'exploi- 
ter.— A l'expiration du brevet, la découverte ap- 
partient au public. — Une loi spéciale, celle du 
18 mars 1806, a assuré la propriété des nouveaux 
dessins appliqués à la fabrication des étoffes. 
« Tout fabricant qui veut conserver la propriété 
d'un dessin d'étoffe est tenu de déposer, au se- 
crétariat du conseil des prud'hommes, un échan- 
tillon plié sous enveloppe revêtue de ses cachets 
et signature, et sur lequel est aussi apposé le 
cachet du conseil. Il doit déclarer s'il entend se 
réserver cette propriété exclusive, à perpétuité 
ou pendant un temps; et lorsque la réserve n'a été 
que temporaire, à l'expiration du délai, le paquet 
est ouvert, l'échantillon réuni i la collection pu- 
plique des dessina dont chacun a licitement le droit 
de laire usage. » (f^oy. Pardessus, n» 110). — Les 
droits d'auteur sont réglés en France par les 
décreU des 10 juillet 1793 et 5 lévrier 1810. £n 
Belgique, la loi du 25 janvier 1817 sur le droit 
ile copie, est ainsi conçue : 

Art. 1«r. Le droit de copie on le droit de copier 
au moyen de l'impression, est pour ce qui con- 
cerne les ouvrages originaux, soit productions 
littéraires on productions des arts, un droit ex- 
clusivement réservé à leurs auteurs, et à leurs 
ayants cause, de rendre publics par la voie de 
l'impression , de vendre ou taire vendre ces ou- 
vrages, en tout on en partie, par abrégé ou 
sur une échelle réduite, sans distinction de for- 
mat ou de rcliare, en une on plusieurs langues, 
ornés on non ornés de giiavures ou autres acces- 
soires de l'art. 

S. Le droit de copie quant aux traductions 
d*oaTrages littéraires originairement publiés en 
pays étranger, est un droit exclusif qu'ont ies 
traducteurs et leurs ayants cause, de publier par 
la voie de l'impression, vendre et faire vendre 
leurs traductions des ouvrages littéraires sus- 
mentionnés. 

S. Le droit de copie décrit aux articles précé- 
dents, ne pourra durer que vingt ans après le 
décès de l'auteur ou du traducteur. 



pendant de la saccession da défont, mais il 
n'aura rien dans les choses mobilières inani- 
mées. 

4. Toute infraction du droit de copie précité, 
soit par une première publication d'un ouvrage 
encore inédit de littérature ou d'art, soit par la 
réimpression d'un ouvrage déjà publié, sera ré- 
putée contrefaçon, et punie comme telle de la 
confiscation, au profit du propriétaire du manus- 
crit ou de l'édition primitive, de tous lès exem- 
plaires non vendus de la contrefaçon, qui seront 
trouvés dans le royaume, ainsi que du payement, 
à verser entre les mains du même propriétaire, 
de la valeur de 2,000 exemplaires, calcalée sui- 
vant le prix de commission de l'édition légale, 
et ce, indépendamment d'une amende qui ne 
pourra excéder la somme de mille florins, ni être 
moindre de cent florins, au profit de la caisse 
générale des pauvres dans le domicile du contre- 
facteur. Et pourra, en outre, le contrefacteur, en 
cas de récidive, et eu égard à la «uivité des cir- 
constances, être déclaré inhabile iTexercer à l'a- 
venir l'état d'imprimeur, de libraire ou de mar- 
chand d'ouvrages d'art, le tout sans préjudiec 
des dispositions et des peines contre la falsifi- 
cation, statuées ou à statuer par les lois géné- 
rales. 

Sont défendues sous les mêmes peines, l'impor- 
tation, la distribution ou la vente de toutes con- 
trefaçons étrangères d'ouvrages origjnaux, de 
littérature ou d'art, ou de traductions d'ouvra- 
ges dont on a acquis dans ce royaume le droit da 
copie. 

5. Dans les dispositions des articles précédents, 
ne sont pas comprises les éditions complètes oa 
partielles des œuvres des auteurs classiques de 
l'antiquité, du moins pour ce qui en concerne le 
texte, non plus que les éditions des Bibles, an- 
ciens ou nouveaux Testaments, Catéchismes, 
Psautiers, livres de prières, livres scolastiqnes et 
généralement de tous les calendriers et alma- 
nachs ordinaires, sans cependant que cette ex- 
ception puisse apporter aucun changement aux 
privilèges ou octrois déjà accordés pour les ob- 
jets mentionnés au présent article, et dont \% 
terme n'est pas encore expiré. 

11 est libre, au surplus, de faire connaître an 
public, dans les journaux et ouvrages périodi- 
ques, au moyen d'extraits ou de critiques, la na- 
ture et le mérite des productions littéraires, ou 
autres qui sont mises au jour par la voie de i'im- 
pression. 

6. Pour pouvoir réclamer le droit de copie dont 
il est fait mention aux art. 1 et 3, tout ouvrage 
de littérature ou d'art, qui sera publié dans les 
Pays-Bas, après la promulgation de la présenta 
loi, devra, à chaque édition qui en sera faite, et 
soit qu'il s'agisse d'une impression primitive oo 
d'une réimpression, remplir les conditions sui- 
vantes, savoir : 

A. Que Touvrage soit imprimé dans une des 
imprimeries du royaume. 

B. Que l'éditeur boit habitant des Pays-Bas; et 
que son nom, seul ou réuni à celui du co-édiieur 
étranger, soit imprime sur la page du titre, ou à 
délaul de titre, à l'endroit de l'ouvrage le plus 
convenable, avec indication du lieu de son do- 
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Le Gode civil nous trace, surcette matière, 
cinq règles qai, dans leur généralité, embras- 
sent toutes les hypothèses où il peut être né- 
cessaire d'interpréter une disposition ayant 
des meubles pour objet. 

Sll.l*" Les mots meubles meublants i, em- 
ployés dans les dispositions de l'homme ou de 
la loi, ne comprennent que les meubles desti- 
nés à Tusage et à l'ornement des appartements, 



comme tapisseries, lîts^ sièges, glaces, pen- 
dules, tables, porcelaines, et autres objets 
de cette nature (i^34), tels que rideaux, dra- 
peries, commodes, armoires, secrétaires. Les 
tableaux et les statues qui font partie du 
meuble d'un appartement, y sont aussi com- 
pris, mais non les collections de tableaux qui 
peuvent être dans les galeries ou pièces par- 
ticulières destinées à les recevoir et conser- 



mieile ainsi qne de l'époque de la publication de 
Voavrage. 

C. A chaque édition qui sera faite d*un ou- 
vrage, Téditeur en remettra à Tadministration 
communale de son domicile, à Tépoque de la pu- 
blication ou avant, trois exemplaires dont 1 un 
portera sur le titre, et à défaut de titre à la pre- 
mière page, la signature de Péditeur, la date de 
-la remise, et une déclaration écrite, datée et 
«ignée par un imprimeur habitant des Pays-Bas, 
certiBant, ame désignation du lieu, que Tou- 
^rage est sorti de ses presses. L*administration 
communale en donnera récépissé à Péditeur, et 
fera sur-le-champ parvenir le tout au départel- 
ment de Tintérieur. 

7. Les dispositions de la présente loi sont ap- 
plicables à toutes les nouvelles éditions, ou réim- 
pressions d*ouvrages de littérature ou a*art déjà 
publiés, lesquelles paraîtront après sa promul- 
gation. 

6. Toutes les actions qui pourraient résulter de 
la pisésente loi, seront de la compétence des tri- 
bunaux ordinaires. 

La connaissance en appartient aux tribunaux 
correctionnels.— Br., 8 novembre 1838, J. de B., 
1838, 3, 137. — L*éditeur de tout ouvrage de 
littérature ou d*art doit, pour pouvoir réclamer 
le droit de copie, déposer les trois exemplaires 
entre les mains de radministration communale 
de son domicile, sans qu*il puisse suffire que le 
dépôt soit lait à une autre administration com- 
munale. — Br., 38 juin 18S3, J. de B., 1853, 3, 
45, J. 19« a. 1853, S, 356. — Les livres d'église 
appartiennent au domaine public. — Un manuel 
de plain-chant est regardé comme tel.— Le droit 
de propriété ne serait pas acquis sur un sembla- 
ble ouvrage, par cela qu*on lui aurait donné une 
distribution, une correction et disposition musi- 
cale particulière. — Il faudrait, en tout cas, pour 
être en droit de s'en prévaloir, que les formalités 
imposées par la loi du 35 janv. 1817, art. 7, eus- 
sent été remplies.— Liège, 15 févr. 1837, J. 19* s. 
1838,5,74.— /^oy. dans le sens de cette dernière 
décision, Br., 6déc. 1838, J. 19« s. 1839, 39. — 
Les lois desl9 janvier et 6 août 1791 interdisent 
la représentation des pièces de théâtre sans le 
consentement formel, et par écrit, des auteurs 
pendant leur vie ou de leurs héritiers, cinq ans 
après leur mort. L*impression exclusive de ces 
pièces n'appartient aux héritiers que pendant dix 
ans, les art. 59 et 40 du décret du 5 lévrier 1810 
n*étant pas applicables à ces compositions, sui- 
vant Pavis du conseil d*État du 35 août 1811.— 
Le gouvernement provisoire a porté sur cette 
matière un arrêté du 31 octobre 1830 ainsi conçu : 
— Le gouvernement provisoire : attendu que la 
manifestation publique et libre de la pensée, est 



un droit déjà reconnu et qu'il y a lieu de faire 
disparaître, au théâtre comme ailleurs, les en- 
traves par lesquelles le pouvoir en a gêné Texer- 
cice; — arrête : 

Art. 1er. Toute personne peut élever un théAtre 

{>ublic, et y faire représenter des pièces de tons 
es genres, en faisant préalablement à rétablis- 
sement de son théAtre, sa déclaration à Tadmi- 
nistration municipale du lieu. 

3. La représentation d'une pièce ne pourra pas 
être défendue, sauf la responsabilité de fauteur 
et des acteurs. 

5. Les règlements de police actuellement exis- 
tants, seront revus sans retard; jusqu'alors ils 
seront provisoirement exécutés en tant qu'ils ne 
sont pas contraires au présent arrêté. 

4. Toute composition dramatique d'un auteur 
belge ou étranger, représentée pour la première 
fois sur un théAtre de la Belgique, ne pourra être 
représentée sur aucun théAtre public, dans toute 
l'étendue du territoire belge, sans le consente- 
ment formel et par écrit de l'auteur, sous peine 
de conûscation, à son profit, du produit total des 
représentations. 

5. Les héritiers en ligne directe, descendants 
des auteurs, et, à leur défaut, réponse survi- 
vante, succèdent à la propriété des ouvrages et 
conservent les droits qui en dérivent pendant dix 
ans, après la mort dea auteurs. 

Toutes ces lois ou décrets ont eu pour objet uni- 
que d'assurer aux auteurs le privilège de la dis- 
tribution ou de Texploitation de leurs œuvres lit- 
téraires ou de leurs découvertes industrielles 
pendant un temps limité. Et, si nous considérons 
maintenant dans quel but l'auteur s'est assuré ce 
privilège, nous verrons qu'il n'a voulu que se 
procurer des bénéfices pécnniairaê plus grands. 
Cette propriété est donc mobilière, puisqu'elle 
ne tend qu'à obtenir une somme, soit de l'éditear 
de l'ouvrage ou de Tacquéreur du brevet, soit 
des personnes qui se procurent l'ouvrage ou les 
produits de la découverte industrielle. 

' L'adjectif m«ti6ton<« est une qualification évi- 
demment restrictive , et qui réduit le mot met»- 
6/e« à ne plus indiquer que les objets de nature 
à meubler un appartement ou une maison. — Cest 
par l'art. 555, et non par l'art. 555, que doit 
être interprétée une clause testamentaire ainsi 
conçue : « Je lègue l'usufruit Ata meubles de ma 
« chambre à coucher à Girard ; je veux qu'à la 
^ mort de celui-ci, ces meubles soient la pro- 
« priété de Célestin à qui je les donne et lègue, 
« ainsi que tous mes autres meubles et efieu. * 
Une semblable disposition comprend tout ce qui 
est censé meuble. (Poitiers, 31 juin 1835, S. 35, 
3, 439; — Hennequin, p. 80.) 
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▼er. Il en est de même des porcelaines : celles 
seulement qui font partie de la décoration 
d'an appartement sont comprises sous la dé- 
nomination de meublée meublania. 

312. Ainsi le legs de meubles meublants ne 
comprend ni les ustensiles de feu, ni la bat- 
terie de cuisine, ni la ?aisselle, ni les livres, 
ni les pierreries, ni les médailles, ni les in- 
struments des sciences, ni le linge de corps 
ou de ménage, ni tout ce qui tient aux appro- 
Tisionnements de denrées, ou à l'objet d'un 
commerce i. 

515. 2* La vente ou le don d'une maison 
meublée ne comprend que les meubles meu- 
blante (555), tels qu'ils viennent d'être indi- 
qués 2. 

514. Z^ La vente ou le don d*une maison 
avec tout ce qui sy trouve, sont plus étendus: 
ils comprennent tous les effets mobiliers qui 

' La batterie de cuisine est-elle comprise sous 
le nom de meubles meublants? Oui. Delvinconrt, 
t. 2, p. 304. — Un carrosse est-il meuble meu- 
blant? Un jugement du Châtelet, du 31 mars 
1708, a décidé Ta/Iirmative, mais cette opinion 
ii*est plus soutenable aujourd'hui. Del v incourt, 
t.2,p.504.— Les chevaux desellen'ont jamais s:é 
mis au nombre des meubles meublants. /6t<if. 

' La Tente ou le don d'une maison moublée ne com- 
prend que les meubles meublants (art. 555.) Une 
maison meublée ne comprend plus maintenanl tout 
ce que l*on considérait autrefois comme renfermé 
dans une pareille expression. Elle comprenait 
non-seulement ce qui était utile à \ù décoration 
de la maison , mais encore ce qui était utile au 
service de la personne, Targenterie, le linge de 
table, la garde-robe, même les chevaux et car* 
rosses, les provisions du ménage, les provisions 
pour la nourriture des animaux, la bibliothèque, 
ri fundua ait inatruetua legaiua, et auppellex con- 
tinabitur, et veatia , non aolum atragula, aed et 
quid ibi uti aoltbat,,. Aurum et argentum, vina 
quoque, ai quœ ibi fuerint uaua ipaiua cauady et 
ri quid aliud ualenailium (L. 12. de inatruct, vel 
inatrum., ff. Pothier, t. 7«, p. 417, édil. Dupin). 
H ne nous est plus possible maintenant de com- 
prendre dans une pareille vente ou un pareil 
legs, autres choses que les objets servant à Tusage 
et à Tornement de la maison; ainsi, Targenterie, 
le linge de table , tous les animaux , toutes les 
provisions et les livres n'en feront pas partie. 
(Chavot,nM17.) 

^ L'art. 536 ne prévoit explicitement que le 
don ou la vente d'une maison ; mais il n'existe 
aucune raison pour considérer ces expressions 
comme restrictives. Les dispositions testamen- 
taires sont évidemment comprises dans la pensée 
de la loi. (Uennequin, p. 92.) Quid, si on léguait 
unemaison^amte^unpareillegsn'auraitpasplus 
d'étendue que le legs d'une maison meublée, car 
une maison n'est toujours garnie que de ses meu- 
bles meublants. (L. 16, ff. de uau et habitat, ); 
mais cependant, dans cette circonstance, h dé- 
faut d'une explication des parties ou de la loi, 
on devra interpréter cette disposition suivant 
riutention du ttstatcur et Tusage du pays. Si 



y sont renfermés, excepté l'argent comptant, 
les dettes actives et autres droits dont les litres 
peuvent se trouver en dépôt dans la maison 
(536) 3. 

515. 4» Le mot meuble, employé sans autre 
addition ni désignation, comprend toutes les 
cboses mobilières, à l'exception de l'argent 
comptant, des pierreries, des dettes actives, 
des livres, des médailles, des instruments des 
sciences, arts et métiers, du linge de corps, 
des équipages avec leurs chevaux, des ar- 
mes, des grains, vins, foins et autres denrées, 
et de tout ce qui fait l'objet d'un commerce 
(555) K 

516. 5» L'expression biens meubles ^^ceWe 
de mobilier ou d'effets mobiliers, étant tou- 
jours prises par opposition aux biens immeu- 
bles, comprennent généralement tout ce qui 
est censé meuble d'après les règles tracées 

cette maison était située dans une grande ville 
oii il était d'usage de la louer, non-seulement 
avec ses meubles meublants , mais encore avec 
ses lits, draps et autres linges, enfin comme hôtel 
garni, le légataire aurait le droit de la réclamer 
telle qu'elle était au décès du testateur; car ces 
circonstances manifestent clairement que telle 
était son intention. (Chavot, n© 118.) — La vente 
faite dans les termes de l'art. 536 comprend-elle 
leahardeadu vendeur? Oui; Chavot, n» 121. Non; 
Duranton, t. 4, n» 150. 

4 Le mot meuble ne comprendra pas, outre les 
objets exceptés textuellement par l'art. 553, les 
objets suivants : — loLes collections de tableaux 
ou de porcelaines qui peuvent être dans les ga- 
leries ou pièces particulières, parce qu'elles ne 
sont pas destinées à décorer un appartement, mais 
bien à satisfaire le goût et la curiosité des ama- 
teurs; c'est là le but principal de ces collections. 
Elles ne doivent pas être, disons -nous, com- 
prises sous te mot meuble, et nous tirons le motif 
de notre opinion d'une simple induction , c'est 
parce que l'art. 533 excepte lt;s collections de 
médailles, et qu'il y a similitude parfaite entre 
ces espèces. — 2o 11 ne comprendra pas les pa- 
rures d'une toilette, les garde-robes, colliers, 
bracelets et autres ornements, les habits et vête- 
ments ordinaires ou des cérémonies, soit pour le 
jour, soit pour la nuit; et ce, par la raison que 
l'art. 533 excepte les pierreries et le linge de 
corps. — 30 11 ne comprendra pas les bœufs et au- 
tres animaux, les instruments aratoires, parce 
que l'art. 533 excepte les chevaux, équipages et 
les instruments des arts. (Chavot, n» 115.) 

' Une disposition testa meut aire ue doit s'in- 
terpréter, dit Uennequiu , p. 86, qu'eu prêtant 
aux expressions qui s'y trouvent le sens le plus 
généralement adopté. On doit croire que Tauteur 
d'un legs a suivi l'usa^çe, à moins qu'il n'ait 
donné à ses paroles, par une explicalîou posi- 
tive, une valeur spéciale et déterminée. Aussi, 
bien que, d'après Tart. 89 de la couiume de Pa- ^ 
ris, les cédules ou oblii;aUons pour deniers et •' 
marchandises tussent choses mobilières, un legs ^ 
de meubles ne les comprenait pas, par celle rai- - 
son, disent les commentateurs, que, sous le mat 
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dans les deux premières sections de ce cha- 
pitre («55) ». 

CHAPITRE VIII. 

SIS GH08E8 CORPOEXLL£S BT INC0RP0RBLLE8. 

517. Les choses corporelles sont celles qui 
ont une existence physique et palpable, tels 
que les fonds, les maisons, les meubles d'un 
appartement, les animaux ^. 

êubstaniifde mêuhUêy nouê entendons OKMHAitB- 
NBNT les meubles meublante (Laorière, sur cet ar- 
ticle, t. 1 , p. 220). Telle était aussi la règle sui- 
vie chez les Romains , relativement à l'or et à 
Tarfi^nt , comme nous l'apprenons du juriscon- 
sulte Paul, dans le livre lll de ses sentences, 
art. 63 : Mobilibus legatis, aurum vel argentum 
non debetur, nisi de kis quoque manifeste sensisse 
Usiatorem possit ostendi, — C'est donc avec rai- 
son que le léf^islateur a déclaré, dans l'art. 553, 
que 7e mot meuble employé seul dans les dispoai- 
tions de la loi ou de l'homme, êans autre addition 
ni désignation j ne comprend pas l'argent comp- 
tant^ les pierreries y let dettes actives, les livres, tes 
médailles, les instrumenta des sciences, des arts et 
métiers, le linge de corps, les chevaux, équipages, 
armes, grains, tins, foins et autres denrées; il ne 
comprend pas aussi ce qui fait l'objet d'un com- 
merce, — Dans l'hypothèse de la loi, le mot meu- 
ble est employé seul ; ce qui suppose que , si ce, 
mol était mis en opposition avec celui d'immeu- 
bles, il reprendrait toute sa valeur gramma- 
ticale, • Comme si, dit M. Toullier, je.don- 
c nais tous mes meubles à Jean, et mes immeu- 
c blés à Pierre. »— Lorsque le testateur lègue à 
une même personne toM« ses meubles et immeubles, 
sans aucune réserve, le mot meubles s'entend de 
tous les effets mobiliers. Les mots meubles et im- 
meubles ainsi rapprochés désignent l'universalité 
des biens, (Rouen, 27 mai 1806, Dalloz, t. 4, 
p. 81; — S., 6, 129.) — Si un testateur lègue à une 
personne le quart de ses meubles et de ses im- 
meubles en propriété, le mot meubles doit- il 
s'entendre non-seulement des meublée meublants, 
mais encore de tous les effets mobiliers que possé- 
dait le délunt? L'aiBrmative ne nous parait pas 
douteuse , dit Hennequin, p. 87. Le quart légué 
doit porter sur l'universalilé des biens *. -- Le 
testament de la demoiselle Dery, veuve Talon, 
conlenait la clause suivante :« Je lègue à Marie- 
« Françoise Dery eux, ma nièce, tous les meubles 
« que Je possède, et que je lui laisserai à mon dé- 
« céi. Je lui lègue en outre 'iOO florins sur la masse 
« de ma succession ; en conséquence, je l'institue 
% ma légataire à tilre universel. » Sur la ques- 
tion de savoir si celle disposition contenait tous 
les effets mobiliers dont se composait la succes- 
sion de la teslatnce , ou reslrictivement les ob- 
jets compris sous le nom de meubles dans l'art. 
553, lu tour de Biuxulles a jugé que Pensemble 

* Paris, 6 janv. 1 807 ; Dallox, t. 4, p. 8a ; — S., 7, 
a, ïo5a. L'arrêt se fonde sur le rapprocbement dm 
mots meubles et immeubles; l'interprétation ressort 
mieux encore de la nature du legs qui est on legs de 

quotité. 



318. Les choses incorporelles sobI «a con- 
traire celles qui n'eiistent que juHê inêel- 
lectu, c'est-à-dire qai n*ofit que TexisteDce 
civile que la disposition des lois lear donne : 
tels sont les droits d'hérédité, d*iisaf mit, 
d'usage, les servitudes et les actions. 

Tous ces droits sont incorporels en ttnt 
qu'ils sont pris dans un sens abstrait, et con- 
sidérés seulement en eux-mêmes, mais non 
dans les objets auxquels ils s'appliquent '« 

Le droit d'hérédité est incorporel en lai- 
des diverses expressions employée» dans le te«- 
tament prouvait clairement la volonté de la tes- 
tatrice de ne pas faire usage du mot meuble dans 
le sens restrictif de l'art. 553, mais dans le sens 
extensif des art. 535 et 1010 du Code civil. 
(Brux., 9 mars 1813; —S., 14, 2, 304; — Dalloz, 
4, 8î. Dec. not,, t. 28, p. 182; — Toullier, t. 8, 
no 25). 

' Lorsqu'un testateur a légué tout le mobilier, 
ou tous les effets mobiliers qu'il possédait dans un 
lieu déterminé, les titres de créance qui s'y ren- 
contrent sont-ils compris dans le legs? — Sous 
l'ancien droit, Palfirmative n'eût pas été dou- 
teuse (Laurière, 1. 1, p. 226), et sans les disposi- 
tions qui vont être transcrites, c'est encore cette 
solution qu'il faudrait adopter aujourd'hui; mais 
il est écrit dans l'art. 530 : La vente ou le don 
d'une maison, avec tout ce qui s'y trouve, ne 
comprend pas l'argent comptant^ ni les dettes ac- 
tives et autres droits dont les titres peuvent être 
dépotés dans la maison; tous les autres effets mo- 
biliers y sont compris, — Il est en effet possible 
que le vendeur ou le donateur n'ait pas entendu, 
par une semblable clause, se déposséder de 
droits immobiliers incorporels qu aucune en- 
ceinte ne peut étreindre ni comprimer, ^nsi an 
mot qui, seul employé, aurait embrassé dans sa 
généralité les titres et créances, ne les comprend 
plus lorsqu'il est restreint, modiOé, par des in- 
dications de localité. De là il suit que le legs de 
tout le mobilier possédé i Londres, par exemple, 
ne comprend pas les titres de créance apparte- 
nant aux tesUUurs dans cette ville. (Rejet., 
14avril 1824; — JOallo», t. 4, p. 88.— Hennequin, 
p. 91.) Un fonds de commerce est nécessairement 
chose mobilière, dit Chavot, n» 83, car il ne se 
compose que d'objets mobiliers; et si la clientelle 
entre pour beaucoup dans sa valeur, elle ne tend 
qu'à augmenter le débit des marchandises. Ainsi 
donc, soit que l'on considère le fonds de com- 
merce en lui-même, soit qu'on le considère soss 
le rapport des choses qu'il renferme, il n'a 
d'autre objet que des valeurs mobilières. Il ne 
peut, en effet, avoir d'autre qualité que celle des 
objets qu'il contient, l'ensemble ne peut être 
d^une autre nature que celle des objets particu- 
liers qui le composent. (K. ArrêU de cassation 
des 8 tructidor au 111 et 17 messidor au Xli.) 

» f'. L. 1, § 1, ff. c/a divisions rerum et qua- 
lUate,{\,S,) 

* Ces droits prennent la nature de l'objet au- 
quel ils s'appliquent, car qui actionem hubet ad 
rem recuperandam , ipsam rem habere videtur, 
L. 15, ff. de R. J. (50, 17.) - Delv., t. 2, p. 500. 
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e, parce que, dans ce sens abstrait, il 
n'estqne ledroitderepréseotation du défunt, 
tendant à obtenir k pa!tnnH>ineq«*il a laissé. 
Néanmoins les choses auxquelles il s'appli- 
que peuvent être entièrement corporelles, 
comnie il serait possible aussi qu'elles fussent 
elles-mêmes toutes incorporelles, ce qui ar- 
ri?erait si une succession n'était composée 
que de créances et d'actions i. 

Le droit d'usufruit est incorporel aussi, 
parce qu'il n'est en lui-même que le titre en 
vertu duquel l'usufnMtier perçoit les émolu- 
ments de la chose. Cependant les fruits aux- 
quels il s'applique sont des choses corporel- 
Ih : en sorte qu'il devient corporel dans son 
exercice. 

Les servitudes sont également des droits 
incorporels, parce qu'elles ne sont que des 
qualités, et non des portions matérielles des 
héritages. 

Enfin les diverses actions ne sont p«int 
des êtres physiques et palpables par elles- 
BièBies, quoiqu'elles tendent à faire mettre 
en notre pouvoir des choses réellement cor- 
porelles. 

Ces deux espèces de biens sont trop diffé- 
rentes entre elles pour n'avoir pas, dans le 
droit, chacune des propriétés particulières 
régies par des principes différents. 

319. 1« En thèse générale, il n'y a que les 
biens corporels qui puissent être l'objet d'une 
possession rigoureuse et proprement dite, 
parce qu'eux seuls peuvent être physique- 
ment occupés par le maître : d'oà il résulte 
qu'à l'égard des choses incorporelles, qui 
sont toutes dans le droit, l'action possessoire 
oe peut être séparée de celle du pétitoire, si 
ce n'est en accordant la provision au titre , 
comme nous le dirons plus bas ea traitant 
des servitudes. 

Nous disons en ihète généralêf attendu que 
cette règle n'est pas sans exception. Le droit 
d'usufruit, par exemple, quoique incorporel 
si on le considère dans un sens abstrait, se 
trouve néanmoins classé au rang des choses 
corporelles par la saisine qu'acquiert l'usu- 
fruitier en prenant la possession du fonds, et 
peut dès lors exercer les actions possessoires 
pour la conservation de son jus in re, qui est 
dès lors entièrement en dehors de la catégo- 
rie des simples créances. 

SM. ^ Une chose corporelle ne peut être 
solidairement ni dans le domaine, ni dans la 
possession de plusieurs. Duorum quidem in 
9oUdum domininm vêlpoaaeêêionem esêe non 
Po$$e ^ tandis que la même créance peut ap- 
partenir solidairement à plusieurs, comme 

■Instit.,liv.3, ti(.9,59. 

' L. 5, ^ 15, ff. commodûti, lib. 15, tit. 6. 



la même dette peut aussi soKdairenient peser 
sur plusieurs. 

5^1. 3* Les choses corporelles peuvent 
seules être l'objet de la revendication pro- 
prement dite, qui dérive du domaine; parce 
qu'une action qui est dirigée sur la chose 
même afin de la replacer sous la puissance 
de son maître, suppose nécessairement un 
être physique dont on puisse s'emparer pour 
le faire repasser des mains du détenteur dans 
celles du véritable propriétaire ; comme la 
même action suppose encore une assise ou 
situation déterminée dans la chose revendi- 
quée, ce qui ne se trouve point dans un droit 
purement incorporel. 

Ce n*est au contraire que par action per- 
sonnelle qu'on peut exiger l'exécution de la 
plupart des droits incorporels, puisqu'ils 
n'ont ordinairement pour objet que les pres- 
tations que le débiteur doit fournir à son 
créancier. 

Nous disons /« plupari:e9ir il y a des 
choses incorporelles, telles que les servitudes 
et les hypothèques, les droits d'usufruit et 
d'usage, qui constituent un droit réel, pour 
l'exécution duquel on a aussi une action 
réelle ; mais cette action n*esl toujours pas 
la revendication proprement dite, qui est 
immédiatement l'effet du domaine. 

522. 4» L'aliénation des droits incorporels 
a aussi, sous plusieurs rapports, ses règles 
particulières, très- différentes de celles qui 
sont observées dans l'aliénation des choses 
corporelles. 

Pour mieux indiquer la diversité de ces 
règles, nous observerons en préalable que 
l'aliénation des droits incorporels peut avoir 
lieu de deux manières : ou directement par 
la voie du transport, comme lorsque je vends 
à Pierre la créance que j'ai sur Paul ; ou in- 
directement, et par renonciation à l'exercice 
d'un droit ou d'une action, faite au profit de 
celui contre lequel on pouvait agir, comme 
si je déclare à Paul que je renonce à la créance 
que j'avais sur lui, et que je lui en fais re- 
mise. 

525. Dans le premier cas, c'est-à-dire dans 
le transport d'une créance, d'un droit ou 
d'une action sur un tiers, la délivrance s'o- 
père, entre le cédant et le cessionnaire seu- 
lement, par la remise du titre (16S9) ; mais 
le cessionnaire n'est saisi à l'égard des tiers 
que par la signification du transport faite au 
débiteur, à moins que la cession n'ait lieu 

Sar acte authentique et avec le concours du 
ébiteur qui l'accepte (1690) : jusque-là le 
débiteur est censé ignorer son nouveau créan- 
cier, qui ne s'est point encore fait connaître, 
et peut conséquemmenl se libérer en payant 
sa dette à l'ancien, même après la cession 
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(1091). Au contraire, raliénatîon des choses 
corporelles est parfaite à Tégard de toas, et 
sans Fintervention d'aucun tiers, par le con- 
sentement des parties Joint à la tradition s'il 
s'agit d'objets mobiliers (1141); et par le con- 
trat seul, re?étu des formes propres à son es- 
pèce, avec remise des clefs ou des litres de 
propriété (1606), s'il s'agit d'immeubles, sans 
préjudice néanmoins des droits précédem- 
ment acquis à des tiers ayant suite par hypo- 
thèque 011 autrement sur le fonds (1585). 

524. Dans le second cas, c'est-à-dire lors- 
que l'aliénation des droits incorporels a lieu 
non pas directement par le transport effec- 
tué au profit d'un tiers, mais indirectement 
par la renonciation à l'exercice du droit, ou 
par la remise de la dette faite au profit de 
celui-là même qui devait la prestation, ou 
qui était grevé de la charge, il suffit que le 
droit soit ouvert, que celui qui peut l'exer- 
cer soit maître de ses actions, et qu'il y ait 
renoncé volontairement (2048). 

525. Dans cette espèce d'aliénation il n'est 
point nécessaire de recourir aux formes de la 
donation, lors même que la renonciation ou 
la remise sont purement gratuites et sans 
prix. C'est ainsi que, par un simple acte de 
renonciation de l'un des cohéritiers à une 
succession, elle demeure entièrement acquise 
à l'autre qui l'accepte (785, 788) ; que, par 
celle de la femme, le mari se trouve maître de 
tous les effets de la communauté (141^2); que 
l'hypothèque s'éleint par la renonciation du 
créancier (2180); el que la remise de la dette 
opère la libération du débiteur (1285, 1287). 

On peut donc en géïKÎral renoncera toutes 
actions ou exceplions, et l'on aliène par là le 
droit qu'on avait ds les proposer, puisqu'on 
en reste irrévocablement déchu du moment 
qu'il y a eu acceplalioti de la part de celui 
auquel la renonciation doit profiter. 

5:^6, 11 n'en est pas ainsi des choses corpo- 
relles : elles ne peuvent être aliénées que par 
des actes positifs de mutation. C'est en vain 
que je renoncerais à la propriété de ma vigne 
au profit de Paul, et que celui-ci accepterait 
ma renonciation : s'il n'est intervenu entre 
lui et moi ni vente, ni échange, ou autre acte 
équipollent, ni donation revêtue des formes 
particulièrement prescrites pour cette espèce 
de contrat, l'immeuble restera toujours dans 
mon domaine. 

527. C'est ainsi qu'on peut payer une dette 
pour un tiers et sans sa participation, et que 
la libération de cet heureux débiteur lui de- 
meure acquise de plein droit (1256, 1274), 
même dans le cas où l'on aurait acquitté sa 
dette anitno donandi ; tandis qu'on ne pour- 
rait acquérir un fonds pour lui sans sa par- 
ticipation. 



528. La raison de cette différence dérive 
de la nature même des choses. La renoncia- 
tion faite à une succession ou à la commu- 
nauté conjugale est moins une aliénation vé- 
ritable qu'une simple omission d'acquérir : 
celle qui est faite à l'exercice d'un droit d'u- 
sage, d'usufruit, d'une servitude, d'une hypo- 
thèque, ou d'une action, n'est qu'un retour 
à la liberté de la personne ou des choses qui 
étaient débitrices; elle ne déplace rien; elle 
n'a besoin d'être accompagnée d'autre cause 
que la volonté libre de celui qui renonce, 
parce qu'il est possible que son action ou son 
droit soient mal fondés, et qu'en se désistant, 
il est, au besoin, censé les reconnaître pour 
tels; tandis qu'au contraire, les conventions 
par lesquelles on aliène la propriété des 
choses corporelles, ne peuvent exister sans 
une cause réelle et distincte du consentement 
des parties (1151), si elles sont faites à titre 
onéreux ; et que, quand elles ont la libéralité 
pure pour cause, la loi exige des formes par- 
ticulières et substantielles pour leur Talidité 
(951). 

529. 4° Les choses corporelles et incorpo- 
relles sont encore très-diflférentes sous le rap- 
port des fonctions qui leur conviennent. 

Lorsqu'il s'agit de choses corporelles qui 
ne consistent pas dans le nombre, le poids, 
ou la mesure, la compensation n'a pas lieu 
entre le débiteur et le créancier, encore que 
les choses respectivement dues de part et 
d'autre soient de même espèce. Par exemple, 
on ne peut pas plus opposer en compensation 
la dette d'un cheval contre celle d'un autre 
cheval, que contre celle d'une voiture ou 
d'une somme d'argent (1291), parce qu'on ne 
peut être recevable à offrir en payement une 
chose pour une autre (1243). Il en est de même 
des droits incorporels qui s'appliquent à des 
choses différentes dans leurs espèces : par 
exemple, on ne peut opposer en compensa- 
tion les droits d'une hérédité contre ceux 
d'une autre hérédité, un droit d'usufruit 
contre un autre droit d'usufruit, une servi- 
tude contre une autre; mais lorsque les droits 
incorporels ne consistent que dans des quan- 
tités abstraites, il y a compensation entre 
eux, parce qu'il y a homogénéité dans leurs 
objets. 

550. C'est par suite du même principe que, 
dans les choses corporelles qui ne consistent 
pas dans le nombre, le poids, ou la mesure, 
la subrogation n'a pas lieu de l'une à l'aolre; 
comme elle n'a pas lieu non plus dans les 
droits incorporels qui s'appliquent à des es- 
pèces différentes. 

Mais lorsque les droits ne consistent que 
dans des quantités abstraites, la subrogation 
peut avoir lieu de l'un à l'autre. C*est ainsi 
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que la caution qui a payé les dettes, est su- 
brogée i tous les droits qu^avait le créancier 
contre le débiteur (2029). 

331. Le principe qui n'admet pas, régu- 
lièrement parlant, la sjabrogalion d*une chose 
corporelle à une autre, souffre néanmoins 
plusieurs exceptions. 

Et d*abord, lorsque Tobligation porte sur 
une collection de choses considérées comme 
un tout possédé, non à litre singulier portant 
di?isément sur chaque partie, mais à titre 
universel embrassant le tout à la fois, si Tune 
des parties est remplacée par une autre chose 
de même espèce, celle-ci tient lieu de la pre- 
mière, et lui demeure subrogée à la décharge 
du débiteur. Par exemple , dans l'usufruit 
d'un troupeau, il suflSt aux obligations de 
l'usufruitier qu'il ait remplacé les têtes mor- 
tes (616) par autant d'autres bêtes provenant 
du crott ; comme il suffit à Tusufruilier d'un 
irerger empiauté d'arbres à fruits, de rem- 
placer par d'autres, ceux qui meurent durant 
sa jouissance. « 

il y a aussi exception au même principe 

' On entend par choses fongibles, dit Henne- 
qoin, p.66, celles qui peuvent foncliopner les unes 
pour les autres ; fumgibileê rtê dicuniur, apud 
jurUconêuUo9y quorum una fungi poteit vice al* 
ieriuê (Glossaire de Ducange). Sont longibles par 
leur nature même les choses qu*il est impossible 
dVmployer dans Pordre habituel , sans les con- 
sommer et sans les détruire; comme les grains, 
la poudre à tirer. Les choses qui tiennent de leur 
mode d*czistence le pouvoir de résister à Tezer- 
cice du droit, comme les livres et les meubles 
meublants, ne sont pas fongibles par leur nature. 
Ce^e différence est d*un grand intérêt dans U 
pratique. Je vous prête une feuillette de tîu sans 
m*ezpliquer davantage; il est sous-entehdu entre 
nous que c*est pour voire consommation, et que 
vous pourrez vous libérer envers moi en me ren- 
dant une feuillette de même date et de même 
origine. Cest un prêt de quantité et de qualité) Je 
TOUS prête des flambeauz de mon ameublement; 
ces objets qui, en recevant Tempreinte de mon ap- 
propriation, se sont placés, relativement à moi, 
dans une classe à part, doivent, après Tusage 
que TOUS en aurez fait et à Tépoque convenue, se 
replacer dans mon mobilier. Vous ne pourriez 
m'en faire accepter d*autres au lieu de ceuz-là, 
alors même quMs seraient d^un plus grand priz.. 
— Le caractère de fongibilité,que les choses tien- 
nent de leur nature même, peut s^effacer par la 
volonté ezpresse ou tacite des parties, comme 
dans le prêt adpompam et oHentationetHj comme 
dana celui ad fraudutentam êxhibittonêm; mais il 

* La plupart des étjmologistet font venir le nom. 
des chotet fongibles du mot latin fuxoob. Ingenere 
smoj'unctionem recipiunt, dit la loi a, $ i,DalU bb. la, 
lit. X» de Rébus crediiù. Le mot pinf gibilxs (chose dont 
on peut jouir)^, qui n*est pas d*one excellente latinité, 
offre cependant une origine dont la raison et Toreille 
se contenteraient mieux. 



dans quelques autres cas spécialement dé- 
terminés par la loi. Par exemple, l'immeuble 
acquis pendant le mariage, à titre d'échange 
contre l'immeuble appartenant à l'un des 
époux, n'entre point en communauté, parce 
qu'il est subrogé au lieu et place de celui qui 
a été aliéné (1407). 

CHAPITRE IX. 

DES CHOSES FONGIBLES '. 

33S. Dire, comme quelques auteurs Font 
fait, que les choses fàngibleê sont celles qui 
se consomment par le premier usage, ou dont 
on ne peut se servir qu'en les consommant, 
comme le pain, l'huile, le vin, c'est en don- 
ner une fausse idée. 

L'expression /bft<^t6/e, empruntée du latin, 
a été transportée dans le langage du droit 
français avec son étymologie originelle : elle 
est la Version du mot fungihiliê, qui s'ap- 
plique aux choses d'une nature tel le que l'une 
remplisse les fonctions de l'autre dans le 

faudra , pour quMl en soit ainsi, qu*il soit con- 
stant que les fruits n^ont été prêtés que pour 
figurer comme une décoration dans une fête; q«e 

les'grains, que Îls ririniiTion: de .^iicrrr n'ont été 
empruntés que pour ie moment d'une inspection. 
D'un autre côté, les choses non fongibles par 
leur nature peuvent ie devenir, si telle a été Tin- 
tentîon des contractants, ce qui peut résulter 
quelquefois Je la seule qualité des parties, comme 

Iiar exemple lorsqu'un libraire prêle un livre à 
'un de ses coniVères, sans robliger à la restitu- 
tion du même exemplaire. — A pari la querelle 
des étymoloffies, la règle est que, dans le silence 
du contrat, et en l'absence de toute preuve con- 
traire, chaque chose suit sa nature; qu'ainsi les 
choses fongibles par elles-mêmes donnent lieu 
au prêt de consommation ou de coosomption, 
autrement dit mutuum; et les clioses qui ne sont 
pas iiatureliemcnt fongibles, au prêt à usage ou 
commodatum, — La présomption légale, qui ré- 
sulte de la nature même de la chose prêtée, ne 
peut céder que devant une volonté contraire 
clairement établie, volonté qu'il n'est sans doute 
pas nécessaire de montrer écrite dans un con- 
trat, mais qui doit être certaine, puisqu'il s'agit 
de détourner les choses de leur cours naturel. — 
« Il y a prêt de consomption , dit Puffendorf, 
dee Devoire de l'homme et du citoyen, tom. 1, 
pag. 345, édit. in-g»; Londres, 1741), lorsque 
l'on donne à quelqu'un une chose eueceptible de 
remplacement y à la charge de rendre, dans un 
certain temps autant que l'on a rcf u, de la même 
espèce et de pareille qualité. «—Il y a prêt à usage 
quand la chose ne peut être rendue qu'en même 
espèce. — L'argent monnayé, pecunia numérota, 
n'étant, par sa destination^ qu'un moyen d'é- 
change, est éminemment fongible; mutua per- 
mutatione coueumitur, — f^oy, Duranton, t. 4, 
no» 12 et suiv. 
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même genre, rebuê quœ in suo génère fktno- 
iionem recipiuni, c*est-à-dire dont Tune re- 
présente i*autre, quarum una ^usdem gène- 
ris, alterius vice fungitur. 

Il n*y a rien de moins consomptible par le 
premier usage qo*ane barre de fer, par exem- 
ple. Néanmoins, si, en la livrant, on ne s'at- 
tache qa*au poids pour obliger simplement 
l'emprunteur à rendre une pareille quantité 
du même métal, la barre de fer qu'il reçoit 
n'est plus qu'une chose fongible dans le prêt 
qui lui est fait, puisqu'il rendra une chose 
pour une autre, en restituant une pareille 
quantité de fer. 

On doit donc, si l'on veut donner une défi- 
nition exacte, dire que les choses fongibles 
sont celles qu'on fait consister dans le nom- 
bre, le poids, ou la mesure, parce que, dans 
* les choses de cette nature, une quantité égale 



du même genre, payée par le débiteur, satîs- 
fait à la dette de pareille quantité qu'il avait 
reçue, quoique le corps qu'il restitue ne soit 
pas physiquement le même que celui qui lai 
avait été livré. C'est ainsi que una quantitas 
vice alteriua quantitatis fungOur, 

333. Les choses fongibles constituent l'ob- 
jet du prêt de consommation (1892). comme 
celles qui ne sont pas de nature fongible con- 
stituent celui du prêt à usage ou commodat 
(187»). 

Les choses fongibles étant d'une nature 
telle que l'une remplisse les fonctions de 
l'autre dans le même genre, la conséquence 
immédiate qui résultede cette propriété,c'est 
que la compensation doit être admise entre 
deux dettes ayant pour objet une certaine 
quantité de même genre de choses fongibles 
quelconques (1291). 
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354. Dans les chapitres précédents, nous 
avons vu ce que c'est en général que le do- 
maine et le droit de propriété; nous avons 
fait voir quelle est leur importance dans l'or- 
dre civil el politique; nous en avons présenté 
ensuite rénuméralion, et fait corinatlre les 
diverses classes ou espèces de biens dont la 
propriété peut être utile à rhoinme. 

ISous arrivons actuellement à la troisième 
partie de notre traité, dans laquelle nous 
allons nous occuper à expliquer ce qui touche 
aux divers modes d'acquérir la propriété des 
biens. 

Les biens s'acquièrent en général de deux 
manières : ou d'après les règles du droit des 
gens, ou d'après celles du droit civil. 

Et d'abord les biens s'acquièrent, suivant 
les règles du droit des gens. 

Par le fait de l'occupation qui a lieu datis 
la pratique de la guerre ; 

Par le fait de l'occupation qui a lieu, 
sans cause de guerre , à l'égard dès cho- 



ses qui n'appartenaient encore à ^rsonne. 

Ils s'acquièrent encore, suivant les mêmes 
règles. 

Par la possession. 

Et par le droit d'accession. 

Les biens s'acquièrent aussi, et bien plus 
souvent encore, suivant les règles 4a droit 
civil. 

Par le droit de succession , 

Par les donations entre-vifs et testamen- 
taires , 

Par l'effet des contrats et obligations , 

Et par la prescription. 

Mais, comme il n'est pas ici question d'un 
traité général de toutes les parties du droit, 
on sent d'avance que nous n'avons pas i Ujous 
occuper, en cet endroit, de l'acquisition des 
biens suivant le détail des règles dudroitci vil: 
pourquoi nous en revenons aux divers modes 
d^acquérir suivant les règles du droit des 
gens, en commençant par ce qui touche a 
l'occupatioh qui a lieu par le fait de la guerre. 
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CHAPITRE X. 

VD IIIOIT b'oCCUPATIOII PAl LE lAIT DE LA 
6IIB1RI. 

535. L*occapation par le moyen de la 
goerre consiste dans Tacte oo le fait par le- 
quel Foccupant qui agi t mtnta/erîd belli, c'est- 
à-dire dans Texercice de sa mission contre 
Pennemi, comme le dit Grolios, se saisit, par 
force, de la chose d'autrai, et s*en empare 
dans la vae de s'en rendre maître poar lui- 
même, on dans Tintérét da gouvernement au 
nom duquel il combat. 

L'occupation par le droit de la guerre n'a 
donc pas lieu seulement à l'égard des choses 
qui auparavant étaient sans maître, puisque 
au contraire elle s'exerce principalement par 
la force employée de la part de l'un contre 
l'autre, pour arracher des mains de celui-ci 
les biens qu'il possédait comme lui étant lé- 
gitimement acquis. 

356. Mais comment concilier cette manière 
d'acquérir avec les principes de justice et 
d'équité naturelle? 

Assurément cela n'est pas très* facile au 
premier aperçu : car souvent le vaincu qui 
succombe n'a d'autre tort que celui de se 
trouver le plus faible dans la lutte. 

Cependant, pour concilier ce système avec 
les règles, qui se modifient sur la nature des 
choses dont il s'agit, il fout sortir des bornes 
plus étroites du droit civil, qui régit les inté- 
rêts des simples individus à l'égard les uns 
des autres; il faut aller plus loin, et s'élever 
jusqu'à la haute région du droit des gens ou 
du droit international, qui s'exerce entre les 
différents corps politiques qui sont établis 
sur le globe. 

En s'arrétant un moment à cette première 
pensée, qu'il ne s'agit point ici de querelles 
individuelles entre particuliers, mais bien de 
guerre entre les différents corps de nations, 
on sent déjà que les conséquences qui en ré- 
sultent quant au droit et à sê légitimité, ne 
peuvent être exactement les mêmes, attendu 
que partout les règles, soit de morale, soit de 
politique, doivent se conformer à la nature 
des choses qu'elles gouvernent ; et que ce qui 
s'observe dans le cas d'une pratique possible 
à exécuter, peut se trouver, en d'autres cir- 
constances, en opposition avec la loi de la 
nécessité, sous l'empire de laquelle tout doit 
fléchir. 

557. Si nous faisons un pas de plus, nous 
voyons que l'Auteur de toutes choses n'a pas 
créé deux espèces d'hommes, dont l'une soit 
destinée à commander à l'autre, et à statuer 
judiciairement sur les intérêts de tous ; nous 
voyons qu'il n'a établi sur la terre aucun 



tribunal suprême où les nations en corps 
puissent être citées pour y recevoir, sur leurs 
prétentions respectives, des décisions aux- 
quelles elles soient forcément tenues de se 
conformer et d'obéir : leurs débats ne peuvent 
donc être soumis qu'au sort des armes; le 
gain des batailles met alors sous la main du 
vainqueur les biens que le vaincu avait enga- 
gés dans ce jeu terrible de la valeur et de l'a- 
dresse, et c'est dans la victoire que celui qui 
l'a remportée trouve l'exécutoire du jugement 
prononcé par la Providence. 

Il faut bien qu'il y ait là une vraie légiti- 
mité, puisque à cet égard le genre humain se 
trouve placé sous la loi de la nécessité, et que 
la divine Providence, n'ayant pas établi de 
règles positives pour prévenir on arrêter au- 
trement ces sortes de dék>ats, semble, comme 
20US le trouvons indiqué dans les saintes 
critures, avoir approuvé cette manière Û0 
trancher sur nos discordes politiques : Cunota 
fhcit bona in tempore $uo, et tnundum tradidU 
ditputationi eorum ^ . 

Ce n'est pas là le seul texte de l'Écriture 
sainte qu'on puisse invoquer- à l'appui de la 
thèse qui nous occupe en ce moment : il en est 
bien d'autres encore dans l'ancien et le non- 
veau Testament; et nous voyons d'ailleurs, 
soit dans les lois anciennes, soit dans la 
pratique traditionnelle et constante de toutes 
les nations, qu'il ne peut y avoir aucun doute 
à ce sujet. 

558. Nous trouvons d'abord dans les livres 
sacrés que le patriarche Abraham, après avoir 
battu les quatre rois qui lui avaient enlevé 
Loth son neveu, offrit an grand-prêtre Mel- 
chisédech , qui était venu à sa rencontre, la 
dlme de toutes les dépouilles de guerre qu'il 
avait faites sur les vaincus. Et ei dedU déci- 
mas es omnibus ^. 11 fallait donc bien que ce 
saint patriarche regardât comme lui appar- 
tenant légitimement le butin fait sur ses en- 
nemis, puisqu'il en disposait en maître. 

539. Nous trouvons la même chose prati- 
quée par le patriarche Jacob, qui, faisant un 
partage entre ses enfants, voulut avantager 
son fils Joseph par une double portion du bu- 
tin qui était le fruit de la victoire qu'il avait 
remportée sur les Amorrhéens. Do Ubipar- 
iem unum estra ftatres, quam tuti de manu 
Amorrhei in gladio et arou meo '. 

540. Dans le Deutéronome on voit égale^ 
ment qde les dépouilles de guerre enlevées 
sur l'ennemi doivent être regardées comme 
la propriété légitime du vainqueur pour ser- 
vir à son usage et à sa consommation, comme 

■ Ecelêtioêtei, cap. 3, versic. 11 . 
* Geneêity cap. 14, versic. 30. 
' G9neêiêy cap. 48, versic. 3i. 
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lai étant acquises par la volonté de TÊtre 
suprême, qui dispose du sort des batailles. 
Omnemprœdam exercitui divtdes, eicotnedeê 
de spoltiê hoêitum iuorum, quœ Dominus 
tuus dederit tibi ^ 

541. Josoé, qui fut d^abord le comman* 
dant des armées de Moyse, dit à ses soldats 
revenant de la guerre : u Vous retournez chez 
u vous comblés de biens, avec une grande 
<( quantité de bestiaux et une abondance d*ai- 
« rain, de fer et de vêtements; partagez donc 
<( avec vos frères le butin que vous aVez fait 
u sur vos ennemis; '» DixU ad eos : In tnuttâ 
êubstaniiâ atque divitiis reveriimini ad sedeê 
vestras, cum argento et auro, œre ac fBrro et 
veste multiplici : dividite prœdam hostium 
cum fratribus vestrts ^. 

542. Nous voyons ailleurs que les officiers 
de Tarmée de Moyse lui offrent, ainsi qu'au 
prêtre Éléazar, ce qu'il y avait de plus pré- 
cieux en or et bijous dans le butin fait sur 
Tennemi ; après quoi il est déclaré que les 
divers individus composant l'armée restent 
propriétaires de ce qu'ils ont pris en particu- 
lier : Unusquisque enim quod in prœda ra- 
puerai, suufn erat ^, On trouve encore ^ dans 
l'ancien Testament plusieurs textes renfer- 
mant la même doctrine, et qu'il serait in- 
utile de rapporter ici. 

Si nous arrivons au nouveau Testament , 
quoiqu'il n'y soit question que de morale plu- 
tôt que de politique, nous y voyons que saint 
Paul, loin de désapprouver l'usage qu'Abra- 
ham avait fait des dépouilles remportées sur 
ses ennemis, cite au contraire ce fait en 
preuve de la haute considération dont jouis- 
sait le grand-prêtre Mblchis&dech, qui en avait 
reçu la dlme : Intuemini autem quantua ait 
hic, cui et décimas dédit de prcecipuis Abra- 
ham patriarcha '. 

545. Venant aux lois ecclésiastiques, nous 
trouvons dans le corps du droit canon un 
chapitre tiré des œuvres de saint Ambroise, 
où il est expliqué que, suivant la discipline 
militaire, les dépouilles remportées sur l'en- 
nemi par l'armée victorieuse doivent être 
conservées à la disposition du roi vainqueur, 
pour être distribuées , suivant leur mérite, 
aux combattants pifr le concours desquels 
elles ont été faites : Dicat atiquis, cùm ipse 
vicerit, quomodà dicit Abraham ad regemSo- 
domorum (Nihil sumam abs te), cùm prœda 
utiquè in potestate Victoria fuerit, Docet mi- 
litarem disciplinam, ut régi serventur<ifnnia. 



Sanè his qui secum flsissent in a^fumentum 
fortaaaè aociati, partem emolumenti tribuen- 
dam aaaerit, tanquam mercedem làboris. 
Ideàque, quoniam aibi mercedem ab homine 
non quœaivit, à Deo accepit : aicut legimus 
acriptum, quia poathac factum eat verbum 
Domini ad Abraham in viau dicena ( Noli tt- 
mère, Abraham : ego protegam te, mercea tua 
multa erit valdè^), 

544. Si nous arrivons aux lois romaines, 
que le monde civilisé considère si justement 
comme la raison écrite, nous les trouve- 
rons aussi positives et plus explicites encore 
sur le point de doctrine qui nous occupe : 
Quœ ex hoatibua capiuntur^ dit le juriscon- 
sulte Gaius, jure gentium atatim capientium 
fiuntT. 

Et c'est là ce que répète l'empereur Justî- 
nien dans ses Institutes, quand il dit que les 
choses dont nous dépouillons l'ennemidevien- 
Tient aussitôt les nôtres, d'après les règles du 
droit des gens : Item ea quœ ex hoatibua capi-^ 
mua, jure gentium atatim noatra ftunt ^. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur 
la disposition des lois romaines sur ce prio- 
cipe doctrinal du droit des gens, parce qu'elles 
sont connues de tous les légistes; sauf à y re- 
venir encore plus bas en parlant des condi- 
tions auxquelles ce principe d'acquisition doit 
être soumis pour que l'application en soit 
légitime, et comment cette application doit 
être faite aux diverses espèces de choses. 

545. On peut voir encore dans Grotius, de 
Jure Belli et Pacia, chapitre 6, n» 2, les té- 
moignages de doctrine des anciens philo- 
sophes sur ce point, oii l'on voit que, suivant 
Aristote, le mode d'acquérir par le moyen de 
la guerre est fondé sur un pacte tacite et 
commun entre les diverses nations : Lex velut 
pactum quoddam commune eat, quo beUo 
capta capientium aunt, 

546. Si, après tout cela, nous examinons 
ce qui se passe dans les temps de guerre, nous 
ne trouverons pas d'exemple où une pratique 
régulière et soutenue ait été étrangère à l'ap- 
plication des règles du droit des gens dont 
nous venons de parcourir la série. Et, sans 
remonter à des exemples tirés de l'antiquité, 
n'avons-nous pas vu dans tous les temps les 
malheureux habitants des pays où se porte 
la guerre, souffrir le dépouillement de leurs 
propriétés mobilières les plus chères et les 
plus nécessaires? N'avonsnous pas vu, durant 
toute notre révolution, nos armées faire, dans 



• Dâuteron., cap. 20, versic. 14. 
■ Joêue, cap. 22, versic. 8. 

* Numerorum, cap. 31, veraic. 55. 

< nd, ParaUpom,, lib. 2, cap. 14, veraic. 13, 14 
et 15. 



' Paulu» ad Hohrœoi, cap. 7, versic. 4. 
^ Décrété, 2 parte, caasà 23, quasst. 5. 
7 L. 5^ § 7, ff. (/« acquirendo rerum domim'o, 
lib.4l,tit.l. 
• loat., lib. 2, til. 1, S 17. 
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les dÎTerses régions de TEorope entière, des 
inTasions ruineuses pour les habitants qui les 
souffraient? N'avons-nous pas vu réciproque- 
ment les armées étrangères faire, à plusieurs 
époques, les mêmes choses dans Fintérieur 
de la France? Et ne voyons-nous pas encore 
aujourd'hui, sur la rive nord de TAfrique, 
les bestiaux des Arabes qui sont en guerre 
avec la France, et quelquefois entre eux, être 
enlevés, tantôt d'un côlé, tantôt de l'autre, 
et toujours au préjudice des particuliers qui 
en restent privés? 

C'est ainsi que nous sommes encore rap- 
pelés à cette maxime de TEcriture sainte 
déjà rapportée plus haut : Cuncta fecit bona 
in tempore $uo, et mundum tradidit disputa- 
iioni eorum; c'est-à-dire que l'Auteur de 
toutes choses, ayant créé le monde pour ser- 
vir au genre humain tout entier, sans en ré- 
gler aucun partage, ni fixer aucunes limites 
territoriales aux diverses nations qui pour- 
raient s'établir sur les diverses parties du 
globe, et sans établir aucune magistrature 
suprême chargée de sa part de surveiller 
l'exécution de cet immense partage, tout en 
prévoyant qu'il devait y avoir des multitudes 
incessantes de controverses sur cet objet, a 
nécessairement voulu que tous les débats de 
cette nature fussent soumis à l'empire de la 
force, comme étant un des signes de la majo- 
rité des parties intéressées, et qu'ici le jeu de 
la force fût un titre suffisant pour regarder 
la conquête comme légitimement acquise, 
parce qu'il est naturel que, dans l'exercice de 



tout jeu, celui qui sort victorieux de la lutte 
ait le droit de se saisir et de conserver pour 
loi les choses qui y avaient été compromises. 

347. Néanmoins il ne faut pas croire que 
la suprême Sagesse ait voulu par là présenter 
aux hommes un attrait qui les portât au mé- 
tier de la guerre par l'appât du butin qu'ils 
pourraient y gagner. Entendre ainsi ses des- 
seins, ce serait les prendre à contre-sens : 
car c'est au contraire pour écarter les hommes 
de ce jeu terrible de la force et de l'adresse, 
que le Créateur a voulu les en détourner par 
la perspective soit de leurs dangers person- 
nels, soit des pertes énormes qu'ils auraient 
à redouter, et sur lesquelles il ne leur reste- 
rait que des regrets amers et des ruines dou- 
loureuses après la perte ^es batailles, dont le 
sort est toujours incertain. 

548. Jusqu'à présent nous n'avons parlé de 
l'occupation ou de la saisie des choses par le 
fait de la guerre, que comme étant en général 
un mode ou une manière d'acquérir la pro- 
priété des biens saisis sur l'ennemi ^. Nous 
avons actuellement à examiner quelles sont 
les conditions requises pour que ce genre 
d'occupation puisse être une cause juste du 
droit de propriété attribué au vainqueur ; 
quelles sont les choses auxquelles ce droit 
d'acquérir est applicable; à qui les dépouilles 
de l'ennemi doivent appartenir; si c'est aux 
soldats de l'armée, ou à l'État qui les envoie 
au combat. C'est là ce que nous allons suc- 
cessivement examiner par autant de ques- 
tions séparées ^. 



■ Lorsque Toccopation a cessé, le bien acqois 
par la conquête retourne i son propriétaire pri- 
milir. Jur9 poêtUminiL L. 20, % 1, ff. 49, 15. — 
V. Sur l'éienduê du droit du poêtliminii, L. 19, ff. 
49, 15; f^09t. k. titulo. 

* BBS BffiTs rais soa l*bnnbmi. 

J I«r. Du Bulin. 

Par la même raison que Ton nomme conquêtes 
les villes et les terres prises sur Pennemi, on 
nomme butin, dit Chavot, n^ 591 et sniv., les 
choses mobilières qu*on lui enlève. 

Les commentateurs du droit romain ont agité 
longtemps la question de savoir si le butin était 
acquis au peuple qui faisait la guerre ou an sol- 
dat qui Pavait capturé. En effet, tandis que Cu- 
jas (Obs., cap. 7, lib. 10, 9) veut qu*il soit acquis 
Bfn soldats vainqueurs; d*autres commentateurs. 
Bariole et Cavarnvias, veulent qu*il appartienne 
an peuple ou au chef qui fait la guerre. La fré- 

3ttence des cas rapportés par Phisloire où le sol- 
atromain était admis au partage du butin, a pu 
(aire croire qu'il y avait droit. Cependant il n*en 
était rien, le butin appartenait au peuple; c*est 
ce qui résulte du passage suivant, ainsi que de 
beaucoup d'autres, que nous ne devons pas rap- 
porter. — Parmi les Romains, dit Deuys d*Uali- 



camasse, la loi veut que tout le butin fait sur 
1*ennemi par des coups de bravoure appartienne 
an public ; en sorte que, non-seulement un par- 
ticulier ne peut se les approprier, mais que même 
le général de Parmée n*a rien i y prétendre. Le 
trésorier fait vendre le tout, et en rapporte le 
montant au trésor public. (Antiq. rom., lib. 7, 
cap. 63).— Il est bien vrai que le butin apparte- 
nait au peuple; mais le général avait le droit de 
le distribuer aux soldats, toutefois en rendant 
compte au peuple de la manière dont il en avait 
usé. Ce droit de distribution résulte, entr'autres 
textes, de celui de la loi 30, tit. 54, lib. 8, C. de 
donat.j et la charge d*en rendre compte, de cet 
exemple de Lucius Scipion, qui fut condamné, 
comme coupable de péculat, pour avoir gardé 
une certaine somme d^argent qu*il fut obligé de 
remettre au trésor, (f^. Valère-Maxime , liv. 5, 
chap. 5). — On faisait prêter serment aux sol- 
dats, do fia ff'eii détourner du butin et d*en ren- 
dre compte fidèlement. (Polybe, lib. 10, chap. 16.) 
Le soldat qui détournait du butin se rendait aussi 
coupable de péculat, n is qui prœdam abhostibue 
captam tubrtpuit, peculatus tenetur, et in qua- 
druplum damnatur, • (D., lib. 46, tit. 13, ad tog. 
jut. pecul.) — Ce texte, dit Grotius (liv. 3, 
chap. 6, ^ 91, no 4), devait suffire pour empêcher 
que les interprètes modernes ne se missent dans 
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PKIMIÈBS QDBSTIOIf. 

549. Quelles sont les conditions requises 

Tesprit que les choses prises sur renneml sont 
acquises i chaque particulier qui s^en est saisi le 
premier; car il est constant que le crime de pé- 
culal ne se commet qu'en matière de choses pu- 
bliques ou sacrées.—Yoici commentyinnius(§ 17, 
«fa rer. div.) explique Tacquisition du butin, con- 
sidéré comme chose nuliius, au profit du peuple 
romain : « Quœ nulliua aunt, aiv immobiiia aint, 
aive mobilia, aamper fiant capientium; »ad tàm 
eorum qui per alioa, quant qui per »• capiuni .• 
neque enim aervi tantum oui filiifatn, Sad et /»- 
heri hominea, qui vanando^ aucupando, piscando, 
margarilaa legendo, operam auam addixerunt^ 
Blatim ejua quod ce per uni, poaaeaaionem et do mi- 
nium aliiê acquit unt, iia aciticet, quibua operam 
notant: quippè quœ naturalHar acquiruntur, non 
mode per noametipaoa, aedetiam per quemlibet 
aiium, cujita miniaterio utimur, acquirere poa- 
aumua; locumque hic habet, quod dicilury nihil 
inlereaae, ulrumper ae quia faciat, an per alium, 
( L. 63, de acq. rer. dom,; I. 20, de acq. poaa. ff)« 
Sic apudGtxecoa, qui •» Olympiia certabanty prœ- 
mia acquirebant iia, à quibua mitlebantur, » Ce- 
pendant, comme il arrire dans certaines occa- 
sions que le soldat acquiert directement les cho- 
ses qu'il prend sur Tennemi, Vinnius, d'après 
Grotius (liv. 3, chap. 6, 5, 10), explique cette 
circonstance en faisant une distinction entre les 
actes militaires, entre les exploits yéritabiement 
publics et les exploits faits d'autorité privée à 
Toccasion d'une g^uerre publique. Dans les der- 
niers, les choses prises sur l'ennemi sont acqui- 
ses directement aux particuliers; dans les autres, 
au peuple, parce que alors, dit ce jurisconsulte, 
les soldats ut mintatri operam navant; dans les 
exploits privés, non intelliguntur capere ut mi- 
niêtri. Telles sont les dépouilles prises sur l'en- 
nemi dans un combat singulier, les objets que 
ies soldaU rapportent de la maraude, etc. Mais 
les choses qui sont prises dans une bataille ou 
dans un combat, ou sur l'ordre du général qui 
envoie eu détachement pour s'emparer des vi- 
vres, des munitions ou des bagages de Tennemi, 
appartiennent au peuple. Ne pourrait -on pas, 
avec Barbeyrac, critiquer cette distinction? 
Toute guerre publique se taisant par autorité du 
peuple ou du chef du peuple, c'est de lui aussi que 
vient originairement tout le droit que les parti- 
culiers peuvent avoir sur les choses prises à l'en- 
nemi. Il faut toujours ici un consentement exprès 
ou tacite du souverain. 

Ces principes du droit romain sont applicables 
aujourd'hui. « Le butin, dit VatUi, loc. oit,, n'ap- 
partient pas moins que les conquêtes au souve- 
rain qui lait la guerre; car lui seul a des préten- 
tions à la charge de l'ennemi, qui l'autorisent à 
s'emparer de ses biens et à se its approprier. Ses 
soldats, et même les auxiliaires, ne sont que des 
instruments dans sa main pour taire valoir son 
droit, il les entretient et les soudoie; tout ce 
qu'ils font, ils le fout en son nom et pour lui. » 
— ^. Proudhon, n» 352. 

« Mais le souverain peut faire aux troupes telle 
part qu'il lui plait du t>tttin. Aujourd'hui on leur 



poor qoe \sn^ propriété des biens saisis à U 
guerre sur rennemi soit légitioiement acquise 
aux saisissants? 

abandonne, chez la plupart des nations, tout 
celui qu'elles peuvent faire en certaines occasions 
où le général permet le pillage, la dépouille dea 
ennemis restés sur le champ de bataille, le pil- 
lafre d'un camp forcé, quelquefois celui d'une 
ville qui se laisse prendre d'assaut. Le soldat ac- 
quiert encore, dans plusieurs services, tout ce 
qu'il peut enlever aux troupes ennemies quand 
il va en parti ou en détachement, ft l'exception 
de l'artillerie, des munitions de guerre, des ma- 
gasins et convois de provisions de bouche et de 
fourrages, que l'on applique aux besoins et à 
l'usage de l'armée. » — f^oy, Pothier, op, conf,, 
no» 88, 89. 

Les objets que nous acquérons ainsi nous sont 
acquis aussi légitimement qu'à tout autre titre et 
d'une manière aussi incontestable. Celai de nos 
compatriotes qui nous en dépouillerait oomnet- 
trait un vol, lors même que ces choses lui au- 
raient appartenu avant la guerre; car il en avait 
perdu la propriété, et le soldat qui les a reprises 
s'est emparé d'objets appartenants alors à l'en- 
nemi. Il faut cependant faire une exception dans 
le cas où entre l'enlèvement et la reprise il s*est 
passé un temps fort court. Le butin pris par l'en- 
nemi n'usât censé lui appartenir définitivement 
que lorsqu'il a été conduit dans un lieu protégé 
par sa puissance; jusque-là , il peut le perdre d'un 
moment à l'autre; si ce fait arrive, il est juste de 
le rendre è celui auquel l'objet avait été enlevé 
primitivement.— Heineccius, Elem.jur,, n* 348; 
Duranton, n« 343. 

J II. Dea Priaea maritimes. 

Tous les citoyens de l'État avec lequel on est 
en guerre sont ennemis, et tout ce qui appartient, 
soit i cette nation, soit à ses citoyens, est an 
nombre des choses appartenantes à l'ennemi : 
ces choses conservent ce caractère en quelque 
lieu qu'elles se trouvent; voilà pourquoi le droit 
public autorise, en temps de guerre, au nombre 
des hostilités, les attaques dirigées coiitre le com- 
merce maritime de la nation entière. 

Mais ce qui dislingue les guerres maritimes des 
guerres terrestres, c'est que dans les guerres ma- 
ritimes les simples particuliers sont, non-seule- 
ment admis, mais encore appelés et encouragés 
k servir d'auxiliaires, comme armateurs, aux for- 
ces navales de l'État. —Telle est la source de ta 
iéjçislation sur les armements en course et les 
prises maritimes. 

L'armement en course doit être autorisé par le 
gouvernement. — La raison primitive de cette 
autorisation, dit Valin (Ord. de 1681, tit. 9), est 
qu'il n'y a que le souverain qui ait le droit de 
faire la guerre. — A cette raison il en faut joindre 
une autre fondée sur l'intérêt qu'a l'État que la 
course se fasse dans les règles et suivant les lois 
de la guerre, sans excès à l'égard des ennemis, 
comme sans injures par rapport aux amis et al- 
liés. (f^Ojf. de Gérando, Éiémenta du Codé admi* 
niatratiff t. 2, p. 109.) — Nous verrons dans un 
premier article quels sont ceux qui ont le droit 
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Pour satisfaire à la première de toutes les 
conditions requises, il faat d*abord qu'il ne 
s'agisse pas d'une guerre civile, attendu que, 

de s^emparcr des yaisseaox ennemis ; dans un 
second, qoels sont les vaisseaux et les effets dont 
la prise est légitime; dans nn troisième, com- 
ment se distribue le produit de la prise. 

Art. Icr. Queh sont cews qui tnt le droit de 
s^êmparer de» vaisseaux ennemis, — Les officiers 
commandant des vaisseaux ou frégates de la ma- 
rine de PÉtat, on les particuliers autorisés par 
legonvernement à armer en guerre, à leurs frais, 
ont senls pouvoir de courir sur les vaisseaux 
ennemis et de s*en emparer. — L*autorisation 
est accordée aux particuliers par des lettres de 
marque. 

Mais diverses conditions sont exigées pour que 
les lettres de marque soient accordées. — En effet, 
nul ne peut obtenir des lettres de marque, s'il 
n^est citoyen français, ou s*il nVst, en pays étran- 
ger, immatriculé comme citoyen français sur les 
registres des consulats. (Arrêté du 2 prairial 
an XI, art. 16.) Les lettres de marque, soit pour 
les armements en course, soit pour les armements 
en guerre et marchandises, ne peuvent être déli- 
vrées en Europe que par Je ministre de la marine 
et des colonies. Chaque lettre de marque est ac- 
compagnée d*un nombre suffisant de commissions 
de conducteurs de prises. (Arrêté du 2 prairial 
an XI, art. 15; ord. de 1A81, liv. 3, tit. 9, art. 1 
et 5.) Les lettres ne sont délivrées aux arma- 
teurs qn*après qn^il a été vérifié, si le bâtiment 
cet solidement construit, gréé, armé, équipé; sHI 
est d*une marche supérieure; si son artillerie est 
en bon état; si le capitaine désigné par Tarmateur 
est suffisamment expérimenté. {Uid.,anicïe 18.) 

La durée des lettres de marque peut être de 
aix, douze, dix -huit et vingt -quatre mois, à 
compter du jour on elles sont enregistrées au 
bureau de Tinscription maritime du port de Tar- 
viement. — Tout armateur doit donner un can- 
tionneasent proportionné sur le nombre des hom- 
mes qui composent son équipage, il peut môme 
être forcé à donner caution (art. 20). 

Dans le cas on une prise a été faite par un bâ- 
timent non muni de lettres de marque, et sans 
que Tarmatearait fourni le cautionnement exigé, 
cUo est conlisquée au profit du trésor public, et 
peut même donner lieu à punition corporelle 
toBtro le eapitaine du bAtimenI capteur, le tout 
sauf le cas où la prise a été faite, dans la vue 
d*une légitime défense, par un bâtiment de com- 
merce, d'ailleurs muni de passeport ou congé de 
mer *^ sauf encore le cas où la capture a été faite 
pour cause de piraterie. (Art. 10 de la loi du 
10 avril 1825.) 

Art. 11. Quels êonl les vaieseaum et les egMs dont 
la prise est légitime, — Non-seulement les navires 
de la nation ennemie, mais encore les vaisseaux 
étrangers, dans certains cas^ sont de bonne prise. 
En tout temps la prise des navires des pirates est 
légitime.— Il résulte du principe que nous avons 

* Arrêté da a prairial an XI, art. 34* f^ojr, les autres 
conditions exigées, soit dans cet arrêté, soit dans M. de 
Gérando, loc. ciL, d'où nous aTons extrait les disposi- 
tions ci-dessus. 



suivant les principes soit du droit civil, soit 
du droit des gens, tous les individus compo- 
sant une même nation sont, par le contrat 

posé, que les citoyens de TÉtat qui est en guerre 
avec nous sont nos ennemis, et les choses qui leur 
appartiennent sont choses appartenantes à l*en- 
nemi ; qu*il n*y a pas lieu de distinguer, quant è 
la légitimité de la prise, si les vaisseaux capturés 
appartiennent i la marine de TÉtat, ou à des 
particuliers, s^ils sont armés en guerre ou s*ils ne 
sont chargés que de marchandises. — Sont de 
bonne prise, tons bAtiments appartenants aux 
ennemis de TÉtat, ou chargés dWets apparte- 
nants aux ennemis, ou commandés par des pira- 
tes, forbans ou autres gens courant la mer sans 
commission spéciale d'aucune puissance. (Ar- 
rêté du 2 prairial an XI, art. 51; ord. de 1681, 
liv. 3, lit. 9, art. 4, 6 et 7.) 

11 résulte de cet article que les vaisseaux fran- 
çais ou neutres chargés d'effets appartenants à 
l'ennemi sont de bonne prise. En effet, toute re- 
lation commerciale est interdite par la déclara- 
tion de guerre entre les parties belligérantes ; 
quant aux navires des puissances neutres, en se 
mettant au service de Tennemi, ils contrevien- 
nent à la neutralité, le règlement du 23 juillet 
1704 le diaait formellement : « S*il se trouve sur 
les vaisseaux neutres des effets appartenants aux 
ennemis de Sa Majesté, les vaisseaux et tout le 
chargement seront de bonne prise. » Art. 5. 

Il faut distinguer les marchandises apparte- 
nantes aux ennemis de celles d*un particulier 
sujet d*une puissaoce neutre, qui ït% porte à Teu- 
nemi pour taire le commerce avec lui; car il est 
défendu à tous armateurs d'arrêter les navires 
des États neutres, même sortant des porta enne- 
mis, ou destinés pour ces ports. ( Loi du 28 et 
arrêté du 29 frimaire an VIII.) Il y a cependant 
deux exceptions i laire à cette prohibition, c*est 
lorsque ces navires portent des secours à des 
places bloquées, investies ou assiégées, ou bien, 
des marchandises de contrebande de guerre, tel- 
les que armes, poudres, boulets, chevauÉ et équi- 
pages. Ces marchandises de contrebande doivent 
être saisies et confisquées, et même, si elles com- 
posent les trois quarts de la valeur du charge- 
ment, le navire sera aussi confisqué. (Arrêté du 
conseil du 14 janvier 1790; lois du 9 mai 1793 et 
l^rnivOse an III, et arrêté du 2 prairial an XI.) 

Tout bâtiment combattant sous autre pavillon 
que celui de TÉtat dont il a commission, on com- 
missionné de deux puissances différentes, est 
aussi âe bonne prise; et, s*il est armé eu guerre, 
les capitaines et officiers sont punis comme pi- 
rates. (Arrêté du 2 prairial, art. 52: ord. de 
1681, hv. 3, tit. 9, art. 5.) 

Sont encore de bonne prise, soit les bAtiments, 
soit leurs chargements, en tout ou en partie, 
dont la neutralité n'est pas justifiée conformé- 
ment aux règlements ou traités. (Même arrêté, 
art. 53.) 

Tout navire qui refuse d'amener ses voiles, 
après la semonce qui lui en a été faite, peut y 
être contraint; et, en cas de résistance et de 
combat, il est de bonne prise. — Les capitaines 
sont tenus d'arborer le pavillon français avant 
de tirer le coup de semonce. (Art. 57, ord. du 17 
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social qai les réunit en une seule unité poli- 
tique, tenus de se protéger mutuellement les 
uns les autres, et qu'en conséquence il ne peut 

mars 1696.)— L*arlic]e suivant pourvoit à la sû- 
reté du vaisseau qui a amené ses voiles et exhibé 
ses papiers; il est défendu, sous peines corpo- 
relles, d'y prendre ou souffrir qu'il y soU pris 
aucun effet. 

Le navire, de quelque nation qu'il soit, qui a 
jeté i la mer ou autrement supprimé des papiers 
qui pouvaient faire connaître s'il était neutre ou ' 
non, est, par ce seul fait, de bonne prise avec 
sa cargaison. (Régi, du 26 juillet 1778, art. 2 
et 3.) 

Sont de bonne prise, tous b&timents étrangers 
sur lesquels il y a un subrécargue marchand, 
commis on officier-major d'un pays ennemi, ou 
dont réquipage est composé au delà du tiers des 
matelols, sujets des États ennemis, ou qui n'a pas 
à bord le rdie d'équipage arrêté par les officiers 
publics des lieux neutres d'où les bâtiments sont 
partis (art. 0). 

Les choses de l'ennemi restent telles en quel- 
que lieu qu'elles soient; cependant il ne nous est 
pas permis de nous en emparer en tout lieu. Car 
nous devons respecter le territoire ou les dépen- 
dances du territoire des pays neutres, c'est par 
cette raison que le droit de prise maritime ne 
s'exerce que dans les parties de la mer qui n'ap- 
partiennent à personne, et non dans les ports ou 
rades d'une puissance neutre. 

Comme nous sommes ennemis à Tégard de nos 
«nnemis, ce qu'ils prenne^nt sur nous leur est ac- 
quis au même titre que ce que nous prenons sur 
€ux nous est acquis. Mais les chances de la guerre 
sont si variables que nous pouvons reprendre ce 
qu'ils nous ont pris; alors se présente cette ques- 
tion : l'objet repris sera-t-il rendu à l'ancien pro- 
priétaire, on sera-t-il acquis aux preneurs? Sui- 
vant que les lois sur la matière ont considéré la 
propriété acquise ou non à l'ennemi, la propriété 
de l'objet repris a été adjugée à celui qui l'a re- 
pris, ou rendu à l'ancien propriétaire. On a con- 
sidéré que l'objet repris dans le même jour qu'il 
avait été enlevé par l'ennemi n'avait pas été assez 
<le temps en son pouvoir pour qu'il lût regardé 
comme êien. Cest par cette raison que la reprise 
du navire faite avant les vingt-quatre heures par 
des armateurs, ne donne d'autre droit à ces cler- 
niers que celui de tfe faire payer le tiers de la va- 
leur du navire et de sa cargaison; les équipages 
«Us vaisseaux de l'État qui ont lait la reprise dans 
Je même temps n'ont droit qu'à un trentième de 
ia valeur. Tandis que si un navire français ou 
allié est repris par des corsaires sur les ennemis 
de rÉtat, après qu'il a été vingt- quatre heures 
entre les mains de ces derniers, il appartient en 
totalité auxdits corsaires; car le vaisseau que 
l'enutmi a gardé plus de vingt-quatre heures est 
censé lui appartenir avec toute sa cargai&on. 
C'e&t donc le temps de ia possession de reniiemi 
qui décide si le vaisseau doit être rendu k l'an- 
cien propriétaire, ou si l'armateur qui Ta repris 
le gardera. Nous disons i*armateur, car si la 
reprise a été laite, tnénHr après les tingt^quatre 
keureê, par un bâtiment de rÉtat,le vaisseau sera 
rendu à l'ancien propriétaire, sous la déduction 



jamais leur être permis de se dépouiller entre 
eux. 
Il faut, par une autre condition, qa*il ^V 

dn dixième de la valeur payée aux éqnipagea re- 
preneurs, et à la charge de tous les frais relatifs 
àcette reprise. (Art.o4 de l'arrêlé du 9 prairial; 
ord. de 1681, liv. 3, tit. 9, art. 8.)— Pothier, TV. 
de la Propriété, n» 98, rapporte un arrêt du con- 
seil du 5 novembre 1748, rendu sur une espèce 
que nous croyons utile de citer ici. « Un arma- 
teur français, dit cet auteur, pendant la guerre 
3ue nous avions avec l'Angleterre, s'était emparé 
'on vaisseau anglais, qu'il avait en en sa posses- 
sion pendant trois jours; au bout duquel temps 
le vaisseau de cet armateur français, et celui dont 
il s'était emparé, avaient été pris par l'ennemi, 
et repris, seize heures après, sur l'ennemi, par 
un autre armateur français. Il n'y avait pas de 
contestation pour le vaisseau français apperte- 
nant au premier armateur ; le second armateur 
qui l'avait repris sur l'ennemi, au bout de seize 
heures, consentait de le lui rendre, en retenant > 
seulement le tiers pour la recousse; la contesta- 
tion n'était que pour le vaisseau anglais. Le pre- 
mier armateur français prétendait qu'il lui de- 
vait être restitué aussi bien que le sien : ses 
moyens étaient qu'il avait acquis le domaine de 
propriété de ce vaisseau, l'ayant eu en sa posses- 
sion pendant trois jours, depuis la prise qu'il en 
avait faite, domaine qu'il était censé avoir too- 

i'ours conservé, quoique l'ennemi l'eût repris, ne 
'ayant eu que seize heures en sa possession jos- ' 
qu'à la recousse; qu'il devait lui être restitué, 
aussi bien que le sien. — Le second armateur 
soutenait, au contraire, que le vaisseau anglais, 
dont il s'était emparé, devait lui appartenir, et 
non au premier armateur ; il est vrai que ce vais- 
seau a appartenu au premier armateur, pendant 
qu'il a été en sa possession; mais il ne lui appar- 
tenait plus lorsque le second armateur l'a repris 
sur l'ennemi. — De ce que le premier armateur 
est cen&é avoir toujours conservé le domaine de 
son propre vaisseau, parce qu'il n'a pas été vingt- 
quatre heures en la possession de l'ennemi, il ne 
s'ensuit pas qu'il en doive être de même du vais- 
seau anglais qu'il avait pris; car il est de la 
nature du domaine que nous avons des choses 
que noua avons prises i l'ennemi, que nous ne le 
conservions que tant que ces choses sont en notre 
possession, et que nous le perdions aussitôt que 
nous en sommes dépouillés, et qu'elles sont re- 
tournées à l'ennemi ; de même que nous ne con- 
servons le domaine des animaux sauvages, que 
tant que nous les avons en notre possession, et 
que nous le perdons aussitôt qu'ils ont cessé 
d'être en notre possession, et qu'ils sont re- 
tournés dans l'état de liberté naturelle. ~ Sur 
ces contestations est intervenu l'arrêt du conseil 
du 5 novembre 1748, rapporté en entier par Va- 
lin, qui a adjugé le vaisseau anglais au second 
armateur. » 

&i le navire, sans être recous, est abandonné 
par les ennemis, ou si, par tempête ou autre cas 
lortuit, il revient eu la possession des Français 
avant qu'il ait été conduit dans un port ennemi, 
il est rendu au propriétaire qui le réclame dans 
l'an et jour, quoiqu'il ait été plus de yiogt-quatre 



Digitized by 



Google 



DU DROIT D'OCCUPATION PAR LE FAIT DE LA GUERRE. 



111 



gisse d'one guerre patente et publique, prëa- puissances contre Tautre : autrement ce ne 
labiement déclarée au moins par Tune des serait qu'un indigne assassinat politique, et 



heores entre les mains des ennemis. (Ib.. art. 55, 
ord.de 1681; ib*d., art. 9.) ^ En effet, rennemi 
perd le domaine aussildt ^u*il perd la possession, 
et comme le retour do vaisseau en notre pouvoir 
o*est dû qu*au hasard, ou sans ^uMl y ait eu 
combat et prise par nos compatriotes, l*ancien 
propriétaire en recouvre le domaine sans indem- 
nité et quodam jura postliminii. 

Les pirates sont ennemis de toutes les nations; 
aussi sont-ils traités comme tels par toutes les 
nations, même avec beaucoup plus de sévérité, 
car ils ne peuvent invoquer le droit des gens, 
qu*ils violent chaque jour, soit quant à la pro- 
tection de leurs personnes et de leur fortune, 
soit quant à la manière d*acquérir suivant les 
règles de ce droit. En effet, les captures qu'ils 
font sont considérées comme des brigandages, 
et le propriétaire, malgré la perte de la posses- 
sion, est toujours censé conserver s<^ titre. 
Ainsi, les navires et effets des Français ou alliés, 
repris sur les pirates, et réclamés dans Tan et 
jour de la déclaration qui en a été faite, sont 
rendus aux propriétaires en payant le tiers de 
la valeur du navire et des marchandises, pour 
lirais de recousse. (Arr. du 2 prairial, art. 56.) 

Puisque les vaisseaux et effets des pirates sont 
susceptibles d*élre acquis par nous par simple 
droit d'occupation, et que d'ailleurs cette classe 
d'ennemis est soumise à des peines particulières, 
il est utile de voir quels sont ceux qui sont con- 
sidérés comme pirates. — Sont poursuivis et 
jugés comme pirates : !<> tout individu faisant 
partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment de 
mer quelconque, armé et naviguant sans être ou 
avoir été muni pour le voyage de passeport, 
rôle d'équipage, commissions ou autres actes 
constatant la légitimité de l'expédition; 2o tout 
commandant d'un navire ou bâtiment de mer, 
armé et porteur de commissions délivrées par 
deux on plusieurs puissances ou États différents. 
(Article !•% loi du 10 avril 1825.) 

Sont poursuivis et jugés comme pirates : 
1* tout individu faisant partie de l'équipage d'un 
navire ou bâtiment de mer français, lequel com- 
met i main armée des actes de déprédation et 
de violence, soit envers les navires français on 
les navires d'une puissance avec laquelle la 
France n'est pas en guerre, soit envers les équi- 
pages ou chargements de ces navires; 2o tout 
individu faisant partie de l'équipage d'un navire 
ou bâtiment de mer étranger, lequel, hors l'état 
de guerre et sans être pourvu de lettres de 
marque ou de commissions régulières, commet 
lesdits actes envers des navires français, leurs 
équipages ou chargements; 3o le capitaine et 
les officiers de tout navire ou bâtiment de mer 
quelconque qui aurait commis des actes d'hbsti- 
hté sous un pavillon autre que celui de l'État 
dont U avait commission. (Loi du 10 avril 1825, 
•n. 2.) 

Sont également poursuivis et jugés comme 
pirates : lo tout Français ou naturalisé français 

Soi, sans l'autorisation du roi, prend commission 
'une puissance étrangère pour commander un 
navire ou un bâtiment de mer armé en course ; 



^ tout Français ou naturalisé français qui, ayant 
obtenu, même avec l'autorisation du roi, com- 
mission d'une puissance étrangère pour com- 
mander un navire ou bâtiment de mer armé, 
commet des actes d'hostilité envers des navires 
français, leurs équipages ou chargements. (Loi 
du 10 avril 1825, art. 3.) 

Sont encore poursuivis et jugés comme pirates, 
lo tout individu faisant partie d'un navire ou bâti- 
ment de mer français qui, par fraude ou violence 
envers le capitaine ou commandant, s'empare 
dudit bâtiment: 2» tout individu faisant partie 
de l'équipage d'un navire ou bâtiment de mer 
français, qui le livre à des pirates ou à l'ennemi. 
(Loi du 10 avril 1825, art. 4.) 

Les produits de la vente des navires et bâti- 
ments de mer capturés pour cause de piraterie 
sont répartis conformément aux lois et règle- 
ments sur les prises maritimes. Lorsque la prise 
a été faite par des navires de commerce, ces 
navires et leurs équipages sont, quant â l'attri- 
bution et â la répartition du produit, assimilés 
â des bâtiments pourvus de lettres de marque et 
â leurs équipages. (Loi du 10 avril 1825, art. 10.) 
— De cet article il résulte que, non-seulement le 
produit des navires capturés, mais aussi le pro- 
duit de leur chargement et de tout ce qui se 
trouve â bord, appartient aux navires capteurs, 
sauf toutefois les réclamations en temps utile de 
la part des propriétaires, notamment lorsque les 
actes de piraterie auraient été consommés à leur 
insu. 

Art. III. Comment ae distribuent têê prises 
faites par les armatsurSf-'Lts prises faites par les 
vaisseaux de la marine royale appartiennent à 
l'État, sauf quelques gratifications accordées aux 
officiers et a l'équipage. — La juridiction des 
prises a toujours été attribuée â des tribunaux 
spéciaux : le conseil d'État, qui est aujourd'hui 
investi de cette juridiction, a succédé au conseil 
des prises. (Ord. du 23 août 1815, art. 13.) 

Lorsque la capture arrivée dans les ports, 
après instruction, a été déclarée légitime, et 
que, dans un certain délai, il ne s'est élevé 
aucune réclamation, ou que le jugement a acquis 
force de chose jugée, il est procédé à la vente. 
{y. arr. du 2 prair., celui du 6 germ. an VIll.) 

Après la vente et le dépôt au greffe du tribu- 
nal de commerce du compte du produit de la 
prise, il est procédé aux liquidations particuliè- 
res (art. 8) et aux répartitions générales. — Le 
tiers du produit des prbes qui ont été faites ap- 
partient i l'équipage du bâtiment qui les a faites; 
mais le montant des avances qui ont été payées 
est déduit sur les parts de ceux qui les ont re- 
çues. (Arr. du 2 prairial, art. 01.) 

Leê équipages des bâtiments armés en guerre 
et marckandues n'ont que le cinquième des prises; 
et il ne leur est fait aucune déduction pour les 
avances comptées â Tarmement, ou pourries mois 
payés pendant le cours du voyage. (Art. 02.) 

Le coffre du capitaine du vaisseau capturé, ni 
les pacotilles ou marchandises qui peuvent lui 
appartenir, dans quelque endroit du bâtiment 
qu'elles soient ciurgées, ne peuvent, dans aucun 
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la prise du butin de gaerre ne serait qa*one 
piraterie traîtreusement faite par les ans sur 
les autres. 

BIUXltMl QUESTION. 

SSO.Poar déclarer la conquête légitime aux 
yeux da droit des gens, est-il nécessaire de 
remonter à la question desavoir si la gaerre 
a été entreprise pour une cause juste? 

Cette question doit être résolue dans un 
sens négatif, attendu que tout est ici autant 
en fait qu*en droit, et qu'il n'y a sur la terre 
aucun tribunal auquel on puisse recourir 
pour faire déclarer juste ou injuste une cause 
dans laquelle chaque partie souveraine, dans 
la gestion de ses intérêts, prétend avoir rai- 
son. Cœterùm, dit Groi'ias^ jure gentium non 
tantùm ta qui ex juste causa bellum gerii, 
$ed et quivis in bello solemni, et sine fine 
modoque,dominus fit eorum quœ hostieripit, 
eo sensu nimirùm, ut àgentibus omnibus et 
ipse, et qui ab eo tilulum habent, in posses^ 
iione rerum talium tuendi sint, quod domù 
nium quoad effectué estemos licet appel- 
lare^. 

On voit par là quelle immense responsa- 
bilité devant Dieu, le prince qui entreprend 
la guerre prend sur lui-même, puisque rien 
d'inhumain et d'injuste oe peut échapper à 
ce juge suprême ! 

TftOISltHI QUESTIOn. 

3S1. Les choses qui appartiennent aux 
sujets du prince avec lequel on est en guerre, 
sont-elles de bonne prise , comme celles qui 
appartiennent au prince lui-même? 

Cçtte question doit recevoir une solution 
affirmative , par la raison que tels sont les 
effets du contrat social, que les sujets de 
l'État, et à plus forte raison tous leurs biens, 

cas, être distribuées an capitaine da corsaire 

Î|tii fait la prise; mais Tarinatear peut stipuler en 
aveur du capitaine, et pour lui tenir lieu de dé- 
dommaf^einent , une somme proportionnée à la 
valeur de la prise, laquelle somme ne peut toute- 
fois excéder deux pour cent du montant net de la 
liquidation particulière de ladite prise. (Art. 95.) 
Il n*est promis, avant rembarquement, aucune 
|>art dans les prises, aux officiers majors, offi- 
ciers mariniers, volontaires, soldats matelots, ou 
antres ; mais elles sont réglées immédiatement 
après le retour du corsaire, i proportion du mé- 
rite et du travail de chacun, dans un conseil tenu 
à cet effet dans le lien des séances du tribunal de 
commerce, en présence des juges de ce tribunal 
et du commissaire de Tinscription maritime. 
(Art. 03.) 

Le règlement des ports assigne, sur le produit 
des prises, une somme aux officiers et autres 



se trouvent engagés dans un péril commun. 

Le droit de s'emparer des choses de l'en- 
nemi n'est pas seulement fondé sur ce qu*il 
doit payer les frais de la guerre lorsqu'il a 
perdu son procès par l'autorité de la victoire, 
mais surtout par la raison qu'il importe aux 
intérêts du vainqueur d'augmenter ses pro- 
pres ressources par les choses dont la prise 
a été faite, et d'affaiblir au contraire celles 
du vaincu, en retenant ces mêmes choses, 
pour le détourner de la tentation de recom- 
mencer. 

Mais pour cela il faut que la prise ait eu 
lieu ministerio belU, ou par le fait de la 
guerre qui s'exerce au nom du prince qui Ta 
entreprise, et non par des actes privés qui 
soient tout à fait étrangers à la volonté de 
ce prince. 

Qu'on suppose, par exemple, que les sol- 
dats d'une armée ou d'une partie de l'armée 
qui a fait invasion sur le territoire de l'en- 
nemi, y soient logés chez les particuliers 
d'une ville ou d'une campagne; qu'ils se 
portent à saisir et enlever les meubles des 
maisons dans lesquelles ils reçoivent l'hos- 
pitalité: ils n'exécuteront par là que des vols 
exécrables aux yeux de toutes les lois divines 
et humaines, parce que les enlèvements de 
butin ainsi traîtreusement faits, n'ont rien 
de commun avec les actes de guerre qui ont 
lieu au nom et suivant les intentions do 
prince ou du commandant de l'armée, ou 
ministerio belli. 

Mais qu'on suppose, au contraire, que, 
pour encourager et stimuler ses soldats au 
combat, le général leur ait promis de livrer 
au pillage la ville qui est assiégée. Une fois 
qu'ils l'auront prise, ils pourront impuné- 
ment, et suivant les règles du droit des gens, 
se livrer à l'enlèvement du butin qu'ils y 
trouveront, parce qu'en cela ils ne feront 
qu'exécuter des actes de guerre autorisés et 

gens de Téquipage qui ont été blessés et estro- 
piés dans les combats, et aux veuves et enfonts 
de ceux qui ont été- tués, ou qui sont morts de 
leurs blessures. — Lesdites sommes sont payées ft 
ceux auxquelles elles sont accordées, en sus de 
leur part de prises, pourvu que ces gratifications 
n*excèdent pas le double de la valeur desdites 
parts. (Art. 103.) 

Les parts de prises des marins, comme leors 
salaires, sont déclarées insaisissables. (Voyez les 
développements de cette matière dans Tarrété 
du 6 germinal an YIII, Parrélé du 3 prairial 
an XI, les Éléments dm Droit admini»tratif de 
M. de Gérando, soit relativement aux rançons, 
aux devoirsdu capitaine capteur après les prises, 
aux mesures préparatoires et provisoires, à Tiq- 
sfruction, au jugement et à la vente des prises.) 

' Grotius, d9 Jun Belli et Pacte, lib. 3, cap. O, 
n^9, 
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Toulas par leur général comme moyen de 
parvenir à la victoire ; ils agiront tninisterio 
belii. 

QUATBIÈHB QUESTION. 

352. A qui doivent revenir les choses pri- 
ses en guerre sur l'ennemi ? Est-ce seulement 
an proGt du prince et pour son trésor public 
qu'elles doivent être confisquées? ou le pro- 
duit doit-il en être distribué aux soldats de 
l'armée * ? 

Si nous nous reportons à ce qui a été dit 
plus haut touchant la conduite pratiquée par 
les patriarches Abraham et Jacob, il faudra 
décider que le profit des dépouilles faites sur 
l'ennemi par l'armée, doit généralement re- 
venir au trésor public du prince au nom 
duquel la guerre est faite, puisque ces deux 
patriarches ont disposé en maîtres des dé- 
pouilles que leurs armées avaient faites sur 
les rois vaincus. 

Les principes du raisonnement nous con- 
duisent à la même solution : car les soldats 
ne sont que les mandataires et les agents du 
prince qui les députe à la guerre ; c'est par 
lui qs'ilssont payés sur le trésor public; 
c'est en son nom et dans ses intérêts qu'ils 
combattent dans une guerre qui esta lui, et 
qui n'est pas la leur en particulier. C'est 
donc à lui et pour le trésor public qui ali- 
mente l'armée, que doit revenir le butin de 
Tennemi. 

La loi romaine est bien d'accord avec celte 
décision. 

En effet, chacun sait que le crime de pé- 
cnlat consiste dans la soustraction des effets 
qui appartiennent au trésor public; or, voici 
ce que porte la loi romaine au sujet des 
choses saisies sur l'ennemi avec lequel on 
est en guerre : 1$ qui prœdam ab hoitibuê 
captant êubrtpuù, lege peculaiûs tenetur, et 
inquadruplo damnatur^. Le voleur du butin 
fait sur l'ennemi est donc considéré comme 
ayant commis un vol sur le trésor de l'État, 
puisqu'il doit être condamné en celte qua- 
lité. 

En France, et sans remonter plus haut 
qu'aux époques où nous vivons, nous voyons 
que l'empereur Napoléon avait adopté l'usage 
de s'emparer lui-même des biens conquis 
sur l'ennemi, et d'en composer ce qu'il appe- 
lait son domaine extraordinaire, pour pren- 
dre sur ce domaine de quoi fournir aux 

' f^. la note sur le no 348. 

* L. 1S, od îeg, juliam peculalûsy ff,^ lib. 48, 
tit. 13. Sur quoi Ton peut voir encore la loi 31, 
AT. dejmre fiaci, lib. 49, tit. 14 ; et la loi 56, ^ 1 , 
cod. de donat,, lib. 8, tit. 54. 



récompenses dues à ceux des militaires qui 
s'étaient spécialement distingués. Mais nous 
lisons dans l'art. â5 de la loi du S mars 1832, 
qu'il ne sera plus formé de domaines extraor- 
dinaires; qu'en conséquence tous les biens 
meubles et immeubles acquis par le droit de 
la guerre, ou par des traités patents ou 
secrets , appartiendront à l'État, sauf toute- 
fois les objets qu'une loi donnerait à la cou- 
ronne. 

Néanmoins, lorsqu'il n'y a pas d'ordre 
contraire, ou que le commandant de l'armée 
souffre volontairement que les soldats s'ap- 
proprient les dépouilles mobilières faites sur 
l'ennemi, et qui consistent en choses appro- 
priées aux usages personnels des particu- 
liers, l'acquisition doit en rester à ceux qui 
s'en sont saisis, attendu qu'en cela ils ont au 
moins le consentement tacite de leur com- 
mandant. 

CINQUIÈME QCSSTIOR. . 

553. A quoi faut-il s'attacher pour distin- 
guer, entre les choses prises sur l'ennemi, 
celles qui peuvent rester aux soldats qui en 
ont fait la capture, et celles qui ne doivent 
être acquises qu'à FËlat *? 

Ainsi qu'on l'a déjà dit, la règle générale 
est que les prises de guerre doivent apparte- 
nir à l'Étal, el non aux soldats de l'armée 
victorieuse, puisque c'est l'État qui fournit 
aux frais de l'armée, et que c'est en son nom 
et dans sou Itilérêt que les soldats agissent, 
comme étant ses députés ; mais, comme on 
Ta dit aussi , cette règle n'est pas sans excep- 
tion : il faut donc examiner dans quels cas 
la règle générale doit être inflexiblement 
exécutée, et cela se rattachée la nature et à 
la destination des choses qui sont l'objet de 
la prise ou de l'occupation. 

1<» En fait de guerre maritime, la prise' 
des vaisseaux ne doit profiter qu'à l'État^. 

2<» Dans la guerre sur terre, la prise des 
canons el autres armes, celle des bagages et 
approvisionnements de l'armée vaincue, doi- 
vent également appartenir à l'État, attendu 
que dans ces diverses hypothèses les choses 
conquises ne sont destinées qu'au service 
d'une puissance, et non de quelques parti- 
culiers. 

3<> Il en est de même des contributions 
publiques ordonnées par le vainqueur sur le 
peuple vaincu. 

4'» Quanta l'occupation des terres, elle a 
d'abord pour objet la souveraineté territo- 
riale sur le pays conquis , avec la propriété 

' y, la noie sur le no 348. 
^ f^, la note sur le n» 348. 
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foncière des domaines appartenant à TÉtat 
qui subit le sort des armes: Publicatur enim 
ille ager gui ex hostibua captus $ù ^. 

Sous ce point de vae, Toccupation est un 
mode d'acquérir, à titre universel , tous les 
droits de la souveraineté sur le pays con- 
quis, ainsi queceux'de propriété, soit immo- 
bilière, soit mobilière, qui se trouvent dans 
Tenceinte du territoire occupé, et qui ap- 
partenaient au prince ou à l'État dépossédé 
par suite de la conquête. 

En ce qui touche aux terres des particu- 
liers, l'usage ordinaire est de les laisser 
entre les mains de leurs maîtres ; mais , en 
s'en rapportant à l'empire de la force , qui 
fait ici la loi du droit des gens, il faut dire 
aussi que ces terres peuvent être confisquées 
par le vainqueur, soit pour les vendre à son 
# profit, soit pour servir de récompense aux 
soldats de son armée ; et la loi romaine est 
formelle à cet égard : «Lucius Titius, y est- 
«( il dit, a acheté des fonds dans la Germanie, 
K au delà du Rhin, et il en a payé une partie 
<( du prix. Son héritier, ayant été actionné 
«( par le vendeur en payement du reste, s'est 
«( refusé à cette demande , se fondant sur ce 
u que ces mêmes terres avaient été en partie 
u aliénées par le prince , et en partie assi- 
«( gnées aux soldats vétérans pour leur ré- 
<c compense : sur quoi Ton demande si ces 
« risques doivent peser sur le vendeur. Le 
M jurisconsulte Paul ^ a répondu que |es 
u causes d'éviction postérieures à la vente 
<( n'étaient point à la charge du vendeur, et 
«( qu'en conséquence, dans cette espèce, le 
u vendeur était bien fondé à demander le 
u restant du prix qui lui était dû. » Luciuê 
Titius prœdia in Germaniâ trans Rhenum 
émit y et parlent pretii intulit, Cùm in reêi- 
duam quantitatem hœres emploris convenire- 
tur , quœslionem retulit , dicentt has posseS" 
siones ex prœcepto principali partim distrac- 
tas, par tint veteranisin prœmia adsignatas. 
Quœro an hujus rei periculum ad venditorem 
pertinere possit. Paulus respondit futures 
oasus evictionis post contractant emptionem 
ad venditorem non pertinere y etideà^secun- 
dùm ea quœ proponuntur, pretium prœdio- 
rum peti posse. 

Mais lorsque l'ennemi , qui s'était emparé 
d'un territoire plus ou moins vaste, vient à 
en être ensuite expulsé, ou à le rendre par le 
traité de paix qui termine la guerre, les ha- 
bitants du pays sur lequel la victoire de l'en- 
nemi s'était d'aburd appesantie, doivent ren- 
trer dans leurs possessions devenues libres 
et évacuées par le conquérant, sans qu'on 

ÏT* • L.20,§1 in fine. fCdecaplivin, lib.49,tit.15. 
* ' » t. U, ff. d0evicL, lib. 21, tit. 2. 



puisse dire qu'elles doivent rester à l'État 
dont l'armée en a fait la reprise, attendu 
que ce genre de confiscation ne doit jamais 
porter que sur les choses provenant originai- 
rement de l'ennemi, yerum est, expulsis 
hostihus ex agris quos ceperint, dominia 
eorum ad priores dominos redire, nec aut 
publicari, aut prœdœ loco cedere : publia 
catur enim ille ager, qui ex hostibus captus 
sit 3. 

354. C'est par des confiscations de cette 
nature, faites même sur les terres de parti- 
culiers, que la féodalité avait, dans les temps 
anciens , dévoré les plus belles possessions 
territoriales dans les diverses provinces de 
la France , par suite de la conquête des bar- 
bares du Nord qui étaient venus s'emparer 
des Gaules. 

Les malheurs publics et les souffrances 
des peuples de ces temps anciens nous sont 
bien patemment attestés par les restes de ces 
antiques châteaux forts dont nous voyons 
encore les ruines çà et là sur les parties es- 
carpées ou les points les plus élevés de nos 
campagnes. 

Ces anciens vestiges de la puissance féo> 
dale nous attestent quatre choses sur lesquel- 
les les monuments de l'histoire sont égale- 
ment d'accord. 

Zapremt^ra, c'est qu'alors les peuples sou- 
mis à ces nouveaux conquérants gémissaient 
sous la tyrannie de ceux qui étaient venus 
s'emparer de leurs terres par la force des 
armes, et qui ne reconnaissaient au-dessus 
d'eux aucune puissance qui pût les soumettre 
aux règles d'aucune discipline. 

3515. La deuxième y c'est que ces chefs de 
la féodalité , ou ces grands possesseurs de 
fiefs, étaient presque habituellement en 
guerre entre eux : et c'est pourquoi ils se 
trouvaient forcés de se clore dans leurs châ- 
teaux forts. S'il en avait été autrement, ils 
se seraient contentés d'habiter dans des mai- 
sons somptueuses si l'on veut, mais con- 
struites dans les formes ordinaires, au lien 
d'édifier à grands frais leurs forteresses 
défensives. 

356. La troisième, c'est que, dans ces 
anciens temps, où l'emploi de la force tenait 
lieu de toute loi , ces petits tyrans féodaux 
s'unissaient aussi pour faire la guerre à nos 
rois , qui se sont trouvés obligés de donner 
des chartes aux communes, pour trouver 
dans l'organisation municipale une force an 
moyen de laquelle ils pussent résister à la 
puissancedesseigneurs, attendu qu'il ne peut 
y avoir de force morale parmi les hommes 

^ L. 30, € 1 , flf. </• capliviê et poatliminio rer.. 
Iib.49,til.l5. 
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que là où la puissance pDblîqae est organi- 
sée, et soumet à une discipline convenable 
les habitants de la cilé. 

357. La quatrième^ enfin, c*est qu'il n'est 
pas un bon Français qui ne doive rendre 
grâces à la divine Providence de ce qu'elle a 
permis que, par la marche du temps, et par 
les événements de notre révolution, la lèpre 
féodale ait entièrement disparu de notre sol. 
Mais, quoique en remontant aux principes 
du droit international, on parvienne, sous 
le rapport matériel des choses, à considérer 
comme bien acquises les conquêtes de la 
guerre, comme étant le fruit du jeu terrible 
des batailles; quoiqu'il soit reçu par les di- 
verses nations que la possession des biens de 
cette nature doive être excusée aux yeux de 
la justice, parce que les peuples en guerre 
se trouvent, par le fait, placés sous les lois 
de la nécessité, et dans des positions telles 
qu'on ne reconnaît plus que la force pour 
tonte règle, il ne faut pas conclure de là que 
l'exercice de ce jeu soit toujours licite en 
Jui-même , et que , sous les rapports de la 
charité chrétienne, qu'il ne faut pas confon- 
dre avec ceux de la justice politique, comme 
encore sous le rapport de tous les maux 
que l'état de guerre entraîne pour l'huma- 
nité, on puisse en toujours justifier les con- 
quêtes aux yeux de la morale et de l'équité 
naturelle. 

De tout quoi il faut conclure que les prin- 
ces ou les gouvernements qui, sans de vraies 
causes de nécessité, se portent à entreprendre 
des guerres par esprit d'orgueil ou de domi- 
nation, se chargent d'une effroyable respon- 
sabilité devant Dieu, par rapport à tous les 
maux que l'état de conflagration qu'ils allu- 
ment attire sur les plus innocentes victimes, 
qui sont en nombre indéfini. 

CHAPITRE XI. 
BB l'occqfatiou qui a liiu autbihert grx par 

LB FAIT DE LA GCEBBX. 

31S8. Ce second genre d'occupation, selon 
Je sens que nous entendons ici donner à cette 
expression^ consiste dans l'action de s'empa- 
rer, pour en devenir maître, d'une chose 
qu*on ne possédait pas auparavant, et qui 
n'appartenait encore à personne. 

Dans l'occupation qui a lieu par le droit 
de la guerre, on arrache à son maître le bien 
qu'il possédait, et qui pouvait lui appartenir 
légitimement. Au contraire, le droit d'occu- 
pation dont nous allons traiter ici, n'a lieu 
qu'à regard des choses qui, n'appartenant 
encore à personne, deviennent, comme un 
don de la fortune, la propriété légitime du 



premier occupant : Quod nullius est, id ra- 
tione naiurali occupartii concediiur '. 

359. C'est de ce droit d'occupation que 
dérive l'origine primordiale de celui de pro- 
priété, attendu que, toutes les choses ayant 
été, par le Créateur, abandonnées en niasse 
au genre humain , el leur indivision ayant 
été reconnue incompatible avec l'état social 
de l'homme, elles ont dû successivement 
devenir le patrimoine particulier de ceux 
qui s'en sont mis en possession à Teffet de 
se les approprier au moyen des travaux 
qu'ils y ont pratiqués pour se les rendre 
utiles. 

Ainsi, à s'en tenir aux principes du droit 
naturel, la première règle qui gouverne celte 
matière, c'est que la chose qui n'appartient 
encoreà personrie,doit rester acquiseen toute ^ 

propriété au premier individu qui vient s'en 
saisir ou s'en emparer pour s'en rendre pos- 
sesseur et niaitrc. 

360. Mais ces principes , autrefois consa- 
crés par le droit romain, doivent-ils encore 
recevoir aujourd'hui leur application sous 
notre code civil? 

Suivant l'article 539, « tous les biens ra- 
te cants et sans maitre, et ceux des personnes 
(( qui décèdent sans héritiers, ou dont les 
i( successions sont abandonnées, appartien- 
« nentà la nation, » 

Et rarlicle 713 déclare de même que « les 
« biens qui n'ont pas de maître, appartiens 
tt nent à la nation. » 

La décision qui parait, au premier coup 
d'œil, si généralement portée dans ces arti- 
cles, doit-elle donc être rigoureusement ap- 
pliquée à toutes les choses qui n'ont pas de 
maître, et dont le Français parvient à s'em- 
parer? 

Les hommes qui, après avoir puisé de 
l'eau dans la Seine, vont la vendre aux babi- 
taaU des maisons de Paris, seraient-ils donc 
tenus de rendre à cet égard aucun compte, 
comme ayant perçu le prix d'une chose qui 
ne leur appartenait pas? 

Celui qui trouve des coquillages au bord 
de la mer, ne fût-ce que les écailles d'une 
tortue, ou même d'une huître, en sera-t-il 
donc comptable envers l'État? 

Celui qui aura tué un renard ou un loup 
sur son terrain, sera-t-il tenu de payer la 
valeur des peaux à quelque receveur du use, 
pris égard à ce que ces animaux, étant dans 
leur liberté naturelle quand ils ont été tués, 
devaient être réputés appartenir à la nation, 
comme n'étant encore la propriété de per- 
sonne? 

• L. 5, ff. de aequirendo rerum dom,, lib. 41, 
til. 1. 
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Celai qui, péchant dans une rivière, y a 
pris du poisson, et qui Ta consommé dans 

son îT<ïngc, s'cstH donc rendu voleur envers 

Eirhommequiaura fait servir sur sa table 
des oiseaux pris dans ses filels, pourra-t-il 
donc être accusé d'itnprobité, pour avoir con- 
sommé un mets qui ne lui appartenait pas? 

Doil-oii dire, enfin, que ces articles du 
Code civil coinporleiU la révocation ilts dis- 
positions de la loi du â8 aoùl 179*2. cl de celle 
du 10 juiirl795, qui adjugent aux communes 
toutes les terres vacantes situées dans l'en- 
ceinte de leurs territoires? 

361 , Si c'était ainsi qu'on dût entendre ces 
articles de notre Code, en décidant toutes ces 
questions dans un sens ntrirmalif, il faut 
avouerqu'on aurait voulu en faire une énigme 
bien impénétrable, puisqu'on n'a encore 
trouvé personne qui se soit avisé de professer 
une pareille doctrine. 

Pour saisir le véritable esprit des articles 
2^39 et 715, qu'on vient de rapporter, et ne 
pas en étendre l'empire trop loin, il ne faut 
pas les séparer de l'article 714, portant que: 
u II est des choses qui n'appartiennent à per- 
u sonne, et dont l'usage est commun à tous, 
u Les lois de police règlent la manière d'en 
u jouir. » 

Des choses qui n'appartiennent à personne. 
11 y a donc encore des choses qui, n'ayant 
point de maître, n'appartiennent pas même 
à la nation ou à l'État, et qui, par conséquent, 
doivent encore aujourd'hui devenir la pro- 
priété du premier occupant, comme sont les 
coquillages que les flots de la mer repoussent 
sur ses bords. 

562. Les lois de police règlent la manière 
d'en jouir. Ainsi les effets et les droits qui se 
rattachent à l'occupation des choses qui n'a- 
vaient point de maitre,ou des choses iiu//tt««, 
ne sont pas déterminés et régis par au prin- 
cipe général et unique s'appliquant à toutes 
les espèces, mais par des lois particalière- 
ment portées sur les diverses classes de choses 
très-disparates dont nous allons traiter ici. 

■ Les pièces de monnaie que Ton jette aa peuple 
dans les jours de fête, lors de ravénement des 
princes, sont-elles acquises à titre de libéralité 
ou i titre d*occupation? Les commentateurs du 
droit romain sur le ^ 45 de rer, diviê, sont divi- 
sés sur ce point. Heineccius soutient que ce n*est 
qu'à titre de pure occupation, parce que, dit-il, 
le miitre a abandonné la propriété de Tobjet 
avant qu'il soit passé entre les mains d'un autre, 
en sorte que celui qui s'en empare acquiert une 
chose abandonnée : « Qui itla tpargit, «orum 
dominio verà êeu abdicaty autequam quiê ea 
appréhendera. Quorum dominio noa ahdicavimua, 
ea êunt dereiicia, Ree pro derelictie habitœ cedunl 
occupanti, • 



On voit, par ces aperçus généraux, que. 
nonobstant les dispositions du Codecivil, il y 
a encore beaucoup de choses dont la propriété 
s'acquiert par le droit de premier occupant, 
quoiqu'il y en ait beaucoup d'autres qui, dé- 
laissées de tout propriétaire, sont dévolues 
à l'État. 

Pour nous conformer à cette distinction, 
nous diviserons ce chapitre en deux sections. 

Dans la première nous parlerons des choses 
qui, suivant les principes du droit ancien, 
s'acquièrent encore aujourd'hui par le droit 
de premier occupant. 

Dans la seconde nous nous occuperons des 
choses qui, délaissées de tous propriétaires 
particuliers, sont dévolues à l'État, confor- 
mément aux dispositions du Code civil. 

SECTION PREMIÈRE. 

DES CHOSES QUI s'ACQUliaEITT BlfCOBB FAB LE DBOIT 
DE FBEMIEB OCGDPAVT. 

365. Les principaux cas auxquels s^appli- 
que ce premier mode d'acquérir, sont : 

Celui qui consistée recueillir les monnaies 
ou autres effets mobiliers jetés ou délaissés 
au peuple les jours de réjouissance natio- 
nale; 

Celui de la pèche; 

Celui de la chasse; 

Celui de la découverte des trésors et des 
mines; 

Celui du recueillement des essaims d'a- 
beilles; 

Celui de la récolte des varechs ou goémons; 

EnGn celui de l'abandon de fonds qui, en 
certaines circonstances, peut être fait aux 
communes de la situation. 



S !•'. 



DE L ACQUISITION DES CHOSES JETEES AD PEUPLE 



364. On peut quelquefois, dit le juriscon- 
sulte Galus, transférer le domaine deschoses 

Vinnias, au contraire, veut que ce soit à titre 
de libéralité : régulièrement la personne gra- 
tifiée doit être certaine, puisque ordinairemeol 
c'est en sa seule considération que la libéralité 
est faite; cependant, dit-il,, il est plus conforme 
à la nature des choses deref^arder cet acte comme 
une tradition de Tobjet; parce que le proprié- 
taire n*en a pas abdiqué la propriété pour qu'il 
restât abandonné, mais bien pour qu'il fàt acquis 
à celui qui s*en emparerait. Celui qui abandonne 
une chose, ttnon laiorat ui aliua eam acceptai ^ 
quod facit, i» qui pecuniam epargit, o 

En effet, la circonstance, le lieu et le fait même 
de la dispersion des pièces de monnaie caracté- 
risent suffisamment une libéralité; et si cetoi qoi 
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eefre les mains de personnes qa~on n'a pas 
Dominativement etindiyidoellementen vue, 
comme cela arrive à celai qai jette de l'ar- 
gent an peuple : car il ignore quels sont les 
individus qui le recueilleront, et combien 
chacun en retirera; néanmoins, comme sa 
volonté est que ce que chacun ramassera soit 
pour lui, cette volonté transmet à l'instant la 
propriété : Interdùm et in incertam perso- 
nam collocata voluntae domini transfert rei 
proprietatetn. Ut ecce qui missilia j'actat in 
vuiguê : ignorât enim quid eorum quisque 

doDne ne sait pas précisément quelles sont les 
personnes qui profiteront du don, c*esl parce 
qo'il a voulu sur ce point s'en rapporter au sort, 
(f^. Duranton, t. 4 , n» 272. — Chavot, n« 217.) 
' L. 9, S 7, ff. de acquirendo rerum domin,^ 
lib.41,til. 1. ' 

» § 1»'. De la Pêche mariUme. 

• Les grands lacs, dit Bentbam (Traité de lé- 
gislat., t. 1er, p. 258), les grandes rivières, les 
grandes baies, et surtout rOcéan, ne sont pas 
occupés par des propriétés eiciusives. On lea 
considère comme n'appartenant à personne, on 
pour mieux dire, comme appartenant à tous. 

« Il n*y a pas de raison pour limiter la pèche 
de rOcéan. La multiplication de la plupart des 
espèces de poissons parait inépuisable. La pro- 
digalité, la magnificence de la nature à cet 
égard, surpasse tout ce que Ton peut concevoir. 

« L*infatigableLewenhoek avait estimé le nom- 
bre des œuts d'une seule morue au delà de dix 
millions. Ce que nous pouvons prendre et con- 
sommer, dans cet immense magasin d'alimenls, 
n*est absolument rien, comparé k la destruction 
qui s'opère par des causes physiques que nous ne 
sauriona ni prévenir ni affaiblir. L'homme en 
pleine mer, avec ses nacelles et ses filets, n'est 
que le faible rival des grands dominateurs de 
l'Océan. 11 ne lait pas plus de ravages parmi les 
petites espèces que les baleines; quant aux pois- 
sous àes rivières, des lacs, des petits golfes, les 
lois prennent pour leur conservation des précau- 
tions efficaces et nécessaires. 

it Où il n'y a point de raison de jalousie, point 
de crainte de voir diminuer le tonds de la ri- 
chesse par le nombre des concurrents, il faut 
laisser à chacun le droit de premier occupant, et 
encourager toute espèce de travail qui tend à 
augmenter l'abondance générale.» 

L'ordonnance de la marine du mois d'août 1681 
est encore le droit commun en cette matière ; 
die a été seulement modifiée dans plusieurs de 
sts détails par divei;^es lois ou règlements. Mais 
un principe général qui domine cette matière, 
c'est que toutes les pèches maritimes sont libres 
et qu^elles ne sont pas limitées, ni quant aux 
temps, ni quant aux personnes, ni quant à la 
qualité des poissons ^. 

La pèche en haute mer est entièrement libre ; 

* Les poissent royaux s'appartiennent an domaine 
que lonqa'ils sont trouvés échoués sur le rivage. 



excepturuê sit; et tamen, quia vult , quod 
quisque exceperit, ejus esse, statim dominum 
effkit 1. Assurément il n'y a rien de mieux 
acquis, puisque l'un veut donner, et que l'au- 
tre s'empresse de recevoir. 

§8. 

DU OBOIT o'oeCUPATIOK ET d'aCQUISITION QUI A LIEU 
FAX LE MOTEH DE LA FÊCHE ^, 

565. Le poisson renfermé dans les étangs 

la pèche sur les côtes est soumise à quelques 
règlements et è quelques interdictions, qui pro- 
viennent soit de ces règlements, soit des traités 
entre les puissances. Par exemple, la pèche de la 
morue a été. entre la France et les puissances 
étrangères, l'occasion d'une distribution de bè- 
vres, côtes ou places de pécher, où chacun a le 
droit exclusif de pécher. Des interdictions sont 
prononcées contre certains instruments de pèehe, 
d'autres sont soumis à des formes déterminées. 
Des règles de discipline sont établies à l'égard 
des pécheurs.— f . Tord, de 1681, liv. 5, lit. 1«' 
et suiv., et les arrêtés belges du 19 janvier 1830^ 
sur la pèehe le long des côtes du royaume, et 
du 19 sept. 1825, approuvant le règlement sur la 
pèche dans l'Escaut. Un arrêté du 11 juin 1814, 
et un autre du 25 mai 1824, renferment un en- 
semble de dispositions sur l'exercice de la chasse 
et de la pèche, mais il ne parait pas que le pre- 
mier ait été publié dans les provinces méridio- 
nales, et y soit obligatoire; cependant le second 
ferait eroire qu'il a été dans l'intention du | 
vemement de le rendre exécutoire. 

%^,Dela Pêche fitunah. 

La pèche fluviale, considérée sous le point de 
vue politique, contribue, avec la pèche maritime, 
à former des hommes à l'art si utile et si impor- 
tant de la navigation; c'est en conduisant la 
barque du pécheur que la plupart des matelots 
commencent leur apprentissage. 

Considérée comme source de production, elle 
est pour l'État une branche du revenu public, 
comme elle est, pour chaque riverain des petites 
rivières, une branche de leur revenu privé. Sous 
l'un et l'autre rapport, l'intérêt est assez grand 
pour que la pèche soit soumise à des lois de police 
et de conservation : aussi ces considérations 
ont -elles donné lieu à des règlements sur la 
pèche ; les premiers remontent f u XIIl^ siècle. 
Le titre 31 de l'ord. de 1669 est relatif à la pèche; 
ces règlements et oitionnances n'étant plus eu 
harmonie avec nos institutions sociales, ont été 
abolis par les lois de la révolution. Un décret 
du 8 frimaire an II avait déclaré la pèche libre 
à tout le monde ; elle (ut restituée exclusivement 
au domaine public dans les rivières navigables 
par la loi du 14 floréal an X. Un avis du conseil 
d'État, des 27 et 30 pluviôse an Xlll, a reconnu 
qu'elle appartenait exclusivement aux riverains 
des petites riTières. 

La rivière serait-elle navigable que si elle était 
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(524) , viviers ou réservoirs , appartient au 
propriétaire de ces objets (S64), parce que, 
les possédant immédiate et per $e, il en est 
le maître : en conséquence de quoi l'étranger 

enfretenne par les communes qu^elle parcoart, 
le droit de pèche appartiendrait à ces communes 
dans rétendue de leurs territoires respectifs; 
c*est là la conséquence qn^on pourrait tirer de 
la lot du 10 septembre 1807. En effet, suivant 
Part. 28 de cette loi, les départements ou arron- 
dissements qui, par Touverture d*un canal de 
navigation, par le perfectionnement de la navi- 
gation d*une rivière, seraient jugés devoir re- 
cueillir une amélioration à la valeur de leur 
territoire, seront susceptibleê de contribuer aux 
dépenses des travaux : ces contributions ne peu- 
vent s*élever au delà de la moitié de la dépense, 
le gouvernement doit fournir Tezcédant. De la 
combinaison de Tart. I^^" de la loi du 15 avril 
avec Tart. 38 de la loi de 1807, il en résulte 
évidemment que les communes, qui ont été im- 
posées, devront jouir du droit de pèche dans les 
rivières qu*elles ont aidé à réparer, dans la pro- 
portion de leur part contributive dans les frais; 
nussi ce droit a-t-il été reconnu leur appartenir 
lors de la discussion de la loi devant les cham- 
bres. 

Si rÉtat a cédé un canal à une compagnie, ce 
n*est plus à PÉtat ^ue la pèche appartient, mais 
à la compagnie qui entretient le canal ; car elle 
est un ayant-cause à son égard, et, en cette 
qualité, le représentant dans ses charges et dans 
fies droits, elle doit exercer à son protit le droit 
de pèche. (Cass., 39 juillet 1838.) 

Les fleuves et les rivières navigables ou flot- 
tables et leurs accessoires étant des dépendances 
du domaine public, on ne peut y acquérir par 
prescription un droit de pèche, exceptéonem iongi 
lemporie nihil valere ad obtinenda loca jure 
gentium puhlica. Malgré cette maxime, le droit 
romain admettait la prescription du droit de 
pèche dans certaines parties du fleuve, jus pis* 
candi in diverticulo fluminie proprium unius eeêê 
poteetj et hoc quidem fil longd conêuetudine, 
(Cujas, sur la loi prœecriptio, lit. de ueurp, et 
uêucap, ff.) 

L*ord. de 1069 faisait aussi exception en faveur 
de certaines jouissances; maisc*esl là une excep- 
tion , comme le dit M. Troplong (Prescript. , 
no 135), pour droits acquis dans des temps où 
les droits de l*État étaient mal définis : elle n*a 
pas tiré à conséquence pour Tavenir. 

Malgré cet ancien principe de notre droit pu- 
blic qui frappait d^inaliénabilité tous les droits 
domaniaux dont faisait partie le droit de pèche 
dans les fleuves, plusieurs concessions de ce droit 
avaient été faites. Mais tous les droits de pèche 
dans les fleuves, de quelque manière quUls aient 
été obtenus, par possession ou concession gra- 
tuite ou onéreuse, ont été supprimés comme 
entachés de féodalité, et le conseil d*Élat a tou- 
jours repoussé les prétentions tendantes à les 
réhabiliter. Aussi la Cour de cassation a-t-elle 
décidé aue la possession, même immémoriale, 
lorsqu'elle ne remonte pas à une époque anté* 
rieure à Tédit de 1560, qui a consacré le graud 
principe de rinaliénabUité du domaine de TÉtat, 



ne pourrait s'en emparer oa le détruire sans 
se rendre coupable de vol, et s*exposer à être 
poursuivi en justice criminelle >. 
366. Mais tant que le poisson est en mer 

ne peut établir un droit de pèche dans une rivière 
navigable (\rr. du 9 nov. 1830.) 

La féodalité avait attribué un droit exclusif de 

Eèche dans les petites rivières, tantôt au seigneur 
aut-justicier, tantôt au seigneur féodal. Après 
la cessation de ce régime, il s*élcva des doutes 
sur rattribution de ce 4roit; appartenait-il aax 
communes ou aux riverains? Un avis du conseil 
d*£tat , du 37 pluviôse an XIII, vint lever les 
doutes à cet égard ; il est ainsi conçu : 

« Le conseil d'État qui, d*après le renvoi de 
S. M., a entendu le rapport de la section de Tin- 
térieur sur celui du mipistre de ce département, 
relatif à la question de savoir à qui des proprié- 
taires riverains ou des communes appartient U 
pèche des rivières non navigables ; 

Considérant, 

1« Que la pèche des rivières non navigables 
faisait partie des droits féodaux, puisau^elle était 
réservée en France, soit au seigneur naut-justî- 
cier, soit nu seigneur du fief; 

3o Que Tabolilion de la féodalité a été faite, 
non au profit des communes, mais bien au profit 
des vassaux qui sont devenus libres dans leurs 
personnes et dans leurs propriétés; 

3o Que les propriétaires riverains sont exposés à 
tous les inconvénients attachés au voisinage des 
rivières non navigables, dont les lois, d^aillenrs, 
n*ont pas réservé des avant-bords aux usages 

Ïmblics; que les lois et arrêtés du gouvernement 
es assujettissent à la dépense du curage et à 
Tentretien de ces rivières, et que, dans les prin- 
cipes de récfuité naturelle, celui oui supporte 
les charges aoit aussi jouir du bénénce; 

4» Enfin, aue le droit de pèche des rivières 
non navigables, accordé aux communes, serait 
une servitude pour les propriétés des partica- 
liers, et que cette servitude n'existe pas aux 
termes du Code civil ; 

Est d*avis que la pèche des rivières non navi- 
gables ne peut, dans aucun cas, appartenir aux 
communes; que les propriétaires riverains doi- 
vent en jouir, sans pouvoir cependant exercer 
ce droit autrement qu'en se conformant aux lois 
ou règlements concernant la pèche, ni le con- 
server lorsque, par la suite, une rivière, aujour- 
d'hui réputée non navigable, deviendrait navi- 
gable ; et qu'en conséquence, tous les actes de 
l'autorité administrative qui auraient mis des 
communes en possession de ces droits doivent 
être déclarés nuls. » 

« Il est permis à tout individu de pécher à U 
ligne flottante tenue à la mai», dans les fleuves, 
rivières et canaux désignés dans les deux pre- 
miers paragraphes de l'art, lor de la loi du 14 
floréal an X, le temps du frai excepté (§9). • 

C'est là une faveur qui doit être bornée à ses 
termes, et ne saurait être étendue, ni quant à 
tout autre mode de pèche, ni quant aux lieux ; il 
ne serait pas permis de pêcher à la ligne flottante 
tenue à la main dans les petites rivières. 

' ^oy. l'article 453 du Gode pénal. 



Digitized by 



Google 



ACQUISITION DE LA PROPRIÉTÉ, ETC. 



119 



OD en rifière, qa'il y jouit de sa liberté na- 
turelle, il n'appartient à personne: il est re9 
nuUiuê, et il devient la propriété du premier 
occopant qai s*en empare. 
En fait de pèche comme moyen d'acquérir 



la propriété du poisson, il faut en distinguer 
de trois espèces, qai sont : la pèche pratiquée 
dans la mer; celle qui est exercée dans les 
rivières navigables et flottables, et celle qui 
n*a lieu que dans les petites rivières ^ 



' Dans notre législation, le droit de pèche ne 
dérive pas d*uQ simple droit d^usage, cela nVst 
vrai qu*à Téf^ard de la pèche maritime; caria 
mer est aa rang des choses communes, an rang 
des choses non sasceptibles d'appropriation, mais 
seolement d*usage; tandis que le droit de pèche 
dans les fleuves et dans les rivières navigables 
ou flottables, ou même dans les petites rivières, 
dérive du droit de propriété lui-même. 

En efiet, la pêche est un des fruits de la pro- 
priété foncière (Exposé des motifs de la loi du 
15 avril 1839, par M. Boutiller) : elle est un émo- 
lument du domaine public, dans les rivières 
navigables on flottables, comme elle n*est qu'un 
émolument du domaine privé dans les petites 
rivières. II ne peut y avoir aucun doute, dans le 
premier cas, en présence de Tart. 538, qui déclare 
dépendance du <lomaine public les fleuves et les 
rivières navigables ou flottables; mais il n'est 
pas aussi certain que le droit de pèche dans les 
petites rivières dérive du domaine privé, de 
l'appropriation du lit. En efiet, dans la législa- 
tion romaine, les petites rivières comme les 
grandes étaient une dépendance du domaine 
public; la féodalité en avait fait une propriété 

f>rivée des seigneurs ; mais les lois de la révo- 
ution ayant détruit le domaine féodal, elles 
retombèrent par ce fait sous la législation ro- 
maine. Aussi des auteurs modernes les regar- 
dent-ils encore comme une dépendance du do- 
maine public, et n^accordent-ils le droit de pèche 
aux riverains qu*à titre de droit d*usage. C*est 
\h l'opinion de MM. Merlin et Proudhon. {Dom, 
pubL^ 888.) Mais cette opinion est fortement 
eomMttue par M. Troplong (Pi^jcr. n« 145), par 
Toullier (t.'S,nol44)et par Garnier (o«91). 

11 n>ntre pas dans notre objet de développer 
tous les moyens apportés à l'appui de l'une ou de 
l'autre opinion; car nous ne traitons pas du 
régime des eaux, de la propriété des fleuves et 
des rivières, mais seulement de l'exercice du 
droit de pèche comme moyen d'acquérir la pro- 
priété; et sous ce rapport peu importe que cet 
eiercice dérive du droit de propriété du lit des 
rivières ou d'un simple droit d'usage. Néanmoins 
nous citerons les motiis les plus saillants de 
l'opinion de M. Troplong, motifs qui nous ont 
décidé à l'adopter, sans nous déguiser toutefois 
qu'elle est susceptible de fortes objections qu'on 
peut voir dans les auteurs ci-dessus cités, cette 
question, dont la solution touche à beaucoup 
d'intérêts, est une des plus difficiles du Code. 

L*auteur, après avoir reconnu que, par Tabo- 
lition da domaine féodal, le droit romain sur la 
propriété des petites rivières fut en quelque sorte 
ressuscité, de manière qu'on pût dire avec lui : 
Flumina autem omnia publica suttt, continue 
ainsi : « Mais cet état de choses fut-il déhnitif? 
ne subit-il pas des modifications ultérieures? 
L'État resta -t- il dans son droit de propriété 
absolue? On va voir que non.^ 



« Le titre de la propriété du Code civil fut 
publié en 1804; et, chose singulière, après avoir 
classé les rivières navigables et flottables parmi 
les dépendances du domaine public (art. 538), 
il garde le silence sur les petites rivières. 

« Ce nVst que dans le chapitre intitulé : Dh 
droit d'acceition, qu'on trouve quelques dispo- 
sitions indirectes qui peuvent mettre sur la voie 
d'une question que le législateur romain avait 
cru devoir résoudre sans hésitation. Voyons le 
parti qu'on peut tirer de ces textes. 

« Après avoir décidé, dans Part. 560, que les 
lies qui se forment dans les lits des rivières navi- 
gables appartiennent i l'État, le Code établit 
dans l'article suivant que les lies nées dans les 
rivières non navigables sont la propriété des 
riverains. Notez bien que ces deux dispositions 
sont écrites sous la rubrique du droit d'accès- 
êiûn, et que l'art. 560 applique très-rationnel- 
lement aux rivières navigables la règle que 
l'uccesêoire êuit le principale 

« C*est en efiet parce que l'État est proprié- 



taire de ces rivières et de leur lit que l'accessoire 
surgi dans leur sein est la propriété de TÉtal. 
L'art. 560 n'est que le corollaire de Part. 538. 



« Or, lorsque nous voyons le législateur se 
montrer si logique dans l'art. 560, poorroifs- 
nous supposer que tout d'un coup il soit demeuré 
infidèle et à sou titre et aux lois du raisonnement 
dans l'art. 561? Ne devrons-nous pas dire que 
l'attribution au riverain de Pile née dans la 



l'Ile née dans les rivières navigables découle de 
la propriété de l'État sur le fleuve et sur son lit? 
Puisqu'il s'agit d'accession dans ce chapitre du 
Code, n'est-ce pas par la force du droit d'acces- 
sion que l'ile de la rivière non navigable appar- 
tient au riverain, et ft quoi accèdc-t-il? Est-ce 
au rivage? Non; car autrement il faudrait donner 
aux riverains Pile des rivières navigables, Pile 
accède au lit; elle est l'accessoire, la partie 
inhérente et indivisible du lit. Là où. est la pro- 
priété du lit se trouve la propriété de Pile. Voilà 
l'argument donné par Part. 560; il ne saurait 
être fautif dans Part. 561. (^. Recueil de Duver- 
gier, 1839, p. 121.) 

L'auteur, en poursuivant son argumentation, 
repousse les objections qu'on lui peut faire; il 
dit que si le lit de la rivière qui s'est détournée 
ailleurs appartient au propriétaire de l'héritage 
sur lequel elle s'est ouvert un nouveau cours, 
c'est parce que PÉtat, en se dépouillant volon- 
tairement du lit de la rivière, n'a pas abdiqué 
complètement son droit au profit du riverain ; 
qu'il y a apporté cette condition qu'il pourrait 
en disposer à titre d'indemnité au profit de celui 
dont une partie du champ était envahie par la 
même rivière ; qu'il était libre de partager ûtt 
£avears ainsi qu^il le jugerait convenable; que 
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967. En »b, la pèche, on plutôt le droit 
de pèche, appartient également à tout le 
inonde, parce que la mer n*est eiclasiveroent 
dans le domaine de personne, ni d'aacane 
puissance : et de là il faut conclure que le 
poisson pris dans cette espèce de pèche ap- 
partient nécessairement à celui qui s*en est 
saisi, puisque la prise en doit être considérée 
comme le fruit du droit de premier occupant 
licitement pratiqué sur une chose qui n*ap- 
partenaità personne. 

368. Lorsqu'il s'agit de rivières navigables 
et flottables, c'est à l'État seul que le droit de 
pèche appartient, pour l'amodier à son pro- 
ût : en sorte qu'il est défendu à tout indi- 
vidu non amodiateur ni pourvu de licence, 
de pécher dans cette double classe de rivières, 
autrement qu'à la ligne flottante tenue à la 
main, sous peine d'être condamné à l'amende 
statuée par les lois ^. 

La raison pour laquelle le droit de pèche 
n'appartient ici qu'à l'État, c'est que les 
grandes rivières dont il s'agit, font, sous tous 
les rapports, partie du domaine public. 

Ici se présente naturellement la question 
de savoir si le poisson pris dans ces rivières 
par celui qui n'y avait pas le droit de pèche, 
devient la propriété du premier occupant, 
comme s'il avait été péché en mer; ou si, au 
contraire, ce pécheur par contrebande ne 
peut consommer le poisson qu'il a pris, ou 
le vendre à son proût, sans se rendre coupa- 
ble de vol. 

Le vol consiste à s'emparer de la chose 
d'autrui ; or, avant l'acte de pèche, le pois- 
son pris par le pécheur clandestin n'apparte- 
nait encore à nul autre : donc il n'y a pas de 
vol dans un fait de cette nature ^. 

En ce cas l'acte de pèche est bien illicite, 
et peut donner lieu à des dommages-intérêts; 
mais il ne serait pas possible de trouver là 



an véritable vol : en conséquence de quoi le 
droit de premier occupant conserve encore 
son empire en cette circonstance. 

S'il est vrai qu'aux termes de l'aKicle 43 
de la loi du 15 avril 1827 sur la pèche flu- 
viale, le poisson saisi pour cause de délit doit 
alors être vendu au profit de l'État, ce n'est 
que par suite de la confiscation qui en est 
prononcée, et non par forme de restitution 
de chose volée. 

En an mot, l'agent de l'État qai exerce les 
actions du maître sur la rivière, n'applique 
ici son œuvre qu'à la faculté de la pèche, et 
non aux poissons, qui ne sont dans le do- 
maine de personne avant d'avoir été arrêté^ 

569. A l'éoabd des petites rivières, autre- 
fois le droit de pèche appartenait exclusive- 
ment au seigneur possédant fief sur les lieux; 
mais ce droit seigneurial fut aboli, comme 
tant d'autres, au commencement de notre ré- 
volution, par les lois qui anéantirent la féoda- 
lité en France ^ : en sorte que, dans le nouvel 
ordre de choses, le droit de pèche sur les pe- 
tites rivières se trouve converti en un droit 
parement foncier appartenant aax proprié- 
taires riverains du cours d'eau, comme une 
dépendance inséparable de leurs héritages ^. 

Il y a eu en France, dans les temps passés, 
beaucoup de lois et d'ordonnances touchant 
la pèche, mais aujourd'hui cette matière est 
entièrement régie par la loi du 15 avril 1829. 

570. A cette loi il faut joindre une ordon- 
nance du 15 novembre 1850. 

C'est par ordonnance du roi que les limites 
de la pèche doivent être fixées. Quand il s'a- 
git de l'extrémité inférieure d'un fleuve qui 
aboutit à la mer, la pèche maritime, qui est 
libre, s'exerce jusqu'aux limites fixées poor 
l'inscription maritime; et la pèche qui se fait 
au-dessus du point où les eaux cessent d'être 
salées, est soumise aux règles de police et de 



«railleurs il 8*était fait des réserves dans l'intérêt 
pablic, et notamment au cas où, par des travaux 
d'art, la rivière serait convertie en un cours 
dVau propre i la navigation ; que le Code n^avait 
pas voulu apporter des entraves à ce droit de 
haute administration; qu'il n'avait laissé échap- 
per aucun mot qui pût laisser croire que TÉtat 
ne pourrait désormais faire rentrer dans son 
patrimoine les cours d'eau non navigables, dont 
il se dessaisissait fragments par fragments. ' 

' Loi du 14 floréal an X, en vigueur en Bel- 
giq^ue. — Celui qui prend du poisson avec la 
main, en plongeant dans une rivière navigable, 
commet le délit de pèche prévu par Tart. 14, 
loi du 14 flor. an X. Cet article n'autorise que 
la pèche à la ligne flottante, tenue i la main. 
(Cass., 7 août 1833; S., t. 24, 1, 71; Dalloz, 
t. 23, p. 190.) — La pèche à la li^ne flottante 
tenue à la main, permise dans les rivières navi- 
gables, peut y avoir lieu aussi bien en se plaçant 



sur Peau dans une nacelle, qu*en restant sur le 
bord. (Br., Cass. J7 juin 1836,Bull.,1858, p.315.) 
— Le délit de pèche dans les eaux des particu^ 
Uerêj tombe sous l'application de l'art. 5, lit. 36; 
art. 38, lit. 33 et art. l^r, tit. 51, de l'ordon. 
de 1669. (Br., 37 décemb. 1838, J. de B., 1889, 
p. 377; Garnier, Régime de» eau* y n* 190« — Les 
délits de pèche, méiâe dans les eaux des parti- 
culiers, doivent être punis des peines prescriict 
par l'ordonnance, sans que les tribunaux pois- 
sent réduire l'amende. (Cass., 3 sept. 1813. Dal- 
loz, t. 33, p. 338.) 

* yof, dans ce sens, Braselles, 30 iuia 1840, 
J. de B., 1840,514. 

' Foy, les lois des 35 août 1703 et 10 joil- 
let 1793. 

^ Le droit de pèche dans un cours d*e«o, for* 
mant une propriété privée, ne peut être exercé 
par les propriétaires riverains autres que celai 
a qui le cours appartient. (Rejet, 3 mai 1880.) 
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oonserTatioii établies pour la pèche flaviale. 

371. A réga(d des fientes navigables et 
flottables , quelque grands qu'ils se mon- 
trent par la suite de leur cours, ils ne sont 
toujours que de petites rivières dans leur 
partie supérieure : pourquoi il faut là une 
délimitation, pour laisser à chacun le sien, 
en adjugeant le produit de la pèche au isc 
depuis le point oà le cours d'eau porte bateau 
ou sert au grand flottage, et en la laissant au 
contraire libre aux propriétaires riverains de 
la partie supérieure. 

N'ayant ici directement pour but que la 
manière d'acquérir par droit de premier oc* 
cupant les choses qui ne sont encore à per- 
sonne, telles que les poissons qu'on va pécher 
en oier on en rivière, il nous semble qu^il 
n'y aurait qu'une divagation en dehors de 
notre sujet, si nous étendions nos discussions 
j«i$qtt'à l'explication de toutes les formalités 
nécessaires pour la constatation des délit» 
de pêche, et les poursuites à exercer contre 
ceux qui s'en rendent coupables; et cette di* 
vagation serait d'autant plus fatigante pour 
le lecteur, qu'elle ne pourrait être complète 
sans embrasser beaucoup de formalités dont 
rénumération ne serait qu'ennuyeuse, et 
qu'il faut voir dans la loi même du 15 
avril 1829. 

572. Comme nous l'avons dit ci-dessus, sous 
l'ancienne législation, le droit de pèche était 
attribué au seigneur du lieu, qui en jouis- 
sait sans être propriétaire foncier des héri- 
tages adjacents à la rivière; mais la loi non* 
velle a statué autrement : elle a voulu que ce 
droit appartint aux propriétaires des fonds 
adjacents, comme une compensation éven- 
tuelle des dommages qu'ils sont souvent 
exposés à souffrir par les débordements du 
conrs d'eau ; et en cela on ne saurait s'em- 
pêcher de reconnaître le principe d'équité 
qni préside à ce nouveau système. 

373. Mais comment doit-on aujourd'hui 
caractériser ce droit? Pourrait-il encore, 
comme autrefois, avoir une existence isolée 
à perpétuité du fonds adjacent à la rivière? 
Pierre, qui est propriétaire d'un héritage 
joignant le cours d'eau, pourrait-il, sans 
aliéner cet héritage, donner à son droit de 
pèche une existence solitaire, en le vendant 
pour toujours au profit de Jacques, qni n'au- 
rait aucun fonds dans la même localité? 

Sans doute, s'il ne s'agissait que du bail à 
ferme, ou d'une aliénation temporaire d'un 
droit de pèche , la vente ou le bail pourrait 
en avoir lieu, parce qu'en cela on ne donne- 
rait pas d'existence solitaire au droit de pèche 
lui-même, qu'on ne ferait qu'en engager 
l'usage. 

Mais n'en serait-il pas autrement dans le 



cas où l'on aurait voula assigner à ce droit 
les attributs d'une propriété perpétuelle et 
indépendante? 

Sur cette importante question, l'on doit 
dire que le droit de pèche n'est plus qu'un 
droit d'usage, servitude réelle établie sur le 
corps de la rivière pour l'utilité et l'avantage 
des fonds riverains, et qoe par conséquent il 
en est inséparable, attendu qu'une servitude 
foncière ne peut exister que là où il y a un 
fonds servant et un héritage dominant i. 

C'est encore dans un avis du conseil d'É- 
>tat du 11, approuvé le 19 octobre 1811, que 
nous trouvons cette solution bien explicite- 
ment énoncée pour la première fois. 

« Le conseil d'État, y est-il dit, qui, après 
« le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu 
« le rapport de la section de l'intérieur sur 
« celui du ministre de ce département, ten- 
« dant à faire approuver l'acquisition à titre 
«t d'échange, parla commune de Condé-sur- 
(t Iton, département de l'Eure, d'une maison 
« pour servir de presbytère, 

(c A la charge par la commune de céder en 
a contre-échange, 1** des biens communaux; 
« 2o le droit de pèche dans la rivière Iton, 
«t le long du terrain communal appelé les 
u Prés-Morins : le tout estimé deux mille 
u deux cents fVancs; 

u Considérant que le droit de pèche ap- 
« partenant à la commune sur la rivière 
tt d'Iton résulte pour elle de la propriété des 
a terrains communaux, et en est une dépen- 
u dance indivisible, 

« Est d'avis, 1<» qu'il n'y a pas lieu à auto- 
«t riser ledit échange; 2*> que le présent avis 
tt soit inséré au Bulletin des lois. » 

Cet avis du conseil d'État, promulgué en 
1811, ne fut que la conséquence , et comme 
la déclaration explicite du point de droit 
déjà décrété par l'art. 686 de notre Codecivil , 
qui, pour écarter tout retour de droits sem- 
blables à ceux de la féodalité , veut qu'on ne 
puisse plus établir de services fonciers en 
France qu'autant qu'ils ne seraient imposés 
ni à la personne, ni en faveur de la personne, 
mais seulement à un fonds et pour un autre 
fonds *. 

S 5. 

■u MOR B'oGGVFATIOII QVI A UB0 FAH LE f AIT 
DE LA CAASSE. 

374. La faculté de chasser est réglée par 
des lois particulières, porte l'art. 715 du 

■ Sic, Cbavot, no 525. 

* ^oy.y poar pins de développements, notre 
Traité du Domaine public, t. 4, n»* 1248 et suiv.- 
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Gode civil. Cette disposition est remarquable 
SOQS deux points de ?ue : 

D'abord en ce qu'il est reconnu, par la gé- 
néralité de ses expressions, que ta faculté de 
chasser est dans le droit commun; 

En second lieu , parce qu'elle paraît nous 
promettre des lois ou règlements organiques 
qui nous manquent encore sur cette ma- 
tière, malgré les besoins de la société à cet 
égard. 

Il esl, en effet, déplorable pour celui qui 
veut se livrer à l'étude des règlements de 
chasse, de se voir obligé de recueillir, com- - 
parer et consulter une foule de lois^ tant an- 
ciennes que nouvelles, pour une chose si peu 
compliquée en elle-même. Faisons des vœux 
pour que le pouvoir législatif s'occupe enfin 
à nous donner ici un Code complet , et au 
moins semblable à celui qu'il a décrété sur 
la pèche fluviale. 

Le droit de chasse est une conséquence 
naturelle du principe qui veut que tout 
homme puisse, autant que possible, veiller 
à sa conservation personnelle en détrui- 
sant les animaux dangereux ou malfaisants; 
comme encore de veiller à la conservation 
de ses récoltes en écartant et traquant le 
gibier qui pourrait y causer du préjudice. 
Mais l'entière liberté de la chasse dégénére- 
rait bientôt en une funeste licence , s'il n'y 
avait pas de règlements portés sur son exer- 
cice ; et c'est là ce qui nous fait vivement 
désirer un Code particulier et complet sur 
cette matière. 

57S. Le droit de chasse fut longtemps un 
moyen d'oppression appesantie sur les habi- 
tants des campagnes, lorsqu'il appartenait 
exclusivement aux seigneurs comme une 
prérogative de la féodalité; mais il fut aboli 
dès le commencement de notre révolution , 
comme tant d'autres droits seigneuriaux 
également abusifs >. 

Ensuite du principe de liberté proclamé 
sur la chasse par la loi du 3 novembre 1789, 
l'assemblée constituante rendit un autre 
décret le S2 avril 1790, sanctionné le 30 du 
même mois , dont nous ne pouvons mieux 
faire que de rapporter ici au moins les prin- 
cipaux articles. 

Art. 1«'. u II est défendu à toute personne 
«( de chasser, en quelque temps et de quel- 
« que manière que ce soit, sur le terrain 

' yoy,, sur cette soppression, le décret da 
11 août sanctionné le S novemb. 1789, et celui 
da S juillet 1793. — Le droit de chasse était 
esseniiellement féodal sous Tancien droit, il a 
été supprimé, sans distinction, par les lois abo- 
iitives de la féodalité. — Ainsi, doit être annulée 
la cession qu*un propriétaire du fonds sur lequel 
il devait s'eaercer, aurait faite de son droit, avant 



u d*aatrui , sans son consentement, à peine 
« de 20 livres d'amende envers la com* 
tt mune du lien, et d'une indemnité de 10 li- 
u vres envers le propriétaire des fruits, sans 
u préjudice de plus grands dommages et in- 
tt térêts s'il y échet. 

tt Défenses sont pareillement faites , sous 
«ladite peine de 20 livres d'amende, aux 
u propriétaires ou possesseurs , de chasser 
M dans leurs terres non closes, même eo 
« jachère , à compter du jour de la publica- 
« tion du présent décret jusqu'au 1«' sep- 
tt tembre prochain pour les terres qui seront 
u alors dépouillées; et pour les autres terres, 
«jusqu'après la dépouille entière des fruits, 
tt sauf à chaque département (aujourd'hui à 
tt chaque préfet) à fixer, pour l'avenir, le 
tt temps dans lequel la chasse sera libre 
« dans son arrondissement , aux proprié- 
« taires ou possesseurs , sur leurs terres non 
tt closes. » 

376. Art. â. « L'amende et l'indemnité 
tt ci-dessus statuées contre celui qui aura 
tt chassé sur les terres d'autrui, seront por- 
tt tées respectivement à 30 livres et à 13 li- 
tt vres quand le terrain sera clos de murs ou 
tt de haies , et à 40 et à 20 livres dans le cas 
« où le terrain clos tiendrait immédiatement 
tt à une habitation; sans entendre , par l'as- 
u semblée nationale, rien innover aux dis- 
tt positions des autres lois qui protègent la 
u sûreté des citoyens et de leurs propriétés , 
« et qui défendent de violer la clôture des 
tt lieux qui forment leur domicile , et qui y 
« sont attachés. » 

Par l'art. 3 les peines ci-dessus sont dou- 
blées en cas d'une première , et triplées en 
cas d'une seconde récidive. 

Par l'art. 4, il y a contrainte par corps et 
peine d'emprisonnement contre celui qui 
n'aura pas, dans la huitaine, satisfait à l'exé- 
cution du jugement porté contre lui. 

377. Par Tart. 3, les armes de chasse doi- 
vent être confisquées , êatu néanmoins que 
le$ gardes puissent désarmer les chasseurs, 
afin d'écarter tout danger de lutte à cet 
égard *. 

Par l'art. 6 )es pères et mères sont rendus 
garants des délits de leurs enfants mineurs 
de vingt ans, non mariés , et domiciliés avec 
eux, sans pouvoir néanmoins être contraints 
par corps. 

la publication de ces lois abolitives. (Liège, 
98 fév. 1837; Rsc, 1. 10, p. 53t.) 

*-Les coups portés par un chasseur à nn maré- 
chaussée, qui use de violence pour le désarmer, 
peuvent être considérés comme i*exercice d*une 
légitime défense. — Liège, 5 avril 1836. J. de B., 
1^6, 9, 419. J. 19* s., 1826, S, 946. 
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378. Par l'art. 7 il est statoé qne les dé- 
lioqaants dégaisés on vagabonds seront ar- 
rêtés. 

Suivant Tart. 8, ces différentes peines de- 
vaient être prononcées par la roanicipalîté 
da lieu du délit; mais il faut remarquer que, 
d'après Tart. 179 du Code d'instruction cri- 
minelle, les délits de chasse sont aujourd'hui 
de la compétence du tribunal de police cor- 
rectionnelle. 

Suivant l'art. 12, toute action pour délit 
de chasse est prescrite par le laps d'un 
mois à compter du jour où le délit aura été 
commis. 

379. Aux termes de Tart. 13, u il est 
« libre à tout propriétaire ou possesseur de 
« chasser ou faire chasser en tout temps, et 
te nonobstant l'art. 1«' du présent décret, 
u dans les lacs et étangs, et dans celles de 
H ses possessions qui sont séparées par des 
« murs oudes haies vives d'avec les héritages 
« d'autrui. n 

380. Art. 14. <c Pourra également tout 
« propriétaire ou possesseur autre que le 
«simple usager, dans les temps prohibés 
«par ledit art. 1«% chasser ou faire clias- 
«< ser, sans chien courant , dans les bois et 
u forêts. » 

On voit, par cette disposition, que le simple 
possesseur d'un droit d'usage n'a pas celui 
de la chasse sur le terrain dont il est usager, 
parce qu'il n'a que le droit d'user de la chose 
suivant la mesure de ses besoins personnels, 
ce qui ne s'étend pas jusqu'à la prise da gi- 
bier, qui n'a rien de commun avec les fruits 
naturels du fonds. Il en doit être autrement 
de l'usufruitier, qui a le droit, sans bornes, 
de jouir comme le propriétaire lui-même. 

381. Art. 15. u II est pareillement libre, 
u en tout temps, au propriétaire ou posses- 
« seur, et même au fermier, de détruire le 
M gibier dans ses récoltes non closes , en se 
« servant de filets et autres engins qui ne 
u puissent pas nuire aux fruits de la terre, 
<c comme aussi de repousser avec des armes 
« à feu les bêtes fauves qui se répandraient 
tf dans lesdites récoltes. » 

382. Ici se présente la question de savoir 
si, dans le bail à ferme d'un domaine, le droit 
de chasse est censé compris au profit du 
fermier ? 

Sur cette question , qui nous parait pré- 
senter beaucoup de difficulté, nous croyons 
qu'il faut faire une distinction entre le cas 
ou les terres comprises dans le bail à ferme 
consisteraient en bois, buissons, ou terrains 
vagues, et celui où il aurait été établi sur 
des fonds en culture. 

Dans le premier cas, nous croyons que le 
fermier ne pourrait revendiquer le droit de 



«basse pour lui, attendu que ce droit n*aurait 
rien de commun ni avec les fruits du fonds 
baillé à ferme, ni avec la garantie de leur 
perception. 

Dans le second cas, au contraire, nous es- 
timons qu'on ne devrait pas refuser le droit 
de chasse au fermier, parce qu'en le lui re- 
fusant, on le priverait d'une de ses garanties 
sur la perception des fruits de la terre amo- 
diée, lesquels fruits pourraient être dévastés 
ou endommagés soit par le gibier, soit même 
par des chasses intempestivement exercées 
par le propriétaire. 

383. Suivant l'art. 39, titre 2, de la loi du 
6 octobre 1971 sur la police rurale, tout chas- 
seur masqué, pris sur le fait, peut être saisi 
par tout gendarme national, sans aucune ré- 
quisition d'officier civil. 

Aux termes de l'art. 20, sect. 4, titre 1«% 
de la même loi , les administrations loca- 
les dans les campagnes doivent encourager 
les habitants par des récompenses à la des- 
truction des animaux malfaisants qui peuvent 
ravager les troupeaux, ainsi qu'à la destruc- 
tion des animaux et des insectes qui peuvent 
nuire aux récoltes : ce qui suppose que la 
chasse, employée comme moyen de défense 
des personnes et des propriétés, doit être 
licite en plusieurs circonstances, même lors- 
qu'elle est exercée sur le terrain d'autrui. 
Et c'est encore ce qui résulte soit de l'arrêté 
du directoire exécutif du 19 pluviôse an V, 
qui veut que, pour la destruction des loups, 
renards, blaireaux, et autres animaux nuisi- 
bles , les administrations locales ordonnent 
des battues de chasse ; soit de la loi du 10 mes- 
sidor suivant, qui accorde des primes consi- 
dérables à ceux qui tuent des loups. 

384. Concluons donc de tout ce qui a été 
dit ci-dessus , qu'à l'exception des cas où il 
est question de détruire les animaux dange- 
reux, dans les circonstances que nous venons 
de signaler, il faut tenir pour constant que 
le droit de chasse n'est plus en France qu'un 
droit purement foncier, qui n'appartient 
qu'au propriétaire du sol ; 

Que, dans les forêts de r£tat,€'est un droit 
domanial dont l'exercice est interdit à tout 
particulier, sans distinction > ; 

Que c'est un droit communal qui peut être 
affermé au profit des communes, dans leurs 
bois et forêts, par les maires, à la charge de 
faire approuver par le préfet les conditions 
de la mise à ferme ^; 

Qu'enfin c'est un droit privé sur les terres 
appartenant à des particuliers. 

> Foy, rarrété du 98 vendém. an Y. 
* f^oy. le décret du 35 pluviôse an XIII, Pasi- 
nomie, à celle date. 
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385. Néanmoins les oiseaax et qaadropè- 
des saavages sont toujours sans maître et ne 
peuvent appartenir à personne tant qu'ils 
n*oot pas été privés de leur liberté naturelle : 
c*est pourquoi ils deviennent la propriété 
du premier occupant qui peut 8*en saisir, 
même par un acte de chasse exercé sur le 
terrain d*un autre, parce qu'ils n'ont rien de 
commun avec le sol sur lequel ils sont pris, 
qu'ils n'en sont ni une dépendance ni un ac- 
cessoire, et que les lois n'ont jamais accordé 
au propriétaire foncier d'action en revendi- 
cation du gibier arrêté dans l'étendue de son 
héritage. 

586. Le maître du fonds a bien le droit 
d'en interdire l'entrée à tout étranger ; il a 
bien , contre toute personne qui se permet- 
trait d'y faire invasion, une action en indem- 
nité des dommages qu'il pourrait en ressen- 
tir ; mais voilà tout. 

Au reste, pour que la propriété de l'animal 
soit acquise par le fait de la chasse, s'il n'est 
pas encore sous la main du chasseur, il faut 
qu'il soit tellement blessé, qu'il ne puisse 
plus lui échapper, puisque c'est par droit 
d'occupation réelle que se ùlU celte espèce 
s d'acquisition. 

587. Une question semblable k celle que 
nous avons déjà examinée en traitant du droit 
de pèche, se présente encore ici touchant le 
droit de chasse : elle consiste à savoir si le 
propriétaire d'un terrain plus ou moins gi- 
boyeux, pourrait, en retenant la propriété 
de ce terrain , y faire la concession du droit 
de chasse à exercer perpétuellement à l'ave- 
nir par le concessionnaire et ses héritiers on 
ayants-cause, qui resteraient toujours étran- 
gers à la propriété du sol. 

Sans doute il serait possit>leaa propriétaire 
du terrain d'y faire , an profit d'un autre et 
pour un temps , un transport de jouissance 
de son droit de chasse , soit à titre de bail à 
ferme , soit à titre de constitution de droit 
d'usage personnel établi au profit du con- 
cessionnaire, attendu que dans l'un elTautre 
cas le bail à ferme ou l'acte de concession 
n'aurait toujours pour objet qu'un droit 
d'usage personnel, à l'établissement duquel 
on ne voit rien qui s'oppose. 

Mais le maître du terrain pourrait-il , par 
convention ou autre acte, ériger son droit de 
chasse en un droit de propriété particulière 
ayant une existence solitaire, et civilement 
séparée de la propriété du fonds? Pourrait-il 
ainsi créer un droit foncier légalement dé- 
taché de l'héritage, et qui fût, dans son 
isolement du fonds, comme un démembre- 
ment de sa propriété perpétuellement trans- 
missible aux héritiers ou ayants - cause de 
celui qui en aurait été l'acquéreur, et qui 



serait resté étranger à la propriété du sol? 

Pour résoudre celte question, et en rendre 
la solution aussi palpable que possible^voyons 
d'abord quelle est la nature des choses aux- 
quelles s'applique la concession d'un droit 
de chasse , et quel rapport de connexité ces 
choses peuvent avoir avec le fonds. 

La concession du droit de chasse s'applique 
d'abord à la faculté de prendre le gibier ; or 
le gibier n'est ni une partie matérielle ou 
naturelle, ni une dépendance accessoire du 
fonds sur lequel il est arrêté: il n'y a donc, 
sous ce premier point de vue , dans l'acte de 
concession du droit de chasse, absolument 
rien qui participe d'un démembrement quel- 
conque de la propriété du fonds ; il n'y a 
même rien qui s'applique au fonds , puisque 
tout se rapporte au gibier. 

La concession du droit de chasse s'appli- 
que, en second lieu, au droit de pénétrer dans 
le fonds et de le parcourir pour y faire la 
prise du gibier; ici c'est un droit réel accordé 
sur l'héritage; mais quelle est sa nature?Ce 
ne peut être qu'un droit d'usage, servitude 
personnelle , puisqu'il ne s'applique qn*à la 
faculté d'aï 1er et de venir sur le fonds. Il serait 
impossible de voir là un droit de servitude 
réelle, puisqu'on ne pourrait trouver aucun 
fonds pour l'avantage ou l'utilité duquel elle 
eût été établie. Reste donc à savoir si un pa- 
reil droit d'usage serait encore compatible 
avec les principes de notre législation ac- 
tuelle ; or, voici ce que porte à cet égard 
l'art, 686 du Code civil , statuant sur la fa- 
culté qu'a le propriétaire d'établir des droits 
pesant sur son hérilage, « pourvu qu'ils ne 
u soient imposés nia la personne, m bit fa- 

u VBOR DE Là PERSONNE. » 

Il est donc formellement défendu par li 
d'accorder sur un fonds au profit d'un tiers 
un droit de chasse, perpétuellement existant 
et transmissibte, puisque ce ne serait qu'une 
servitude établie au profit de la personne 
seulement, et non pour le service d'un autre 
héritage. 

Et ce qu'il faut bien remarquer, c'est que 
les auteurs du Code ont porté ce décret en face 
des lois abolitives de la féodalité , et dans 
la vue d'empêcher pour Pavenir l'établisse- 
ment d'aucun droit semblable à ceux dont 
jouissaient les anciens seigneurs ; or leur but 
ne serait pas complètement atteint si Ton 
pouvait établir des droits de chasse tels que 
celui que nous réprouvons ici : car, comme 
cela pourrait arriver tous les jours dans les 
campagnes si un pareil droit était protégé 
par la jurisprudence des tribunaux , suppo- 
sons que le principal ou le plus ambitieux 
des habitants d'un village acquière successi- 
vement de tous les autres le droit de chasse 
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sur lears fonds , ce qui lui serait d*aataDt 
plus facile , qu'on n'attache communément 
aucun prix à ce droit en lui-même : une fois 
en possession de ce droit sur tous les fonds , 
il Yoadra avoir ses gardes-chasse et pourra, 
par ce moyen, tourmenter les autres, comme 
faisaient les anciens seigneurs, ne fût-ce que 
pour la prise de quelques oiseaux ; et c'est 
précisément cela que les auteurs da Code 
ont eu en vue d'écarter pour toujours. 

Nous avons vu néanmoins sur un journal 
la relation d'un jugement contraire à la dé- 
cision que nous portons ici ; mais à cela nous 
nous contenterons de rcporujre, avec la toi 
romaine : Neo exemplisj sed legibus judican- 
dutn 1. 

Nous ne nous élendrons pas davantage sur 
la discussion de cette quesUon, et nous nous 
contenteronsde renvoyer à ce que nous avons 
dit touchant le droit de pêche dans le para- 
graphe précédent, ainsi que dan s notre Traité 
du Domaine public, où Ton trouvera des 
moyens analogues à ceux que nous venons 
d'expliquer, et auxquels nous avons donné 
plus de développement. 

BB Vk CHASSE 2. 

La faculté de chasser est réglée par des lois 
particulières (art. 715 du Code civil); la loi 
da 30 avril 1790 est aujourd'hui le droit 
commun en matière de chasse. En comment 
tant successivement chaque disposition de 
cette loi, nous verrons quelle est la nature 
de ce droit, à qui il appartient, comment il 
s'exerce et comment en est réprimé l'abus. 

Suivant IVirt. 5 de la loi du :> août 1789, 
« tout propriétaire a le droit de détruire et 
« de faire détruire, seulement sur ses posses- 
« sions, toute espèce de gibier, sauf k se 
«conformer aux lois de police qui pour- 
« raient être faites relativement à la sûreté 
H publique. » 

Le droit de chasse est maintenant un droit 
inhérent à la propriété, il lui fut rendu par 
cette loi, qui détruisit bien d'autres privi* 
léges encore plus i II égi limes. En effet, le 
droit de chasse était an privilège qui n'était 
accordé qu'à certaines personnes en raison 
de leur qualité. 

t( C'est au roi, dit Pothier 3, que le droit 
de chasse appartient dans son royaume ; sa 
qualilié de souverain lui donne le droit de 
s'emparer, privativement à ious autres, des 



choses qui n'appartiennent à personne, tels 
que sont les animaux sauvages : les seigneurs, 
et tous ceux qui ont droit de chasse, ne le 
tiennent que de sa permission, et il peut 
mettre à cette permission telles restrictions 
et modifications que bon lui semble. C'est 
pourquoi dans les différentes ordonnances 
sur le fait des chasses, le roi se sert toujours 
du terme de permettons, n 

Nos rois ont restreint plus ou moins cette 
faveur et ont fini par n'en gratifier que la 
noblesse : l'art. 14 de l'ordonnance de 1669 
permettait la chasse seulement aux seigneurs, 
c'est-à-dire aux propriétaires de fiefs et aux 
nobles : « Permettons, y est-il dit, à tous sei- 
gneurs, gentilshommes et nobles de chasser 
noblemejit à force de chiens et oiseaux, dans 
leurs forêts, buissons, garennes et plaines, 
pourvu qu'ils soient éloignés d'une lieue de 
nos plaisirs; même aux chevreuils et bêtes 
noires dans la distance de trois lieues, n 

L'art. 228 de la même ordonnance défen- 
dait la chasse indistinctement à tous les rotu- 
riers et non nobles, de quelque qualité et 
état qu'ils soient, sauf à ceux qui étaient 
propriétaires de fiefs, lesquels, en cette qua- 
lité, avaient droit de chasser dans toute 
l'étendue de leurs fiefs ^. 

Voici les termes de cet article : 

M Faisons défense aux niarchands, arti- 
sans, bourgeoiselhabitantsdes villes, bourgs, 
paroisses, villages et hameaux, paysans et 
roturiers, de quelque état et qualité qu*its 
soient, non possédant fiefs, seigneuries et 
toutes justices, de chasser en quelque lien, 
sorte et manière, et sur quelque gibier de 
poil et de plume que ce puisse être; à peine 
de cent livres d'amende pour la première 
fois, du double pour la seconde, et, pour 
la troisième, d'être attachés pendant trois 
heures au carcan du lieu de leur résidence, 
à jour de marché, et bannis pendant trois 
années du ressort de la maîtrise ; sans que, 
pour quelque cause que ce soit, les juges 
puissent modérer la peine, à peine d'inter- 
diction, n 

Les conséquences d'un privilège sont sou- 
vent plus injustes que son établissement 
même, parce qu'il faut pour le maintenir et 
le faire respecter commettre sans cesse de 
nouvelles injustices. C'est ainsi qu'un pauvre 
paysan pouvait être exposé au carcan et 
banni pendant trois ans pour avoir tué un 
lièvre dans ses récoltes. Et dans la crainte 



■ L. 13, cod. de tenieniiis et interioc, lib. 7, 
tir. 45. 

* M. Proudhon n'ayant présenté que sommai- 
rement la matière de la chasse, que M. Cbavot a 
traitée avec tous les développements qu'elle 



comporte, nous croyons devoir lui emprunter co 
tilre tout entier. Sa longueur nous a engagé à le 
donner plutôt en texte qu*en note. 

3 Propriété, part. I»"», chap* 2, § 3. 

* f^.Polhicr, toc, cit. 
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qu'âne pareille peine ne fût modérée par le 
juge,dontla conscience pouvait être timorée, 
on le menaçait de Tinterdiction. 

Le roturier ne pouvait pas chasser sur ses 
terres, fussent-elles même de ftunc-alleu; il 
ne pouvait pas même chasser sur celles du- 
seigneur qui lui en avait donné la permis- 
sion ; car le délit dont il se rendait coupable 
pouvait être poursuivi par le ministère public 
en cette partie. Et quand le gibier ravageait 
ses récoltes, il ne pouvait le faire fuir qu*en 
Tefifrayant par des cris ou autres bruits, en 
se donnant bien garde d'employer des moyens 
qui pourraient le blesser; tandis que ses 
champs pouvaient être parcourus de temps 
en temps, soit par le seigneur propriétaire 
du fief, soit par le seigneur haut-justicier 
dans le territoire duquel les terres sont 
situées, soit par le seigneur de qui le pro- 
priétaire du fief tenait en fief lesdites terres. 

Cet ordre de choses fut aboli par le même 
art. 3 de la loi précitée, «c Le droit exclusif 
de la chasse et des garennes ouvertes est 
aboli. » 

Le droit de chasse est, maintenant, un droit 
inhérent à la propriété; et il ne saurait en 
être détaclîé pour toujours, soit au profit 
d'une personne ou de ses héritiers, soit an 
profit d'un héritage *. En effet, il ae saurait 
être détaché pour toujours au profit d'une 
personne et de ses héritiers, parce qu'un 
pareil droit constituerait, au profit d'une 
personne, une servitude interdite par l'ar- 
ticle 686. (C. civ.) Suivant les principes de 
notre législation , on ne peut imposer de 
servitude sur un fonds qu'au profit d'un 
autre fonds; toute charge pesant sur un 
fonds, qui n'aurait pas ce caractère, ne sau- 
rait constituer une servitude; elle pourrait, 
à la vérité, constituer un droit d'usage per- 
sonnel, mais un droit de cette nature est 
essentiellement temporaire. La loi 8, ff. de 
servit., nous fournit un argument puissant : 
Spatiari ac ccsnare in aliéna fundo servitus 
imponi non potesi; une pareille faculté {spa^ 
iiari ac ccenare) ne peut constituer une ser- 
vitude, parce que, comme le dit Cujas sur 
cette loi 2, per êervitufes prœdia prœdiis 
êervire, et reê rébus,,. Jd êummam notan- 
dum £êt, KcBC Jura, de quilms tractaiur hâc 
lege, pereaniê cedi passe : prœdiis iamen 
imponi non passe, ut in his inhœreani. Quia 
ea jura non pertinent ad prcsdia, Erga hcec 
jura morte personœ flniuntur. 

Le droit de chasse sur les propriétés 
d'autrui a le même caractère que l'espèce de 
cette loi; il ne peut donc, soit suivant le 
principe de notre législation, soit suivant la 

• f^. ProudhoD, no 387. 



législation romaine, être détaché à perpé- 
tuité au profit d'une personne et de ses héri- 
tiers. La cour d'Amiens ^ a cependant jugé 
le contraire au profit d'un vendeur qui s'était 
réservé ce droit sur la propriété vendue, tant 
pour lui que pour ses héritiers; par le motif 
que le propriétaire vendeur peut se réserver 
telle ou telle partie de ses droits à perpétuité 
sur la terre qu'il aliène, et notamment le 
droit de chasse, qui n'est qu'un accessoire 
ou démembrement de la propriété. Mais 
l'usufruit et le droit d'usage sont bien aussi 
des démembrements de la propriété, et ce- 
pendant ils ne peuvent être aliénés à perpé- 
tuité. Si les lois ne s'expliquent pas sur la 
durée du droit de chasse séparé de la pro- 
priété, cependant cette durée ne peut être 
plus longue que la nature même de ce dé** 
membremenl ne le comporte; or, nous avons 
démontré suffisamment que, dans l'espèce, 
ce démembrement ne constituait qu'une 
charge au profit d'une personne et ne pou- 
vait lui survivre. Nous ne saurions donc 
adopter la doctrine de la cour d'Amiens. Nos 
raisons sont, nous le croyons, suflQsantes 
sans avoir besoin de rechercher si une pa- 
reille doctrine ne tendrait pas à ressusciter 
un des abus du régime féodal. 

Quelle serait l'étendue de ce droit concédé 
sans expression de temps à une famille? et 
quelles seraient les personnes qui pourraient 
en user? 

Le mot famille employé dans un pareil 
acte d'aliénation doit avoir la même étendue 
que dans les art. 630, 632, 633, que Pacte 
d'aliénation soit à titre onéreux ou gratuit. 
Ainsi les époux et les enfants nés ou qui 
naîtraient pourraient chasser sur la propriété 
du concédant. Les domestiques font aussi 
partie de la famille, en ce sens qu'ils sont 
soumis au même chef; et c'est pour cela 
que, suivant l'art. 1463, la veuve a le droit 
de prendre, pendant les 3 mois et 40 jours 
qui lui sont accordés pour faire inventaire 
et délibérer, sa nourriture et celle de ses 
domestiques. Mais cependant un droit de 
chasse ne saurait s'étendre jusqu'à ces per- 
sonnes, les mêmes motifs ne sont plus appli- 
cables; la faculté de chasser est, dans notre 
état de civilisation, plutôt destinée à pro- 
curer un plaisir, une récréation salutaire, 
qu'à procurer des moyens de subsistance; 
étendre cette faculté à des domestiques, ce 
serait aggraver les charges du concédant sans 
motif légitime, car on ne loue pas des do- 
mestiques pour un pareil objet. 

Les père et mère étant les chefs de la fa- 

• y. Comment, êur U Diçêalê, lib. 8, Ut. 1». 

* Arr. dn 9 déc. 1835. 
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mille, leur mort en amène la dissolution ; et 
chaque enfant devenant suijuriSj Ta recon- 
stituer une nouvelle famille. 

Quelle serait retendue d*un droit de chasse 
concédé tant à une personne qu*à ses héri- 
tiers? Le mot hériiters ne s*étendrait qu'aux 
héritiers du premier degré; parce que si les 
héritiers du deuxième ou troisième degré 
pouvaient en proGter, rien n'empêcherait que 
les héritiers' des degrés subséquents n'en 
pussent profiter. De cette manière, cette 
concession durerait indéfiniment, ce qui se- 
rait contraire à sa nature; car n'étant qu'un 
droit d'usage personnel, elle prend fin au 
décès de l'usager. Ainsi, si ses héritiers en 
profitent, ce n'est pas par droit de transmis- 
sion, mais en vertu de l'acte même de con- 
cession; ce n'est plus le même droit d'usage 
qui se continue sur la tête des héritiers, c'est 
un second droit d'usage qui s'ouvre en leur 
faveur; de là la conséquence qu'il faut qu'ils 
soient nés ou conçus au moment de la dona- 
tion ou du décès du testateur. Il est vrai que 
si le droit de chasse a été obtenu au moyen 
d'une stipulation tant pour soi que pour ses 
héritiers, ceux-ci, ne fussent-ils pas même 
nés au moment de la stipulation, en profi- 
teraient. Mais c'est parce que nous avons 
mandat en vertu de la loi pour stipuler en 
faveur de nos héritiers, et de cette manière 
nous leur transmettons le bénéfice de la 
stipulation. T^éanmoins, dans ce cas, il faut 
qu'il soit fait mention de nos héritiers, parce 
qu'un droit d'usage personnel s'éteint de 
droit et à moins de stipulation contraire, au 
décès du stipulant, et si le bénéfice de cette 
stipulation peut être transmis, le droit lui- 
môme ne l'est pas. Il peut seulement recom- 
mencer une seconde fois son existence au 
profit d'autres personnes désignées, soit spé- 
cialement, soit sous un nom générique. 

Des exemples que nous venons de citer, 
on doit pressentir qu'un droit de chasse ne 
pourrait être concédé à perpétuité .lu iHofiL 
du propriétaire d'un héritage sur un autre 
héritage. Car ce serait vouloir constituer une 
servitude sur un héritage sans ()rofit réel 
pour i'autre.héritage; ce serait rétablir indi- 
rectement ce que la loi du 4 aoiil 1789 a 
détruit; ce serait reconstituer un des abus 
du régime féodal, établir la prééminence d'un 
héritage sur l'autre (art. 638). Abstraction 
faite des principes de notre droit public, on 
ne peut établir de servitude sur un fonds 
qu'au profit d'un autre fonds (art. G86); et 
l'existence d'une pareille servitu I seule 
permise par nos lois, se manifeste par un 
avantage quelconque au profit de l'héritage 
dominant, soit que cette servitude donne à 
l'héritage dominant plus d'utilité, soit qu'elle 



lui donne un peu plus d'agrément. Mais si 
l'héritage dominant n'en retire aucun avan- 
tage, la charge qui pèse sur l'héritage ser- 
vant ne pourra constituer une servitude; or 
quelle augmentation de valeur peut en ré- 
sulter pour l'héritage de celui qui a droit de 
chasse sur la propriété d'autrui?Un pareil 
droit peut procurer de l'agrément à celui 
qui en jouit, mais ne peut faire augmenter 
sa propriété de valeur. Cujas s'exprime ainsi 
sur ce point de droit ^ : « Quœ neque uiilt- 
tatem adferuni, neque amenitatem, imponi 
non possuni. Quœritur, quare imponi non 
possit serviius ui ponium carpere liceatr 
Quia hœcjura non pertinent ad amenitatem 
et utilitatem prœdiorum, ut enim iiceat mihi 
pomum carpere es tuo prœdio, quid prœdio 
meo prodest f » 

£l que l'on ne dise pas que dans notre 
espèce, le droit concédé doit être considéré 
comme un usage personnel ; car telle n'a pas 
été l'intention commune, la concession n'a 
pas été faite à telles personnes désignées, 
mais bien aux propriétaires d'un fonds, quels 
qu'ils fussent ^. 

On peut cependant louer le droit de chasse; 
mais ce n'est pas là s'en dessaisir, car le droit 
n'est pas tellement attaché à la personne du 
propriétaire qu'il ne puisse le céder pour 
quelque temps ; et l'amodiataire pourra le 
sous-louer, à moins de clause contraire. 

Sous l'ordonnance de 1669, le droit de 
chasse était un droit purement personnel, 
un droit d'honneur, il ne pouvait être af- 
fermé, ni séparément, ni avec la terre. Mais 
c'était là une conséquence de ce principe que 
le possesseur de ce droit n'en jouissait pas 
en vertu de sa qualité de propriétaire du 
fonds, mais en vertu d'une concession royale, 
qui n'était accordée qu'en considération de 
la personne. Sous notre législation moderne, 
nous n'hésiterons pas aussi à dire que celui 
à qui on a concédé gratuitement un droit do 
chasse bui Jcb ti)ii<Isi{iii ne lui appartiennent 
pas ne pourrait pas te louer, car un pareil 
droit doit être présumé, à moins de conven- 
tions contraires, avoir été accordé en la seule 
considération de la personne; et en ce point 
nous l'assimilerons encore aux droits d'usage 
et d'habitation, qui, suivant les articles 631 
et (334, ne peuvent être ni loués ni cédés. 

Le propriétaire a le droit de détruire et de 
faire détruire sur ses possessions toute espèce 
de gibier •'*. 

De ces termes il résulte : 

1"" Que le chasseur peut se servir de toute 

' L. 8, de servit., loc, cit. 
> A". Duraoton, t. 4, u» S03. 
3 Art. 3 de la loi da 5 août 1789. 
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sorte d*armes, de filets et autres engin« pour 
s*emparer da gibier, puisqa*il n*est pas fait 
mention de quelle espèce d^armes il doit se 
servir. D'ailleurs, Farticle 15 de la loi du 
30 avril 1790 permet textuellement, non- 
seulement au propriétaire, mais encore au 
fermier, de détruire le gibier dans ses ré- 
coltes non closes, en se servant de filets on 
autres engins, I/art. 12 du titre 30 de l'or- 
donnance de 1669 ne peut donc plus avoir 
force de loi, soit quant aux peines qu'il pro- 
nonçait, soit quant à l'interdiction de certains 
instruments destinés à la prise du gibier. 

2^ Le propriétaire ayant le droit de tuer 
toute espèce de gibier, se trouvent abrogés 
l'art, lo' de l'ordonnance de Henri IV, du 
mois de juin 1601, qui défendait la chasse 
des cerfs, biches et faons à toutes personnes, 
et l'art. 13 de l'ordonnance de 1669, qui 
défendait aussi la chasse du cerf et de la 
biche. 

3** Le propriétaire a te droit de détruire 
toute espèce de gibier; mais quels sont les 
animaux que l'on range dans la classe du 
gibier? 

Nous trouvons la solution de cette question 
au $ 12 de rer, div* Inst. : u Ferœ igitur 
bestiœ, et volucres, et pièces, et omnia ani- 
tnatiq, quœ mari, cœlo, et terra nascuntur, 
simul atque ab aliquo capta fuerint, jure 
gentium statim illius esse inciptunt, » Voici 
l'interprétation que donne Vinnius de ce mot 
ferœ : « Ferum est, quidquid à cicure discre- 
tum est : nam feras gênerait nomine appel- 
lamus omnia animalia, quibus à naturâ vis 
infinita insita est libéré vagandi in terra, 
mari, aère; unde ferras à ferendo dictas 
volunt, quod naturali suo impetu ferantur, 
vel quod è conspectu hominum se auferunt 
in solitudines. Neque excludimus, quœ ho- 
minum commercio mansuefacta sunt, Nam 
utrum ferum sit animal, an mansuetum, ex 
nature estimandum est, non ex assuefac- 
tione, Cœterum quœ hoc § tradunhirj ad 
occupationem earum ferarum pertinent dun- 
taxât, quœ vel a nullo ad hue occupaiœ suntj 
vel occupatœ naturalis suœ Uberiatis iterum 
factœ sunt compotes, » Quoique l*auleur 
classe au rang des animaux sauvages ceux 
que nous avons apprivoisés, il n'entend nul- 
lement permettre au chasseur de les tuer; 
bien loin de là, car tant qu'ils conservent 
l'esprit de retour, ils sont nôtres, et ne de- 
viennent res nutiius que lorsqu'ils Font 
perdu. Les animaux sauvages sontdonc seuls 
rangés dans la classe du gibier. 

L'usufruitier a le droit de jouir comme le 
propriétaire lui-même (art. 378) des fonds 

' Proudhon, n» 380. 



soumis à son usufruit; ses droits ne se bor- 
nent pas à la simple perception des fruits, 
ils s'étendent encore aux choses qui ne sau- 
raient être rangées dans la classe des fruits, 
mais qui proviennent de la possession même 
du fonds, de son utilité, et qui font plutôt 
partie des agréments dont il est susceptible. 
Il doit donc avoir la faculté de chasser sur 
cette même propriété '• 

u L'art. l«r de la loi du 30 avril 1790, dit 
M. Duranton >, établit l'indemnité au profit 
du propriétaire des fruits, ce qui doit évi- 
demment, dans le cas d'usufruit, s'entendre 
de l'usufruitier; car, bien qu'en droit pur il 
ne devienne propriétaire des fruits que par 
la perception qu'il en fait, néanmoins, hors 
du cas où cette règle a son application pour 
déterminer ses droits respectivement à ceux 
du propriétaire, il est vrai de dire qu'il est 
considéré comme maître de ces niémes fruits, 
tellement que ses créanciers personnels peu- 
vent les faire saisir sur pied par saisie-brao- 
don, et que, dans notre législation, la reven- 
dication lui est donnée contre ceux qui les 
ont coupés sans son aveu. Et le sens de cette 
loi est si peu douteux à cet égard, que la 
seconde disposition de cet article met sur la 
même ligne le possesseur et le propriétaire, 
soit pour leur défendre de chasser en temps 
prohibé, soit pour le leur permettre dans un 
autre temps. 

<c Or, le possesseur n'est pas plus maître 
des fruits avant de les avoir perçus que ne 
l'est l'usufruitier. L'art. 8 porte aussi que les 
peines et contraintes ne pourront être pro- 
noncées que sur la plainte du propriétaire 
ou autre partie intéressée, ce qui comprend 
clairement l'usufruitier, et ce qui démontre 
que le droit de chasse n'est pas exclusive- 
ment personnel au propriétaire, puisque lai 
seul pourrait se plaindre de l'atteinte qui y 
a été apportée, sauf à toute autre partie inté- 
ressée à poursuivre ses dommages-intérêts 
par toute autre voie, si on lui avait fait du 
tort en chassant. Enfin, l'art. 14 porte qne 
tout propriétaire et possesseur, autre qu'un 
simple usager, peut, même dans les temps 
prohibés, chasser oufaire chasser, sans chiens 
courants, dans ses bois et forêts ; mais l'usu- 
fruitier n'est pas un simple usager; il ne 
partage pas comme lui la jouissance de U 
chose avec le propriétaire; il l'a tonte en- 
tière; et la loi n'ayant apporté de limitation 
qu'à l'égard du simple usager, la conséquence 
est que le droit de chasse sur le fonds appar- 
tient à l'usufruitier. » 

Mais l'usufruitier jouit- il exclusivement 
du droit de chasse? Pourrait -il interdire 

' T. 4, no 285. 



Digitized by 



Google 



ACQUISITION DE LA PROPRIÉTÉ, ETC. 



129 



au propriétaire la facolté de chasser sur les 
fonds soumis à l'asufrait? Le droit romain 
résolvait cette question par une distinction. 
En effet, le droit de chasse, considéré dans 
les choses qu*il a poar objet et par rapport 
an lieo où il s'exerce, peut procurer ou un 
émolument appréciable tenant du caractère 
des fruits, ou un simple agrément; fructuê 
fundi ex tenatione consisiU, aut non i. Ln 
première circonstance se réalise, lorsque les 
fonds soumis à l'usufruit ont été destinés à 
la reproduction du gibier, tels qu'un parc, 
une garenne, alors le gibier est un des pro- 
duits de ces fonds, alors l'usufruitier avait le 
droit d'interdire au propriétaire la chasse 
dans ces fonds. La faculté contraire aurait 
eu pour résultat de porter atteinte au droit 
d'usufruit même, eo en diminuant les émo- 
luments. 

Si telle n'était pas la destination du fonds, 
l'usufruitier avait à la vérité, ex Jure gen- 
tium, la faculté d'y chasser: Uaufiructuarium 
venari in ealtibus vel montibue probe dici- 
iur 2 ; mais il ne pouvait interdire la même 
faculté au propriétaire ^. 

Dans notre droit, comme dans le droit 
romain, nous avons occasion de faire la 
même distinction : des fonds sont destinés à 
la reproduction du gibier, et la chasse qu'on 
peut y exercer en constitue l'émolument 
principal ; d'autres ne sont destinés qu'à la 
reproduction des récoltes ordinaires, et les 
produits de la chasse n'en sont qu'un émolu- 
ment accessoire. .Mais en tirerons-nous la 
même conséquence? Le propriétaire pourra- 
t-ii chasser sur ces derniers fonds concur- 
remment avec l'usufruitier? 

L'usufruitier, avons-nous dit, a le droit 
de chasser sur les fonds soumis à son usu- 
fruit, parce qu'il a le droit de jouir même 
des simples agréments que peut procurer la 
chose. Ce ne serait pas là, à la vérité, une 
raison pour accorder, dans notre droit, exclu- 
sivement à l'usufruitier la faculté de chasser; 
car, dans le droit romain, l'usufruit avait la 
même extension ^. Mais il faut chercher le 
motif de la solution dans le caractère qui dis- 
tingue notre droit de chasse du droit de 
chasse des Romains. 

Le droit de chasse était un droit commun 
à tous les citoyens romains; le droit de 
chasse n'est aujourd'hui qu'un droit inhérent 
à la propriété, un démembrement de la pro- 
priété; de là il suit : 1* qu'il ne peut plus 
être exercé légitimement que par les pro- 



priétaires ou par ceux qui sont en leurs lieu 
et place; 2<» qu'il passe avec la possession du 
fonds dans les mains des possesseurs. Telle 
possession donne des droits plus ou moins 
étendus sur la chose et sur ses produits ou 
avantages. L'usufruitier jouit comme le pro- 
priétaire (article 578), c'est-à-dire que ses 
droits sur les produits ou avanlages de la 
chose sont aussi étendus (sauf les exceptions 
spécialement prévues) et aussi exclusifs. 
Faire participer le propriétaire au droit de 
chasse sur les fonds soumis à l'usufruit, ce 
serait donc le faire participer à un droit qu'il 
a aliéné, car il ne lui appartient plus en sa 
qualité de simple citoyei» ; ce serait restrein- 
dre l'étendue du droit d'usufruit lui-même, 
et lui faire partager un des avantages de la '< 
propriété, qu'aucun texte de la loi ne lui ré- 
serve dans l'opposition de ses intérêts avec 
ceux de l'usufruitier. Aussi, toutes les fois 
que le propriétaire et le possesseur sont en 
opposition d'intérêts, la faculté de chasser 
n'est pas accordée et au propriétaire et au 
possesseur, mais au propriétaire ou posses- 
seur 5. 

11 y a cette différence entre l'usufruitier 
d'une propriété et l'usufruitier d'un parc 
ou d'une garenne fermée et peuplée de gi- 
bier, que 1^ premier peut détruire et faire 
détruire autant de gibier qu'il lui serait pos- 
sible, sans avoir à craindre une action en 
indemnités ; tandis que le second est obligé 
de rendre la garenne suffisamment garnie de 
gibier, et que lui ou ses héritiers seraient 
passibles envers le propriétaire de dom- 
mages-intérêts, si à la cessation de l'usu- 
fruit, la garenne était dégarnie par suite de 
ses faits ou négligences. En effet, ces choses 
étant soumises à la possession (art. 564 du 
Code civil) ^, l'usufruitier doit conserver la 
substance de la chose qui lui a été remise 
(art. 578) et en jouir en bon père de famille 
(art. 601). L'usufruitier d'une propriété 
n'est tenu que de rendre en bon eut la pro- 
priété même, c'est-à-dire ce qui lui a été 
donné en usufruit; et si le droit de chasse 
est attaché au droit d'usufruit, ce n'est que 
comme avantage accessoire, ce n'est alors 
qu'uo droit accessoire dont la quotité des 
émoluments, dans ce cas, est, pour ainsi 
dire, indépendante de la volonté de l'usu- 
fruitier ; car une propriété non close est ou- 
verte à tous les chasseurs et aux animaux 
destructeurs. Ce serait donc presque tou- 
jours une injustice que de le rendre respon- 



' L. 20, de V8uri»j (T. 
» L. 62, de usvf,, ff. 

* f^. Voel, de neuf,, n© 25; Fabri Rationalia, 
cl. 1.62. 



4 Yinnius, in princip., d» 2, de usvf. inst. 
s f^, art. 13. 14 et15 de la loi du 50 avril 1700. 
* L. 3, 5 9, de adqu, et amii, pons, Voet, n<» 23, 
de neuf, 
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sable d'une dépopulation pareille; si verà 
pièces in stagnis, et in vivariis ferœ erant in- 
ciusœ quando usufhicius cœpit, poterit qui- 
dem usufruciuarius eas exercere, non item 
occidere et numerum diminuere, quem inte- 
grtim domino proprie tait s servare débet ', 

Le fermier a-t-il le droit de chasser sur 
les propriétés qui lui sont louées? Le droit 
de chasse n'est plus aujourd'hui un droit 
honoriûque, un droit purement person- 
nel. A la différence de Tancien droit, il 
est susceptible d'être mis en ferme, et cette 
transmission doit s'induire aussi bien de la 
nature que des termes de l'acte, surtout lors- 
que ce droit n'est qu'un accessoire de la chose 
cédée. Voyons donc si le fermier d'une pro- 
^. priélé a, en vertu même de son titre, le droit 
• v'de chasse sur les fonds affermés. Une chose 
que l'on n'a pas encore assez remarquée, 
c'est que le droit de chasse n'est pas seule- 
ment attaché à la propriété, mais qu'il l'est 
encore à la possession. £n effet, la possession 
se trouve presque toujours en parallèle avec 
la propriété dans tous les articles de la loi ; 
c'est ainsi qu'à l'art, l*'', § â, il est interdit 
au propriétaire et au possesseur de chasser 
dans les temps pro/^i^é^, comme il leur donne 
cette faculté dans les autres temps; c'est ainsi 
qu'à l'art 15, il est libre à tout propriétaire 
oa possesseur de chasser en tout temps dans 
les lacs et étangs, et dans celles de ses pos- 
sessions qui sont closes; c'est ainsi qu'à 
l'arL 14 le possesseur comme le propriétaire 
peut chasser en tout temps, sans chiens cou- 
rants, dans les bois et forêts qu'il possède : 
et cette assimilation n'a pas lieu seulement 
en faveur de celui qui possède à titre de pro- 
priétaire, mais encore en faveur de celui qui 
possède à juste titre. Telle est bien la pensée 
de la loi ; car il aurait été inutile de dire que 
celui qui possède comme propriétaire, quoi- 
qu'il ne le fût pas, pourrait chasser comme 
le véritable propriétaire ; puisque tant que 
celui-ci ne s'est pas fait connaître, et que le 
possesseur se croit propriétaire, sa bonne foi 
Hii assure les -mêmes droits qu'au proprié- 
taire même ; il l'est même aux yeux de tous, 
aussi bien àl'égard de l'autorité publique qu'à 
l'égard des particuliers, tant que ses droits 
ne sont pas révoqués. C'est plutôt à une pos- 
session à laquelle est attaché un fait de jouis- 
sance qu'à une possession à titre de proprié- 
taire que se réfèrent les articles que nous 
venons de citer. En effet, c'est an proprié- 
taire des fruits que doit être payée une in- 
demnité de 10 fr., suivant l'art, l»'; c'est 
sur la plainte du propriétaire ou de toute 
autre partie intéressée que le fait de chasse 

• Perczius, liv. 11, lit. 44, no 12, C. 



eo temps permis peut être poursuivi; et 
celui qui a la jouissance, qui est propriétaire 
des fruits, n'est-il pas une partie intéressée? 
N'est-ce pas principalement pour la conser- 
vation des fruits ou des récoltes que cette 
loi du 50 avril a été rendue? u Par un abus 
répréhensible du droit de chasse conféré par 
la loi du 4 août 1789, dit le préambule de 
cette loi, cette faculté est devenue une source 
de désordres, qui, s'ils se prolongeaient da- 
vantage, pourraient devenir funestes aux ré- 
coltes. » Or, quels sont les propriétaires des 
fruits, n'est-ce pas le propriétaire, ou l'usu- 
fruitier, ou le fermier du fonds qui les pro- 
duit? N'ont-ils pàs des droits égaux? ne 
sont-ils pas. intéressés également à leur con- 
servation? Il serait véritablement ridicule 
de croire que celui qui peut se faire indem- 
niser pour usurpation d'un droit ne possédât 
pas lui-même ce droit, ce ferait proûter du 
droit d'autrui ; il ne le serait pas moins que 
celui qui doit recevoir l'indemnité fût con- 
damné à la payer. Telles seraient cependant 
les conséquences si le fermier n'avait pas le 
droit de chasse. Il est possesseur à juste titre 
des fonds affermés, et quoique ce titre soit 
réputé précaire envers le propriétaire, ce der- 
nier cependant ne peut le révoquer; il est 
obligé même de le maintenir envers ses ac- 
quéreurs et de procurer une jouissance libre 
pendant toute la durée du bail. 

On ne saurait assimiler le fermier au sim- 
ple usager ; celui-ci partage les fruits et n'en 
prend que jusqu'à concurrence de ses be- 
soins ; le fermier prend tous les fruits, et ses 
droits ne se bornent pas à la simple percep- 
tion des fruits, il a en général la faculté 
d'user de la chose (art. 1728). Cet usage 
doit s'étendre à l'utilité même dont elle est 
susceptible, et dont il est dans l'habitude de 
proGter; à plus forte raison doit-il s'étendre . 
aux simples agrémentsqu'elle peut procurer. 
Le simple usager, au contraire, n'a que le 
droit de percevoir les fruits, et encore dans 
une limite fort restreinte. Aussi l'art. 15 
n'interdit-il qu'à lui seul la faculté de chasser 
en tout temps dans les bois soumis à soq 
usage ; et il y a encore une autre raisou à 
cela, c'est parce que la possession du fonds 
soumis à l'usage est presque toujours entre les 
mains du propriétaire, tandis que le fermier 
l'a toujours et nécessairement. 

Le fermier peut parcourir en tout temps 
les champs soumis à sa jouissance, il a le 
droit de cherchera conserver ses récoltes; 
aussi l'art. 15 lui permet-il de s'emparer des 
oiseaux, de repousser et même de tuer les 
bêtes fauves qui pourraient les détruire. Si 
onreconnattque ces animaux peuvent porter 
préjudice à ses récoltes, et si on lui permet 
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en conséquence de les attendre et de s*en 
emparer, ne serait-ce pas une inconséquence 
que de lui refuser la faculté d'aller les cher- 
cher en temps permis sur la terre voisine 
qull cultive? ne serait-ce pas lui refuser la 
faculté de prévenir le dégât qu*il a à redou- 
ter? Les bêtes fauves ne se répandent dans 
les récoltes que pendant la nuit, exigera-t-on 
qu*il attende la nuit pour tuer sur ses ré- 
coltes Tanimal qu'il pourrait tuer la journée 
sur le champ voisin ? Si Ton ne peut lui dé- 
nier cette faculté, on avouera par là même 
qu'il a la faculté de chasser, et en cela rien 
de plus juste, car il ne s'empare que de ce 
que ses fruits ont nourri. 

Cependant la cour royale de Paris, par 
arrêt du 19 mars 1812, lui a refusé cette fa- 
culté, » attendu que le gibier qui se repeuple 
dans les terres ou dans les bois ne peut être 
assimilé aux fruits produits par les terres ou 
les bois, et que le droit de chasse, qui est* 
une dépendance du droit de propriété, ne 
peut appartenir au fermier qu'autant qu'il 
lui a été expressément conféré par le pro- 
priétaire 1. » 

Nous ne pouvons adopter cette opinion ; et 
nous avons, nous le croyons, démontré que 
les droits du fermier ne pourraient être rai- 
sonnablement et légalement restreints à la 
perception des fruits; que le droit de chasse 
n'était pas exclusivement inhérent à la pro- 
priété et qu'il appartenait à tous ceux qui 
possédaient à juste titre; d'où nous conclue- 
rons, contrairement à l'opinion énoncée dans 
cet arrêt, qu'il faudrait qu'il y eût une clause 
expresse dans le bail pour interdire cette fa- 
culté au fermier ^. 

Cependant nous convenons que cette doc- 
trine semble être contredite par les termes 
de l'art. 15 de la loi du 30 avril 1790; en 
eCTet, suivant cet article : u II est permis en 
tout temps au propriétaire ou possesseur, ei 
même au fermier, de détruire le gibier dans 
ses récoltes non closes et de repousser les 
bêtes fauves avec des armes à feu. » Ces mots 
et même au fermier semblent dénoter une 



extension in favorem, motivée sur la con- 
servation des récoltes et exclure le droit de 
chasse proprement dit. C'est cette raison qui 
fait dire à M. Toullier ^ que le fermier n*a 
le droit de chasse que lorsqu'il lui a été ac- 
cordé textuellement par son bail. 

Il y a celle différence entre Tusufruitier et 
l'usager d'une^ garenne, quant au droit de 
chasse, que le premier peut tuer du gibier, 
non-seulement pour son usage, mais encore 
pour le vendre; tandis que Tusager ne peut 
en prendre que pour sa consommation per- 
sonnelle et celle de sa famille; que le pre- 
mier peut interdire la chasse au propriétaire, 
et que le second ne le peut pas. 

Le droit de chasse sur seê possessions est 
soumis à des lois de police et à des restric- 
tions *. 

Suivant l'art. 1«% § 2 de la loi du 30 avril 
1790, « défenses sont faites, sous la peine de 
20 livres d'amende, aux propriétaires ou pos- 
sesseurs, de chasser dans leurs terres non 
closes, même en jachères, à compter du jour 
de la publication des présentes, jusqu'au l»' 
septembre prochain, pour les terres qui se- 
ront alors dépouillées, et pour les autres 
terres jusqu'après la dépouille entière des 
fruits, sauf à chaque déparlement à fixer 
pour l'avenir le temps dans lequel la chasse 
sera libre, dans son arrondissement, aux 
propriétaires sur leurs terres non closes. » 

Ainsi la chasse n'est ouverte aux proprié- 
taires que sur leurs terres dépouillées de ré- 
coltes; ils commettent un délit en chassant 
sur leurs fonds ensemencés ou chargés de 
récoltes ^. Le préfet peut hâter ou retarder 
le moment où la chasse sera libre, suivant 
que les récolles seront plus ou moins avan- 
cées, ou le gibier plus ou moins abondant; 
mais il ne pourrait interdire au propriétaire 
la faculté de chasser sur quelques-unes de 
ses terres dépouillées de récolte et la donner 
sur d'autres. Un pareil arrêté serait con- 
traire à la loi du 30 avril, on ne serait pas 
tenu de l'observer, ni les tribunaux obligés 
de l'appliquer ^. 



■ Le droil exclusif de chasser sor une lerre, 
sMI iî*a pos été expressémenl concédé au fermier, 
appartient au propriétaire. En conséquence, le 
particulier qui a chassé en vertu d\ine permis- 
sion émanée, non du propriétaire, mais seule- 
ment du fermier, est passible des peines du délit 
de chasse. (Cass., 13 juin 1828; J. de B.. 1828, 
2, 351, et 1828,1,81; Dalloz,4, 26; S.,12,2,323; 
S., 28, 1 , 351 .) — Le mot propriétaire j dans l*arl. 8 
de la loi du *50 avril 1790, sur la chasse, doit 
5>nteDcire tant du propriétaire du fonds que du 
Topriéiaire des fruits, et ainsi celui dont les 
-tiens sont affermés peut, tout comme celui oui 
les eoltive lui-même, faire poursuivre les indi- 



bi 



vidus qui chassent sur ces mêmes biens sans son 
consentement. (Cass., 12 fév. 1828; J. de B., 
1828,1, 81; S., 28,3,24.) 

* y, Duranton, t. S, n« 285. 
5 T. 4, no 19. 

* K. loi du 30 avril 1790, art. !•% § 2, 13, 14 
et 15; déc.du4mai 1812. 

^ Celui qui est trouvé chassant en temps non 
prohibé, dans une pièce de pommes de terre par- 
venues à maturité, est passible des peines de là 
loi sur la chasse. (Liép^e, 22 déc. 1858, J. de B., 
1839, 220.) 

<!Cass., 22 juin 1815. 
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L'arrêté da préfet est exécatoire dans toat 
le département; le mot arrondissement em- 
ployé dans le § â avait, à Tépoque de la loi, 
la même étendue qae Ta aujourd'hui le mot 
département ^. 

Le propriétaire, au terme dudit article, 
peut chasser en temps permis et après Ten- 
lèvement de la récolle sur ses terres non 
c/o«e«^ à plus forte raison, sur ses terres closes, 
comme nous allons le voir bientôt dans les 
articles suivants oii nous expliquerons ce que 
Ton a entendu par terres closes. 

L'interdiction de la chasse, dans les temps 
prohibés, faite par le § 2 aux propriétaires 
et possesseurs, est générale et s'étend sur 
tous les fonds ; cependant il a été fait trois 
exceptions dans les trois art. 15, 14 et 15. 

En effet, u il est libre à tout propriétaire 
on possesseur de chasser ou faire chasser en 
tout temps, et nonobstant l'art, l*', dans ses 
lacs et étangs et dans celles de ses possessions 
qui sont séparées par des murs ou des haies 
vives d'avec les héritages d'autrui (art. 15). » 

Il n'y avait pas de motifs légitimes pour 
interdire au propriétaire la chasse sur les 
lacs et étangs dans un temps et la lui permet- 
tre dans d'autres; car de pareilles propriétés 
sont toujours dans le même état, et le fait 
de chasse ne saurait porter préjudice à leurs 
produits. 

La même faculté est accordée au proprié* 
taire dans ses possessions closes, non chargées 
de récoltes (cass., 16 janv. 1829, 4 fév. 1850). 
Mais quelles sont les conditions nécessaires 
pour qu'un terrain soit réputé clos? II faut 
à cet égard distinguer entre les fonds clos 
et les enclos tenant à une maison d'habita- 
tion ; les conditions ne doivent pas être et 
ne sont pas les mêmes. Cette distinction n^est 
nullement arbitraire, car on peut tirer un 
argument en sa faveur de l'art. 2, qui varie 
l'amende et l'indemnité, suivant que le fait 
de chasse illicite a eu lieu dans une terre 
close ou dans un terrain clos attenant im- 
médiatement à une maison d'halfitation. 

Il est encore important, sous uu antre 
rapport , de faire cette distinction , car le 
propriétaire qui tue du gibier dans ses terres 
closes commet un fait de chasse, mais un fait 
de chasse licite; tandis que lorsqu'il tue du 
gibier dans un enclos tenant à sa maison, son 
action n'est pas même réputée fait de chasse; 
c'est ce que nous établirons bientôt. 

Aux termes de l'art. 15, un terrain est clos 
lorsqu'il est séparé par des murs on des 



haies vives d'avec les héritages d'antrui. Mais 
ces termes ne sont pas limitatifs; une haie 
sèche, faite avec des fieux ou cordelée avec 
des branches, dot tout aussi bien un fonds 
et ordinairement bien mieux qu'une haie 
vive, qui fort souvent présente des interstices 
vides ou trop peu garnis. 

Néanmoins, quel que soit le moyen de clô- 
ture que l'on ait employé, il faut, pour qu'il 
soit tel que le veut l'esprit de la loi, qu'il 
soit confectionné de manière à ce qu'il ferme 
exactement le fonds sur tous les points. Se- 
rait-ce un mur ou une haie vive, si ce mur 
est éboulé dans quelques parties, ou la haie 
vive ouverte en quelque endroit , il y aura 
alors libre communication entre ce fonds et 
les héritages d'autrui, et il n'en sera vérita- 
blement pas séparé dans l'acception propre 
du mot. Nous trouvons dans la loi du 28 sep- 
^tembre 1791 un article, l'art. 6 de la sect. 4, 
qui détermine quelles sont les diverses espè- 
ces de clôture et dans quel état doivent se 
trouver ces clôtures pour que l'héritage soit 
réputé clos et par là affranchi du droit de 
parcours; les conditions qu'il impose à cet 
effet doivent être appliquées à notre espèce; 
cet article est ainsi conçu : 

u L'héritage sera réputé clos lorsqu'il sera 
entouré d'un mur de quatre pieds de hau- 
teur, avec barrière ou porte, ou lorsqu'il sera 
exactetnent fermé et entouré de palissades ou 
treillages,* ou d'une haie vive, ou d'une haie 
sèche faite avec des pieux oa cordelée avec 
des branches, ou de toute autre manière de 
faire les haies en usage dans chaque localité, 
ou enfin d'un fossé de quatre pieds de large 
au moins à l'ouverture , et de deux pieds de 
profondeur 2. » 

Aussi la cour de Rennes, par arr. du 11 
novembre 1855, a jugé qu'il n'est permis 
aux propriétaires ou possesseurs, et à ceux 
qu'ils y autorisent, de chasser en temps pro- 
hibé sur leurs terres, que lorsqu'elles sont 
entièrement closes ; qu'on ne peut considérer 
comme clos un terrain qui, par des brèches, 
des échaliers oû des barrières ouvrantes à 
volonté, offre un libre accès au public. «Con- 
sidérant que de l'opinion contraire résulte- 
rait celte conséquence bizarre qu'en Bre- 
tagne, où toutes les terres cultivées sont 
entourées de talus ou de haies, la chasse ne 
serait prohibée que sur les landes ou terres 
vaines et vagues , c'est-à-dire sur les seuls 
terrains où elle ne pourrait causer aucun 
préjudice. » 



* Ud permis de port d*aniie8 de chasse, délivré été revélu du visa dti gouverneur de la province 

dans une des provinces où la loi du 11 juil. 1814 dans laquelle le porteur de pareil permis désire 

n*a point été rendue exécutoire, ne sera valable en faire usage. (Arr. du 3 mai 1831.) 
dans une autre de ces provinces, qu*après avoir » Dijon, 15 sept. 1828. 
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Il résulte de ces décisions, qu'en temps 
prohibé, le fait de cbasse du propriétaire sur 
ses possessions closes sera rarement licite , 
faute de remplir les conditions exigées ; car 
les clôture^d'un fonds éloigné de l'habitation 
des propriétaires, à moins que ce ne soit un 
mur qui Tentour^, sont fort peu souvent en- 
tretenues , de manière à ne présenter aucun 
interstice vide ou favorable au passage , et à 
clore et fermer exactement aux termes de la 
loi du 28 septembre. 

Mais quand le fonds est attenant à une 
maison d'habitation, il ne sera pas moins 
réputé terrain clos ou enclos, parce qu'il au- 
rait des brèches dans sa clôture. Malgré son 
mauvais état , l'action de tuer du gibier sur 
le sol de l'enclos n'est pas un fait de chasse 
iilici te, et n^éme elle n'est pas regardée comme 
fait de chasse ; parce que l'enclos n'est qu'un 
accessoire et une dépendance de la maison 
d'habitation. Ces deux parties communiquant 
ensemble sans intermédiaire, l'enclos doit 
étrecousidérécommerhabitation elle-même, 
et le port et l'usage d'armes dans une habi- 
tation ne peut être considéré comme un fait 
de chasse 1. 

On ne doit pas s'attacher, dans celte cir- 
constance, à l'état de la clôture, on ne doit 
considérer que la position locale ; et si la 
corrélation de la maison et du fonds est par- 
faite, on pourra tuer en tout temps du gibier 
dans ce fonds. Mais il faut néanmoins qu'il 
soit entouré d'une clôture quelconque. Il 
n'est pas indispensable, comme dans l'exem- 
ple précédent, que cette clôture remplisse les 
conditions de la loi du âS septembre 1791. 
Il suffit, nous le croyons, pour que le fonds 
ait la qualité d'enclos, qu'il remplisse les con- 
ditions de l'art. 591 du Code pénal; cet arti- 
cle est ainsi conçu : u Est réputé parc ou 
enclos, tout terrain environné de fossés, de 
pieux, de claies, de planches, de haies vives 
ou sèches, ou de murs, de quelqu'espèce de 
matériaux que ce soit, quelles que soient la 
hauteur, la profondeur, la vétusté, la dégra- 
dation de ces diverses clôtures, quand il n'y 
aurait pas de portes fermant à clef ou autre- 
ment, ou quand la porte serait à clairevoie 
et ouverte habituellement. » 

Art. 14 : u Pourra également tout proprié- 
taire ou possesseur autre qu'un simple usa- 
ger, dans les temps prohibés par ledit art. 1<'% 
chasser ou faire chasser, sans chiens courants, 
dans ses bois et forêts. » 

Il n'est plus question de clôture dans cet 
article; cependant, dans la crainte que la 
chasse ne dépasse l'enceinte du bois et ne se 
poursuive au dehors à travers les récoltes , 



' Casa., 21 mars 1833; D. 4, 50; S., 23, 



242. 



on a interdit la chasse aux chiens courants, 
parce que ces chiens s'attachant à la pour- 
suite du gibier peuvent le suivre à travers les 
champs. 

Art. 15 : u II est pareillement libre en tout 
temps au propriétaire ou possesseur, et même 
au fermier, de détruire le gibier dans ses 
récoltes non closes, en se servant de filets ou 
autres engins qui ne puissent pas nuire aux 
fruits de la terre, comme aussi de re- 
pousser avec des armes â feu les bêtes fau- 
ves qui se répandraient dans lesdites ré- 
coltes. » 

Cette exception au droit commun, en fait 
de chasse, a été admise en faveur des récol- 
tes ; les termes de la loi le manifestent claire- 
ment, car il est recommandé au propriétaire 
ou possesseur de ne se servir que d'engins 
non nuisibles aux récoltes. On pourrait même 
contester à une pareille permission le nom 
de permission de chasse, ce n'est qu'une per- 
mission de détruire les animaux nuisibles 
aux récoltes, car on entend ordinairement 
par chasse , l'action de poursuivre ou d'atti- 
rer le gibier, dans l'intention ne s'en empa- 
rer. Tandis que, dans l'espèce de l'art. 15, 
le propriétaire ou possesseur ne doit ni pour- 
suivre ni attirer le gibier, il doit seulement 
l'attendre sur le lieu de ses récoltes et ne le 
tuer que dans ce lieu même; aussi , l'art. 15 
ne se sert-il nullement du mot chasse, mais 
seulement àes mots détruire et repousser. 

Le fermier est, comme le propriétaire ou 
le possesseur du fonds, le propriétaire des 
fruits; il a, comme eux, intérêt à conserver 
ses récoltes. Ses droits, quant aux fruits, 
sont souvent mieux fondés que ceux d'un 
autre possesseur, car souvent les titres de 
celui-ci sont équivoques et illégitimes, tandis 
que les siens sont toujours certains et légiti- 
mes; aussi l'art. 15, au lieu de se servir des 
mots eimêmeau fermier, aurait dû dire et à 
plus forte raison au. fermier. 

Cette faculté de détruire le gibier est ac- 
cordée, soit dans les récoltes closes, soit dans 
les récoltes non closes : l'article ne fait men- 
tion que de celles-ci, parce qu'il ne pouvait 
y avoir de doute qu'à leur égard. 

La destruction des animaux sur les récolles 
étant un acte conservatoire plutôt qu'un fait 
de chasse, introduit en faveur du seul pro- 
priétaire des fruits, on doit facilement croire 
que ce propriétaire n'aurait pas le droit de 
permettre à un étranger, non-seulement de 
chasser sur ses récoltes en temps prohibé, 
mais même d'y aller détruire le gibier qui y 
viendrait. Car l'usage de cette permission 
constituerait un fait de chasse de la part de 
cet étranger, puisqu'il ifa aucun intérêt à la 
conservation des recolle»; aussi , la cour de 
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cassation , par arrêt du 3 novembre 1831, 
, a-t-elle décidé que l'art. 13 de la loi du 30 
avril 1790 n'autorise pas les individus, en 
faveur desquels il établit une exception, à ac- 
corder des permissions de chasser en temps 
prohibés sur les fonds qui sont en leur pos- 
session ; et que le ministère public peut alors 
poursuivre le délit de chasse commis par un 
tiers étranger, même avec des ûlets ou en- 
gins ; (( attendu que Texceplion del'art. 15 
n*a été établie qu'en faveur des personnes 
qui y sont désignées, et ne s'applique point 
à des tiers étrangers aux considérations tou- 
tes spéciales qui ont dicté cette disposition ; 
attendu en effet, que s'il était juste de per- 
mettre aux propriétaires, possesseurs ou fer- 
miers, de défendre en tout temps les fruits 
de leurs champs, soit à l'aide d'engins contre 
le gibier, soit au moyen d'armes à feu contre 
les bêles fauves, cette faculté, qui, à leur 
égard, change le fait de chasse en un acte de 
conservation , ne doit pas être étendue au 
delà de ces limites. » 

Il est donc important de distinguer l'espèce 
de l'art. 15 des deux espèces précédentes. 
Les exceptions contenues aux art. 13 et 14 
sont de véritables permissions de chasse, ce 
n'est plus l'exercice d'actes conservatoires; 
et quoiqu'elles n'aient été introduites qu'en 
faveur de certaines personnes désignées, ces 
personnes peuvent cependant faire participer 
d'autres à cette faculté; car elles peuvent, 
non<seulement chasser, mais encore faire 
chasser par leurs gens ou par des étrangers 
amodiataires de ce droit ou munis d'une 
simple permission. Néanmoins il faut que 
cette permission soit expresse, car elle ne se 
présume pas, en cette occasion , à la diffé- 
rence du temps où la chasse est puverte et 
quand le propriétaire ne se plaint pas. Si le 
ministère public ne peut poursuivre un in- 
dividu chassant sur les propriétés d'autrui 
en temps non prohibés que sur la plainte du 
propriétaire (art. 8), il n'en est pas de même 
dans les temps prohibés, où il jouit, dans 
l'intérêt général et sans avoir besoin d'être 
provoqué par la plainte du propriétaire, de 
la plénitude de son droit d'action contre tous 
les individus qui ne se trouvent pas compris 
dans les exceptions ^ Il n'y a donc qu'une 
permission formelle qui puisse substituer un 
étranger aux droits du propriétaire ou pos- 
sesseur. 

Il n'a été question jusqu'ici que de l'exer- 
cice du droit de chasse sur ses propres pos- 
sessions; ce sont là, en effet, ses limites 
légales. Vouloir l'étendre au delà sur les terres 

» y. Cas»., 18 juillet 1834; S., 34, 1, 845. 



d'autrui sans concession préalable, ce se- 
rait s'arroger un droit qui est tombé avec 
la féodalité. Maintenant nul ne peut faire 
servir notre chose à un usage quelconque 
sans notre consentement. Aussi l'art. 1<^ de 
la loi du 30 avril interdit-il la chasse sur le 
terrain d'autrui ; cet article est ainsi conçu : 
» Il est défendu à toute personne de chasser, 
en quelque temps et de quelque manière que 
ce soit, sur le terrain d'autrui, sans son con- 
sentement, à peine de SO liv. d'amende en- 
vers la commune du lieu, et d'une indemnité 
de 10 liv. envers le propriétaire des fruits, 
sans préjudice de plus grands dommages et 
intérêts, s'il y échet. » 

Dans la législation romaine , l'exercice de 
la chasse sur les terres d'autrui n'était pas 
un délit ; car le droit de chasse était un droit 
commun à tous les citoyens romains, c'était 
un droit attaché aux personnes et indépen- 
dant de la propriété des terres. Cela est si 
vrai que les lois permettaient l'exercice de la 
chasse sur les terres d'autrui, in aliéna sylvà 
vel agro venari et occupari possum 2; c'était 
là la règle consacrant le droit commun. Mais 
cependant comme la chasse sur les terres 
d'autrui ne peut s'exercer sans porter une 
atteinte plus ou moins grave audroit de pro- 
priété, par respect pour ce droit, on permet- 
tait aux propriétaires de restreindre l'exer- 
cice du droitde chasse; ils pouvaient défendre 
aux chasseurs d'entrer sur leurs terres. Si 
les chasseurs méprisaient cette défense, ils 
n'étaient pas passibles d'un délit de chasse ; 
mais ils avaient commis une violation da 
droit de propriété qui les rendait passibles 
actione injuriarum ^. 

Dans notre législation , nous l'avons déjà 
dit, le droit de chasse n'est qu'un droit inhé- 
rent à la propriété, un démembrement de la 
propriété ; ce changement de caractère est 
l'origine de plusieurs conséquences qui dis- 
tinguent notre droit de chasse de celui des 
Romains : l*» N'étant qu'un démembrement 
de la propriété, il ne peut être exercé légiti- 
mement que par celui qui est maître du corps 
de la propriété; â<> la chasse n'étant qae 
l'exercice d'un des droits delà propriété, on 
n'est pas présumé l'abandonner, ou l'avoir 
communiqué, le droit de chasse n'appartient 
qu'au propriétaire; 3<> le fait de chasse sans 
sa permission préalable n'est plus alors que 
l'usurpation d'un droit, un délit. Telles sont 
les raisons pourquoi la chasse sur les terres 
d'autrui est aujourd'hui un délit puni de 
peines particulières, telles sont les raisons 
pourquoi l'art. 1«' de la loi du 30 avril 1790 

' L. 3, ff. de acq, rer, dom, 
* L. 15, § uU, de injuria, ff. 
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interditen tout temps, et de qaelqae manière 
que ce soit, la chasse sur les terres d*aatrui, 
sans le consentement du propriétaire. 

Le consentement du propriétaire ôte au 
fait de chasse le caractère de délit, lorsqu'il 
a lieu après l'ouverture de la chasse. Avant 
cette ouverture, ce consentement serait inef- 
ficace et n'empêcherait pas que le tiers fût 
passible de peines correctionnelles et pour- 
suivi à la requête du ministère public ; c'est 
la seule circonstance que l'on peut remarquer 
dans le fait de chasse exercé sur les fonds 
d'autrai suivant la diversité des temps. Mais 
il n'y a pas deux délits dans le fait de celui 
qui chasse sur le terrain d'autrui, sans le con- 
sentement du propriétaire , et en outre , en 
temps prohibé; c'est ce qui résulte de 
l'amende unique qui a été prononcée contre 
ce délit dant quelque temps qu'il aiiéié com- 
mis, La cour de cassation a consacré cette 
doctrine par arrêt du 18 mars 1837, et nous 
ne pouvons mieux faire que de renvoyer à 
l'espèce où elle a reconnu et établi claire- 
ment les principes. 

Malgré l'interdiction de la chasse sur les 
champs d'autrui, et même malgré la prohi- 
bition du propriétaire, le gibier tué sur le 
terrain d'autrui n'appartiendra pas moins au 
chasseur qui l'a tué. Il ne sera pas forcé de 
le restituer, soit au propriétaire du champ , 
soitcommeobjet d'un délit. La loi du 30 avril 
a reproduit sur ce point, comme dans beau- 
coup d'autres, la législation romaine. En 
effet, les motifs qui s'opposaient à cette res- 
titution, sous cette législation, lorsque le 
propriétaire s'était opposé à l'entrée duchas- 
seur dans son fonds, sont applicables , sous 
la nôtre, lorsque le chasseur est poursuivi 
faute de permission du propriétaire, et sur 
sa déclaration >• Cujas^ prétend que celui qui 
s'est emparé d'une pièce de gibier sans la 
permission du propriétaire du fonds où il l'a 
prise n'en acquiert pas la propriété ; mais 
Yinnius est d'un sentiment opposé, et réfute 
victorieusement l'opinion de Cujas ^ : « Nam 
prohibitio ista, inquit, conditionem animalis 
mutare non potest, neque efflcere, ut id quod 
captum est, fiât prohibentis : alioqui non 
nuila prohibenti actio injuriarum pareret, 
sed rei vendicatio et conditio furliva, » Sous 
le régime féodal , il est vrai, celui qui avait 
tué une pièce de gibier et qui n'avait pas le 
droit de chasse, était obligé de la restituer ; 



mais c^était une conséquence des principes 
particuliers de ce régime; et d'ailleurs, 
comme le remarque Yinnius au paragraphe 
suivant : u QtMmvis capta jubeatur capienii 
aupsrri, id non tam ideo fit, quia capientis 
facta non est, sed quasi ab indigno et pcenœ 
causa, » 

On s'empare du gibier, soit an moyen 
d'armes à feu , soit' avec des filets, lacets ou 
autres engins. On n'a pas plus le droit de ten- 
dre des lacets sur la propriété d'autrui que 
de s'y introdiiire avec une arme à feu ^. Le 
gibier que l'on a abattu d'un coup de fusil 
devient aussitôt la propriété de celui qui l'a 
tué ; celui qui est pris dans un lacet est-il 
acquis à celui qui a tendu le lacet, avant 
même qu'il s'en soit emparé? 

Cela ne peut faire difficulté à l'égard de 
celui qui a tendu des lacets sur sa propriété, 
car pour qu'il lui soit acquis il n'est pas né- 
cessaire qu'il ait mis la main dessus, il suffit 
que l'animal soit pris de manière à ne pou- 
voir s'échapper. Celui qui couperait le lacet 
pour rendre l'animal à la liberté serait pas- 
sible d'une action, de la même manière que 
s'il avait jeté ma tasse dans la rivière ^. 
Rien n'indique mieux, en effet, qu'une chose 
est tombée en notre puissance , que lorsque 
nous la tenons serrée dans nos liens. 

« Laqueo scilicet meo tentus ac constrictus 
aper, meus erat, tu laqueum laxeans solutum 
in sjrlvam demisisti; et ità effecisti, ut desie- 
rit meus esse, et ob id actione in factum mihi 
teneriSjperindèac si poculum meum in mare 
ejecisses ®. » 

Il faut cependant distinguer : si l'animal 
était pris dans un lacet destiné à un animal 
plus faible, et qu'il fût probable qu'en se dé- 
battant il dût le rompre ou s'en débarrasser, 
l'individu qui, sur ces entrefaites, viendrait 
et l'en débarrasserait ne serait passible d'au- 
cune action , puisqu'il ne causerait aucun 
préjudice au propriétaire du lacet. Celui-ci 
ne pourrait en effet dire qu'il a rendu la 
liberté à un animai qui lut appartenait, 
parce qu'il n'est censé lui appartenir que 
lorsqu'il est lié de manière à ne pouvoir 
s'échapper. 

Mais quid lorsque le lacet a été tendu sur 
la propriété d'autrui ? La loi 55 ci-dessus 
citée parait, il est vrai, ne pas faire de dis- 
tinction ; mais nous préférons l'opinion de 
Pothier sur cette question , elle est plus en 



• f^, ProadhoD, n» 386. 

* Lib. IV, ohaerv,^ cap. 3. 
' Insl., § 12, (i0 rer, divis, 

^ Les faits de chasse doivent s'entendre de la 
poursuite du gibier par tous les moyens qui peu- 
vent tendre à le faire tomber dans la possession 



de celui qui le poursuit, et partant la chasse aux 
chiens lévriers, sans la permission du proprié- 
taire, est interdite. (Br., 30 nov. 1837; J. de B., 
1839, p. 83. 

^ L. 55, ff. ds adq, rsr, dom. 

^ f^. Yoet, sur la loi précitée. 
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harmonie arec i*esprit de notre législation. 
K Dans notre jurisprudence, dit-ii ^, celui 
qui aurait tendu pièges ou collets dans un 
lieu où il n*a pas droit d*en tendre ne serait 
pas écoulé à prétendre que le gibier qui s'y 
serait pris lui appartenait, ni à intenter au- 
cune action contre ceux qui s'en seraient 
emparés; on ne peut pas même dire que le 
gibier, en se prenant aux pièges ou aux col- 
lets qu'il a tendus, fût tombé en son pouvoir ; 
car il n'était pas en son pouvoir de l'y aller 
prendre, le propriétaire du lieu, ou ses gens, 
ayant le droit de l'empêcher de s'y trans- 
porter. » 

La loi du 30 avril 1790 a varié l'amende 
et l'indemnité suivant l'état des lieux où le 
chasseur a été trouvé en délit : le champ où 
le chasseur a tué le gibier n'est destiné qu'à 
rapporter des produits agricoles, ou sa prin- 
cipale destination consistait à nourrir et ren- 
fermer du gibier , tel qu'un parc , une ga- 
renne. La loi de 1790 a prévu le premier 
cas et l'a puni d'une amende plus ou moins 
forte, suivant que le fonds était ou non clos. 
Voici la disposition de l'art. 2 : u L'amende 
et l'indemnité ci -dessus statuées (dans l'ar- 
ticle 1«' ) contre celui qui aura chassé sur 
le terrain d'autrui, seront portées respective- 
ment à 30 liv. et à 15 liv. quand le terrain 
sera clos de murs et de haies, et à 40 liv. et 
20 liv. dans le cas où le terrain clos tiendrait 
immédiatement à une habitation, sans en* 
tendre rien innover aux dispositions des au- 
tres lois qui protègent la sûreté des citoyens 
et de leurs propriétés , et qui défendent de 
violer les clôtures, et notamment celles des 
lieux qui forment leur domicile ou qui y sont 
attachées. » 

Les clôtures dont il est mention dans cet 
article ne sont destinées qu'à protéger les 
récoltes du fonds qu'elles renferment et 
qu'elles limitent, c'est ce qui résulte des ter- 
mes énonciatifs de l'article ; car il suffit pour 
qu'il y ait aggravation de peines que les clô- 
tures soient des murs ou des haies vives. 
L'espèce de la clôture est facultative, et le 
chasseur doit la respecter quelle qu'elle soit, 
sous peine d'une plus forte amende. Cette 
aggravation est juste, car le propriétaire qui 
clôt son fonds fait une dépense dans l'inten- 
tion de protéger sa récolte et sa propriété ; 
un fonds dont tous les accès sont libres invite 
le chasseur à le parcourir, tandis que lors- 
qu'il est clos le chasseur commet une contra- 
vention de plus en ouvrant la haie ou dégra- 
dant le mur, et en facilitant par là le passage 
à d'autres. Tel est le motif de la disposition 
de l'art. S ; mais le chasseur n'en restera pas 

• Traité de la Prop,, partie I»^», chap. 2, J l«r. 



moins propriétaire du gibier qaMl a pris dans 
le champ clos, que s'il l'avait pris dans un 
champ ouvert , il n'aura toujours commis 
qu'un délit de chasse. 

L'individu qui s'est introduit dans un parc 
et a tué du gibier ne sera-t-il passible que 
des peines de l'art. 2? Ne serat-il pas con- 
damné à restituer le gibier ou sa valeur? 

Les peines ne peuvent être les mêmes lors- 
que les délits sont différents, soit sous le 
rapport de leurs circonstances, soit sous le 
rapport de leurs objets. Les circonstances de 
ces deux délits sont différentes; en effet, 
comme nous l'avons dit plus haut, le pro- 
priétaire n'avait clos son fonds que pour le 
délimiter et en protéger les récoltes contre 
les agressions extérieures; dans Tespèce pré- 
sente, il a clos son fonds pour y renfermer 
du gibier et l'empêcher d'en sortir. Le pre- 
mier fonds n'est destiné qu'à rapporter des 
produits agricoles, le second est destiné à 
élever du gibier, c'est là son principal pro- 
duit ; dans le premier cas, l'espèce de la clô- 
ture est facultative, peu importe que ce soit 
un mur ou une haie vive ou sèche, confec- 
tionnée avec des pieux ou des épines; dans 
le second, la clôture sera toujours un mur 
d'une hauteur assez élevée. Les délits diffè- 
rent d'objets; en effet, dans l'espèce précé- 
dente, il n'y a qu'un délit de chasse avec une 
circonstance aggravante, Pagression seule 
est punie, le fait de l'occupation du gibier 
est indifférent; dans l'espèce présente il n'y 
a pas seulement délit de chasse, mais encore 
soustraction de la chose d'autrui. Le gibier 
qui est répandu dans mes fonds ne m'appar- 
tient pas, le gibier qui est renfermé dans 
mon parc m'appartient (art. 564), parce que 
j'ai imposé des limites à sa liberté, parce 
qu'il ne peut franchir la clôture que je lai 
ai imposée. Il fait partie de mes biens, et 
l'art. 324 le classe parmi mes biens immeu- 
bles par destination; les animaux ne sont 
pas possédés, il est vrai , per se, ut êinguii, 
mais ils le sont à raison de leur accessiou à 
la chose qui m'appartient. 

Voet (liv. 41, tit. 1«', n<> 5) a nettement 
exprimé la différence qui existe, quant au 
droit de chasse, entre un fonds simplement 
clos et un parc : <c Porrà neque in aliéna vt- 
vario venari, neque in aliéna piscinâ piscari 
licet; ut iamen cum vivario vel piêcinâ con^ 
fundendœ non sinlttylvœalienœcircumsepU» 
vel aquœ stagnantes ; quippe in quitus vena- 
tionem aut piscationem instituere interdictum 
non est; eo quod férœ bestiœ, quas vivariis 
incluserimus, et pièces quos in piscinas cof»- 
jecerimus à nobis possidentur, adeo que nof- 

iro in dominio suni, at firm in to^tviM 

circumseptis vacantes, relictœ sunt libertati 
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naiuraii, nec ab ullo potêidentur, quia sept- 
menta tnagis ad flnium diêtincUonem, guam 
ad animalium custodiam aut inclusionem , 
ad/tiberi êotent, n 

Dans le droit romain, la chasse était libre 
SUT les fonds d'autrui, comme nous Pavons 
▼a précédemment, la prohibition seule du 
propriétaire restreignait celte liberté. Cepen- 
dant Texemple que nous venons de citer 
montre que, même sous cette législation , il 
fallait distinguer entre la destination parti- 
culière des fonds, et que la chasse était inter- 
dite dans les parcs. Celui qui , malgré cette 
prohibition légale, s'emparait du gibier qui y 
était renfermé, commettait une soustraction 
envers le propriétaire. , 

L'espèce prévue par Tart. â de la loi du 
30 avril 1790 est donc toute différente de 
l'espèce que nous venons de poser ; et sans 
considérer un pareil fait sous le rapport de 
l'action publique, nous concluerons que puis- 
que le chasseur s'est emparéd'une chose qui 
avait déjà un maître , il doit la restituer ou 
en payer la valeur. 

De la défense de chasser sur la propriété 
d'autrui, il résulte qu'on ne peut suivre sur 
les terres voisines le gibier que l'on a levé 
dans son fonds i. Sous l'ancienne jurispru- 
dence, on avait introduit un usage contraire 
en faveur de celui qui jouissait du droit de 
chasse ; comme le dit Pothier : « Si mon voisin 
a levé sur son fief un gibier, je ne puis, tant 
que ses chiens sont k la poursuite, l'empêcher 
de le suivre sur mon fief. » 

Celui qui a blessé une pièce de gibier et 
qui la poursuit avec espoir de l'atteindre, 
pourrait-il la faire rendre à celui qui, dans' 
cet état, s'en serait emparé? La solution de 
cette question dépend de cette autre question 
qui consistée savoir si un animal blessé ap- 
partient à celui qui l'a blessé : cette question 
était controversée entre les jurisconsultes 
romains. 

« lilud quœsitum est, an $% fera beêtia ità 
vulnerata êii, ui capi possii , staiim tua eêse 
intelUgalur, Et quibusdam placuit, êtatim 
eêse tuam , eousque tuam videri, donec eam 
perséquariê : quod si desieris persequi, desi- 
nere tuam esse, et rursûs fleri occupantie. 
Alii vero putaverunt, non aliter tuam esse , 
quàm sieam ceperis. Sed posteriorem senten- 
tiam nos conflnnamus , quod multa accidere 
soient ut eam non capias. » Jnst,y ^ 13, i/e 
rer, div. 

Justinien préfère la dernière opinion, par 
le motif qu'il peut arriver plusieurs circon- 
stances qui empêcheront le chasseur de s'era- 

* f'. Toullier, t. 4,0» 20. 

' Ilcîiteccius, sur le même paragraphe. 



parer de l'animal blessé ; car ce n'est que 
lorsque nous le tenons en notre pouvoir, d'une 
manière quelconque, que nous pouvons dire 
qu'il nous appartient. Non enim spe et anima 
férœ nostrœ sunt^ sed manu et occupatione ^. 

Vinnius , commentant le même paragra- 
phe , explique aussi la même pensée en ces 
termes : « Ex superiore régula non vulne- 
rantietpersequenti, sed occupanti et capienti 
fera conceditur^ non potest autem dici feram 
cepisse^ qui spem tantùm capiendi habet^ cum 
multa accidere possint^ quœ spem islam f^rus- 
trentur et ut fera évadât '. » 

11 est donc bien constant que l'animal 
blessé n'appartenait au chasseur que lorsqu'il 
lui avait mis la main dessus. 

Les peuples du moyen âge ne suivirent pas, 
il est vrai , cette décision du droit romain , 
mais c'était une conséquence de leurs prin- 
cipes particuliers sur le droit de chasse. Ce 
droit était honorifique et purement person- 
nel; souvent il s'exerçait légitimement sur 
les propriétés d'autrui, et toujours légitime- 
ment lorsqu'on ne faisait que suivre une bête 
levée sur ses propres champs. Or de ce droit, 
de suite il s'ensuivait nécessairement qu'un 
étranger ne pouvait s'emparer de l'animal 
blessé et poursuivi ; car, quoiqu'il ne fût pas 
entre les mains du poursuivant, il n'était pas 
permis de lui enlever cet espoir. 

Le droit de chasse n'est plus un droit ho- 
norifique s'exerçant avec des privilèges, ce 
n'est qu'une manière d'acquérir à titre d'oc- 
cupation ; et l'occupation, sous notre droit, 
comme dans le droit romain, ne consiste pas 
en une simple espérance de s'emparer d'une 
chose, mais dans un fait matériel d'appréhen- 
sion : si donc un individu s'en est emparé 
avant nous, nous ne pourrons le lui faire ren- 
dre. Cela ne pourrait faire aucun doute, sur- 
tout si l'individu qui s'en est emparé l'a pris 
sur son fonds, car le chasseur n'a pas le droit 
de s'y introduire, lors même qu'il ne lui au- 
rait pas été intimé d'ordre à cet effet. S'il a 
été pris sur le fonds même du chasseur, l'in- 
dividu pourra être poursuivi seulement pour 
fait de chasse illicite, conformément aux 
art. 1 et 2. 

Cette décision n'est cependant légitime que 
sous la condition qu'il serait nécessaire de 
poursuivre l'animal et qu'il y aurait de l'in- 
certitude si on l'atteindrait; car si son ap- 
préhension était certaine et qu'il ne fût né- 
cessaire que de faire quelques pas pour l'at- 
teindre, l'individu qui s'en emparerait serait 
obligé de le restituer. £n effet, lorsqu'un 
animal a été mis par nous dans un tel état 

* K au commencement de ce chapitre. 
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qa*il ne puisse fuir ou nous échapper, il est 
en noire pouvoir ^. 

Nous avons considéré la question sous le 
rapport du droit, mais souvent Tusage tran- 
che les difficultés; en eiïet, entre chasseurs il 
est des convenances à observer, et celui qui 
ne veut pas en manquer ne se permettra pas 
même de tirer sur le gibier qui a été lancé 
par un chasseur et dont les chiens sont à la 
poursuite. 

La chasse est interdite, dans les temps pro- 
hibés, à tout le monde, et dans les temps 
permis, sur le terrain d'autrui ; mais à quels 
signes reconnaît-on qu*un individu commet 
un fait de chasse? Suffît-il qu'il soit armé 
d*un fusil etqu'il traverse un champ? ou bien 
faut-il qu'il ait été vu tirant sur le gibier? 

Le port d'armes n'est un délit que lorsqu'il 
est accompagné d'un fait de chasse; tout in- 
dividu qui n^a pas été privé du droit de port 
d'armes en vertu d'un jugement peut être 
muni d'une arme à feu non prohibée, soit en 
voyage, soit en parcourant ses fonds pour 
surveiller sa récolte 2. Si donc, dans cet état, 
il traversait un champ, soit pour aboutir à la 
voie publique, soit pour atteindre son fonds, 
il ne saurait être condamné pour délit de 
chasse. En effet, suivant l'art. 8 d'une cir- 
culaire ministérielle du 6 mai 1806 : » Il ne 
sera fait aucune poursuite contre celui qui a 
un fusil pour sa défense et celle de ses pro- 
priétés, pourvu qu'il n'en fasse pas d'autre 
usage, n 

11 n'est cependant pas nécessaire que celui 
qui porte une arme ait été vu tirant sur le 
gibier pour qu'il soit réputé avoir commis 
un fait de chasse; il suffît qu1l ait été trouvé 
portant le fusil dans l'attitude d'un chasseur ^ 
ou accompagné de chiens de chasse, ou muni 
des fournitures et instruments ordinaires au 
chasseur. 

Chacun peut interdire la chasse aux étran- 
gers sur son propre terrain, et l'on peut faire 
de son terrain ce qu'il plaît, le cultiver ou 
en faire un parc, ou bien y laisser multiplier 
le gibier; cependant il ne faut pas que cet 
usage porte un préjudice à autrui. Le pro- 
priétairequi favoriserait la multiplication du 
gibier dans son bois, ou négligerait d'arrêter 
cette multiplication en détruisant le gibier, 
serait à juste titre responsable du dégât qui 
serait commis sur les récoltes des champs 
voisins. En vertu de l'art. 1385 (C. civ.), cha- 
cun est non-seulement responsable du dom- 



mage qu*il a causé par son fait, mais encore 
par sa négligence ou par son imprudence. 

Le propriétaire d'un bois ouvert n'est pas, 
sans aucun doute, propriétaire du gibier qu'il 
renferme, aussi ne saurait-il être condamné 
en vertu de l'art. 158$. Mais s'il a laissé mul- 
tiplier le gibier dans ses fonds, s'il n'a pas 
pris la précaution de le détruire ou faire dé- 
truire, ou permis aux voisins de le tuer sur 
ses possessions, et qu'il commette du dégât 
sur les fonds de ces mêmes voisins, ce dom- 
mage dérivera visiblement de la négligence 
du propriétaire, et cette négligence légiti- 
mera contre lui un recours en indemnité. 
Car l'art. 1585 ne rend pas responsable sea- 
lementdu dommage dérivant immédiatemeot 
de notre négligence, mais même de celui qui 
en est une conséquence indirecte ^. 

Nous avons vu quelles diverses peines 
étaient prononcées, soit contre le proprié- 
taire pour avoir chassé en temps prohibé, 
soit contre tout particulier qui, en quelque 
temps que ce soit, s'est permis de chasser sur 
un terrain ouvert (art. l*"'), ou clos (art. 2), 
appartenant à autrui. Suivant l'art. 5 : u Cha- 
cune de ces différentes peines sera doublée 
en cas de récidive; elle sera triplée s'il sur- 
vient une troisième contravention , et la même 
progression sera suivie pour les contraven- 
tions ultérieures; le tout dans le courant de 
la même année seulement. » 

« Le contrevenant qui n'aura pas, huitaine 
après la signification du jugement, satisfait 
à l'amende prononcée contre lui, sera con- 
traint par corps et détenu en prison pendant 
vingt-quatre heures pour la première fois; 
pour la deuxième fois, pendant huit jours, 
et pour la troisième ou ultérieure contraven- 
tion, pendant trois mois (art. 4). » 

« Dans tous les cas, les armes avec les- 
quelles la contravention aura été commise 
seront confisquées, sans néanmoins que les 
gardes puissent désarmer les chasseurs (ar- 
ticle 5). » 

La confiscation est ici une conséquence du 
délit, c'est comme instrument ayant servi à 
le commettre (art. 1 1, Code pénal) que l'arme 
est confisquée. Aussi la confiscation doit-elle 
être prononcée, soit contre le propriétaire 
chassant en temps prohibé, soit contre tout 
individu qui chasserait sur les propriétés 
d'aulrui, en quelque temps que ce puisse 
être, car alors il y a le délit prévu par l'ar- 
ticle l^"* ou par l'art, â. L'art. S ne fait au- 



• Proudhon, n" 38C. 

■ Les défenses prononcées par les anciennes 
lois contre le port (Parmes ont été abolies par le 
décret du 4 mai 1812. Depuis ce décret le port 
d'armes sans permis doit être joint au lait de 



chasse pour être défendu. (Br., cass., 1 6fév. 1816; 
J. de B., 1810, 1, 182;— Dalloz, t. 3, p.7«t22.) 

« Cass., 13 nov. 1818; D., 4, 30. 

4 Cass., n mars 1837; S., 37,298. 
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cime distinction, il prononce la confiscation 
dan$ tous les ca$, c'est-à-dire toutes les fois 
qu'il y a délit. On ne saurait voir une dé- 
rogation à cet article dans le décret du 4 mai 
I8lâ en ce qui concerne celui qui chasse en 
temps permis sur la propriété d'autrui; ce 
décret, bien loin d'avoir atténué les consé- 
quences d'un délit, en a créé au contraire 
un nouveau. Tout citoyen français a le droit 
de port d'armes, et tout propriétaire avait le 
droitde port d'armes de chasse par cela même 
qu'il avait le droitde chasse. Il faut mainte- 
nant se munir d'une autorisation spéciale et 
payer on droit acquis, sous peine d'amende 
et de confiscation de l'arme. Mais cette con- 
fiscation est une peine dérivant du défaut de 
permis du port d'armes (art. 5 du décret de 
181 â), tandis que la confiscation prononcée 
par la loi de 1790 n'est qu'une conséquence 
du délit de chasse, car l'arme n'est alors 
saisie que comme instrumentdu délita Aussi 
le ministère public peut-il, en tout temps et 
en quelque lieu que ce soit, poursuivre le 
chasseur qui n'est pas muni de port d'ar- 
mes; tandis que, suivant la loi de 1790, celui 
qui chasse en temps permis ne peut être 
poursuivi, et, par suite, son arme confis- 
quée que sur la dénonciation du propriétaire 
(art. 8). D'après le décret de 1812, quand le 
port d'armes est joint au fait de chasse, le 
délit de port d'armes peut être puni, quoi- 
que le fait de chasse soit licite^; au contraire, 
80QS la législation de 1790, il ne pouvait y 
avoir qu'un délit de chasse. 

L'individu qui est muni d'un port d'armes 
de chasse, conformément au décret de 1812, 
n'est pas dans une position plus favorable 
que celui qui, sous la législation de 1790, 
chassait en temps permis sur les propriétés 
d'autrui. Il n'a fait, nous le répétons, qu'a- 
cheter un droit que tout citoyen possédait 
en vertu du droit commun et en vertu de 
cette loi même de 1790, dont toutes les dis- 
positions pénales ont été au surplus mainte- 
nues (art. 4, déc. de 1812). Le seul avantage 
que le permis de port d'armes de chasse pro- 
cure à celui qui est trouvé chassant sur la 
propriété d'autrui, c'est de n'être pas con- 
damné aux amendes prononcées par les art. 
1 et 2 du décret ; quant à son arme, elle sera 
toujours confisquée, non en vertu de l'art. 3 
du décret, mais en vertu de l'art. 5 delà loi 
de 1790 sur la poursuite ou dénonciation du 
propriétaire. 

Cette espèce est analogue à celle où le pro- 
priétaire, muni d'un port d'armes, chasse sur 



son terrain en temps prohibé. Le ministère 
public peut, dans ce cas, il est vrai, le pour- 
suivre d'office ; mais quant à la confiscation 
de l'arme, la similitude est parfaite, et si elle 
doit être prononcée contre le propriétaire 
chassant en temps prohibé, elle doit l'être 
contre celui qui chasse sur le terrain d'au- 
trui, quoique muni d'un port d'armes; car 
il y a délit dans l'un et l'autre cas, et ces dé- 
lits sont prévus par le même article, l'art. 
1", et punis des mêmes peines. Or, par arrêt 
de cassation du 10 février 1809, il a été dé- 
cidé que le délit de chasse en temps prohibé 
commis par un propriétaire sur son terrain 
doit , indépendamment de l'amende déter- 
minée par la loi, être puni de la confiscation 
de l'arme du chasseur, lors même qu'un per- 
mis de port d'armes aurait été préalablement 
accorde au propriétaire par l'autorité admi- 
nistrative. Il est vrai que cet arrêt est anté- 
rieur au décret de 1812, mais ce décret n'a 
fait que sanclionner une prohibition, qui était 
[)rûiioncée implicitement par l'art. 8 de la 
circulaire ininistérieile du 6 mai 1806, en 
créant une peine et des juges. C'est en con- 
scqucnce de cette prohibition que le droit de 
port d'armes avait été accordé par Tautorité 
administrative au propriétaire contre lequel 
a été prononcé l'arrêt ci-dessus; et si cette 
permission , accordée gratuitement , n'a pas 
été suffisante pour empêcher la confiscation 
de l'arme, elle ne le sera pas davantage lors- 
qu'on l'a payée '. 

On devrait donc décider de même aujour- 
d'hui, puisque les circonstances sont sembla- 
bles sous le rapport que nous traitons, et les 
motifs de l'arrêt doivent avoir encore la même 
force. 

L'art. 5 interdit formellement aux gardes 
la faculté de désarmer les chasseurs; s'ils 
contreviennent à cette défense, ils peuvent 
être pris à partie et poursuivis criminelle- 
ment, après autorisation du conseil d'État. 

La loi du 30 avril 1790 s'applique à tous 
les délits de chasse commis sur les proprié- 
tés rurales et forestières appartenant, soit 
à rÉtat, soit aux communes, soit aux parti- 
culiers. Il n'y a d'exception que pour les dé- 
lits de chasse commis dans les forêts et do- 
maines de la couronne réservés pour les 
plaisirs du roi ; ces délits sont punis suivant 
l'ordonnance de 1669. C'est ce qui résulte 
d'un arrêt de la cour de cassation du 30 mai 
1822, rendu sur les conclusions conformes de 
M. Mourre, procureur-général. 

Les individus qui chassent ensemble com- 



• Bi., 19 mars 182U, J. de B., 1829, 1, 198; J. de B., 1819, 1, 191, et 1829, 1, 123; Dalloz, 
Dalioz, t. 4, p. 41. t. 4, p. 48. 

> Br., cass., 25 mars 1819; Br., 14 mars 1829; ' Op. conf., y, Toullicr, t. 4, n» 22. 
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metteot-ils un seal et même délit, ou existe- 
t-il autant de délits qu'il y a de délinquants? 

Dans le premier cas, les délinquants se- 
ront, à la vérité, condamnés solidairement, 
soit à Tamende, soit à l'indemnité; mais il 
n*y aura qu'une seule amende et qu'une seule 
indemnité (art. 55, C. p.). 

Dans le second cas, il y aura autant d'a- 
mendes et autant d'indemnités qu'il y aura de 
délinquants. La cour de cass., par arrêt du 
17 juillet 18â3, a résolu la question dans ce 
dernier sens; elle a considéré que le fait de 
chasse, attribué à plusieurs individus, ne pré- 
sentait pas cette unité d'objet propre à con- 
stituer un seul et même délit, et que les peines 
et indemnités prononcées par la loi de 1790 
étaient plutôt proportionnées à chaque indi- 
vidu chassant, qu'au faitde chasse lui-même. 
Elle a néanmoins maintenu la solidarité eqtre 
les divers délinquants. 

Suivant l'art. 6 de la loi de 1790: «Les 
pères et mères répondront des délits de leurs 
enfants mineurs de vingt ans non mariés 
et domiciliés avec eux, sans pouvoir néan- 
moins être contraints par corps. » 

Des termes généraux de cet article et de 
sa combinaison avec l'art. 4, il semblerait 
résulter que les père et mère, devant répon- 
dre des délits , doivent répondre même de 
l'amende; mais ce serait là une dérogation 
aux principes généraux en matière de peine, 
qui ne doit pas s'induire facilement. La cour 
de cassation a, à la vérité, par arrêt du 20 dé- 
cembre 1834, rendu les père et mère respon- 
sables de l'amende qui avait été prononcée 
contre leur fils qui avait fait passer une voi- 
ti|re publique devant le relai d'un maître de 
postesanspayer les droits dus à celui-ci; mais 
c'est parce que cette amende a le caractère de 
dommages-intérêts. 

Il n'en est pas de même ici : les pères et 
mères ne doivent être passibles des condam- 
nations prononcées pour fait de chasse contre 
leurs mineurs que suivant les principes gé- 
néraux de la responsabilité ; ils ne sont tenus 
que des réparations et dommages-intérêts 
et ne doivent jamais subir les peines pronon- 
cées contre les délinquants ; or, l'amende est 
une peine suivant l'art. 40 du Code pénal ^ 

La condamnation aiix frais n'est pas une 
peine, elle n'est que la restitution des avances 
faites pour la poursuite du délit et rentre 
dans la catégorie des réparations et dom- 
mages-intérêts, dont sont tenus les personnes 
soumises à la responsabilité civile. 

Iln'y ad'individu punissableque celui qui 



sent quelles seront les conséquences de sa 
faute; aussi l'art. 66 du Code pénal veut-il 
que celui qui a agi sans discernement soit 
acquitté. Ce défaut de discernement peut 
provenir d'un âge trop faible pour distinguer 
le bien et le mal, comme de toute autre cir- 
constance physique ou morale qui inQue sur 
l'intelligence. Ces principes semblent devoir 
s'appliquer à toutes les peines, et, en droit 
positif, il ne devrait y avoir d'exception que 
celles qui seraient formellement exprimées. 
Cependant on suit aujourd'hui une marche 
toute contraire : on n'applique le principe 
que lorsqu'il est spécialement attaché à une 
matière. En effet, il a été jugé fréquemment 
que le principe de l'art. 66 du Code pénal 
n'est applicable qu'aux matières prévues par 
ce même Code et nullement aux matières 
spéciales prévues par d'autres lois. Cette ju- 
risprudence s'appuie sur l'art. 484 du même 
Code, suivant lequel dans toutes les matières 
qui n'ont pas été réglées par le Code pénal, 
et qui sont régies par des lois et des règle- 
ments particuliers, les cours et les tribunaux 
continueront de les observer. C'est en consé- 
quence de ces motifs que, par arrêt de cass. 
du 11 août 1836, il a été décidé que les art. 
1«' et suivants de la loi du 50 avril 1790, les 
art. 1»' et 3 du déc. du 4 mai 181S, ne men- 
tionnant aucune exception à l'application de 
la peine, en raison de l'âge du délinquant ou 
de son défaut de discernement, les tribunaux 
ne peuvent en conséquence renvoyer de la 
plainte le prévenu convaincu du double délit 
de chasse en temps prohibé et sans permis 
de port d'armes, en se fondant sur ce que 
ce prévenu, âgé de treize ans, a agi sans 
discernement ^, 

Si les délinquants sont déguisés ou mas- 
qués, ou s'ils n'ontaucundomtcileconnudans 
le royaume , ils seront arrêtés sur-le-champ 
à la réquisition de la municipalité (art. 7). 

C'est une mesure de sûreté générale dont 
l'exécution est confiée, soit à l'autorité muni- 
cipale, soit à la gendarmerie, sans aucune 
réquisition d'officier civil 3. 

u Les peines et contraintes ci-devant seront 
prononcées sommairement et à l'audience 
par la municipalité du lieu du délit (aujour- 
d'hui par le tribunal de police correction- 
nelle), d'après les rapports des gardes mes- 
siers , beaugars ou gardes-champêtres , sauf 
l'appel ainsi qu'il a été réglé par le décret de 
l'assemblée nationale du 23 mars dernier, 
que nous avons accepté ; elles ne pourront 
l'être que soit sur la plainte du propriétaire 



' Gaod,4 mars 1835; J. de B.., 1855, 118. 
* y, dau8 ce sens, Br., cass., 31 mars 1836, 
Bail., 1836, p. 163; Raater, n» 83. Chauveao, 



t. l«r, p. 198, critique cette jtirisprodeoce. 
* Art. .39 de la loi du 28 sept. 1791 . 
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on antre partie intéressée, soit même dans le 
cas où Ton aurait chassé en temps prohibé, 
sur la seule poursuite du procureur de Ja 
commune. » (Art. 8.) 

Les procureurs des communes étant sup- 
primés, les poursuites d'office appartiennent 
aux procureurs du roi (art. 2d, C. inst. c.)* 

En tout temps, le propriétaire ou autre 
partie intéressée a une action en réparation 
du délit de chasse. 

L'action publique n'appartient qu'au mi- 
nistère public; mais elle a besoin d'être pro- 
voquée dans certaines circonstances. 

L'art. 8 de la loi de 1790 détermine ces cir- 
constances. Il ne faut cependant pas prendre 
cet article dans un sens aussi absolu que ses 
termes sembleraient l'indiquer, il ne faut pas 
croire que la poursuite d'office ne peut être 
intentée par le procureur du roi que lorsque 
le délit a été commis en temps prohibé. Même 
dans les temps où la chasse est ouverte, il est 
un cas où le ministère public peut agir d'of- 
fice, c'est celui où la permission même du 
propriétaire ne saurait effacer le délit. 

En effet, la loi présume que le fait de 
chasse sur le terrain d'autrui en temps per- 
mis a été précédé de la permission du pro- 
priétaire, du moins le silence du propriétaire 
atteste qu'il ne se regarde pas comme lésé 
dans ses droits. Hais lorsque le fait de chasse 
du propriétaire lui-même sur ses fonds est 
un délit, et que ce fait ne porte pas seule- 
ment atteinte à un intérêt privé, mais encore 
à un intérêt public, cette présomption de 
permission, ou la tolérance à l'égard du fait 
de chasse commis par autrui, ne saurait effa- 
cer le délit; car on ne peut accorder plus de 
droit que l'on n'en possède soi même. Or, 
lorsque la chasse est ouverte, le propriétaire 
n'a pas indistinctement le droit de chasse sur 
tous ses fonds, ce droit n'est ouvert pour lui 
que sur ses terres dépouillées de récoltes ^ 
Le $ 2 de l'art. 1"^ de la loi de 1790 lui inter- 
dit formellement la chasse sur ses fonds char- 
gés de récoltes ; s'il se permettait ce fait, il 
commettrait donc un délit qui tomberait sous 
l'action du ministère public, à plus forte rai- 
son l'action d'office serait-elle ouverte contre 
l'individu étranger qui serait trouvé chas- 
sant sur de pareils fonds. 

Les lois de police sur la chasse ont pour 
objet principal la conservation des fruits en 
quelque état qu'ils soient, en croissance ou 



en maiurUé; et cette conservation n'importe 
pas seulement à celui qui est propriétaire 
des fruits, mais encore à la société entière 2. 

u A cet effet, le conseil général de chaque 
commune est autorisé à établir un ou plu- 
sieurs gardes messiers, beaugars ou gardes- 
champêtres, qui seront reçus et assermentés 
par la municipalité, sans préjudice de la 
garde des bois et forêts, qui se fera comme 
par le passé, jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné (art. 9). » 

« Lesdits rapports seront ou dressés par 
écrit, ou faits de vive voix au greffe de la 
municipalité, où il en sera tenu registre. 
Dans l'un et l'autre cas, ils seront affirmés 
entre les mains d*un officier municipal dans 
les vingt-quatre heures du délit qui en sera 
l'objet, et ils feront foi de leur contenu jus- 
qu'à la preuve contraire, qui pourra être 
admise sans inscription de faux (art. 10). » 

Suivant M. Henrion de Pensey, de la Police 
rurale, le rapport fait de vive voix par un 
garde, et écrit par un fonctionnaire public 
ayant caractère, est valable, quoique non 
signé du garde. Les lois qui ont institué les 
gardes-champêtres n'exigent pas qu'ils sa- 
chent écrire et signer 3. 

Il pourra être suppléé auxdits rapports 
par la déposition de deux témoins (art. 11). 

Il a %té dérogé à cet article en ce qui con- 
cerne la nécessité de suppléer aux rapports 
par la déposition de deux témoins. C'était, 
en effet, une maxime dans l'ancienne juris- 
prudence, encore en vigueur en 1790, qu'un 
seul témoin ne pouvait suffire pour compléter 
une preuve, parce que la dénégation du dé- 
fendeur équivalait à l'affirmation du témoin. 
Mais dans notre jurisprudence actuelle, le 
nombre des témoins n'est pas fixé, le juge 
peut prononcer sur la déclaration d'un seul ; 
sa conviction ne se forme pas toujours sur 
le nombre des témoins, mais sur leur mora- 
lité, et le plus souvent sur les circonstances 
de la cause. Aussi la cour de cassation, par 
arrêt du 7 février 1851$, a-t-elle cassé un 
jugement qui avait renvoyé un prévenu de 
délit de chasse, par le motif qu'on n'avait 
suppléé au rapport du garde que par la dé- 
position d'un seul témoin, tandis que l'ar- 
ticle 11 de la loi de 1790 en exigeait deux. 
La cour s'est fondée sur les art. \M et 1159 
du Gode d'inst. crim., qui, en effet, ne fixent 
nullement le nombre des témoins ^. 



' y, J, de B., 1838, p. Z6% 

*C«88., 16ooy. 1837; S., 58, 365. 

'Y. Codé d9 la Cha$89. l\ a été jugé, au con- 
traire, que la signature deâ procès-verbaux par 
le garde rapporteur ne suffit pas pour la validité 
^e ces actes. — En prescrivant que ces procès- 



verbaux soient dr9$êé$ par écrit, la loi du 50 
avril 1790, art. 10, exige, à peine de nullité, 
qu^ils soient écrits en entier de la main du garde 
verbalisant. Br.,5aai 1834; J. deBr., 1854,301. 
4 Jurisprudence emutante en Belgique. Br., 
33 jany. 1840, J. de Br., 1840, p. 503. 
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Les gardes-champêtres ne sont pas les seuls 
agents publics qui aien^ le droit de rédiger 
des procès-verbaux contre les chasseurs; ont 
encore les mêmes droits : 1*» les gardes-fores- 
tiers dans rétendue des bois nationaux ou 
communaux confiés à leur garde ^ Leurs 
procès- ver baux, même pour fait de chasse, 
sont crus jusqu'à inscription de faux 2; â» les 
commissaires de police, les maires et leurs 
adjoints 3; 3» les gendarmes: le procès-verbal 
dressé par un seul gendarme pour constater 
un délit de chasse fait preuve suffisante ^; 
4* les gardes particuliers sur les fonds soumis 
à leur garde. 

Les procès-verbaux des commissaires de 
police, maires et adjoints, des gendarmes et 
des gardes particuliers, ne font foi que jus- 
qu'à preuve contraire seulement (arg. de 
rarl. 154, C. d'inst.). 

Tonte action pour délit de chasse sera 
prescrite par le laps d'un mois, à compter 
du jour où le délit aura été commis (art. 12). 

La nature d'un délit se détermine aussi 
par son objet, surtout lorsqu'il peut se com- 
mettre dans un lieu quelconque; l'action de 
chasser ne doit toujours constituer qu'un 
délit dé chasse, quelle que soit la superficie du 
sol où elle ait lieu. En effet, le fait de chasse 
dans un bois soumis au régime forestier n'a 
pas d'autre objet que de se procurer du gibier; 
il ne saurait être rangé dans la classe des 
délits forestiers; car ces délits ont pour but 
spécial de porter atteinte au bois ou au sol 
forestier. Cette différence d'objets ne permet 
pas de confondre ensemble de pareils délits, 
aussi diffèrent-ils sous le rapport des peines; 
pourquoi les assimilerait-on sous le rapport 
de la prescription de Taction? surtout lors- 
que, pour trouver cette similitude, on est 
obligé de déroger à la loi commune. Cepen- 
dant assez longtemps la jurisprudence re- 
gardait Tart. 1â de la loi de 1790 comme 
inapplicable aux délits de chasse commis 
dans une forêt nationale, et les déclarait 
prescriptibles seulement par trois mois, 
conformément aux délits forestiers; taudis 
qu'elle les déclarait prescriptibles par un 
mois, lorsqu'ils étaient commis dans les bois 
communaux, toujours assimilés, quant à 
leur administration, aux bois nationaux. 

Mais la cour de cassation est revenue aux 
vrais principes dans trois arrêts des 30, 
31 mai et 30 août 1822, par lesquels elle a 



décidé que la disposition de Part. 12 de la 
loi du 30 avril 1790 était générale, qu'elle 
s'appliquait à tous les délits de chasse com- 
mis tant sur les propriété» de l'État que sur 
les propriétés des particuliers, et que les 
forêts réservées aux plaisirs du roi étaient 
seules exceptées par l'art. 16 de ladite loi '. 
La prescription de l'art. 12 peut être in- 
terrompue suivant les principes généraux, 
et notamment par des actes de poursuites et 
d'instruction faits dans le délai, et même par 
une citation en justice donnée devant un juge 
incompétent (art. 2216, Code civ.). Il faut 
distinguer les actes d'instruction de la cita- 
tion, les premiers doivent se succéder dans 
l'intervalle d*un mois jusqu'à la citation pour 
interrompre la prescription (cass., 11 no- 
vembre 1825), tandis que la citation une fois 
donnée, l'instance ou la poursuite est liée, 
et la péremption seule peut l'éteindre. 

(( Dans le silence de la loi sur le temps 
requis pour la péremption des poursuites 
auxquelles donnent lieu des délits soumis à 
des prescriptions particulières, il faut se 
reporter nécessairement aux dispositions gé- 
nérales du Code d'inst. crim. Or, aux termes 
des art. 637 et 638 de ce Code, la péreinption 
des poursuites en matières correctionil^lles 
ne peut être acquise que lorsque les pour- 
suites ont été interrompues pendant trois 
années^. » 

Telle est la loi du 30 avril 1790 sur le droit 
de chasse; nous avons vu à qui appartenait 
ce droit, comment et en quel temps on pou- 
vait l'exercer, de quelle manière les délits 
étaient constatés, punis et prescrits; aussi 
forme-telle le droit commun en cette ma- 
tière. Cependant son exercice (mais son exer- 
cice seulement, car le droit n'a pas été enlevé 
à ceux qui le possédaient) a été soumis à une 
mesure préalable, le chasseur doit se munir 
d'un port d'armes de chasse. En effet, cette 
mesure fut prescrite par un décret du 11 juil- 
let 1810, mais ce décret ne prononçant pas 
de peines, celui du 4 mai 1812 fut rendu 
pour sanctionner cette prohibition. Ainsi : 

« Art. I»'. Quiconque sera trouvé chassant 
et ne justifiant point d'un permis de port 
d'armes de chasse, délivré conformément à 
notre décret du 11 juillet 1810, sera tra- 
duit devant le tribunal de police correction- 
nelle, et puni d'une amende qui ne pourra 
être moindre de 30 fr. ni excéder 60 francs. » 



' Art. 3 de l'arrêté du 28 vend, an V; art. 16, 
C. inst. crim. 

> Ctss., îejanT. 1816; D.,4, 32; S., 16, 1, 274. 
' Art. 11, C. inst. crim. 
4 Ord. da 37 octobre 1890; cass., 30 nov. 1829. 
' y, dans ce sens, Maugiu, Traité d9 l'action 



publique, n» 305; Petit, Traité de lâchasse, t. 2, 
p. 160 ; et en sens contraire, Br., cass., SïO no- 
vembre 1891, J. de B., 1821. 2, p. 62. 

« Cass., 20 et 27 nov. 1828. Br.,20 fév. 1835, 
J. de B., 1835, p. 188. 
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Ainsi, même en temps permis, le proprié- 
taire ne peut chasser sur son terrain sans 
permis de port d*armes de chasse i. 

Cependant le port d'armes n*est un délit 
que lorsqu'il est joint à un fait de chasse, il 
ne peut être fait de poursuite contre celui 
qui a un fusil pour sa défense et celle de ses 
propriétés.pourvuqu'il n'en fasse pas d'autre 
usage 2. Les gens qui ont été condamnés aux 
travaux forcés, au bannissement ou à la ré- 
clusion ou à une peine correctionnelle, pro- 
nonçant déchéance du droit de port d'armes, 
ou les gens non domiciliés, vagabonds et 
sans aveu, doivent seuls être examinés et 
poursuivis par les gendarmes et tous officiers 
de police, lorsqu'ils sont porteurs d'armes, à 
l'effet d'être désarmés et même traduits de- 
vant les tribunaux, pour être condamnés, 
suivant les cas, aux peines portées par les 
lois et règlements ^. 

<: En cas de récidive, l'afnende sera de 
61 fr. au moins et de 200 fr. au plus ; le tri- 
bunal pourra en outre prononcer un empri- 
sonnement de six jours à un mois (art. â).» 

11 n'y a récidive que lorsque les deux dé- 
lits ont été commis dans la même année *. 

« Dans tous les cas, il y aura lieu à la con- 
fiscation des armes; et, si elles n'ont pas 
été saisies, le délinquant sera condamné à 
les rapporter au greffe, ou à en payer leur 
valeur, suivant la fixation qui en sera faite 
par le jugement, sans que cette fixation 
puisse être au-dessous de 50 fr. (art. 5). » 

La confiscation prononcée par cet article 
dérive directement du défaut de port d'ar- 
mes, lors même qu'il n'y aurait pas délit de 
chasse, par exemple, pour fait de chasse sur 
ses terres en temps permis. On pourrait in- 
duire de ces mots, si elles n'ont pas été sai- 
sies, que les gardes on tout autre officier de 
police judiciaire aurait le droit de saisir les 
armes entre les mains des chasseurs; cepen- 
dant, nous avons vu que la loi du 50 avril 
(art. 5) leur faisaitune expresse défense de dé- 
sarmer les chasseurs; aussi le conseil d'État, 
postérieurement au décret de 181S2, a-t-il 
autorisé des poursuites criminelles contre 
un garde qui avait outre-passé cette défense. 
Celte saisie ne peut être faite légalement que 
contre les repris de justice et gens vaga- 
bonds; c'est dans ce sens que l'on doit enten- 
dre les termes de cet article. 

u Seront, au surplus, exécutées les dispo- 
sitions de la loi des 28-50 avril 1790, concer- 
nant la chasse (art. 4). » Des termes de cet 



article et de l'ensemble du décret, il résulte 
évidemment qu'on n'a eu pour but que de 
mettre une entrave à l'exercice du droit de 
chasse sans porter atteinte au droit lui-même. 
Aussi celui qui ne pourrait être condamné 
pour délit de chasse peut-il être condamné 
aux amendes prononcées par le décret de 
181S, s'il n'était pas muni d'un portd'armes, 
car le défaut de port d'armes de chasse con- 
stitue un délit à part. 

Lorsqu'il y a délit de chasse, le défaut 
de permis ne se confond -il pas avec lui de 
manière à ne faire qu'un seul et même dé- 
lit, et une seule amende ne doit-elle pas être 
prononcée? Nous avons vu, en effet, que le 
port d'armes n'est un délit que lorsqu'il est 
joint à un fait de chasse; pris chacun à part, 
le port d'armes est toujours licite, sauf quel- 
ques exceptions contre certains individus, 
tandis que le fait de chasse peut être licite 
ou illicite; lorsqu'il est licite, sa corrélation 
avec le port d'armes fait déclarer le port 
d'armes illicite, s'il n'y a pas un permis spé- 
cial. 

Mais, lorsque le fait de chasse est illicite, 
alors se présente la question ci-dessus posée. 
Dans la réalité, il n'y a toujours qu'un seul 
fait, le fait de chasse, car on ne peut chasser 
sans armes, et c'est ce seul fait qui crée la 
criminalité; s'il est puni par la loi de 1790, 
pourra-t-on encore le punir dans le fait de 
port d'armes? ne serait-ce pas punir deux 
fois le même délit? 

En effet, suivant l'art. I» delà loi de 1790, 
il est prohibé en tout temps et de quelque 
manière que ce soit, c'est-à-dire avec quelle 
arme que ce soit, de chasser sur la propriété 
d'autrui. Cet article contient deux prohibi- 
tions : 1® celle de chasser; â<* celle de porter 
une arme quelconque à cet effet sur la pro- 
priété d'autrui; et cependant une seule 
amende est prononcée, par la raison que 
ces deux circonstances sont indivisibles pour 
constituer le fait de chasse, car il faut être 
muni d'une arme quelconque pour pouvoir 
abattre ou prendre le gibier. Ce qui nous im- 
porte de remarquer, c'est que cette amende 
unique porte aussi bien sur le fait de port 
d'armes que sur le fait de chasse, et que ces 
deux faits réunis ae constituent qu'un seul 
délit, le délit de chasse; si on prononçait en- 
core une amende pour défaut de port d'ar- 
mes, une pareille décision^ncourrait le re- 
proche de bis in idem ^. Cette dernière 
amende ne devrait être prononcée que lors- 



' Ca8s..7 mai 1825. Br., cass., 25 mars 1819: ' Code pén., «rr. 28 et 42; avis do conseil 

J. lie B., 1819, 1, 191. . d'État dn 17 mai 1841. 

" Arl. 8 de la circulaire du mai 1806. — * Art.-5, loi du 50 avril 1790. 

Br., 16 féy. 1816, J. de B., 1816, 1, 182. * A^. Bull, de cass. de Brux., 1841, 5« ou 4« cah. 
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que le chasseur n*est pas poarsuivî poar dé- 
lit de chasse. En tout temps le ministère pu- 
blic peut poursuivre d'office le chasseur qui 
n'est pas muni d'un periAis de port d'armes 
de chasse, mais il ne devrait être prononcé 
d'amende spéciale pour défaut de permis de 
port d'armes de chasse que lorsque cette 
amende ne concourt pas avec celle attachée 
au délit de chasse. Par exemple, en tout 
temps le propriétaire peut chasser sur ses 
fonds clos ou dans ses bois, et, dans les temps 
permis, sur ses autres fonds ; les étrangers 
eux-mêmes peuvent alors chasser avec sa 
permission. Dans tous ces cas, il n'y a pas 
de délit de chasse, et alors seulement l'a- 
mende pour défaut de pecmis de port d'armes 
de chasse devrait être prononcée. 

Cependant la cour de cassation, par arrêt 
du 15 octobre 1815, décide que le port d'ar- 
mes sans permission, et le délit de chasse, 
quand ils concourent ensemble, doivent être 
punis chacun d'une peine distincte particu* 
Hère 1. 

Le défaut de permis de port d'armes D'é- 
tant punissable que lorsqu'il est uni à un 
fait de chasse, si ce dernier fait est censé n'a- 
voir pas existé, s'il est éteint par la prescrip- 
tion, le défaut de permis de port d'armes ne 
peut plus être puni ; puisque le fait consti- 
tutif de sa criminalité est censé n'avoir pas 
existé, et qu'en ce cas-là il ne peut y avoir de 
corrélation ou d'union entre eux : la pres- 
cription du fait de chasse emporte donc celle 
du défaut de permis de port d'armes ^. 

La question si controversée en France de la 
constitutionnalité du décret de 1812, a perdu 
son importance en Belgique; ce décret a ac- 
quis force de loi par l'arrêté du prince sou- 
verain des Pays-Bas, du 14 août 1814, qui 
Ta maintenu. 

Ce décret, loin d'avoir é^té abrogé par l'ar- 
ticle 9 de la constitution belge, a été implici- 
tement maintenu par la loi sur les voies et 
moyens, dans laquelle se trouve comprise la 
rétribution de 30 fr. pour permis de port 
d'armes de chasse (Br., !«' mars 1852 ; J. de 
Br., 1852, 1'% p. 109; J. du 19« s., 1852, 
f. 140.) 

Cet arrêté du 14 août, cité plus haut, 
maintient l'exécution des lois sur les passe- 
ports et port d'armes, pour autant qu'il n'y 
serait pas dérogé par les dispositions ulté- 
rieures qu'il renferme. Il traite de leur forme, 
prix etcomptabilité, etc. 

' f^. arr. des 95 jany. et 38 mars 1818: et Br., 
30 mars 1883; J. de B., 1833, p. 937. 

* Ce n*e8t, comme dit la loi 63 dt acq, rwr» 
dom,j qa'an don de la fortuoe que le législatear 
a partagé suivant les règles de Tiéquité. f^. /rtW., 



$4. 



DE LA DECOUVERTE DES MISES ET DES TAiSORS. 

588. Nous n'avons rien â dire ici sur la 
découverte des mines^ sinon que celui qui 
est l'inventeur d'une mine, et qui n'en ob- 
tient pas lui-même la concession de la part 
du gouvernement, doit obtenir une indem- 
nité de la part du concessionnaire qui lui 
est préféré, quoiqu'il ne soit pas l'inventeur: 
ainsi le veut l'art. 16 de la loi du 21 avril 
1810. 

Mais en ce qui touche aux trésors, nous ne 
devons pas être aussi brefs. 

589. Sous l'ancien ordre de choses , dans 
plusieurs provinces coutumières, la pro- 
priété du trésor appartenait pour un tiers 
au seigneur haut justicier dans la juridic- 
tion duquel il avait été découvert, pour un 
autre tiers à l'inventeur, et pour le troi- 
sième au propriétaire du fonds on il avait 
été trouvé. 

Cette prérogative de l'ancienne féodalité 
a été abolie comme toutes autres, et les rè- 
gles sur la découverte des trésors sont con- 
signées dans l'article 716 du Code Napoléon, 
conçu en ces termes : 

590. « La propriété d'un trésor appartient 
u à celui qui le trouve dans son propre fonds. 
« Si le trésor est trouvé dans le fonds d'au- 
<( trui, il appartient pour moitié à celui qui 
« l'a découvert , et pour l'autre moitié an 
«c propriétaire du fonds. 

(c Le trésor est toute chose cachée ou en- 
te fouie sur laquelle personne ne peut justi- 
u fier de sa propriété, et qui est découverte 
u par le pur effet du hasard. » 

Pour rendre plus sensible l'intelligence 
de cet article, nous en commeoterons les 
expressions les plus remarquables, et noss 
verrons ensuite l'application qu'on doit en 
faire aux diverses questions qui peuveot se 
présenter sur cette matière. 

591 . La propriété du tréior appartient à 
celui qui le trouve dans son propre fondé. 
La loi veut donc que le droit du trésor soit 
comme un apanage de la propriété foncière : 
et de là il résulte que le fermier ou Tusufroi- 
tier du fonds n'ont, comme tels, aucun droit 
à prétendre sur le trésor qui y est découvert, 
parce qu'il n'a rien de commun avec les fruits 
du sol dont ils jouissent ^. 

59S. Le trésor trouvé dans le fbnds d'au- 

§ 39, de rer, div, , Dumoulin , Cent, de Paris, 
tit.lM, glose l,no 60: Voet, lib. 41, lit. !•', 
no 19; Chavot,t. 9, 361; Duranton, t. 4, n» SIS. 
— Quid, si le fonds est soumis à une erophy- 
téostf? il semble que le preneur doive en pro- 
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tmù Ces expressions, dan$ êon propre fonda, 
dans le flmdê d'auirui, nous donnent claire- 
ment à entendre qu'on ne doit considérer 
comme trésor que les choses découvertes 
dans rintérieur,' et non celles qui seraient 
simplement trouvées à la surface du fonds. 

393. appartient pour moitié à celui gui l'a 
découvert i. Ainsi, quiconque, travaillant sur 
le fonds d*autrui avec J'agrémentdu maître, 
y découvre un trésor par TefTet du, hasard, 
a personnellement le droit d'en conserver 
la moitié. Qu'il soit ouvrier, journalier, do- 
mestique, ou agent employé de la part du 
propriétaire, peu importe, puisque la loi ne 
distingue rien à cet égard : Quàd si forte, tel 
arando, velaliàs terrant aliénant colendo, vel 
quocun^ue caêu, non studio perscrutandi, in 
alienis locis thesaurunt invenerit, id quod 
reperiunt fûerit, dimidiâ relentâ cum loco- 
rum domino partiatur, ita enint ut quisque 
iuis fruatur, et non inhiet alienis ^. 

Et pour l'autre moitié au propriétaire du 
fbnds. Il résulte de là que le domaine du 
fonds n'emporte pas le domaine du trésor : 
car, si la propriété du trésor faisait partie de 
celle du fonds, elle resterait tout entière dans 
les mains du maître de l'héritage, et l'inven- 
teur étranger n'en aurait pas la moitié, puis- 
qu'il n'a aucun droit sur le sol dans lequel 
il est découvert *. 

394. Il en résulte encore que la possession 
du fonds n'emporte pas non plus celle du 
trésor non encore découvert, parce qu'il ne 
suffit pas de posséder un héritage pour être 
possesseur de tout ce qui y est renfermé ; 
qu'on ne peut avoir la volonté de posséder 
une chose dont on ignore jusqu'à l'existence; 
et que le fait de la découverte du trésor est 
nécessairement le premier acte de possession , 
puisque la moitié dévolue à l'inventeur ne 
lui est acquise que comme premier occu- 
pant : Cœterùm quod Brctvs et Makilics pu- 
tant, eum qui fundum longâ possessione 
cepit, etiam thesaurum cepisse, quamvis nés- 
ciat in fundo esse , non est verum, Is enim 
qui nescity non possidet thesaurum, quamvis 
fkndum possideat *. 



595. Le trésor est toute chose. Ainsi, que 
ce soit de l'argent ou d'autres effets précieux 
qu'on trouve dans un fonds, peu importe : 
dans l'un comme dans l'autre cas la décou- 
verte est également un trésor. 

396. Cachée ou enfimie. Ces deux termes 
ont cela de commun, qu'ils se rapportent 
également à quelque chose qui a été placé 
par la main de l'homme : d'où il résulte que 
le trésor n'est jamais une partie naturelle du 
fonds; il n'en est pas même une partie civile- 
ment accessoire, parce qu'il n'y a été placé 
ni pour le service, ni pour l'exploitation de 
ce fonds : en sorte qu'il n'est acquis en tout 
ou en partie au maître de l'héritage, qu'à 
l'occasion de sa propriété. 

397. Mais ces expressions, cachée ou en- 
fbuie, sont bien différentes, en ce que le mol 
enfouie, pris dans son sens naturel, s'appli- 
que spécialement à une chose renfermée dans 
la terre : tandis que le terme cctché s'entend 
aussi d'objets serrés en un lieu quelconque 
où ils ne puissent être aperçus. Néanmoins, 
comme la loi suppose toujours que le trésor 
qu'on découvre est caché dans un fonds, on 
ne doit donner la qualité de trésor qu'aux 
choses mobilières qu'on trouve renfermées 
ou dans la terre, ou dans quelque construc- 
tion, comme dans un vieux mur, et non pas 
à celles qui auraient été serrées dans un en- 
droit simplement propre à les soustraire aux 
regards, parce qu'elles ne seraient ni cachées 
ni enfouies i/aft« le fonds. 

398. Sur laquelle personne ne peut Justi- 
fier de sa propriété *. 

Telle est donc la nature du trésor, que 
l'inventeur et le maître du fonds en sont ré- 
putés propriétaires jusqu'à ce qu'un autre 
ait établi le contraire; tandis que, dans les 
cas plus ordinaires, où il s'agit de choses 
oubliées, perdues ou égarées, celui qui les 
trouve n'en est point réputé propriétaire 
par cela seul qu'il s'en saisit. 

Dans l'ancienne jurisprudence on définis- 
sait le trésor vêtus quœdam pecuniœ deposi- 
tio cujus non estât memoria, ut jam domi- 
num non habeat •. Eu conséquence on ne 



fiter, pDÎsqa'îl est propriétaire à temps de Pim- 
meoble. Rolland deVillargoes, y <» Trésor, n^^S. 
— Conîrà, Baranton, t. 4, d<»314. — Le superfi- 
claire n^a pas droit au trésor qai est trouvé dans 
rintérieur du «ol.Proudhon, Uauf,, oo8731. 

* Que doit-on entendre par ce mot l'a découvrt 
dont se sert Tart. 716? Rendre la chose visible 
en fouillant ou en abattant. Il n^est pas néces- 
saire qu*on s'en soit saisi le premier. Delvincourt, 
t. 3, p. 113. — Le trésor découvert par Tenfant 
mineur n^est pas soumis à Tusufruit léf^al. Rol- 
land de Villargues, loe. ciU, n« 20. — Proudhon, 
^•uf,, n<> 150, soutient Popinion contraire. 



* L. nnic, in fin., cod. de tkegauris, lib. 10, 
tit. 15. ... 

' La part du trésor attribuée au mari ou à la 
femme jurp inveniionis, appartient à la commu- 
nauté. Chavot, t. 2, Ji» 364; Dnranton, t. 4, DoSlS. 

4 L. 3, § 5, ff. </• adquirend, poêê,, lib. 41, 
Ut. 2. 

s Nous nVntendons par trésor qu'une chose 
dont on n*a aucun indice à qui anciennement 
elle ait appartenu. Pothier, Propriété, n» 66; 
Favnrd , v» Trésor; Br., 6 avril 1825, J. de B., 
1823, 2, 31: Dalloz, t. 23, p. 101. 

^ L. 31,fir. deacquir, rêrum dont,, lib.41, tit. 1. 

10 
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considérait point comme trésor la déconverte 
d*ane chose enfouie, s*il paraissait qu'elle 
eût été récemment cachée. Ces mêmes ex- 
pressions de dépôt antique ne se retrouvent 
point dans la définition donnée par notre 
Code : d'où il résulte qu'on ne pourrait re- 
fuser aux choses découvertes dans un fonds 
la qualité de trésor par cela seul qu'on n'y 
verrait pas l'empreinte d'une grande anti- 
quité; mais si elles portaient les marques 
d'un dépôt récemment fait, comme si c'é- 
taient des monnaies frappées depuis peu, 
cette circonstance devrait être placée au 
rang des faits propres à faire preuve de ta 
propriété au profit de celui qui était maître 
ou possesseur du fonds à l'époque où elles 
auraient été enfouies ^? 

599. Qui e$t découvert par le pur effet du 
hasard 2. 

Le trésor doit donc être considéré comme 
on don de la fortune, puisqu'il n'est que le 
produit du hasard. A la vérité celui qui, 
cherchant exprés dans son propre fonds, y 
trouverait des effets mobiliers, en acquerrait 
aussi le domaine si les motifs qui l'avaient 
porté à cette recherche n'indiquaient pas un 
autre propriétaire que lui, parce que cha- 
cun est maître de faire dans son terrain ce 
qu'il juge à propos; mais l'étranger qui, 



creusant exprès, ou même sans le consente- 
ment du maître, dans l'héritage d'un autre, 
y ferait une découverte d'effets cachés, n'au- 
rait aucun droit à y prétendre, parce qu'en 
abusant de la chose d'autrui, il aurait fait 
une action illicite dont il ne serait pas juste 
qu'il fût récompensé parla loi. 

Toutes ces réflexions, dont le principe re- 
pose sur le texte même du Code civil, tou- 
chant Is^ découverte du trésor, nous condui- 
sent à diverses conséquences remarquables 
en cette matière : 

400. La première^ qu'un trésor trouvé 
dans un fonds vendu doit être au bénéfice 
de l'acheteur pour tout ce que la loi en ad- 
juge au propriétaire, lors même que la dé- 
converte ne serait que d'un instant posté- 
rieure à l'acte de vente, puisque du moment 
du contrat la propriété du fonds lui a été 
transférée (1583); 

401. La êeconde, que dans le cas d'une 
vente à réméré, c'est encore l'acquéreur qui 
doit profiter du trésor trouvé dans l'héritage 
durant le délai du rachat, puisqu'il est réd- 
lement propriétaire, nonobstant la condition 
résolutoire apposée à son contrat (1185, 
1665) «; 

402. Latroiêième, que si, au contraire, la 
vente avait été faite sous une condition sus- 



• r. Bordeaux, 22 février 1827; S., 27, 2, 119. 

* y. Pothier, Propriété, n« 65; Favard, v» Tré- 
snr; Toullier, t. 4, no* 34, 35,30; Duranton, t. 4, 
«f- 316, 317. 

^ Le propriétaire, dont le titre était soumis k 
UD réméré, est -il tenu de rendre la part du 
trésor, qui lui a été attribuée, à celui qui exerce 
le réméré? La yente sous condition résolutoire, 
dit Chavot, n» 863, est néanmoins parfaite sous 
ce rapport qu*elle transfère immédiatement la 
propriété et quelle en investit Pacquéreur. Le 
trésor trouvé dans le fonds qu*d délient à un 
pareil titre est donc trouvé dans son fonds, aussi 
pourrait-il revendiquer sa part; et lorsque le 
réméré est exercé que doit-il rendre? le fonds 
exempt seulement cle tontes charges provenant 
de son chef; il grarde même les trnits en com- 
pensation avec les intérêts qui lui sont dus. Le 
trésor n*e8t ni on fruit ni une partie du fonds, il 
uVst qu*un bienfait de la fortune, qu*à ce titre 
racquéreur pourra garder : Theiaurua (Dumou- 
lin, ioc, eii!) nuiio modo m/ fructut fundi, itac 
naiuratiê nêc civilis, nêc 9st ètiam para vel poriio 
ah'qualia fundi, aed rta proraua aaparaia, nihil 
eum fundo habêna commune. 

Il n*est pas une partie du fonds, ou autrement 
dit, un véritable accessoire; car, que doit-on 
conaidérer comme accessoire? Un objet n*est 
raccessoiro d^nn autre que lorsqu*il en est un 
produit (546); ou qu*il lui est uni pour son usage, 
son ornement ou son complément (567), que cette 
union soit matérielle (560,566 et suiv.) ou qu*elle 
dérive simplement de cerlains rapports établis 
entre deux objets par le propriétaire com- 



mun (524) ; on bien enfin lorsqu*il ne ponrrait 
subsister sans lui (552 et suiv.). 

Le trésor ne rentre dans aucune de ces caté- 
gories. Il nVst qu*une chose nuUiua, une chose 
sur laquelle personne ne peut justifier sa pro- 
priété (716); aussi ce dernier article, qui en règle 
les modes d'acquisition , n*est-il pas placé an 
titre de Taccession, mais dans la partie du Code 
où le législateur s*est occupé de divers modes 
d'acquisition par occupation. Et s'il a plu an 
législateur d'ea attribuer la moitié au proprié- 
taire du fonds, c'est parce qu'il lui a paru juste 
de récompenser le maître do fonds qui a con- 
servé pendant de nombreuses années cette ri- 
chesse ignorée, qui, dans bien àti cas, fotenfooie 
par ses ancêtres. 

C'est l'équité qui a présidé 11 celte distribution; 
dans nos législations modernes, cette raison est 
suffisante pour la justifier, sans avoir besoin de 
6*appuyer sur une imitation des jurisconsultes 
romains, et sans avoir recours à cette subtilité 
de droit qoi consistait à considérer le trésor, 
quant à la part attribuée au propriétaire do 
fonds, comme un objet quodam modo «s fmndo 
profeclua, et son mode d'attribution comme an 
genre d'accession, quidam modua accaaaionia. 
Puisqu'on ne rencontre dans l'espèce aucune des 
circonstances qui accompagnent et motivent le 
mode d'acquisition par accession. 

Nous ne croyons donc pas que rac<}uérear soit 
obligé de remettre au vendeur qui exerce le 
réméré la part du trésor qui lui a été attribnée 
comme propriétaire; car si son titre de proprié- 
taire est résolu, il n'est néanmoins obligé de 
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pensif e, le trésor tronfé avant Taccomplisse- 
mentde la condition, profiterait au vendeur, 
poisqu'il reste dans rinter?alle propriétaire 
jusqu'à révénement(118â) >; 

405. La quatrième y que le trésor n'étant 
point une partie du fonds, mais un tout qui 
a son existence propre, ne peut être consi- 
déré comme faisant partie de la vente de 
Fhéritdge dans lequel il est trouvé; et 
qu'en conséquence la découverte qui en est 
faite postérieurement à l'acte de vente ne 
pourrait donner lieu à l'acte en rescision 
du contrat pour cause de lésion, ni être 
prise en considération dans l'estimation du 
fonds pour l'eiécution de cette action resci- 
soire ; 

404. La cinquième^ que, par la même rai- 
son, le trésor n'est point frappé de l'hypo- 
thèque qui affecte le fonds dans lequel il est 
enfoui, puisqu'il n'en est ni une portion na- 
fUT«lle, ni l'accessoire; et qu'en conséquence 
les créanciers qui auraient fait'asseoir une 
saisie réelle sur l'héritage où il est trouvé, 

rendre que ce qo^il a reçu, et Ton ne saurait 
prétendre qae le trésor lui' ait été vendu. Ce n*est 
paa même une chose qui provienne de l*ohjet qui 
lui a été remis, elle n'a été acquise qu*à Toccasion 
de la possession à titre de propriétaire de cet 
objet, et tous les avantafçes que Tacquéreur a 
perças à cette occasion ne sauraient, sans distinc- 
tion, être soumis i une restitution. L. ^,§5, ff. 
dm petit, hœred, (Pot hier, vêntê, n» 405; Ferez, 
C. lib. 10,tit. 15, no 12.) Contra, Duranton, 1. 16, 
n» 464. 

' Si la vente est suspendue par une condition, 
ou cette condition faiblira, et alors le trésor 
restera au vendeur comme 6*il n*y avait jamais 
en de contrat; ou bien elle s'accomplira, alors 
rétroafçissant au jour du contrat, racquéreur 
fera censé propriétaire dès ce jour, et en vertu 
de cette fiction, il semble que le trésor doive lui 
appartenir. Cependant, si l'on considère que le 
vendeur, sous condition suspensive, doit sup- 
porter les risques de la chose (art. 1182) jusqu'à 
révénemcnt de la condition; que durant ce 
temps il continue à acquérir les truits, on déci- 
dera le contraire. En effet, Tacquéreur ne peut 
réclamer que ce qui lui a été vendu et les acces- 
soires, dont ne peut faire partie le trésor. 

Me serait-ce paa d^ailleurs blesser cette équité 
qui, suivant Tempereur Adrien (^ 39, in$i, de 
TT. div.)^ a présidé à la distribution du trésor 

Sue de laisser, dans notre espèce, tous les risques 
^itk chose au vendeur conditionnel (arl. 1182), 
i lui refuser les bénéfices qu^il peut faire à 
ccasion? Ne serait-ce pas aussi une incon- 
9ce que de lui en laisser les fruits, qui lui 
^ênnent incontestablement, dans notre 
4t, jusqu'à Taccomplissementde la condition, 
et de lui enlever ce qu*il n'a obtenu qu*à son 
œessioD {F» cependant Ferez, Cor/., liv. 10, lit. 
15, n» 12, in /îwa.) — Chavol, n» 365. 

" y, plus haut, sous le n» 126. — Les abeilles 
sont-elles au rang des animaux sauvages ou des 




ne seraient pas recevables à en demander la 
distribution par rang d'hypothèque. 

S». 

DU KBCUBILLBMBIIT DES E88A1KS d'aBZILIES. 

405. Lorsqu'un essaim d'abeilles, sortant 
de la ruche mère, ne se repose point dans 
les environs de l'abeiller, et qu'au contraire il 
prend un vol de désertion vers quelque région 
plus éloignée , il devient alors res nulliuê 
comme tout animal sauvage qui a recouvré 
sa liberté naturelle; mais, quoique dans cet 
état il n'appartienne plus à personne, il ne 
doit point céder au bénéfice du fisc quand 
il lui arrivera d'être arrêté et recueilli par 
quelqu'un. 

Du moment que le propriétaire delà ruche 
mère a cessé de suivre le déserteur, la loi du 
6 octobre 1791 veut que cet essaim appar- 
tienne au propriétaire du terrain sur lequel 
il s'est fixé ^. 

animaux domestiques? Peut-on en acquérir la 
propriété par occupation? 

Il y a souvent une difficulté réelle, dit Cbavot, 
n» 433 et suiv., à décider si certains animaux 
doivent être réputés sauvages on domestiques, 
car notre droit, à la différence du droit romain, 
n*a pas cherché à établir des classifications k cet 
égard. 

On ne peut trouver des motifs de décisions 
que dans les règles particulières qui président k 
l'acquisition et à la perte de leur propriété. Car 
il est clair que si certains animaux deviennent 
ou cessent d*étre nôtres de la même manière que 
les animaux rangés par le droit romain dans la 
classe des animaux sauvages, c'est parce que 
notre droit les considère sous le même rapport, 
c'est parce qu'il leur reconnaît la même qualité. 

C'est une règle de ce genre qui nous donnera 
la solution de la question présente. Mais voyons 
d'abord quelle est la nature que le droit romain 
assignait aux abeilles. Ulpien et Paul paraissent 
avoir eu à cet égard des opinions opposées; en 
effet, le premier semble les assimiler aux ani- 
maux domestiques, puisqu^i la loi 8, § 1"', /am. 
9rci8c,y il déclare, d*après Pomponius, qu'elles 
font partie de notre patrimoine et qu*elles vien- 
nent en partage ; tandis que le second, k la loi 26 
de furiia, les assimile aux animaux sauvagea et 
dit formellement qu'elles n'appartiennent pas an 
propriéta'ire de Tarbre où elles se sont fixées. 
Mais il est facile de concilier ces deux opinions, 
leur diversité n*est qu'apparente ; en efiet, dans 
l'espèce prévue par Ulpien, les abeilles ont déjà 
été l'objet d*une appropriation privée; elles ont 
déji été renfermées dans des ruches. 

Au contraire, dans Tespèce prévue par Paul, 
elles n^ont pas d*autre asile que les bois ou les 
champs; elles n'ont pas encore reçu de la main 
de Phomme un asile et des soins; en un mot, 
personne ne s'en était encore emparé dans l'in- 
tention de se les approprier. La nature des ani- 
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S 6. 

DE LA aicOLTB DU TAHBCK OU «oâSOlT. 

406. Les varechs oa goémons sont des 
herbes qui croissent sur les bords de la mer 

maox est indépendante de leur appropriation : 
ranimai sauvaf^e ne cesse pas d^étre sauvafi^e 
parce que je in*en suis emparé; elle est même 
indépendante de leur changement d*habiiude, 
ils peuvent s'apprivoiser sans que pour cela ils 
deviennent domestiques. Aussi Caius, L. 5, J3, 
de acq, rer, dom,, et après lui. Justinien {Inal. 
de rer, div,, § 14), les classent-ils sans distinction 
parmi les animaux sauvages, apium fera naiura 
est. On se tromperait donc gravement si, à la 
loi 36 tuprà^ on prenait le mot fera par opposi- 
tion au mot manêuetOy et si Ton en concluait que 
les seules abeilles qui habitent les bois et les 
champs sont sauvages. Ce mot n*est pris que par 
opposition au mot manauefacta ; les abeilles qui 
logent dans le creux d*un arbre sont prises par 
opposition à celles qui ont été renfermées dans 
des ruches, et qui, en vertu de cette circonstance, 
sont assimilées aux animaux apprivoisés, man^ 
MuefacUa {f^, la note d*Heinecciu8 sur le ^ 14 
des Inat, de Vinnius) : a Omnee apee, dit Yinnius 
(d. § 14), naturd ferae eaae, non eaa aolaa, quaa 
reiruêtica acriptores eylveatrea appeilani,,. Libéré 
enim omnee feruntur et vngamtur, nec raro locum 
et ahearia mutant, etiam quœ aliquandiû inclueœ 
f aérant, » 

L*auteur du mot abeillea, dans V Encyclopédie 
du droit, s*est donc trompé lorsqu'il dit (n« 2) 
que le droit romain ne mettait au nombre des 
animaux sauvages que les abeilles qui se trou- 
vent dans les bois. Celles-ci seules étaient à la 
vérité reenuUiua; mais cet auteur commet encore 
une erreur plus grave lorsquUl dit qu'il en est 
de même aujourd hui. 

Notre droit a-t-il conservé aux abeilles la 
même nature? Il ne s'explique pas, nous l'avons 
déjà dit, catégoriquement à cet égard, mais on 
doit l'induire de certaines dispositions légales. 

En effet, la nature des animaux sauvages influe 
sur l'acquisition, la conservation et la perte de 
leur propriété. Nous ne les conservons que tant 
qu*il8 sont en notre possession ou qu\ls ont 
perdu l'esprit de retour; hors de ces circon- 
stances, ils sont rea nulliua et peuvent être 
acquis comme tels. Nous conservons, au con- 
traire, notre propriété sur les animaux domesti- 
ques lors même qu'ils ont fui notre présence et 
que nous ignorons où ils sont ; un autre ne peut 
les acquérir ^ue par notre consentement. Or, 
suivant le ^ 5 de la sect. 5 de la loi du 38 sep- 
tembre 1791, le propriétaire d'un essaim, qui 
s'est enfui, n'a le droit de le réclamer et de 8%:n 
ressaisir que tani qu'il n'a point ceeaé de le euivre; 
c'est-à-dire que dès qu'il a cessé de le suivre ou 
que l'essaim s'est eniui à son insu, il en a perdu 
la propriété, et qu'un autre a pu l'acquérir sans 
son consentement. 

Ces circonstances sont une suite du caractère 
propre aux animaux sauvages; aussi le ^ 14, 
inet, in fine, avait-il une disposition semblable; 



et contre les rochers du rivage. Les habi- 
tants de ces régions font un grand cas de 
ces herbes, comme moyens d*engraisde leurs 
terres. 

D*une part, elles sont considérées comme 
très-importantes à la reproduction du pois- 
une conséquence nécessaire et légitime, c^est 
donc que nos lois, à l'imitation du droit romain, 
rangent les abeilles au nombre des animaux 
sauvages. 

La nature des abeilles reconnue, il sVnsnit 
qu'elles peuvent être acquises par occupation, 
toutes les fois qu'elles ne sont pas possédées à 
titre de propriétaire; mais cette circonstance se 
rencontre rarement dans notre droit. En effet^ 
si, d'après le droit romain, les abeilles qtti 
habitent le creux de mon arbre ne m'appartien- 
nent pas pins que l'oiseau qui a posé son nid snr 
la branche de cet arbre (d. ^ 14). il ne saurait en 
être de même aujourd'hui en présence de la loi 
du 38 septembre, qui attribue la propriété 4« 
l'essaim au propriétaire du terrain surieqotffl 
s'est fixé. C'est là un mode d*acquisition sem- 
blable à celui prévu par l'art. 564 (C. civ.); c'est 
un mode d'acquisition par le moyen de mon 
immeuble; en un mot, un mode d'acquisition par 
accession. Quel que soit ce mode d'acquisition, 
l'appropriation est certaine et l'essaim ne pour- 
rait être enlevé du creux de l'arbre par on 
étranger sans commettre un vol. Il n'est donc 
plus vrai aujourd'hui, comme l'affirme rantenr 
de l'article ci- dessus cité, que les abeilles qui 
habitent les bois soient rea nulliua; car ces bots 
ont un maître quelconque, qui possède an même 
titre les choses qui en sont devenues un acces- 
soire, conséquemment les abeilles qui se sont 
fixées dans le creux îles arbres. 

L'essaim qui a fui à notre insu ou qui a cessé 
d'être poursuivi par nous est ree nuUiua, et il 
conserve ce caractère jusqu'à ce q^u'il se soit fixé 
sur un fonds quelconque; alors, jusqu'à ce mo- 
ment, il peut être acquis par occupation. C'est 
ce qui se pratique ordinairement à l'égard des 
essaims qui fuient, ou qui, aux termes de la loi, 
ne se sont pas encore fixée, La loi du 38 septem- 
bre n'a pas déterminé l'étendue de ce mot, mais 
nous croyons qu'il n'est applicable qu'à l'essaim 
qui a fixé sa demeure, qui a choisi un lieu ponr 
y établir sa résidence habituelle. Car Tessaim 
qui n'est qu'en passant sur votre fonds, qui pend 
à la branche où il ne peut trouver un asile 

f>ropre à l'abriter, ne saurait être réputé déjà 
aire partie de votre fonds, en être l'accessoire ; 
il ne vous appartient pas plus que le pigeon da 
colombier voisin qui vient se reposer sur le vôtre. 
On objectera peut-être qu'il n'est permis à per- 
sonne de s'introduire dans votre fonds pfltlir 
s'emparer de l'essaim qui vient de s'y repùMH% 
cela est vrai ; aussi pouvex-vous interdire i 
entrée et faire punir ceux qui n'ont pas re« 
votre propriété. Mais vous ne pourrez récum 
et ressaisir l'essaim qui est pris, faire punir les 
ravisseurs pour vol, pas plus que vous ne posées 
reprendre le gibier que le chasseur a tué sur 
votre terraïUi parce que ces choses ne sont pas 
vàtrea. 
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son, qui s'y retire et s'y cache dans le temps 
du frai : en conséquence de quoi leur conser- 
vation et leur récolle ont toujours été sou- 
mises à des règles d'une police toute particu- 
lière.^ 

D'autre part, il arrive souvent que ces 
herbes, arrachées par la violence des ûots de 
la mer, sont rejelées, soit par tas ou autre- 
ment, sur les fonds riverains; et voici ce que, 
dans cette double hypothèse, nous trouvons 
statué par les règlements. 

L'article 5, tit. 10. liv. 4, de l'ordonnance 
de la marine de 1681, porte sur la disposi- 
tion du goémon arraché et jeté sur le rivage 
par la tourmente des eaux : 

tt Permettons à toutes personnes de pren- 
« dre indifféremment, en tout temps et en 
u tout lieu, les vraiqs jetés par le flot sur 
« les grèves, et de les transporter où bon 
tt leur semblera. » 

Çuant à celles de ces herbes qui n'ont 
point été arrachées par la tourmente de mer, 
et qu'il importe de conserver sur pied du- 
rant le frai du poisson, il était pourvu à la 
manière de les récolter, par les articles du 
même titre ; et aujourd'hui, suivant un arrêté 
des consuls du 18 thermidor an X, c'est aux 
préfets des lieux à faire sur cette matière les 
règlements dont l'exécution est jugée la plus 
utile aux localités. 

Nous ajouterons seulement qu'aux termes 
des art. 5 et 4 du tit. 10, liv. 4, de l'ordon- 
nance précitée, la récolte des herbes dont il 
s'agit, ne doit être qu'au profit des commu- 
nes oa paroisses dont les territoires sont ad- 
jacents aux rivages où elles croissent. 

s 7. 

DU DÉLAI88BHB1IT QUI PEUT ftTHB PAIT DE GBITAIIVS 
■BBITÀ6B8 AU PBOPIT DES COKHUNBS DE LEOB 
SITUATION. 

407. Suivant l'art, l», tit. 3, de la loi 
du 1«' décembre 1790, les marais, les terres 
vaines et vagues, doivent êlre assujcliies à 
la contribution foncière, quelque modique 
que soit leur produit. 

Aux termes de l'art. 3, les parliculiers pro- 
priétaires de ces héritages peuvent s'afTran' 
chir de la contribution à laquelle ces sorles 
de fonds sont soumis, en renonçai! l à ces 
propriétés an profit de la communauté dans 
le territoire de laquelle ces terrains sont si- 
tués. 

Suivant l'art. 66 de la loi du 3 frimaire 
an Vil, les parliculiers peuvent de même 
s'affranchir de la contribution à laquelle 
leurs marais, terres vaines et vagues, les 
landes, etc., etc., peuvent être soumis, en 



renonçant â ces propriétés aa profit de la 
commune dans laquelle elles sont situées. 
La déclaration détaillée de cet abandon per- 
pétuel doit être faite par écrit au secrétariat 
de l'administration municipale par le pro- 
priétaire ou par son fondé de pouvoir spé- 
cial. 

Voilà donc une espèce toute particulière 
de déshérence qui est étrangère aux intérêts 
de l'Eut. 

SECTION II. 

DBS CHOSES QUI, DELAISSEES DE TOUT PHOPBIÉTAIHI 
PABTICCLIEK, SORT DEVOLUES A l'^TAT. 

408. Les objets que nous avons à signaler 
dans cette section se rapportent aux diverses 
espèces d'épaves, sur lesquelles nous devons 
préalablement donner quelques explications 
générales. 

Le terme épave^ que nous retenons encore 
de l'ancienne jurisprudence, parait dériver 
du mot latin expavefaclum, parce qu'on ne 
l'a d'abord employé que pour désigner les 
animaux errants qui ont pris la fuite pour 
avoir été effarouchés, et qui, par cette rai- 
son, ont cessé d'être dans la possession de 
leur maître. 

Dans quelques provinces on ne considérait 
effectivement comme épaves que les animaux 
domestiques égarés; mais dans la grande 
majorité des coutumes, et dans les édits 
royaux, cette expression avait reçu un sens 
plus étendu, et s'appliquait à toutes sortes 
d'effets mobiliers. 

Ainsi on entend communément par épaves 
toutes choses mobilières égarées ou perdues, 
dont on ne connaît pas le maître ^ 

409. Le mot épave s'entend aussi quel- 
quefois des choses volées : ce qui a lieu dans 
le cas, par exemple, où un inconnu, présen- 
tant à un. orfèvre ou à un bijoutier une pièce 
d'argent ou toute autre chose précieuse que 
celui-ci retient jusqu'à ce que l'autre se soit 
fait connaître par l'attestation de quelques 
personnes dignes de foi. Il arrive souvent 
que l'inconnu, qui n'est qu'un voleur ou un 
escroc, ne reparaît pas, crainte de se trahir 
lui-même; elle bijou, ainsi retenu, n'ayant 
plus de maître connu, se trouve soumis aux 
lois qui régissent la disposition des épaves. 

Les épaves sont bien différentes des choses 
dont il est question dans l'autre section de 
ce chapitre. 

Elles ne sont pas, dans un sens absolu, des 
choses sans maître, mais seulement des choses 

* Polhier, Droit de propriété, no 67; Dallez, v» 
Propriété, sect. 3, o9 17. 



Digitized by 



Google 



150 



TROISIÈME PARTIE. — CHAPITRE XI. — N* 412. 



perdues on égarées, dont le propriétaire n*est 
pas conna. 

Le droit d'épave est aussi bien différent 
da droit de déshérence, puisque celui-ci 
s'exerce à titre unitersel sur les biens dé- 
laissés par une personne décédée sans héri- 
tiers, ou dont la succession est abandonnée, 
tandis que celui d'épave ne s'applique qu'à 
des objets particuliers. 

La dénomination d'épaves, qui ne convient 
qu'aux choses mobilières, est également bien 
différente de celle de biens vacants, qui ne 
s'entend plus particulièrement que des im- 
meubles. 

Les épaves ne sont pas moins différentes 
du trésor, puisqu'elles ne consistent qu'en 
des choses récemment perdues, sans être ca- 
chées, tandis que le trésor est une richesse 
anciennement enfouie. 

410. Le droit d'épave consiste dans la fa- 
culté de s'approprier les choses mobilières 
perdues ou égarées, lorsqu'après la publica- 
tion ordonnée par les lois, le maître ne se 
présente pas pour les réclamer dans le délai 
prescrit. 

Sous l'ancien ordre de choses, la féodalité 
s'était emparée du droit d*épaves : presque 
partout les seigneurs hauts justiciers l'exer- 
çaient dans l'étendue de leurs terres ; néan- 
moins, dans quelques provinces, les proprié- 
taires de fiefs avec moyenne et basse justice 
participaient à l'exercice de ce droit coutu- 
mier. 

Il y avait aussi quelques coutumes, telles 
que celles d'Orléans et de Bretagne, qui ac- 
cordaient une partie du prix de Tépave à ce- 
lui qui l'avait trouvée i. 

Enfin, dans certaines provinces, on ne con- 
sidérait comme épaves seigneuriales que les 
animaux égarés; et quant aux autres choses 
mobilières perdues, elles restaient, suivant 
la disposition du droit romain, acquises à 
ceux qui les avaient trouvées, comme biens 
sans maître, si, après les publications ré- 
glées par les lois ou l'usage pour en décou- 
vrir le propriétaire, personne ne se présen- 
tait pour les réclamer^. 

Parmi les diverses espèces d'épaves, il en 
est quelques-unes sur lesquelles nos lois nou- 
velles renferment des dispositions particu- 
lières au profit de TEtat, ainsi que nous au- 
rons soin de l'indiquer ci-après : en sorte 
qu'il ne peut y avoir aucune difficulté en ce 
qui les concerne. 

■ f^, dans Pothier, Tr, du Droit de propriété, 
no 77. 

* y, dans Danod, en ses Obtorvationê $ur la 
coutume do Franche-Comté, p. 40. 

* y, dans le sens de Proadbon, Merlin, Rép,, 
y Épave et voGajrvt'.— DaraDton,4, n«336, pense 



411. Il n*en est pas de môme par rapport 
â d'autres espèces à l'égard desquelles la lé- 
gislation est moins positive ; mais une juste 
application des principes ne doit-elle pas 
nous conduire à les adjuger toutes également 
au fisc? Telle est la question que nous avons 
à examiner sous les rapports les plus géné- 
raux, avant de descendre dans l'énumération 
des espèces '. 

Pour parvenir à la solution de cette ques- 
tion, il est nécessaire de remonter à Torigine 
du droit d'épave, et de se pénétrer des motifs 
qui lui avaient servi de fondement. 

Le droit d'épave ne nous est point venu 
des lois romaines, puisqu'il est contraire aux 
dispositions qu'e! les renferment sur les choses 
qui se trouvent sans maître : il tire son ori- 
gine des coutumes dans l'esprit desquelles il 
était considéré comme une dépendance de 
celui de la justice ^; et les seigneurs exer- 
çaientce droit, commeplusieurs autres, dans 
l'étendue de leurs terres, soit en compensa- 
tion des charges qui pesaient sur eux pour 
y faire rendre la justice, soit à titre d'indem- 
nité des aliments que plusieurs coutumes les 
obligeaient à fournir aux enfants trouvés. 

412. L'anathème lancé sur le régime féo- 
dal par l'assemblée constituante, le 4 août 
1789, dut frapper sur le droit d'épavescomme 
sur tous les autres droits seigneuriaux: c'est 
pourquoi l'art.?, titre 1«% de la loi du 20 
avril 1791, porte que « les droits de déshé- 
u rence, d'aubaine, de bâtardise, d'épaves, 
« de varech, etc., etc., n'auront plus lieue» 
<( faveur des ci-devant seigneurs, à compter 
«( delà publication des décrets du 4 août 1789, 
«( les ci-devant seigneurs demeurant depuis 
u cette époque déchargés de ^entretien des 
u enfants trouvés. » 

Cette abolition du régime féodal ayant ra- 
mené toutes les juridictions à leur source 
première, et la justice étant aujourd'hui ren- 
due à la charge et au nom dd souverain dans 
tout l'empire, comme les enfants trouvés 
sont aussi nourris et élevés aux frais du tré- 
sor public, la conséquence qui résulte de ce 
retour aux prérogatives naturelles de la sou- 
veraineté, c'est que le droit d'épave, autre- 
fois revendiqué par les anciens seigneurs 
comme inhérent à leur justice patrimoniale, 
a dû être dévolu au fisc, qui a succédé à 
leurs charges. 

Nous devons donc considérer les épates 
comme comprises en principe dans les dis- 

qoe, hors les cas où des lois particulières, comme 
celles qui concernent les messageries, atlribocQt 
formellement les effets au domaine, on doit re- 
connaître le droit incontestable de Tinventeur. 
4 y, Tart. 89, $ 9, du titre 3 cln décret du 15 
sanctionné le 98 mars 1790. 
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positions de la loi du l*" décembre 1790, 
portant que tous les biens et effets meubles 
et immeubles demetiré«racaft/« et êanà tnaiire 
appartiennent à la nation, et dans celle du 
Code Napoléon qui déclare également que les 
biens gui n'ont pas de maître appartiennent 
à rÉtal (715). 

413. Mais il faut observer que les épaves 
ne sont pas d*abord au rang des choses qui 
n'appartiennent à personne; qu'^n ne peut 
les considérer comme étant sans maître, par 
cela seul que leur maître n'est pas connu dès 
l'instant où elles ont été trouvées ; qu'en con- 
séquence elles ne sont ni susceptibles d'être 
acquises par la simple occupation, ni dévo- 
lues de plein droit au 6sc, comme le seraient 
des choses qui n'auraient jamais été dans le 
patrimoine de l'homme, ou qui auraient été 
positivement abandonnées; qu'avant d'en 
prononcer l'adjudication, on doitau préalable 
s'occuper de l'accomplissement des formali- 
tés prescrites par les règles de la justice pour 
en découvrir le propriétaire; que ce n'est 
qu'après les délais prescrits et les publica- 
tions ordonnées par les règlements, que le 
maître, ne se représentant pas pour réclamer 
sa propriété, est présumé en avoir fait aban- 
don , et qu'alors seulement elle tombe dans 
la classe des biens demeurés sans maître. 

Actuellement, pour savoir à qui les objets 
de cette espèce doivent équitablement être 
adjugés, il suffit d'observer deux choses : 
que les grandes rivières, où se trouvent 
presque toujours les épaves, appartiennent 
au domaine public, et que leur entretien, 
ainsi que celui des digues qui sont au bord 
de la mer, est principalement à la charge de 
l'État; l'autre, que toutes les formalités de 



' A qui les épaves doivenUelles appartenir 
lorsqu'elles ne sont pas réclamées? Elles appar- 
tiennent k ceux qui les ont trouvées, après des 
démarches faites pour découvrir le propriétajre. 
Rolland de Villargues, Dicl, de Dr, civ,^ v^Épa» 
99»^ n<* 10. L*inventeur qui ne donne pas de pu- 
blicité à son invention, qui nVn fait pas le dépôt 
au greffe, est-il passible de Taction de vol? Aoy. 
Bnranton, t. 4, no327. 

* y, le titre </• legû Rhodia de Jaetu^ ff. 14, 9, 
fMTo d9 reliclo, 41, 7 et un édil belge du 10 dé- 
cembre 1547. — Le § 47, aux t'iMf. de rer, div,, 
assimile les choses jetées à la mer pour alléger 
le vaisseau au moment de la tempête aux choses 
perdues; en effet, dans Tun et Tautre cas, le 
maître conserve la propriété de ses objets. Il est 
évident que celui qui, dans la crainte d*étre 
englouti par les flots, jette dans la mer des objets 
]ui lui appartiennent, n*a pas plus Pintention 
l'en abandonner la propriété que celui qui, à 
son insu, laisse tomber quelque chose sur la 
voie publique. Car Tabandon de la propriété est 
le résultat d^uue volonté libre. Il en est de même 
dans ce cas que dans celui où un individu sur- 



î 



police et judiciaires voulaes par les lois pour 
faire la recherche des propriétaires d'abord 
inconnus, ne sont accomplies que par des 
fonctionnaires publics qui sont à la solde du 
gouvernement, et que, par ce double motif, 
les'auteurs du Code n'ont fait que consacrer 
une règle fondée sur l'équité naturelle, lors- 
qu'ils ont décidé que les choses, telles que 
les épaves, qui n'ont pas de maître, appar- 
tiennent à l'État 1. 

Après avoir donné ces notions générales 
sur les épaves, il nous reste à en passer suc- 
cessivement en revue les diverses espèces. 

Sur quoi il faut savoir qu'on distingue 

Les épaves de mer ; 

Celles de rivière; 

Celles des greffes, des bureaux de messa- 
geries et de douanes ; 

Celles des postes ; 

Et enfin les épaves ordinaires de terre. 

SI". 

OBS iPlVBS KAIITIHBS >. 

414. On comprend sous la dénomination 
d'épaves maritimes tous les effets que l'eau 
jette à terre par fortune ou tourmente de 
mer, et dont le propriétaire légitime n'est pas 
connu. 

Ainsi les débris résultant d'un naufrage 
et les marchandises jetées à la n>er dans un 
moment de détresse pour alléger le vaisseau, 
sont au rang des épaves maritimes. Sur quoi 
l'article 717 de notre Code civil porte que 
i{ les droits sur les effets jetés à la mer, sur 
«c les objets que la mer rejette, de quelque 
« nature qu'ils puissent être, sur les plantes 

chargé d*un fardeau, le dépose dans le chemin 
dans rintention de revenir bientôt le reprendre 
avec Paide d*autres personnes. (L. 8, ocf leg, 
rhod., ff,) 

Néanmoins, quoique ces choses aient un maître, 
eette propriété est susceptible de cesser par Peffet 
de la prescription et de passer entre les mains 
de Tinventeur, en tout ou en partie; Tinvention 
est encore ici Toccasion d'acquisition de droits. 

Suivant Part. 717 : « Le droit sur les effuU 
jetés à la mer est réglé par des lois particu- 
lières. • 

L'ordonnance de la marine est en France la 
règle générale, (^.unéditbelge, du iadéc.1547.) 

Suivant la nature des objets et le lieu où ils 
ont été trouvés, Tinventiondes épaves maritimes 
peut, au moyen d'une possession prolongée pen- 
dant un certain temps, sans réclamation du pro- 
priétaire, faire acquérir la propriété de tout ou 
partie des objets; quelquefois elle ne donne lieu 
qu'à une simple indemnité en faveur de l'inven- 
teur. 

Ainsi, let ancrée tiréee du fond de la mer, qui 
ne seront point réclamées dans deux mois après 
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<( et les herbages qui croissent sur les riva- 
u ges de la mer, sont réglés par des lois par- 
u ticulières. » 

415. On voit par ces expressions, êur les 
objets que la mer rejette, de quelque nature 
QU*iL8 puissent ÊTRE, qu'on doit placer au rang 
des épaves maritimes, même les poissons 
poussés et échoués sur les bords, et qui peu- 
vent y rester comme délaissés par les eaux 
lorsque le flux se retire : pourquoi il y a ici 
deux genres d*épaves n>aritimesà distinguer. 

L*un de ces genres comprend celles des 
épaves qui proviennent du crû de la mer, 
comme sont les poissons échoués, le varech 
ou goémon dont nous avons parlé plus haut, 
Tambre, le corail, etc., etc. 

L'autre genre comprend tous les effets jetés 
ou laissés en mer par les navigateurs dans les 
cas de naufrage. 

416, 41 7 et 418. A l'égard du premier de ces 
deux genres, f^. Tarticle 29 du titre 9, livre 
4, de l'ordonnance de la marine de 1681. 

419. Voilà pour ce qui concerne la con- 
servation des épaves dont il s'agit. En ce qui 
touche à leur confiscation, disposition et par- 
tage, quand elles n'ont pas été réclamées 
dans le délai prescrit, r. les art. 26 et 27, ib. 

Sur tout cela il nous reste à faire remar- 
quer, en ce qui touche aux effets non récla- 
més à temps utile, que, par un règlement 
de 1759, le roi avait abandonné sa part aux 
invalides de la marine, et que, l'office d'ami- 
ral ayant été ensuite supprimé par la loi du 
4 mai 1791, la portion qui lui était affectée 
dans ces épaves est rentrée dans le domaine 
du fisc ; mais que la même concession a été 



renouvelée an profil de la caisse des invalides 
de la marine par un arrêté des consuls du 17 
floréal an IX, qui statue sur plusieurs circon- 
stances relatives à cette matière, comme on 
peut le voir dans ce règlement ; et qu*enfin, 
par le décret impérial du 2i$ mars 1811, la 
moitié en a été accordée à Thôtel des invali* 
des de Paris, l'autre moitié restant toujours 
aux invalides de la marine. 

DBS ÉPAVES DE RIViilB, 

420. On entend par épaves de rivière les 
débrisdes naufrages faits dans la pratique de 
la navigation fluviale par les coches et ba- 
teaux , ainsi que les choses de toute espèce 
emportées par le débordement des fleuves et 
rivières, telles que les radeaux en bois de 
flotte qui auraient été entraînés hors des 
ports du flottage , les effets découverts lors 
du curage de la rivière, ainsi que ceux qui 
seraient trouvéssur les personnes noyées, etc. 

L'art. 3, tit. l<'^ de l'ordonnance des eaux 
et forêts, attribuait aux officiers de la maî- 
trise la connaissance des épaves de rivière; 
et l'art. 16 du tit. 31 veut que le procès-ver- 
bal qui en aura été dressé soit lu publique- 
ment à la première audience, et que, si elles 
ne sont pas réclamées dans le mois suivant 
par le propriétaire, elles soient vendues an 
profit du trésor public, mais que le prix en 
provenant soit encore rendu en connaissaace 
de cause au maître s'il se présente pour le 
répéter dans le délai d*un mois après la vente. 



la déclaration qui en aura été faite, appartien- 
dront entièrement li ceux qui les auront péchées. 
(Art. 98, tit. 9, de l*ord. de 1681.) 

Les vêtements trouvés sur les corps noyés 
échoaés sur les grèves sont délivrés à ceux qui 
les auront tirés sur les grèves et transportés au 
cimetière (art. 35). S'il se trouve sur le cadavre 
ar^pent monnayé, bagues, ou autre chose de 
prix, le tout sera déposé au greffe de Tamirauté, 
pour être rendu li ceux à qui il appartiendra, 
s'il est réclamé dans l'an «1 jour, sinon il sera 
partagé entre TÉtat, pour les deux tiers, et celui 
qui Taora trouvé, pour le h'erê, les frais de justice 
et de rinhumation préalablement pris (art. 36). 

Si les effets naufragés on jetés à la mer pour 
alléger le vaisseau ont été trouvés en pleine mer, 
ou tirés de son fond, la troisième partie en sera 
délivrée incosêomment et sans frais, en espèces 
00 en deniers, h ceux qui les auront sauvés, et 
les deux autres tiers seront déposés pour être 
rendus aux propriétaires, sMs les réclament dans 
Pan et jour, après lequel temps ils appartien- 
dront au domaine, les frais de justice préalable- 
ment pris. (Art. 27.) 

Si les vaisseaux et effets échoués ou trouvée $ur 
tê rivage ne sont point réclamés dans l'an et 



jour, ils appartiendront au domaine; les frais 
du aauvement et de justice préalablement pris. 
(Art. 26 de Tord, de 1681.) 

Ceux qui auront sauvé des effets au moment ou 
à la suite d*un naufrage auquel on travaille ae- 
tuellement ne peuvent prétendre que les frais du 
sauvetage. Si le propriétaire ne réclame pas dans 
Tan et jour, le fisc profite de la totaUté. (Ord. 
du 10 ianv. 1770.) 

Le droit de sauvetage sera des deux tiers de 
la valeur des objets sauvés en pleine mer, quand 
lesdits objets seront des propriétés ennemies. 
Le tiers restant, après déduction de tous frais, 
sera versé dans la caisse des invalides de la 
marine. (Art. 1 et 2 de la loi du 26 nivôse an VI.) 

Le juge de paix pourra faire vendre de suite, 
sur la réquisition du chef des classes, les effets 
qui ne seront pas susceptibles d'être conservés; 
et, s*il ne se préseule point de réclamation dans 
le mois, il procédera, en présence du même chef, 
à la vente des marchandises les plus périssables; 
et sur les deniers en provenant seront payés les 
salaires des ouvriers, suivant ie règlement qu'il 
en aura fait provisoirement et sans frais. (Art. 6 
du décret du 9 août 1791.) — Chavot, n*» 376 et 
suiv. , 
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Une ordonnance da mois de mars 1708 
avait ensuite accordé un quart des épaves de 
rivière aux contrôleurs généraux, et un au- 
tre quart aux officiers des maîtrises des eaux 
et forêts; mais les officiers auxquels cet 
avantage était afTecté ayant été supprimés, 
et la même concession n*ayant été renouve- 
lée par aucune autre loi en faveur des ad- 
ministrations actuelles, il faut en conclure 
qu'aujourd^hui les épaves de rivière appar- 
tiennent entièrement à FÉtat; et que c*est 
en conséquence du retour au droit commun 
sur la prérogative du domaine, que le dé- 
cret impérial du 29 mai 1808, concernant la 
police générale des rivières appliquée à celle 
de Sèvre, porte que les marcha ndises en levées 
par les travaux du curage de cette rivière 
seront rendues à leurs propriétaires d'après 
rexhibition de leurs litres en bonne forme, 
en payant les frais du tirage de Vviwi, et du 
transport qui doit en être fait dans les maga- 
sins du préposé ou de Tentrepreneur de la 
navigation, chargé d'en rendre compte; que 
les objets qui n'auront pas été réclamés, ou 
dont la propriété n'aura pas été Icgalenient 
constatée, seront vendus par les ordres du 
préfet, et que le montant en sera versé à la 
caisse des droits réunis, comme produit ac- 
cessoire de Toctroi de navigation. 

4âl. Mais dans quel délai la réclamation 
de ces objets doit-elle être faite pour mettre 
obstacle à la confiscation? 

Nous croyons que ce délai e§t encore celui 
qui avait été 6xé par Tordônnance de 1669, 
tel que nous venons de Tindiquer , attendu 
que c'est là que nous trouvons le point ini- 
tial de rétablissement de ces sortes d'épaves, 
et que nous ne voyons aucun autre délai fixé 
par les règlements postérieurs. 

On pourrait encore ajouter ici quelques 
discussions sur ce qui concerne les bois de . 
flottage enlevés par la crue subite des eaux, 
et jetés sur des terrains particuliers; mais 
c*est une chose que nous avons amplement 
expliquée dans notre Traité sur le Domaine 
public, en parlant du flottage sur les riviè- 
res : pourquoi nous ne croyons pas devoir y 
revenir ici ^. 

BIS iPAVBS DB «BBFFB , DE BUREAU OB MESSAttEBIBS 

ET DB DOUANES. 

422. Les matières d'or et d'argent délais- 
sées dans les conciergeries et les greffes des 

' f^. à ce sojet l'arrêté du 7 floréal an IX ; et 
notre Traiié sur le Domaine pvbit'c, n»* 1316 et 
soiv. 



tribunaux civils ou criminels , doivent être 
envoyées aux hôtels des monnaies, et les 
sommes en espèces doivent être remises aux 
receveurs de département. Quant aux autres 
effets qui se trouvent comme abandonnés 
dans ces dépôts, les préfets sont chargés de 
les faire vendre au profit du trésor public; 
et néanmoins ceux qui s'en prétendent pro- 
priétaires sont admis à se présenter dans 
l'année à compter du jour de la vente , pour 
en réclamer le prix ; mais après ce délai ils 
ne sont plus écoutés ^, 

423. Les objets confiés aux messageries, 
et qui n'ont pu être délivrés [tour cause de 
mauvaises adresses, ou faute d'être récla- 
més, sont déposés et gardés dans un endroit 
à ce destiné; et si, après deux années de 
garde, personne ne les réclame, ils doivent 
être vendus publiquement à Tenchère au 
profit de l'État ^. 

La régie des diligences est rcsponsabledes 
paquets, ballots et marchandises qui lui sont 
conûés, à moins que la perte n'en soit arri- ^; 
vée par force majeure ou défaut d'cmbal* )i 
lage ^, et il doit être perçu, au profit du tré- 
sor public, un dixième du prix des places 
dans les voitures exploitées par des entre- 
preneurs particuliers ; mais il n'est rien dû 
à raison des marchandises transportées par 
ces voitures, ni à raison des places établies 
sur l'impériale^. 

424. Les ballots, balles, malles, futailles 
et marchandises délaissés dans les bureaux 
des douanes, sont aussi vendus, comme épa- 
ves, au profit du trésor public, lorsqu'ils 
n'ont point été réclamés dans l'année; et ce- 
pendant les propriétaires peuvent encore, 
pendant un an après la vente, se présenter 
pour en répéter le prix , mais après ce délai 
ils n'y sont plus recevables ^. 

S 4. 

DES iPAVBS DB Lk POSTE kVX LBTTBE8. 

425. La loi du 51 janvier 1853 porte, sur 
cette espèce d'épave, les dispositions sui- 
vantes: • 

Art. 1«'. tt Seront définitivement acquises 
« à l'État les sommes versées aux caisses des 
<c agents des postes pour être remises à des- 
« tination, et dont le remboursement n'aura 
u pas été réclamé par les ayants-droit dans un 

* y, la loi du 11 germinal an IV. 

' A". Tart. 50 delà loi des 2Ô et 34 juillet 1703. 
— F. Décret du 15 août 1810. 

4 y. la loi du 37 nivdse an 111. 

^ A^. Part. 68 de la loi du yendémiaire an VI. 

^ y, les arr. 9, 3, 4 et 5 du litre de la loi 
du 33 août 1791. 
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« délai de hait années à partir da jour da 
«( versement des fonds. 

« Les délais pour les versements faits an- 
«( térieurement à la présente loi courront à 
» partir de cette promulgation. 

S 5. 

DES ÉPAVES OBDINAIRBS DB TBRBB. 

' 4â6. Les épaves ordinaires de terre con- 
sistent dans les choses mobilières, animées 
ou inanimées, égarées ou perdues , et qu*on 
trouve sur la lerre. 

Après avoir déclaré que les droits sur les 
effets jelés à ia mer, et sur les objets que la 
mer rejette, de quelque nature qu'ils puis-- 
sent élre, sont réglés par des lois particuliè- 
res, Tari. 717 de notre Code ajoute qu'il en 
est de même dea choses perdues, dont le mai- 
ire ne se représente pas. 

Voilà donc encore un genre de choses dif- 
férent de celles qui, parla raison qu'elles 
^ n'onl jamais élé la propriété de personne, 
'^f doivent appartenir, par droit d'occupation, 
au premier qui s'en empare ; c'est-à-dire que 
voilà encore une cinquième classe d'épaves 
qui, n'appartenant pas au prehiier occupant, 
doivent être rendues à leurs maîtres ou ad- 
jugées au fisc , suivant les circonstances ou 
l'on se trouve. 

Les lois nouvelles ont bien décrété en 
principe général que les choses qui^se trou- 
vent sans maître appartiennent à l'État ; mais 
elles ne renferment aucune disposition ré- 
glementaire sur la manière dont les épaves 
de terre doivent être déclarées par l'inven- 
teur, publiées par les agents du fisc avant 
d'être vendues au profit du trésor public : 
nous sommes donc encore obligés de recou- 
rir sur ce point aux règles établies par l'an- 
cienne jurisprudence, conformément aux di* 
verses coutumes. 

427. Celui qui a trouvé une chose doit, 
suivant ces anciennes règles, en faire sa dé- 
claration au greffe de la justice du lieu où il 
l'a trouvée. 

Suivant quelques coutumes , cette décla- 
ration doit être faite dans les vingt-quatre 
heures; dans trois jours, et même dans huit 
jours, suivant d'autres, à peine d'amende et 
dédommages-intérêts envers le propriétaire 
au préjudice duquel la chose aurait été re- 
celée. 



L'épave doit être ensuite publiée, afin que 
le maître soit averti de la réclamer. 

La plupart des coutumes veulent qa*il y 
ait trois proclamations, ou de quinzaine en 
quinzaine, ou de huitaine en huitaine, les 
jours de dimanche; et ce n'est qu'après qua- 
rante jours que l'épave peut être vendue au 
préjudice du propriétaire qui ne s'est pas 
présenté pour la réclamer. 

Il serait hors de notre objet de descendre 
ici dans le détail de toutes les règles diverse- 
ment consacrées par les différentes coutumes 
anciennes. On peut voir là-dessus ce qu'a dit 
Pothier dans son Traité du droit de Propriété, 
sous les n<»*69et suivants. Il nous suffit d'ob- 
server qu'on doit suivre la coutume du lieu 
où la chose a été trouvée. 

CHAPITRE XII. 

a^ DU DROIT DE DÊSHÊRE!TCI. 

428. La déshérence consiste dans l'ouver- 
ture du droit d'héritage qui appartient à 
l'État, pour succéder aux biens de ceux qui 
décèdetit sans laisser d'héritiers légitimes oî 
testamentaires. 

f» U y a lieu au droit de déshérence à 
regard du mort civilement qui, depuis sa 
peine encourue, aurait acquis, par quelque 
contrat du droit des gens , des biens par lui 
délaissés au jour de son décès naturel (55). 

Dans ce cas il ne peut y avoir aucun héri- 
tier appelé à recueillir ses biens, attenduque, 
civilement parlant, il n'a pas cessé d'être 
mort depuis sa peine encourue, et que, 
comme on ne meurt pas deux fois , oo ne 
succède pas deux fois non plus à la même 
personne : d'où il résulte que les héritiers 
qui avaient d'abord recueilli la succession 
, du mort civilement, n'ont plus rien à pré- 
tendre sur les biens par lui postérieurement 
acquis ; il n'y a par conséquent que l'État 
qui ait le droit de s'emparer des biens qui 
deviennent vacants de cette manière. 

429. â° Il y a lieu au droit de déshérence 
dans le cas où une personne décède sans lais- 
ser aucun parent légitime au degré succes- 
sible, ni enfant naturel, ni conjoint qui lui 
survive (767), comme encore dans les cas où 
les successions sont abandonnées (539) : en 
conséquence de quoi les biens délaissés par 
les défunts en ces diverses hypothèses sont 
dévolus à l'Eut (7(18) K 



^ ' Aux termes de Part. 81 1, C. civ., une succes- 
sion est réputée vacante, iorsqu*aprè8 Pexpira- 
tien des délais pour faire inventaire et pour 



que les héritiers connus y ont renoncé; d^où il 
suit que, du moment que quelqu*ayani- droit, 
tel que TÉtat, se présente pour la réclamer, eette 



délibérer, il ne se présente personne qui la successioncessed^étre vacante; et que si, lorsque 
réclame, qu'il n*y a pas d^héritiers connus ou c^est l'État qui réclame, il fait la preuve que lui 
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450. A part Thypothèse dans laquelle le 
fisc recaetlle les biens acquis par un mort 
cÎTilemenl, postérieurement à sa condamna- 
tion, et par lui délaissés lors de sa mort na- 
tarelle, il est difficile que, dans les autres 
circonstances où la succession fiscale a lieu, 
CD soit parfaitement assuré que le défunt 
D*a laissa aucun parent successible, qui de- 
vrait être préféré à TÉtat. C'est pourquoi 
alors la loi (769) veut que l'administration 
publique soit tenue de faire apposer les scel- 
lés, et défaire faire inventaire dans la forme 
ordinaire, pour constater avec exactitude le 
montant des restitutions qui seraient à exé- 
cuter s'il survenait quelque héritier qui au- 
rait été inconnu lors de l'ouverture de la 
succession. 

431 • La loi veut encore que l'administra- 
tion soit tenue de demander l'envoi en pos- 
session au tribunal de première instance dans 
le ressort duquel la succession est ouverte, 
et que ce tribunal ne puisse statuer sur 
cette demande qu'après trois publications et 
affiches dans les formes usitées, et après avoir 
entendu, sur letout, le procureur duroi (770). 
Autrement, et à défaut d'accomplissement 
de ces diverses formalités, l'administration 
publique peut être condamnée à des dom- 
mages et intérêts envers les héritiers s'il s'en 
représente (772). ^ 

452. Ici se présente naturellement la ques- 
tion de savoir quelle doit être l'étendue des 
restitutions à faire par le fisc lorsqu'il a été 
mis en possession d'une hérédité, et que 
rhéritier légitime du défunt survient ensuite 
pour lui en demander compte. 

Le fisc doit -il être passible de la restitu- 
tion des fruits qu'il a perçus durant sa jouis- 
sance ? 

Pour soutenir que la restitution des fruits 
est due, on peut dire 

Que l'héritier légitime était saisi de plein 
droit ties biens de* l'hérédité, et que la sai- 
sine comporte avec elle le gain des fruits j 

imposent les articles 767 et 768« que le défunt ne 
laisse ni parents au degré successible, ni entants 
naturels, ni conjoint survivant, la succession 
est en déshérence, «t se trouve acquise li PÉtat, 
qui doit en être envoyé en possession, a pi es Tac- 
complissement des formalités prescrites par Tar- 
ticle770 du même Code. Gand, 1841, Pasicriêie, 
1841, p. 123. La succession est en déêhéremce lors- 
qu'on ne connaît aucun héritier; elle tsivacantê 
)orsqtt*après Teipiration de trois mois pour faire 
inventaire et de 40 jours pour délibérer, il ne se 
présente aucun héritier pour réclamer la succès- 



Que, dans l'hypothèse dont il s'agit, le fisc 
ne peut être considéré que comme un dé- 
tenteur précaire ou un gardien, dépositaire 
des biens de la succession, puisqu'il est tenu 
d'en faire un inventaire fidèle pour en assu- 
rer exactement la conservation, et les rendre 
ensuite à qui de droit. 

Nonobstant ces raisonnements, nous pen- 
sons que le fisc doit avoir le droit de conser- 
ver et faire siens les fruits jusqu'au moment 
de l'action en pétition d*hérédilé qui peut 
être dirigée contre lui. 

1<* Il n'est pas exact de dire que l'héritier 
légitime ait eu ni dû avoir les avantages 
effectifs de la saisine, tandis que c'est le fisc 
qui était réellement et de fait dans la posses- 
sion, dont l'héritier était plutôt le déserteur : 
Duo in solidum posstdere nonpossunl ^. 

S*" 11 n'y a point de plus juste possession 
que celle que le fisc acquiert dans le cas 
supposé, puisqu'elle lui est publiquement ad- 
jugée, en connaissance de cause, par la jus- 
tice. 

Z^ Enfin, la possession du fisc est ici fondée 
en titre, puisque la loi l'appelle à recueillir 
toute hérédité qui n'est réclamée par per- 
sonne : d'où il résulte que, jouissant avec 
titre, eipro suo, durant l'état d'abandon des 
héritiers du sang, il doit faire siens les fruits 
perçus pendant cette légitime jouissance : 
autrement il faudrait lui refuser même l'a- 
vantage que la loi (158) accorde au simple 
possesseur de bonne foi, ce qui ne peut être. 

Il résulte encore de la solution qu'on vient 
de donner, que, l'Etat pouvant opposer les 
mêmes moyens de prescription que les sim- 
ples particuliers (2227), le fisc, envoyé en 
possession d'une hérédité en déshérence, 
pourrait opposer à l'héritier survenu pour en 
demander la délivrance ou la restitution, la 
prescription de dix ou vingt ans établie par 
les articles 2265 et suivants du Code civil, 
puisqu'il aurait en sa faveur un titre juste et 
une vraie possession ^. 

sion. (In9lrucln de la régie dee Domaineê , du 5 
mars 1806, n» 300.) 

« L, 19, S, de precnrto, lib. 43, tit. 26. 

* La succession en déshérence appartient i 
l'État, dans le cas où, pendant tout le temps de 
la prescription, c*est-à-dire pendant trente ans, 
il ne se présente pas d^béritier. Rolland de Vil- 
largues, vo Succession, sect. 4, ^ 3. 

Le droit de TÉtat n'est certain qu'après le laps 
de temps requis pour la prescription. Duranton, 
t. 6, no» 344-349; t. 7, qo» 11 et 12. 
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CHAPITRE XIII. 

DB LA POSSESSION. 

435. La possession est aussi un des prin- 
cipaux moyens d'acquérir la propriété ou le 
domaine des choses. 

Et d*abord, elle est Pacte exécutoire de 
Tacquisilion qui a lieu par le droit du pre- 
mier occupant. 

Ensuite, c'est par son exercice que le pos- 
sesseur acquiert les fruits du fonds par lui 
possédé. 

Enfin, lorsqu*il 8*agit de meubles, la pos- 
session vaut titre (2^79), jusqu'à ce que 
tout tiers intéressé prouve son droit de pro- 
priétés 

Nous croyons donc qu'il sera éminemment 
utile d'exposer ici ce que c'est que la pos- 
session, ses diverses espèces, et les différents 
effets qu'elle produit; cet exposé servira au 
moins de notions préliminaires pour l'intel- 
ligence de ce que nous avons à traiter plus 
amplement par la suite. 

Nous diviserons ce chapitre en trois sec- 
tions : 

Dans la première nous verrons ce que c'est 
en général que la possession ; dans la seconde 
nous traiterons des diverses espèces ou qua- 
lifications de la possession ; et dans la troi- 
sième nous rappellerons Ténumération des 
principaux effets de la possession. 

SECTION PREMIÈRE. 

CB QUE c'est en GéllélÀL QUE Lk POtSESSIOH. 

434. La possession consiste dans la déten- 
tion ou la jouissance d'une chose ou d'un 
droit que nous tenons ou que nous exerçons, 
à titre de maître, par nous-mêmes, ou par un 
autre qui la tient ou qui l'exerce en notre 
nom (â2â8). 

NonsdllU)ns d'abord dans la détention d'une 
chose que nous tenons, ce qui se rapporte di- 
rectement aux choses corporelles, telles que 

TOME 3, tDIT. FR. 



les meubles d'un appartement, les maisons 
et les champs qui sont physiquement soumis 
à l'action du possesseur. 

433. Et comme au physique la détention 
on l'occupation d'une chose ne peut avoir 
lieu en même temps par plusieurs, il faut 
dire aussi qu'au moral et en droit, la même 
chose ne peut être solidairement possédée 
par plusieurs personnes : Plures eamdem 
rem in solidum possidere non possunt : coii- 
tra naturam guippè est ut, cùm ego aliquid 
teneam, tu quoque id tenere videaris. Non 
magis enim eadem possessio apud duos esse 
potest, quàm.ut tu stare videaris in eo loco 
in quo ego sto, vel in quo ego sedeo, tu stare 
videaris ^, 

Nous disons en second ^ lieu, ou dans la 
jouissance d'un droit que nous exerçons, ce 
qui doit être entendu des choses incorpo- 
relles, comme les servitudes foncières lors- 
qu'elles sont d'une nature telle qu'on paisse 
les acquérir par la prescription. 

Nous disons en troisième lieu, que nous 
tenons ou que nous exerçons à titre de mai- 
tre, parce que la possession est le moyen na- 
turel par lequel le maître retient sa chose en 
sa puissance. 

Nous ajoutons enfin, que nous tenons ou 
que nous exerçons, soit par nous-mêmes, soit 
par un autre qui la tient ou qui Pexerce en 
notre nom. C'est aipsi que le mineur oa le 
commettant acquièrent eux-mêmes et retien- 
nent la possession par le fait de leur tuteur 
ou de leur fondé de pouvoir, et que le pro- 
priétaire possède par le fait de sou loca- 
taire ou fermier, ou par celui du dépositaire 
chargé de conserver les choses confiées à sa 
garde. 

436. On possède les fonds en les cultivant, 
et recueillant les fruits qu'ils produisent, 
ou en les donnant à ferme ; on possède les 
maisons en les habitant ou les louant. 

On possède les meubles en les employant 
à son service, ou en les louaat à d'autres, ou 

' L. 3, i 5, ff. d§ acquirtnd, poêteuiomê, lib. 41 , 
tit. 3. 
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en les confiant à d'autres qui les gardent à 
notre disposition. 

lia possession des choses incorporelles, 
telles que les servitudes, s*exerce par Tusage 
qu'on en fait. 

La propriété n'étant véritablement utile 
que par la jouissance des choses auxquelles 
elle s'applique, la possession et le droit de 
propriété sont naturellement liés l'un à l'au- 
tre; quelquefois même on les confond dans 
le langage ordinaire : c'est ainsi qu'on dit 
. d'un homme riche, qu'il a de grandes posses- 
sions, pour dire qu'il a des propriétés consi- 
dérables. D'où il résulte qu'un testateur qui, 
s'exprimant dans ce langage, léguerait ses 
possessions à Jacques, lui ferait un legs de 
propriété, et non un simple legs de jouis- 
sance ou d'usufruit, parce qu'en s'exprimant 
ainsi, ce serait comme s'il avait dit : Je lègue 
ce que je possède : Interdùm proprietalem 
quoque verbum possesaionis signiflcat : sicut 
in eo gui possessiones suoê legasset respon- 
êum est i. 

Mais dans les principes de la jurisprudence 
le droit de propriété et la possession, pris 
par opposition ou par corrélation de l'un à 
Vautre, sont,quoiques'appliquantà la même 
chose, totalement différents. 

437. L'un est naturellement la cause de 
l'antre. 

C'est ainsi que l'acquisition du droit de 
propriété se trouve être la cause légitime de 
la possession que l'acquéreur est en droit 
d'exiger à l'égard de la chose acquise. 

C'est ainsi, au contraire, que la possession 
est véritablement la cause du droit de pro- 
priété, lorsque ce droit nous est acquis par 
la prescription; comme elle est aussi la cause 
du domaine lorsqu'il s'agit d'une chose qui, 
D'appartenant à personne, devient la pro- 
priété du premier occupant, telle que-le gi- 
bier ou le poisson pris ou arrêté dans les 
faits de chasse ou de pêche. 

438. lia possession, considérée en elle- 
même, diffère principalement du domaine 
en ce qu'elle se rapporte aux faits de la jouis- 
sance, tandis que le domaine est tout dans le' 
droit de propriété. 

La possession peut donc être séparée du 
domaine, et se trouver dans les mains de l'un 
tandis que le domaine reste dans celles de 
l'autre, comme cela arrive dans le cas où un 
homme achète une chose, et en reçoit la dé- 
livrance d'une autre personne qui n'en était 
pas propriétaire : alors il en acquiert véri- 
tablement la possession par la tradition qui 

' L. 78, ff. de terb, tignif,, lib. 60, tit. 16. 
* L. 5. ^ 1, ff. d« acquit^, vêl amiUênd, poê' 
ê€êê,, lib. 41, Ut. % 



lui en est faite, et néanmoins il n'en acquiert 
pas le domaine. 

439. Puisque la possession consiste dans 
la détention exercée en esprit de maître sur 
l'objet possédé, la règle générale est qu'elle 
ne peut s'acquérir que par l'occupation ou 
la saisine corporelle de la chose, jointe à 
l'intention d'en être véritablement posses- 
seur. 

Nous disons que telle est la règle géné- 
rale, parce qu'il y a exception à l'égard de 
l'héritier, qui, sans tradition ni occupation 
corporelle, est saisi de plein droit de la pos- 
session des choses dont le défunt était lui- 
même possesseur lors de son décès : ce qui 
est fondé sur ce que la personne de l'héritier 
est, dans le droit, considérée fictivement 
comme n'étant que la continuation de la per- 
sonne du défunt. 

440. Mais à part le cas de la saisine que la 
loi accorde de plein droit à l'héritier, deux 
choses sont nécessaires pour la prise de pos- 
session : car il faut que celui qui veut s'en 
investir le manifeste par quelques actes cor- 
porels et extérieurs, et que ces actes indi- 
quent, de sa part, l'intention de s'emparer 
de la chose : Ei adipiscimur possessionem 
corpore et animo; neque per se animo, aui 
per se corpore^. 

Comme la possession doit être essentielle- 
ment publique pour être légitime, sa prise 
ou son transport ne peuvent résulter d'opé- 
rations purement mentales : voilà pourquoi 
la première condition à laquelle son investi- 
ture est subordonnée, exige qu'elle se rat- 
tache à des faits corporels et extérieurs de 
l'homme. 

Quoique l'occupation corporelle de la chose 
soit la marque la plus ordinaire et la plus 
infaillible de la prise de possession, néan- 
moins le signe de cette investiture peut con- 
sister dans d'autres actes extérieurs, au 
moyen desquels la prise ou le transport de la 
possession seraient indiqués ou expressé- 
ment, ou seulement d'une manière tacite ou 
symbolique. 

441. Ainsi, lorsqu'un homme me vend son 
héritage, qu'il me l'indique corporellement 
comme libre de toute autre possession, j'en 
suis saisi de Tinvesliture, quoique je n'y sois 
pas encore entré : jiut si vicinum mihi /Un- 
dum mercato venditor in meà turre démons- 
fret, vacuamque se possessionem tradere 
dicaty non miniU possidere cœph guàm si 
pedem ftnibus intulissem ^, 

Ainsi encore la tradition des clefs de la 

' L. 18, S 3, ff. de acquirend. pou., lib. 41, 
lit. 8. 
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caye où sont renfermés les vins vendus, com- 
porte symboliquement la délivrance des vins 
eux-mêmes : Et vina iradiia videri, cùm 
dates cellœ vinariœ emptori traditœ fue- 
vint 1. 

442. Il faut en second lieu, pour carac- 
tériser la vraie possession, que le possesseur 
ait rintention de retenir la chose à titre de 
maître : autrement Toccupalion ne serait 
plus qu*un fait purement matériel, incapable 
de produire aucun effet dans le droit. Ainsi 
un homme qui se saisit d*un meuble pour 
Texaminer, ou qui entre dans un fonds pour 
y faire sa promenade, n*est point en posses- 
sion, parce qu'il est sans volonté de se rendre 
maître de la chose : Qui jure familiaritatie 
amici fundum inyreditur, non videiur possi- 
dere, quia non eo animo ingressus e8i,utpoS' 
sideat, licèt corpore in fundo siê ^, 

Il résulte de là qu'un individu privé de 
Fusage de la raison, ne pourrait, seul et par 
lui-même, prendre la vraie possession d'une 
chose, puisqu'il ne saurait avoir la volonté 
morale de l'acquérir : Furiosus et pupillus 
sine tutoris auctoritate non possunt incipere 
possidere, quia affectionem tenendi non hâ- 
tent 3. 

443. Quoique la possession ne s'acquière' 
que animo simul et corpore, ou qu'autant que 
l'intention de l'acquérir est manifestée par 
des actes extérieurs de main-mise de la part 
du possesseur, néanmoins, quand il s'agit 
d'une chose qui nous appartient, la posses- 
sion se conserve solo animo, ou avec la seule 
intention de la retenir, parce que, la chose 
étant une fois civilement constituée sous la 
puissance d'un maître, elle ne peut en sortir 
d'elle-même et sans une cause étrangère qui 
vienne l'en soustraire : Licèt possessio nudo 
animo acquiri nonpossit, tamensolo animo 
retineripotest^. 

Ainsi celui qui délaisse la culture de son 
fonds n'en conserve pas moins la possession 
tant que nul autre ne s'en est publiquement 
emparé dans la vue de le posséder lui-même 
d'une manière permanente : Quemadmodùm 
nulla possessio acquiri nisi animo et corpore 
potest, ita nulla amittitur, nisiinquâ utrum- 
que in contrarium actum est ^. 

444. Nous disons la culture de son fonds : 
car si l'héritage appartenait à un autre, et 
que le possesseur actuel fût seulement en 
voie de le prescrire, le délaissement de tous 
actes possessoires comporterait, après un 
certain temps, la cessation ou l'anéantisse- 



ment de la possession, sans qu*il fût permis 
de dire qu'il l'eût conservée par la seule in- 
tention de la retenir, ainsi qu'on l'expliquera 
plus bas. 

Il n'en est pas du domaine comme de la 
possession, lorsqu'il s'agit de leur conserva- 
tion. 

445. Le domaine reste à son maître taot 
que celui-ci ne l'a pas aliéné au proGt d'un 
autre par un acte positif et accepté de la part 
de l'acquéreur. Jusque-là le propriétaire da 
fonds aura beau dire et protester qu'il n'en 
veut point, et qu'il l'abandonne : car, même 
dans cet état de choses, et tant qu'il ne sera 
rien survenu de plus, la propriété restera la 
sienne; tandis qu'il suffit de délaisser la pos- 
session avec l'intention d'en rester privé, 
pour qu'on doive dire qu'on n'a plus la qua- 
lité de possesseur : Differeniia inter domi-^ 
nium et possessionem hœc est, quàd domi- 
nium nihilominûs ejus manet qui dominus 
esse non vult ;, possessio autem recedU, ut 
quisque constituit nolle possidere ®. 

La raison de cette différence consiste en ce 
que la possession est plus en fait qu'en droit, 
et ne résulte que d'actes extérieurs; tandis 
que le domaine est tout en droit, inhérent 
à la personne de son maître jusqu'à ce qu'il 
y en ait un acte de mutation consenti avec 
d'autres. 

SECTION II. 

DBS OIFFilBRTBS BSPBCBS OU DBS DlFFiftKlITBS 
QU4LIFIGAT10II8 DB LA POSSBSSIOR. 

Pour nous conformer à l'ancien langage 
usité sur cette matière, nous distinguerons 

La possession réelle et proprement dite ; 

La possession improprement dite, ou la 
quasi-possession ; 

La possession de bonne foi ; 

La possession de mauvaise foi ; 

La possession civile on de droit ; 

La possession purement naturelle on de 
fait; 

Et la simple détention. 

sua LA POSSBSSIOlf BiBLLB BT PROPBBKBHT DrTB. 

446. La possession réelle et proprement 
dite est celle qui a lieu sur les choses corpo- 
relles soit mobilières, soit immobilières. 



' L. 1, ^ 21 in fine, ff. de acquirênd, posées,, 
lib, 41, til. 2. 
* L. AX.ff.eodem. 
> L. 1, ^ 3, ff. d€ acquit, pots., lib. 41, tit. 2. 



4 L. 4, cod. de acquit, possess,, lib. 7, lit. 33. 
^ L. 8, ff. de acquit, posêetê., lib. 41, tit. t; et 
1. 153, ff. de requi.jut, 

^ L. 17, ff. de acquit, posssu., lib. 41, Ut. 2. 
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comme sont les meubles meublants d*un ap- 
partement, les maisons, les champs, etc., etc. 
Elle est appelée possession réelle proprement 
dite, parce qu*on conçoit que ces choses sont 
susceptibles d*étre physiquement saisies ou 
occupées par leur maftre. 

sa. 

SOB LA POSSESSION IMPROPBEME.IT 01TB, OU LA QUASI- 
POSSESSION. 

447. La possession improprement dite, 
on la quasi-possession, est celle qui s*ap- 
plique aux choses incorporelles, telles que 
les servitudes : sur quoi il ne peut être in- 
utile de signaler brièvement ici les diverses 
modifications qui ont existé dans les lois sur 
cette matière. 

En remontant au premier âge de la juris- 
prudence romaine, on voit que les servitudes 
ne s'acquéraient pas par Tusucapion, c'est-à- 
dire par Toccupation, même sur tradition : 
Jncorporales res iradiiionem et uêucapionem 
non rectpere manifestum est ^ La raison de 
cela, c'est que ce genre de prescription acqui- 
sitive devant avoir lieu par le laps de deux 
ans pour les immeubles, et d'un an pour les 
meubles, il fallait au moins que, dans un 
délai aussi court, la possession fût signalée 
comme une chose très- positive, ce qui ne 
pouvait avoir lieu à l'égard des choses incor- 
porelles. 

En ce qui touche à la prescription, elle 
fut, même sous les lois du Digeste, un moyen 
d'acquérir les droits de servitude, au moins 
par la quasi-possession immémoriale : Duc- 
tuê aquœ cujus origo memoriam escesêit, 
jure constituti loco habeiur ^ ; et cela s'appli- 
quait aux servitudes discontinues comme 
aux autres : en sorte que, nonobstant que 
l'usage et l'écoulement des eaux ne fût dé- 
terminé que par l'œuvre de l'homme qui 
allait les puiser, et non par la disposition 
des lieax, le droit d'en jouir n'en restait pas 
moins acquis par la possession immémo- 
riale : Si tatnen les agrinon inveniatur, ve- 
tustatetn vicem legia tenere : sanè enitn et in 
êerpituiibuê hoc idem êequimur; ut, ubi ser- 
vUuê non invenitur imposita, qui diù usuê 
eêt êervitute, neque vi, neque precariè, neque 
clàtn, habuiêse longà consuetudine vel ex 
jure impoêitam servitutem videatur ^. 



Il existe encore plusieurs autres textes, soit 
dans le Digeste, soit dans le Code, contenant 
des dispositions semblables sur le même su- 
jet : au point que Justinien, statuant sur la 
manière d'appliquer la prescription de dix 
ans entre présents, et de vingt ans entre ab- 
sents, veut qu'on se conforme à la même 
règle, soit qu'il s'agisse de fonds de terre, 
soit que le litige porte sur des droits incor- 
porels de servitude quelconque : Eodem ob- 
servando et si res non soli sint, sed incorpo- 
raies, quœ in Jure consistunt, veluti usus- 
flructus et cœterœ servitutes ^ : en sorte que, 
d'après celte dernière loi, les servitudes de- 
vaient, comme les fonds de terre eux-mêmes, 
être prescriptibles par dix et vingt ans, quelle 
qu'en fût d'ailleurs l'espèce. 

Ainsi, en dernière analyse, dans le système 
de la jurisprudence romaine pure, la quasi- 
possession opérait, sur la prescription acqui- 
sitive de toutes les servitudes indistinctement, 
les mêmes efifets que îj ; j-mj-I n réelle et 
proprement dite sur racquisilion des fonds 
de terre. 

448. Cependant, et quoique le droit romain 
fût généralement notre législaliuii primor- 
diale, les dispositions qu'il renferme sur cette 
matière, et que nous venons de rapporter, n'a- 
vaient pas été accueillies de la même manière 
dans toute la France. 

Suivant l'article 186 de la coutume de 
Paris, nulle servitude ne pouvait s'acquérir 
sans titre. 

Il y avait des provinces où les servitudes 
continues et apparentes s'acquéraient par la 
prescription, mais seulement après trente ans 
de possession; et les discontinues, seulement 
par la possession immémoriale ^. 

449. Enfin le Code civil est heureusement 
venu abroger toutes ces discordances en éta- 
blissant pour règle générale que les servi- 
tudes continues et apparentes s'acquièrent 
par titre ou par la' possession de trente ans 
(690), et que les servitudes continues non 
apparentes, et les servitudes discontinues 
apparentes ou non apparentes, ne peuvent 
s'établir que par titre; que la possession 
même immémoriale ne suffit pas pour les 
établir, sans cependant qu'on puisse attaquer 
aujourd'hui les servitudes de cette nature 
déjà acquises par la possession, dans les'pays 
où elles pouvaient s'acquérir de cette ma- 
nière (691). 



* L. 43, i \^ ff, de acquirêndo rerum dont,, 
Kb. 41,tit. 1. 

* L. 3, ^ 4, fi*, de aqud quotidianâ, lib. 43, 
lit. 90. 

' L. 1, ^ 33, fi*, de aqud et aqua p/nr. arcsnd,, 
lib. 39, tic, S. 



4 L. 12 tu fine, cod. de prœecHpt, longi temp,, 
lib. 7, (il. 33. 

' £o Brabant les servitudes discontinoes s*ac- 

Îuéraieot par la prescription trentenaire. Br., 
âfév. 1818: 94 janv. 1891 et mai 1838, J.de 
B., 1818, 1,999; 1891, 1,101, et 1830, 9, 564. 
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Les aatears de notre Code civil ont adopté 
le système le plus rationnel sur la nature de 
la possession en fait de servitude. 

Et en effet, lorsqu'il s'agit d'une servitude 
discontinue qui n'est fondée sur aucun titre, 
on peut dire et Ton doit ordinairement pré- 
sumer que les faits de jouissance par lesquels 
on prétend Tavoir exercée, n'étaient que des 
actes de familiarité et de tolérance qui, 
ii*ayant d'autre cause que les convenances 
d'un bon voisinage, ne doivent enfanter au- 
cun droit dans l'avenir, parce qu'autrement 
on ne se prêterait pas à les souffrir, et 
qu'ainsi ceux qui, par leur rapprochement, 
sont destinés à vivre dans l'union, seraient 
sans cesse entraînés dans des discordes afiDi- 
geantes pour la paix publique. 

D'ailleurs, qu'est-ce que c'est que la pos- 
session qui se rattache à ce genre de servi- 
tudes? Prenons Y'-'^^t r-rmple l'exercice d'un 
passage sur le loiids d'autrui : certes celui 
qui en use ne possède point l'héritage sur 
lequel it passe; il ne relient aucune chose 
corporelle en sa puissance; il n'a que le iran- 
siià pied levé sur le fonds, sans en rien em- 
porter : il n'a donc aucune possession véri- 
tablement réelle; il ne doit donc point avoir 
les avantages de la prescription, parce qu'an 
effet ne peut être sans cause. 

450. Au contraire, lorsqu'il s*agit d'une 
servitude continue et apparente, les consé- 
quences en sont toujours assez graves pour 
écarter toute présomption de familiarité et 
de précaire, et elle s'exerce d'ailleurs sur 
des objets matériels et permanents qui en 
rendent la possession fixe et visible, au 
moyen desquels elle se trouve transformée 
en possession corporelle et véritable, et doit 
par conséquent opérer la prescription. 

Prenons, entre autres, pour exemple, le 
droit que l'un peut avoir de faire déverser 
les eaux de son couvert dans le jardin de 
l'autre, ou d'avoir un aqueduc à travers des 
fonds intermédiaires pour amener l'eau d'une 



fontaine dans la cour de sa maison : certes 
les droits de cette nature sont d'une impor- 
tance telle, qu'il serait absurde d'en attribuer 
l'exercice à une simple tolérance ou à des 
égards réciproques de bon voisinage : la fa- 
miliarité la plus cordiale ne va pas jusque-là. 

D'autre part, le couvert de l'édifice d'où 
s'opère la chute des eaux sur le fonds voisin, 
et l'aqueduc qui nourrit la fontaine de la 
maison, sont des choses visibles et perma- 
nentes; ce sont des fonds qui, comme moyen 
de transmission des eaux, ont une existence 
physique, et qui sont possédés comme tels 
par celui qui use de la servitude. 

Il y a donc ici absence de tout précaire, 
et possession vraiment publique et continue 
pour opérer la prescription. 

451. On doit encore placer en dehors du 
précaire la possession d'une servitude même 
discontinue dont l'exercice comporte la per- 
ception d'une partie notable des fruits du 
fonds, telle que serait le droit d'usage à la 
coupe du bois dans une forêt, soit parce qu'a- 
lors la possession porte plutôt sur le matériel 
du fonds que sur un simple droit incorporel 
de servitude ; soit parce qu'en ce cas il n'y 
a pas moyen d'attribuer une semblable pos- 
session à la tolérance bénévole du maître de 
la forêt, pour en conclure qu'il ne doit y 
avoir qu'une jouissance précaire dans l'u- 
sager ^. 

Deux conséquences remarquables résul- 
tent de cette discussion : 

452. La première, que quand il s'agit de 
l'usage d'une simple servitude discontinue 
qui n'est point fondée en titre, et qui est dé- 
niée d'un côté et prétendue de l'autre, ceint 
qui la revendique ne serait pas recevable à 
former sa complainte au possessoire pour 
vaincre la résistance éprouvée de la part de 
l'autre, puisque, suivant les principes de 
notre Code, ces sortes de servitudes ne sont 
pas susceptibles d'une vraie possession ^. 

Il en serait autrement si la servitude était 



' y. la dissertation faite i ce sujet dans notre 
Traité du DroU d'utu fruit, t. 8, p. 283, n»* 3543 
et suivants. 

* La jurisprudence française et la doctrine des 
.tuteurs sont unanimes sur ce point. Garnier, 
Tr, d»9 actions posa,, p. 136, et Troplong , des 
Prêêc, no 249, Carré-Chauveau, sur Tart. 23, C. 
de procédure, sont de cet avis. L*action pos- 
sessoire, dit Troplong, est fondée sur une pré- 
somption de propriété; elle a pour but d'ob- 
tenir que, jusqu'à preuve contraire de la pro- 
priété, le lait se trouve uni au droit apparent: 
or, quand le droit apparent n^existe pas, quand 
on ne peut pas se dire propriétaire, même pu- 
tatif, on est sans intérêt pour demander la pos- 
session, qui, en règle générale, u^ doit jamaia 



abandonner la propriété : la possession n*e8t 
censée être alors qu'une suite d'actes de tolérance 
de la part du propriétaire, (f^oy. aussi Garnier, 
p. 46 ; Poncet, n® 74 ; Rauter, n® 395.) La juris- 
prudence en Belgique a varié sur cette question. 
Des arrêts de la cour de Bruz., des 17 mai 1819, 
12 fév. 1820 et 21 déc. 1825 (J. de B., 1826, lr«, 
p. 60; et J. du 19« s., 1826, 3«, p. 150), ont décidé 
que l'action en complainte est admissible même, 
en cas de servitude non susceptible d'être acquise 
par la seule prescription. Celte cour a pensé que 
le but des interdits possessoires est de conserver 
la paix publique; que le défendeur de l'action en 
complainte n'est pas par lli privé de Texercice d« 
son droit par la voie de l'action pétitoire, neyo- 
toria servitutit, s'il y a lieu. La cour de Lié^, 
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fondée en litre, parce qQ*alors il n'y aurafi 
plas moyen d'opposer le précaire à celai qui 
eo jouît, et dont la possession est qualifiée 
par le titre ^; 

455. La seconde, qu'au contraire, quand 
c'est une servitude continue et apparente 
qui est Tobjet du litige, celui qui est empê- 
ché d'en jouir, peut agir en complainte, en- 
core qu'il n'ait pas de titre, puisque alors il 
y a une possession véritable au moyen de la- 
quelle la prescription acquisitive doit avoir 
lieu au bout de trente ans (690). 

SUA LA P088E88I0H DB •Oim f 01. 

454. La possession de bonne foi est celle 
dont les caractères sont signalés par l'art. 
580 de notre Code civil, portant que « le 
« possesseur est de bonne foi quand il pos- 
« sède comme propriétaire, en vertu d*un 
« titre translatif de propriété dont il ignore 
« les vices. 

« Il cesse d'être de bonne foi du moment 
« où ces vices lui sont connus ^. n 

On voit, par la teneur de cet article, et 
sartoot par les expressions qui le terminent, 
que pour constituer un possesseur en mau-^ 
vaise foi, il faut qu'il ait une connaissance 
positive et de fait que la chose ne lui appar- 
tient pas; et qu'ainsi nous devons encore sui- 
vre sur ce point la disposition de la loi ro- 
maine, qui déclare que l'erreur de droit dans 
laquelle se trouve le possesseur sur la vali- 
dité de son titre, n'est point suffisante pour 
le constituer en mauvaise foi, lorsqu'il n'y 
a d'ailleurs aucun dol à lui reprocher : Scire 
ad se non periinere utrém is tantummodd 
videiur, qui fàctum soit, anetis qui in juré 
erravtt ? Putatit enim rectè fticium iesiamen' 



ium cém inutile erat; vel ci^m eum alius 
prwcederet agnatus, sibi pottùs defsrri? Et 
non puto hune esse prœdonem, qui dolo ca- 
ret, quam vis jure erret *. 

455. Celui-là est donc possesseur de bonne 
foi, qui possède la chose d'autrui en esprit 
de maître, en vertu d'un titre naturellement 
translatif de propriété, et qui, dans le fait, 
ignore les vices de ce titre ^. 

Tel est le cas où nous acquérons une chose 
de celui que nous en croyons propriétaire, 
quoiqu'il ne le soit pas, ou de celui que nous 
croyons avoir le droit de la vendre : Bonœ 
ftdeiemptor esse videtur, quiignoravit rem 
alienam esse, aut puiavit eum qui vendidit, 
jus vendendi habere, putà procuratorem aut 
tutorem esse ^. 

11 résulte de là qu'on doit surtout regarder 
comme possesseur de bonne foi celui qui a 
acquis la chose en justice, ou d'après un dé- 
cret du juge : Qui autore judice comparavit, 
bonœ fidei possessor est ^. Le possesseur de 
bonne foi a, durant cet état de choses, tous 
les avantages d'un vrai propriétaire : c'est 
pourquoi, suivant l'article 549 de notre Code 
civil, il fait les fruits siens comme s'il était 
le maître de la chose; mais comme, aux 
termes de l'article qui suit, il cesse d'être de 
bonne foi du moment où les vices de son 
titre lui sont connus, on doit dire aussi que 
dès ce moment il est tenu de la restitution 
des fruits postérieurement perçus. 

456. Cependant il faut concilier cette obli- 
gation en restitution de fruits depuis la mau- 
vaise foi survenue, avec la disposition de 
l'article 2269 du Code, porUnt qu'il suffit 
que la bonne foi ait existé au moment de 
l'acquisition, pour prescrire par dix et vingt 
ans. 

Admettons que l'acquéreur, qui fut d'a- 
bord de bonne foi, ait appris, quelques 



par arrêt du 5 avril 1824 (Carré, Lois de la 
compét,, t. 6, p. 64), a jugé dans le même sens ; 
mais les mêmes cours ont jugé la question en 
sens contraire, la première par un arrêt du 

4 juin 1833 (Bullet. de cassation, 1833, p. S56), 
et la seconde par un arrêt du 15 mars 18S0. 
(Carré, ibid,) La jurisprudence française semble 
plus conforme à la rigueur des principes. 

' L*action en maintenue de la jouissance d^un 
sentier commun à plusieurs propriétaires, pour 
rexploitation de leurs fonds, intentée dans 
Tannée do trouble, est une action possessoire, 
de la compétence du juge de paia. (Liège, cass., 

5 avril 1834, 6 et 27 juillet 1835, 4 mars 1829; 
JRec. de Liège, 1. 12, p. 127.) 

* L*héntier institué fait les fruits siens comme 
possesseur de bonne foi, jusqu*à la demande en 
nvIKté du testament, à moins qii*on ne prouve 
qo^il connaissait auparavant les vices de son 
titre. (Br., !•' juin 1825, J. 19» s., 1825, 3, 102.) 



3 L. 25, § 6, ff. de petit. h<Bred., lib. 5, tit. 3. 
(Br., 8 mai 1824 et 20 juin 1828, J. de B., 1824, 
2, 136; J. 19» s., 1828, 3, 143j Vazeille, no 471.) 

4 Celui qui possède en vertu d*un titre nul, fait 
les fruits siens si Ton ne prouve point qu*il pos- 
sédait de mauvaise foi, et que les vices de son 
titre lui étaient connus. (Br., 20 juin 1828, Jur. 
19e s., 1828, 3, 152.) 

Celui qui s>st mis en possession de biens qn*il 
croyait lui être attribués par une loi doit être con- 
sidéré comme ayant possédé en vertu d*un titre, 
et il a fait les fruits siens. 

La dépouille d*un bois que le possesseur de 
bonne foi a défriché et converti en terre labou- 
rable ne peut être mise au rang des fruits qu'il 
a faits siens. (Br., 22 nor. 1828, J. de B., 1829, 
2, 162; J. 19» s., 1829, 2, 35.) 

5 L. 109, ff. de verb. eignificat.. lib. 50, tit. 16. 
«L.137,ff.,Ub. 50,tit.l7. 
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années après son acte d'acquisition, que son 
vendeur n'était pas propriétaire du fonds 
vendu; qu'ayant acquis la connaissance qu'il 
retient l'héritage d'aulrui, il se trouve per- 
sonnellement obligé à rendre compte des 
fruits qu'il en aura perçus sans en avoir le 
droit; mais que, durant cet état de choses, 
le temps nécessaire à la prescription du 
fonds s'écoule, et qu'il en soit judiciairement 
déclaré propriétaire pour l'avoir prescrit : 
pourra-t-on encore lui répéter la valeur des 
fruits par lui perçus dans le temps de la 
mauvaise foi qui était survenue en lui ? Le 
pourra-t-on par la raison qu'en percevant des 
fruits qui ne lui étaient pas dus, il s'est per- 
sonnellement et par son propre fait obligé à 
en faire la restitution, et que cette obligation 
personnelle, récemment contractée, ne sau* 
rait être prescrite? 

Nous croyons qu'on doit adopter la néga- 
tive sur cette question, par la raison que le 
droit résultant de la prescription du fonds 
se reporte au principe même de la posses- 
sion, et qu'en conséquence il n'y a plus moyen 
de supposer que celui qui a prescrit l'béri* 
tage ait perçu des fruits sur le fonds d'au- 
trui, puisque ce même fonds est aujourd'hui 
légalement réputé avoir déjà été le sien dans 
le temps de la perception des fruits dont il 
s'agit. 

11 ne faut pas voir dans cette prescription 
une odieuse et injuste conQscation du fonds 
et des fruits qu'en a perçus le possesseur; il 
faut y voir, au contraire, et y voir sur le tout 
une aliénation légitime, tacitement consen- 
tie par le propriétaire primitif: Alienationis 
verbum eiiam usucapionem continet. Vix est 
enim, ut non videatur alienare qui patUur 
UBucapi ^. C'est ainsi qu'après la révolution 
du temps requis pour la prescription, la loi 
veut, et veut en souveraine maîtresse, qu'il 
y ait présomption juris et de jure sur la lé- 
gitimité de l'acquisition faite par le posses- 
seur : pourquoi il n'y a plus moyen d'élever 
aucune répétition contraire. 

457. En ce qui touche à la restitution des 
fruits répétés contre le possesseur, il ne faut 
pas confondre les principes de l'ancienne ju- 
risprudence avec les dispositions de la loi 
nouvelle. 

La règle générale, suivant le droit romain, 
était qu'il y avait lieu à la restitution des 
fruits des biens d'une hoirie, tant de la part 



du possesseur de bonne foi que de celle du 
possesseur de mauvaise foi, attendu que, la 
pétition d'hérédité s'exerçant/tkifcio univer- 
sali, les fruits étaient regardés comme une 
augmentation de la masse héréditaire. Il y 
avait néanmoins cette différence entre les . 
deux possesseurs, que celui de bonne foi n*é- 
tait tenu ni des fruits qu'il n'avait pas per- 
çus, quoiqu'il eût pu les percevoir, ni de 
ceux qu'il avait perçus et consommés sans 
en être resté plus riche ; tandis que le pos- 
sesseur de mauvaise foi restait passible de la 
restitution de tous. 

458. Mais aujourd'hui cette distinction en- 
treles fruits d'une hérédité ou d'autres biens 
particuliers, comme encore entre les fruits 
existant et ceux qui seraient consommés, 
est abrogée par les articles 138 et 549 du 
Code civil. 

Le premier de ces deux articles, stataaDt 
sur l'action en pétition d'hérédité formée par 
celui au préjudice duquel, et durant son ab- 
sence, d'autres se seraient emparés d'une 
succession qui lui était dévolue, porte que 
« tant que l'absent ne se représentera pas, ou 
u que les actions ne seront point exercées de 
« son chef, ceux qui auront recueilli la suc- 
u cession gagneront les fruits par eux perçus 
u de bonne fbi. » 

Et le second de ces articles est conçu dans 
les termes suivants : u Le simple possesseur 
« ne fait les fruits siens que dans le cas où 
«( il possède de bonne foi : dans le cas con- 
tt traire, il est tenu de rendre les produits 
« avec la chose au propriétaire qui la reven- 
u dique. » 

Ainsi le possesseur de bonne foi fait les 
fruits siens, soit qu'ils proviennent d'une hé- 
rédité 2, soit qu'il les ait perçus sur des foûd» 
particuliers quelconques, puisque cette règle 
est ici tracée généralement et sans aucnae 
distinction. 

Ainsi encore, et par la même raison, l'on 
ne doit plus faire aucune distinction entre 
les fruits existant et ceux qui ont été déjà 
consommés par le possesseur de bonne foi, 
puisqu'il les a tous également faits siens, et 
par conséquent irrévocablement acquis par 
l'acte de perception exécuté sans fraude. 

459. Le simple possesseur de bonne foi ne 
peut être recherché ni passible d'aucune ac- 
tion à raison des dégradations qu'il aurait 
laissées survenir, ni même de celles qu'il 



' L. 28, ff. de verbor, sfgnificat,, lib. 50, tit. 16. 

* La disliDction admise en droit romain en 
matière de restitution de fruits, entre le posses- 
seur i titre singulier et celui d*une hérédité, 
n^était plus suivie, sous Taiicienne jurisprudence. 
Le code la repousse également. 



Diaprés cela, celui qui a possédé de bonne foi 
une succession en vertu d*un acte de partage fait 
les fruits siens jusqu^à la demande judiciaire du 
véritable héritier. (Br., 30 juin 182K8; J. 10«s., 
1828,3,143.) 
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aurait posili veinent opérées dans la chose 
dorani sa bonne foi, sans en tirer un pro- 
fit particulier, parce qa*il entendait négliger 
sa propre chose, comme cela est permis à 
toat propriétaire : Tune enim, quia quasi 
êuam rem neglesii, nulli querelœ subjectus 
e$t ante petitam hcBreditatem i. 

460. Nous disons le simple possesseur de 
bonne /bi : car s'il s'agissait d*un donataire 
obligé à rapport, ou d*un possesseur dont le 
droit de jouissance comporterait un mélange 
d'obligation conventionnelle, il serait, sur 
la dégradation du fonds, soumis aux obliga- 
tions décrétées par la loi pour ces sortes de 
cas (863, 1182, etc., etc.) 

Nous disons encore, sans en tirer un profit 
particulier : car , quoique le possesseur de 
bonne foi doive profiter des fruits du fonds 
sans en rien rendre, parce qu'ils sont les ac« 
cessoires de sa possession, il doit néanmoins, 
le cas arrivant, rendre intégralement la chose 
elle-même sans en rien retenir (1632). 

A regard des impenses d'amélioration qui 
peuvent avoir été faites dans la chose, et dont 
le possesseur évincé pourrait répéter le mon- 
tant, nous nous en occuperons plus bas, 
lorsque nous traiterons du droit d'accession. 

8UB LA POSSESSION DB MAUYAISB fOI. 

461. La possession de mauvaise foi est 
celle qui est exercée par celui qui sait que 
la chose qu'il retient ne lui appartient pas, 
cùm êcirent bona ad se non pertinere ^, Tant 
que le possesseur ignore les vices de son ti- 
tre, il est réputé de bonne foi; mais du mo- 
ment où, en fait, ces vices lui sont positive- 
ment connus, s'il veut continuer à retenir la 
chose, il devient possesseur de mauvaise foi 
(K50) : Nam ubi scit, indpit essê malœfidei 
possessor ' .* d'où il résulte que celui qui est 
condamné en justice à la restitution d'une 
chose, doit être considéré comme ayant été 
possesseur de mauvaise foi, au moins dès le 
jour de la demande : Quimiam post litem 
eontestaiem omnes incipiunt malœ fidei pas- 
sessoreê esse^, 

462. Aux termes de l'artide 549 du Code 
civil, le possesseur de mauvaise foi doit ren- 
dre les produits avec la chose au propriétaire 
qui la revendique : ce qui ne signifie pas 
qu'il ne doive rendre que les fruits par 
lui perçus, mais bien tous les produits que 

■ L. SI , J 5, ff. d9 pêHlione kœred., lib. 5, tit. 3. 
* L. 20, ^ 11, ff. i/« kœrêd. peHt., lib. 5, tit. 5. 



* L. 25 



,U1 



ff. eodem. 



le propriétaire aurait pu naturellement per- 
cevoir de sa chose s'il en avait joui lui-même, 
et dont il a été empêché de profiter par la 
coupable détention du possesseur : Gênera- 
liter autem, cùm de fructibus œstimandis 
quceritur, constat animadverti debere, non 
an malœ fidei possessor fruiturus sit, sed an 
petitorfrui potuerit, si ei possidere licuisset, 
,quam sententiam Julianus quoque probat ^. 
On ne pourrait le soutenir autrement sans 
contrevenir à la disposition de l'article 1382 
du Gode, portant que tout fait quelconque 
de l'homme, qui cause à autrui du dommage, 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé, 
à le réparer : il faut donc tenir pour constant 
que, soit d'après les principes de l'équité 
naturelle, soit suivant le prescrit de la loi 
positive, le possesseur de mauvaise foi doit 
restituer non-seulement les fruits qu'il a per- 
çus, mais encore la valeur estimative de ceux 
qu'il aurait pu percevoir. 

463. Le possesseur de mauvaise foi répond 
des fonds appartenant à autrui, et qu'il a 
voulu placer, parce qu'il devait plutôt resti- 
tuer la chose à son mattre; tandis que le pos- 
sesseur de bonne foi n'est tenu que de céder 
%ts actions contre celui auquel il a remis 
l'argent ou la denrée à titre de prêt : Item 
videndum, si possessor hcereditatis, vendi- 
iione per argentarium faclà, pecuniam apud 
eum perdiderit, an pétitions hœreditatis /e- 
neaiur; quia nihil hàbet nec consequi potest? 
Sed Labio putat eum teneri, quia suo péri- 
eulo malè argentario credidit; sed Octavknvs 
ait nihil eum prœter actiones prœstaturum : 
ob has igitur actiones petitione hcereditatis 
teneri, Mihi autem in eo qui malà fide pos- 
sedit, Labeonis sententiaplacet; in altero verà 
qui bonâ fide possessor est, Octaveni senien- 
tia sequenda Hdetur ^. 

464. Le possesseur de mauvaise foi étant 
constitué en demeure par cela seul que c'est 
sciemment qu'il retient la chose d'au tr ni, et 
qu'il est obligé de la restituer à son maître, 
ne peut la conserver que comme restant à 
ses risques (1138): Quod te mihi dare opor- 
ieat, si idposteà perierit, quàm per tefaotum 
erit, quominùs id mihi dares, tuum fore id 
detrimentum constat 7. 

Néanmoins, suivant l'article 1302 de notre 
Code, l'obligation du possesseur qui a été 
mis en demeure de restituer la chose, et qui 
ne s'était pas conventionnellement chargé 
des cas ou accidents fortuits par lesquels 
elle pourrait périr, reste éteinte dans l'hy- 

' L. 62, 5 1, ff. ife ret vindic,, lib. 6, tit. 1. 
^ L. 18, in prineip.f ff. de kmreditatiê petit., 
lib. 5, tit. 3. 

7 L. 5, ff. de rehuê creditie, lib. 13, tit. 1. 
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pothèse où la chose fût également périe chei 
le créancier ou le propriétaire si elle lai avait 
été livrée ou rendue. 

465. Mais aux termes de la dernière partie 
du même article, de quelque manière que 
la chose volée ait péri ou ait été perdue, sa 
perte ne dispense pas celui qui Va soustraite, 
de la restitution du prix. 

466. Reste donc à savoir quelles sont les 
circonstances dans lesquelles on doit traiter 
le possesseur de mauvaise foi comme un vo- 
leur, et l'obliger en conséquence à payer le 
prix de la chose perdue ou détruite, sans 
qu'il soit recevable à alléguer le cas fortuit 
comme motif de libération pour lui, en sou- 
tenant que ta chose a dû périr pour son 
mattre. 

Nous croyons que la réponse à cette ques- 
tion se trouve dans l'article 1579 du.Code, 
qui, statuant sur l'obligation de restituer les 
choses qu'on n'avait pas le droit de recevoir, 
déclare que, « si la chose indûment reçue 
« est un immeuble ou un meuble corporel, 
« celui qui l'a reçue s'oblige à la restituer en 
« nature si elle existe, ou sa valeur si elle 
« est périe ou détériorée par sa faute; il est 
« même garant de sa perte par cas fortuit, 
u s'il l'a reçue de mauvaise foi. » La loi ro- 
maine qualiûait déjà de voleur celui qui, 
sciemment, recevait un paiement qui ne lui 
était pas dû : Quoniam fur tum fit cùm quis 
indebitos nummos sciens acceperii i. Or il 
est sensible que celui qui s'est mis par lui- 
même en possession d'une chose, sachant 
dès le principe qu'elle était à autrui, et ne 
lui éUit pas due, ne doit pas être dans une 
cofidition plus favorable que s'il l'avait reçue 
d'un autre, sachant également qu'elle ne lui 
était pas due : donc il doit être également 
non recevable à alléguer le cas fortuit pour 
obtenir sa libération sans payer le prix de la 
chose. 

467. On doit donc tenir ici pour règle gé- 
nérale, que celui qui a été possesseur de 
mauvaise foi dès son entrée en jouissance, 
s'est par-là même rendu coupable de vol , 
puisque c'est sciemment et par fraude qu'il 
a opéré sa main-mise sur la chose ou sur la 
possession de la chose d'autrui, dans la vue 
d'«n faire son profit : Furtum esi contrecta- 
tiô rei flrauâulosa, lucri ptciendi gratiâ, vêl 
ipsius rei, vel eUmm U9Ûs ejus possessionisvê, 
quod lege mUurali prohibitum est adnUttere ^, 
En conséquence de quoi il doit être considéré 
comme garant des cas fortuits sur la perte 
de la chose. ' 
Mais quand la chose n'est pas périe, celui 

• L. 18, ff. de condictione furtivd, lib. 13, lit. 1. 

* L. 1, §5, ff/defurh'9, lib. 47, til. 2. 



auquel elle est restituée en nature, doit te- 
nir compte, même au possesseur de mauvaise 
foi, de toutes les dépenses nécessaires ou 
utiles qui ont été faites pour la conserver 
(1581), ainsi qu'on l'expliquera plus au long 
dans la suite. 

s». 

SOR LA POSSESSION CIVIIB. 

468. La possession civile est tout à la fois 
dans le fait et dans le droit : c'est celle qui 
est approuvée par la loi de manière à pro- 
duire les avantages de la prescription. 

Nous l'appelons possession civile pris égard 
aux effets civils qu'elle produit. 

Les caractères propres de cette possession 
nous sont indiqués par l'article âSâ9 du Code 
civil, portant que, «pour pouvoir prescrire, 
u il faut une possession continue et non in- 
u terrompue, paisible, publique, non èqm- 
a voque, et à titre de propriétaire. i» 

Telles sont les six qualités que la posses- 
sion doit comporter en elle-même pour être 
vraiment civile et enfanter la prescription. 

1® Elle doit être continue, c'est-à-dire que 
le possesseur doit continuellement, et sans 
interruption marquante, insister sur la dé- 
tention de la chose au lieu d'en déserter la 
jouissance. 

La continuité nécessaire dans la posses- 
sion se rattache ici à la nature des choses : 
car, suivant la maxime Alienare videturqui 
patitur usucapi >, la prescription se justifie 
par le silence du propriétaire primitif, qui, 
ayant souffert la possession du nouveau venu, 
sans réclamer, est censé avoir tacitement 
consenti à l'aliénation de son héritage, ou 
-avoir tacitement reconnu que le fonds ap- 
partenait au possesseur : il faut donc que ce 
propriétaire primitif ait été frappé on posi- 
tivement averti des actes de possession exer- 
cés par un autre sur sa chose, pour qu'on 
puisse dire qu'il est censé lui en avoir fait 
abandon. Or une détention momentanée, qui 
n'aurait lieu que par intervalles, et peut-être 
durs^nt quelque temps d'absence du proprié- 
taire, ne peut comporter un avertissement 
suffisant pour qu'il soit permis de dire qu'il 
ait tacitement reconnu le possesseur comme 
propriétaire de Théritage, ou qu'au besoin 
il soit censé lui avoir fait abandon des droits 
plus ou moins douteux qu'il aurait pu pré- 
tendre sur le fonds. 

469. Mais, d'autre côté, il ne faut pas 
croire que tout délaissement de jouissance 

' L. 28, fi*, de verbor. itgnifical,, lib. 50, lit. 1C. 
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de la part du possesseor doive être considéré 
comme une interruption de la prescription, 
par discontinuité de la possession : car un 
possesseur qui jouit paisiblement et publi- 
quement d*un fonds, et qui en jouit avec la 
conviction qu*il est le sien, doit se croire 
sous la protection de la maxime portant que 
la possession se conserve par la seule inten- 
tion de la retenir, solo animo retinetur: en 
conséquence de quoi, et pour être juste à 
son égard, on doit accorder une certaine la- 
titude à sa manière d'administrer et d'insis- 
ter, avec plus ou moins d'assiduité, sur la 
jouissance d^une chose à l'égard de laquelle 
il exerce tous les droits du matlre. 

Il serait donc trop rigoureux de décider 
envers lui que tout intervalle aperçu entre 
les actes naturels de sa jouissance dût être 
regardé comme une discontinuité civile de 
possession, capable d'opérer Tinterruption 
de la prescription qu'il est en voie d'ac- 
quérir. 

Mais quel est le délai après lequel on doit 
dire qu'il y a eu discoutinuité de possession, 
et par conséquent interruption dans la pres- 
cription? 

Nous ne trouvons cette question résolue 
par aucun texte ni des lois anciennes, ni 
de notre nouvelle législation : d'où nous 
croyons qu*on doit conclure que dans tous 
les temps les législateurs ont pensé que la 
solution en devait être laissée à l'arbitrage 
du juge, d'après les circonstances de fait qui 
peuvent en faire diversement varier la dé- 
cision. 

On sent en effet que, par exemple, quand 
il s'agit d'une vigne dont la récolle, qui se 
fait chaque automne, exige les travaux et 
les soins d'une culture suivie et continuelle 
de tous les jours de belle saison, l'abandon 
de la possession durant une ou plusieurs an- 
nées, doit être bien autrement remarquée 
que s'il s'agissait seulement de quelques ter- 
res vaines situées sur une montagne où l'on 
ne va que de loin en loin, et dont une seule 
culture peut épuiser le sol pour nombre d'an- 
nées, durant lesquelles il serait inutile d'y 
retourner, parce qu'on n'y trouverait pas de 
fruits à recueillir. 

C'est ainsi que le possesseur de la vigne 
devrait être considéré plutôt que celui de la 
montagne, comme ayant voulu déserter sa 
possession ; et, comme ni son intérêt, ni les 
besoins de la chose, n'auraient été capables 
de le rappeler, pendant un temps notable, 
à la pratique de sa jouissance, on devrait 
présumer que dès lors il avait connaissance 
que le fonds ne lui appartenait pas, et qu'il 
a voulu l'abandonner. 

470. â» La possession civile doit être non 



interrompue, ce qui ne signifie pas ici la 
même chose que continue : car la disconti- 
nuité de la possession ne provient que du 
possesseur lui-même quand il la déserte; 
tandis que l'interruption est l'œuvre d'un 
tiers qui vient par le fait se mettre lui-même 
en possession de l'héritage, auquel cas il y 
a ce qu'on appelle interruption naturelle; ou* 
qui, sans se mettre lui-même en possession, 
assigne le possesseur en justice pour le faire 
condamner à déguerpir, cas auquel il y a 
interruption civile, 

471. 3» La possession civile doit être pai- 
sible: car, d'une part, la loi ne peut approu- 
ver la violence dans celui qui vient s'empa- 
rer de la chose; et, d'autre côté, celui qui, 
malgré sa résistance, se voit repoussé par 
la force de l'usurpateur, ne peut justement 
subir l'application de la maxime Alienare 
videtur qui patitur usucapi, 

47<2. 4<* La possession civile doit être pu- 
blique, attendu que, pour éviter toute sur- 
prise, il faut que le propriétaire soit mis à 
même ou à portée d'être averti qu'un autre 
possède son héritage, et qu'en souffrant cette 
possession sans réclamer, il sera un jour 
dans le cas de souffrir l'application de la 
maxime Alienare videtur qui patitur utu- 
capi. 

C'est pourquoi l'on ne doit pas, en cette 
matière, tenir compte de quelques faits pos- 
sessoires, intermittents et isolés, qui auraient 
été naturellement ignorés par le proprié- 
taire : Q%iamvi8 ealtus proposito possidendi 
fUerit alius ingressus, tandiù priorem posai- 
dere dictum est, quandiû possessionem ab 

alio occupatam ignoraret Ita non débet 

ignoranti tolli possessio, quœ solo animo te- 
netur^. 

473. 3° La possession civile doit être non 
équivoque. Celte cinquième qualité de la 
possession est toujours requise pour Tappli- 
cation du même principe qui veut que le 
propriétaire ail été suilistimment averti que 
son héritage élait possédé par un autre. 
Prenons pour exemple d'équivoque dans la 
possession le cas où un fermier aurait vendu 
a un acquéreur de bonne foi un l'omis fai- 
sant partie de sa ferme, en stipulant dans 
l'acte de vente qu*il continuera à jouir de 
l'héritage à titre de fermier de la part de 
l'acquéreur 5 f^t que rc fcrrnii^r vcrjdcnr dri 
fonds d'autrui continue à payer entièrement 
le même fermage au propriétaire général 
de tout le domaine : il y aura là deux pos- 
sesseurs représentés l'un et l'autre par celui 
qui s'est successivement constitué fermier 

' L. 46, if. da acquirend, vel amxHend. poêêess,, 
lib. 4Utit.3. 
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de Tan et de l'aotre ; mais la possession de 
Tacquéreur du fonds vendu par le fermier 
ne sera qu*une possession équivoque, par la 
raison que le propriétaire général du do- 
maine, continuant à recevoir tout son fer- 
mage, et par conséquent le fermage même 
du fonds vendu, on ne pourra lui opposer, 
sur cet objet, aucune interruption de posses- 
sion ; tandis qu'au contraire on opposera à 
Tacquéreur que sa possession étant cachée 
sous le voile d*un fermage, et n'indiquant 
aucune mutation visible dans la personne du 
cultivateur, il y a là un vice occulte qui 
affecte sa prétendue possession, et la rend 
incapable de nuire au vrai propriétaire du 
domaine. 

474. G"» La possession, pour être vraimerit 
civile, doit être exercée à tilre de proprié- 
taire : car la possession exercée à titre de 
fermier, dépositaire, gardien, etc., etc., n'ap- 
partient point à celui qui Texerce maté- 
riellement, et qui n'en est que l'instrument: 
pourquoi la prescription acqùisilive, qui est 
l'effet civil de la vraie possession, ne peut 
profiter qu'à celui qui possède à titre de 
maître. 

47i(. La possession civile doit en outre 
être fondée sur un titre juste, vrai ou pré- 
sumé. 

Nous disons d'abord sur un titre juste 
(22615) : ce qui ne doit point être entendu 
d'un titre quelconque conforme aux prin- 
cipes de l'équité ou de la justice dans son 
espèce; mais d'un titre qui soit, par sa na- 
ture, translatif de propriété (2259), comme 
une vente, un échange, une donation, un 
legs : au moyen d'un tel titre, l'acquéreur 
auquel la chose est livrée, se trouve revêtu 
de la possession civile de celte chose, lors 
môme que celui dont il Ta reçue n*en était 
pas le véritable maître. 

476. Nous disons encore sur un titre vrai 
ou présumé. Le litre est vrai ou réel lors- 
qu'il existe réellement et de fait, et n'est 
point nul par défaut de formes (-2267). 

Le litre présumé n'a rapport qu'à la pres- 
cription de trente ans, contre laquelle il n'est 
plus permis d'opposer ni la nullité, ni le 
défaut de titre, ni la mauvaise foi du pos- 
sesseur (2262), parce que le long délai de 
celte prescription fait présumer tout ce qui 
est possible. 

Néanmoins, si, après la plus longue posses- 
sion, il paraissait que le possesseur n'est, dès 
le principe, entré en jouissance qu'en vertu 
d'un titre précaire, comme en qualité de fer- 
mier, de dépositaire, d'usufruitier, etc., etc., 
et qu'il ne prouvât pas qu'il y eut eu par la 
suite interversion dans son titre, comme il 
ne serait plus possible de présumer un titre 



juste là où l'on ne verrait qu'un titre pré- 
caire, on devrait appliquer à sa cause la 
maxime Melit$à est non hahere titulum quàm 
hahere vitiosum, et l'exclure de ses préten- 
tions à la prescription acqùisilive du fonds 
(2256 et 2257), parla raison que la possession 
de la chose ainsi détenue n'appartient pas au 
détenteur, qui ne la relient ou ne la garde 
que pour un autre. 

477. Lorsqu'il s'agit de prescrire par dix 
et vingt 'ans de possession jointe à un juste 
titre, la loi n'exige la bonne foi qu'au mo- 
ment de l'acquisition (2269) : en sorte que la 
mauvaise foi survenue depuis, n'interrompt 
pas le cours de celte prescription. 

Et lorsqu'il s'agit de la possession de trente 
ans, l'usurpateur même ou ses successeurs, 
qui n'auraient eu d'autre tilre primitif que 
les faits de violence par lesquels le véritable 
propriétaire aurait été dépouillé, deviennent 
propriétaires légitimes aux yeux de la lot 
civile, s'il y a eu de leur part jouissance pai- 
sible et continuée pendant les trente ans à 
dater du moment où la violence a cessé 
(2235). 

Ainsi la mauvaise foi qui aurait existé dès 
le principe n'est point un obstacle au cours 
de la prescription de trente ans, comme la 
mauvaise foi survenue après l'acquisition 
n'interrompt pas celui de la prescription de 
dix et vingt ans. 

La possession peut donc être civile quoi- 
que accompagnée de mauvaise foi, puisque 
dans l'un et l'autre des cas qu'on vient de 
signaler, elle produit un effet civil ; et c'est 
par celte raison que nous avons simplement 
défini la possession civile, celle qui est ap- 
prouvée par la loi, de manière à produire tes 
avantages de la prescription, 

478. Cet effet civil que la loi attache à la 
possession paisible et continuée pendant le 
temps prescrit, est nécessité par des motifs 
d'ordre public, pour donner plus de stabi- 
lité aux propriétés des citoyens, qui seraient 
sans cesse exposés à être troublés dans leur 
jouissance s'ils ne pouvaient jamais être à 
couvert, comme dans un retranchement in- 
expugnable, derrière le rempart de leur pos- 
session ; et ce qu'il faut bien remarquer, 
c'est que, sans le secours de la prescription, 
ce sont les propriétés les plus anciennes qui 
seraient les moins assurées, par rapport au 
danger d'en avoir perdu les titres. 

D'ailleurs la possession est l'indice le plos 
naturel du domaine, parce que la propriété 
est destinée à être possédée par son maître ; 
et s'il arrive accidentellement qu'un homme 
possède ce qui ne lui appartient pas, le pro- 
priétaire qui le voit et qui le souffre, on 
qui est présumé le voir et le souffrir, sans 
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réclamer, pendant tont le temps déterminé 
poar la prescription, est censé avoir reconnu 
les droits du possesseur, on avoir an moins 
tacitement consenti à la translation da do- 
maine opérée par la loi, et dès lors il ne doit 
plas être recevable à revenir contre ce qu*il 
a souffert. 

se. 

sua LA POSSESSION NATUBELLB OU DE FAIT. 

479. La possession purement naturelle, 
considérée par opposition à la possession 
civile, est celle qui ne produit point les 
avantages de la prescription du fonds, par 
la raison que la qualité même du possesseur 
Toblige à le rendre à son véritable mattre. 

Telle est la possession de l'usurpateur du- 
rant le temps de la violence par laquelle le 
vrai propriétaire a été dépouillé : car alors 
la prescription acquisitive ne court point à 
son profit (âS55), quoiqu'il ait bien l'inten- 
tion de posséder en mattre pour lui-même. 

Telle est aussi la possession de l'usufrui- 
tier sur les biens soumis à s^ jouissance : 
Naturaliter videtur possidere is qui usum- 
flrucium habei ^ ; comme encore celle du mari 
sur les biens dotaux de sa femme, à l'égard 
desquels la loi (1428) veut qu'il ait le droit 
d*exercer seul les actions possessoires. 

La possession de l'usufruitier et celle du 
mari sont parfaitement réelles, en tant que 
l'on et l'autre retiennent bien réellement le 
fonds, et qu'ils ont l'un et l'autre un jus in re 
qui leur est propre, et qu'ils exercent pour 
eux-mêmes, et en vertu duquel ils peuvent 
exercer les actions possessoires soit dans leur 
intérêt personnel, soit dans celui du pro- 
priétaire foncier, dont ils sont chargés de 
conserver les droits. 

480. Néanmoins leur possession, en tant 
qu'elle s'applique au fonds ou à la nue pro- 
priété du fonds, n'est que naturelle, et non 
pas civile, parce que, sous ce point de vue, 
ils ne sont que gardiens et détenteurs pré- 
caires de la chose qu'ils sont chargés, par 
leur titre même, de conserver et de rendre 
au propriétaire. 

A l'égard de l'usurpateur, quoique sa pos- 
session naturelle soit plutôt une jouissance 
défait qu'une possession de droit, néanmoins 
elle n'est pas privée de tous effets civils : car 
l'usurpateur même a les actions possessoires 
pour se faire maintenir dans sa jouissance^ si 

■ L. 13, ff. dêacquirend. possess., lib. 41, lit. 2. 
* f^. sur cela Part. 33 du Code de procédure. 
' f^. 1 . 3, §§ 30 et 33, ff. de acquinnd. posseêê,, 
lib. 41, iit.'i. 



elle a déjà pacifiquement duré un an ; parce 
que , dans les questions de complainte, on 
n'examine que le seul fait de la possession 
exercée en esprit de miUtc puur ituinienii 
le possesseur alors paisible, sans remonter à 
la cause des vices dont cette possession a pu 
être d'abord affectée, lesquels ne peuvent 
plus être combattus que dans les débats sur 
le pétitoire ^. 

S 7. 

SUR Là simple DÉTENTIOK. 

481. La simple détention est enlièremeat 
dans le fait : elle a lieu dans les mains du 
fermier, du locataire, du commodataire, du 
dépositaire, et de tout gardien préposé à la 
conservation de la chose ^. Toutes les per- 
sonnes de ces diverses qualités, et autres qui 
n'exercent qu'une détention précaire, retien- 
nent bien la possession, ou sont dans ta pos- 
session pour autrui, mais elles ne possèdent 
pas elles-mêmes : jéliud est enim possidere, 
longé aliud in possessione esse;deniquè rei 
servandœ causa, legaiorum damni infecti, 
non possidenij sed sunt in possessione cusio- 
diœ causa ^. Dans tous ces cas la possession 
civile et de droit appartient toujours au 
mattre du fonds, quoiqu'elle soit exercée en 
fait par le ministère d'un autre, comme fondé 
de pouvoir de la part du propriétaire pour 
agir en son nom sur ce point : Nam possidei 
cujus nontîne possidetur; procurator alienœ 
possessionis prœstat minisierium '. 

482. Le fermier, quoique jouissant par 
l'effet de son bail, n'a qu'un droit personnel 
à exercer envers son bailleur, en vertu de 
leur convention ; il n'est toujours pas le pos- 
sesseur du fonds, puisqu'en cas de trouble 
qui ne serait pas une pure voie de fait (1725), 
la loi lui refuse jusqu'au droit d'intenter 
l'action en complainte pour se faire mainte- 
nir en jouissance (17!27). 

n résulte de là qu'il y a une différence 
bien réelle entre la possession que nous ap- 
pelons naturelle, et la simple détention. 

Et d'abord en ce qui concerne l'usurpateur, 
roêmedurant le lempsdelaviolence, il possède 
pour lui-même, comme si la chose lui appar- 
tenait, tandis que le dépositaire ou le fermier 
ne la détiennent point en esprit de maître. 

483. A l'égard de l'usufruitier, outre qu'il 
jouit aussi pour lui-même, c'est qu'il a dans 
la chose un droit réel qui consiste dans un 

4 L. 10, § 1,ff. eodêm. 

^ L. 18 in fine, ff. de acquirendd poseessione, 
lib.41,tit.3. 



Digitized by 



Google 



168 



TllOISIÈME JPARTIE. — CHAPITRE XIII. - N» 487. 



démembrement de la propriété da fonds, 
droit à raison duquel il peut intenter l'action 
possessoire en maintenue ou en réintégrande, 
comme le mari peut exercer les mêmes ac- 
tions possessoires à raison des biens dotaux 
de sou épouse; le dépositaire, le fermier, le 
commodataire et le simple gardien ne retien- 
nent la chose qu'au nom d'aulrui, c'est-à-dire 
dans rinlérèt du maître qui est le véritable 
possesseur; tandis qu'eux n'ont que les ac- 
tions personnelles qui peuvent résulter de 
leurs conventions d'après les circonstances 
et la nature des contrats dans lesquels ils ont 
stipulé. 

SECTION III. 

DES PRINCIPAUX £FF£TS DE LA POSSBSSION. 

484. 1° La possession ou la prise de pos- 
'^session fut le principe générateur de la pro- 
T priété : c'est par elle que les diverses choses 
extérieures et susceptibles d'occupation pri- 
vée, qui furent dès la création du monde 
offertes aux hommes par le Créateur, et qui 
n'appartenaient encore à personne , parce 
qu'elles étaient indistinctement offertes à 
tons, devinrent naturellement et successive- 
ment la propriété des premiers occupants : 
Quoniam id quod nullius est, occupantis fit^. 
Et encore aujourd'hui même que les biens 
ont été partout divisés en propriétés particu- 
lières entre les membres des diverses nations, 
il existe encore beaucoup de choses qui, res- 
tant sous l'empire de la règle primitive, de- 
viennent la propriété du premier occupant. 
Tels sont les animaux sauvages pris ou tués 
à la chasse, et les poissons arrêtés par les fi- 
lets des pécheurs dans les rivières ou la mer. 
Omnia igiiur animalta quœ terra, mari, cœlo 
capiuntur, id est, férœ hestiœ^ et volucres et 
pisces , capientium fiunt - ; on doit dire la 
même chose des coquillages trouvés au bord 
de la mer. 

485. 2*» Arrivant aux objets qui nous sont 
propriétairemeut acquis, on doit admettre 
la règle qui veut que, toutes choses égales 
d'ailleurs, la cause du possesseur l'emporte 
sur celle de celui qui ne possède pas, puisque 
la possession est un indice naturel de la pro- 
priété et maîtrise de Fobjet sur lequel on a 
élevé du litige. In pari causa possessor potior 
haberi débet ^ : d'oii dérive cette autre règle 
judiciaire, que le possesseur n'a rien à prou- 
ver pour conserver son droit, tant que pour 



l'évincer on n'allègue aucune raison ou au- 
cun titre qu'il ait à combattre : In speciali 
actione non cogitur possessor dieere pro quâ 
parte ejus sit : hoc enim petitoris muntêê est, 
non possessoris ^. Jusque-là sa défense ne 
consiste qu'à dire : Je possède parce que je 
possède ; et tant qu'il est reconnu ou avoué 
que sa partie adverse ne possède pas, ou est 
étrangère à la possession, elle est non rece- 
vable à lui opposer aucun vice qui pourrait 
être dans la sienne : Justa enim an injusta 
adversùs cœteros possessio sit, in hoc inter- 
dicta nihil refert, Qualiscunque enitn pos- 
sessor, hoc ipso qudd possessor est, plusjuris 
habet quàm ille qui non possidet ^. 

Tout cela dérive de ce que la possession 
étant naturellement liée à la propriété, le 
possesseur est présumé propriétaire jusqu'à 
ce que celui qui veut lui contester son droit 
ait fourni la preuve du contraire. 

486. 5° C'est par la possession que la pro- 
priété est utile au maître qui perçoit les 
revenus et émoluments du fonds, ou qui em- 
ploie les meubles à son usage. 

4° Le possesseur de la chose d'autrni qui 
en jouit de bonne foi, est comparé an vérita- 
ble maître, en sorte qu'il fait les fruits siens 
tant qu'il les perçoit en bonne foi (549). 

5» La possession civile produit, au profit 
du possesseur, les avantages de la prescrip- 
tion, lorsqu'elle a duré pendant le temps 
prescrit par la loi. 

6° Une action immobilière peut être inten- 
tée en revendication du domaine, ou seule- 
ment en déguerpissement de la possession : 
sous l'un et l'autre rapport elle est difiTéreoi- 
ment qualifiée ou dénommée. 

487. Celle qui a pour objet le droit de pro- 
priété ou la revendication du domaine, est 
appelée action pétitoire ou au pétitoire. 

Celle au contraire qui n'a pour objet que 
le fait de la possession , est appelée action 
possessoire. 

C'est le possesseur qui doit toujours rem- 
plir le rôle de défendeur sur la demande 
formée au pétitoire, puisque la présomption 
de propriété est en sa faveur jusqu'à la 
preuve contraire. 

Lorsque la contestation est intentée au 
possessoire, celui qui, en fait, est reconnu 
possesseur paisible depuis un an, doit èire 
maintenu ^ ; et l'effet du jugement de main- 
tenue est, ainsi qu'on l'a déjà indiqué, de 
rejeter sur la partie adverse la charge de 
fournir la preuve de son droit de pro- 



■ L. 30 in fine, ff. de aequirendo rerum dom,, 
Hb. 41,tit.1. 

*.L. 1 m fine, fi*, eodem, Voy, encore, et sur- 
tout le % 13, aux Inêtitut, de rerum divieione. 



> L. 128, ff. de reguljur., lib. 50, lit. 17. 
4 L. 73, ff. de rei vindicat,^ lib. 6, Ut. 1 . 
' L. â, ff. uti posnidetia, lib. 43, lit. 17. 
^ Art. 23 du Code de procédure. 
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priété, si elle vent ensuite agir aa pétitoire. 

488. Il résalte de là que, lorsqu'il y a cod- 
testatioD tant sur le fait de la possession que 
sur le droit de propriété, c'est la question du 
possessoirequi doit être décidée la première, 
parce qu'il faut avant tout connaître quel est 
celui des deux conlendants qui, agissant sous 
la qualité de demandeur, doit prouver son 
droit de propriété ; et quel est au contraire 
celui auquel, sous sa qualité de défendeur, il 
suffira de dire : «Dès que je possède, la chose 
tt est présumée m'appartenir tant qu'on 
K n'aura pas prouvé qu'elle est dans le do- 
tt mai ne d'un autre. » Et antè quœratur 
uter ex liitgaioribus possidere^ ei uier petere 
debeat : namque nisi aniè exploratum fuerii 
utriuê eorum possessio siiy non potest peti- 
ton'aacUo insiitui, quia et civilisetnaturaliê 
ratio fticit ut alius poêsideat, et alius àpos- 
êidenie petat i. 

Ces deux contestations sont tellement dis- 
tinctes, que la loi ^ défend de les cumuler 
pour les faire décider par un seul et même 
jugement : soit parce que, comme on Va déjà 
dit, on ne pourrait plus qualilier les parties 
dans la cause, ni distinguer le demandeur du 
défendeur; soit parce que l'ordre de nos juri- 
dictions résiste essentiellement à Une pareille 
cumulation de procédure, attendu que les 
actions possessoires doivent être portées d'a- 
bord par-devant les juges de paix 3, tandis 
que toutes les demandes au pétitoire sont 
dévolues aux tribunaux d'arrondissement. 

489. Toutes ces contestations sur le pos- 
sessoire ne sont relatives qu'aux immeubles. 
En fait de meuble, la possession vaut titre, 
sans préjudice de l'action pétitoire qui ap- 
partient à celui qui a perdu ou auquel il a 
été volé une chose, pour la revendiquer pen- 
dant trois ans à compter du jour de la perte 
ou du vol, contre celui dans les mains duquel 
il la trouve, sauf à celui-ci son recours contre 
celui duquel il la tient (2279). 

490. 1"* On distingue deux espèces d'ac- 
tions en fait de possessoire : ce sont l'action 
en complainte, et l'action en réintégrande. 

Celui qui, sans avoir été écarté de la jouis- 
sance de son fonds par des actes de violence, 
apprend qu'un autre s'en est emparé, ou y 
a exercé des actes de possession propres à 
faire croire qu'il est dans le dessein de s'en 
emparer en tout on en partie, a l'action en 
complainte pour faire cesser le trouble qu'il 
éprouve dans sa jouissance. 

Celui qui a été expulsé par force , a l'ac- 



tion en réintégrande pour se faire rétablir 
par autorilé de justice dans la possession 
qui lui a été ravie par violence ; et le juge- 
ment rendu sur la répression de cette voie 
de fait doit, au besoin, porter condamnation 
à la contrainte par corps contre le délin- 
quant (2060). 

491. Dans le jugement à rendre sur l'ac- 
tion en réintégrande, on doit faire l'applica- 
tion de la maxime Spoliatus anie omnia 
restituenduê ; c'est-à-dire qu'on doit d'abord 
s'assurer du fait de la violence exercée par 
l'une des parties contre l'autre : jénie omnia 
violentiœ cauMm examinari prascipimus ^ ; 
et que, sans s'arrêter à aucune autre consi- 
dération qu'à celle du délit de violence, on 
doit, avant tout, en ordonner la répression, 
en condamnant le délinquant à délaisser la 
chose entre les mains de celui auquel il en 
avait par force arraché la possession. Tou^ 
cela est fondé sur ce qu'il ne peut jamais 
être permis à personne de se rendre justice 
à soi-même, et que le bon ordre exige que 
toute voie de fait illégale soit réprimée ^. 

492. Une conséquence remarquable qui 
résulte de là , c'est qu'en supposant qu'une 
personne étrangère se soit, sans emploi de 
la force, mise en possession de mon héri- 
tage; qu'averti de ce fait, et survenu en- 
suite, j'aie chassé par violence cet intrus de 
son indue possession, pour me replacer moi- 
même dans la jouissance de mon fonds ; que 
dans cet état de choses je sois assigné en 
réintégrande par ce possesseur violemment 
par moi déjeté : je ne serai pas recevable à 
alléguer pour défense dans cette cause que 
c'est moi qui suis le propriétaire, et même 
le seul possesseur légitime du fonds; attendu 
que jusque-là il ne peut être question que 
de faire statuer sur le fait de la violence dont 
je suis accusé : Ante omnia violentiœ eau- 
sam examinari prascipimus. En sorte que, 
ce fait ayant été une fois constaté , je n'en 
devrai pas moins être condamné à déguerpir 
d'une possession que je n'aurai reprise qu'en 
voulant me rendre justice à moi-même et 
par l'emploi de la force. 

Mais quand j'aurai satisfait au jugement de 
réintégrande, et à supposer que je sois encore 
à délai utile, je pourrai à mon tour assigner 
ma partie adverse au possessoire, attendu que 
jusque-là le tribunal n'aura statué que sur le 
fait de la violence, sans juger du mérite de la 
possession qui m'appartenait lorsque l'étran- 
ger est venu s'emparer de mon héritage. 



> inêHt. k^^dê interdict,, lib. 4. Ut. 15. 

« Art. 25, C. pr. 

' Arl.30, C. pr. 

4 L. 7, cod, ad legemjuliam de vi, lib. 9, tit. 12. 



^ Celte règle n^est point applicable en matière 
d^ouvrages d^utililé publique. (Br., 13 cet. 18il; 
J. de B., 1821,2, 214.) 
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495. S^ Il nous reste à dire encore quel- 
que chose touchant Taccession qui a lieu 
dans la possession lorsque la chose change 
de maître. 

Le principe général posé par Tart. 2255 
du Code est que, « pour compléter la pres- 
« cription, on peut joindre à sa possession 
«( celle de son auteur, de quelque manière 
u qu*on lui ait succédé, soit à titre univer- 
tt sel ou particulier, soit à titre lucratif ou 
tt onéreux. » La raison de cela, c*est que 
celui qui acquiert une chose d*un autre, en- 
tend naturellement en acquérir tous les ac- 
cessoires qui peuvent lui être avantageux ; 
et cette disposition de la loi, disant qu*on 
peut Joindre, et non pas qu'on doit Joindre k 
sa possession celle de son auteur, suppose 
bien évidemment que Tacquéreur peut ab- 
diquer la possession de son auteur, lorsqu*é- 
tant vicieuse, elle lui serait contraire au 
lieu d*ètre à son avantage. 

Sur quoi il faut distinguer la cause du 
successeur universel de celle du successeur 
à litre particulier. 

494. Quand il s*agit d*un successeur uni- 
versel ou à litre universel, eomme il ne suc- 
cède pas seulement dans la chose, mais qu^il 
succède aussi à la personne et dans les obli- 
gations de la personne , il faut dire que si 
le défunt n*élait que détenteur à titre pré- 
caire, comme fermier, dépositaire, usufrui- 
tier, etc., son héritier ne pourra pas plus 
prescrire que lui (2256 et 2257), parce qu'il 
aura succédé à l'obligation perpétuelle de 
rendre qui pesait personnellement sur le dé- 
funt 1. 

495. Mais lorsqu'il s*agit d*un successeur 
à titre particulier, comme il ne succède à 
son auteur que dans la chose, et non dans les 
obligations personnelles de l*auteur même, 
il peut toujours commencer à prescrire lui- 
même. C'est ainsi que celui qui a acheté 
d'un fermier a les avantages de la prescrip- 
tion du fonds dès son entrée en jouissance, 
si sa possession est ensuite suffisamment pro- 
longée (2259). 

Il résulte de là que quand il s'agit de sta- 
tuer sur la prescription prétendue par celui 
qui a acheté le fonds de la part de celui qui 
n'en était que fermier, usufruitier, gardien 
ou détenteur à tout autre titre précaire, la 
longueur de la possession ne doit pas être 
comptée depuis la date de son titre, mais 
seulement depuis celle de son entrée réelle 
et publique en jouissance : autrement, et en 
faisant remonter le principe de la prescrip- 
tion plus haut que la prise publique de pos- 

• Br., 24 janv. 1838, J. de B., 1839, p. 307. 



session, on reporterait l'effet avant le point 
initial de sa cause, et c'est là ce qui ne peut 
être. 

CHAPITRE XIV. 

DE L^ TRADITION. 

496. La tradition ou la délivrance consiste 
dans le transport de la chose en la puissance 
et possession de l'acquéreur (1604). 

Quelques personnes pourraient penser, au 
premier coup d'œil, que nous ne suivons pas 
ici l'ordre naturel des choses; et dire que, 
la possession s'acquérant par la tradition, 
c'est ce chapitre -ci qui devrait être placé 
avant celui qui précède, par la raison qu'on 
doit s'occuper de la cause avant d'en venir à 
ses effets. Mais il faut considérer qu'en re- 
montant au principe des choses, c'est par le 
droit de premier occupant qu'elles uirent 
d'abord acquises à l'homme, sans aucun acte 
de tradition faite par un tiers ; et que dans 
tout ce qui s'est passé ensuite, il n'y a ton- 
jours eu que le possesseur de la chose qui 
ait pu en faire la délivrance à un autre : 
pourquoi la possession reste toujours au pre- 
mier rang. 

Abstraction faite des choses qui s'acquiè- 
rent encore par le droit de premier occu- 
pant, c'est par la tradition des autres choses 
qu'on en acquiert la possession civile. 

497. Souvent c'est aussi par la tradition 
accompagnée d'un titre juste et vrai, que le 
domaine des choses est transféré entre les 
mains du nouvel acquéreur. 

Il résulte de tout cela qu'en traitant de la 
possession et du domaine, nous ne devons 
pas omettre d'ajouter ici quelques notions 
sur les règles de la tradition, puisqu'elle est 
la cause naturelle de l'une, et qu'elle s'asso- 
cie à celle de l'autre. 

Il ne suffit pas qu'une chose nous soit ac- 
quise en propriété pour que nous en soyons 
en possession : il faut de plus qu'elle nous ait 
été délivrée de la part de celui qui nous l'a 
cédée, et qui l'a encore retenue en sa puis- 
sance : en sorte que si la délivrance nous en 
était refusée, nous ne pourrions légitime- 
ment nous en saisir par voie de fait : il fau- 
drait recourir à l'autorité de la justice pour 
en obtenir l'ordre de remise : Crediiores si 
adversûs debitores suos agant, per Judicem 
id quoddeberi sibiputant, repoêcere debent >. 
Cela doit être ainsi, soft parce que le débi- 
teur d'ane chose peut avoir de justes motifs 
de la retenir encore, soit parce que dans tons 

* L. 7, ff. ad UgemjuUam de vi pritalâ, lib. 48, 
lit. 7. 
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les cas le créancier ne doit point se rendre 
justice à lai-mème. 

Il y a plus : régnlièrement parlant, noas 
ne pourrions intenter en justice les actions 
possessoires sur une chose qu'après que la 
délivrance nous en a été faite ; parce que les 
actions soit en réintégrande, soit en trou- 
ble, présupposent la possession dont on de- 
mande la restitution ou la conservation inté- 
grale. 

498. Nous disons régulièrement ou ordi- 
nairement parlant, parce que cette règle re- 
çoit exception en matière de successions : 
car rhéritier légitime (724), ainsi que le lé- 
gataire universel qui n'est pas en concur- 
rence avec un héritier à réserve (1006), 
sont saisis de plein droit de la possession des 
biens de l'hérédité, sans qu'aucun acte de dé- 
livrance leur en ait été préalablement fait. 

Mais la saisine qui a lieu dans ce cas par- 
ticulier, est étrangère à la règle du droit 
commun sur la nécessité de la délivrance 
des choses mobilières que nous voulons ac- 
quérir. 

Non-seulement l'acte de délivrance est né- 
cessaire en thèse générale pour acquérir la 
possession; mais il est requis aussi dans les 
contrats commutatifs, pour consommer ir- 
révocablement la translation du domaine des 
choses mobilières : car il ne suffit pas d'a- 
voir simplement un titre translatif de pro- 
priété de ces choses, il faut encore que la 
délivrance nous en ait été faite pour qu'elles 
nous soient incommutablement acquises à 
l'égard des tiers : en sorte que, si le vendeur 
ou le donateur d'un meuble l'a successive- 
ment vendu, ou donné à deux personnes, 
celle des deux qui en a été mise en posses- 
sion, est préférée à l'autre, et doit rester pro- 
priétaire de la chose encore que son titre soit 
postérieur, pourvu, néanmoins, qu'elle l'ait 
reçue de bonne foi (1141). 

499. Sous l'empire de la législation ro- 
maine c'était une maxime générale, que Non 
nudiê titults, sed tradilionibus transferantur 
rerum dominia : d'où suivait la conséquence 
que, dans la vente d'un immeuble comme 
dans celle d'une chose mobilière, celui de 
deux acquéreurs qui le premier avait reçu 
la délivrance, joignant à l'avantage de son 
titre celui de la possession, devait être pré- 
féré à l'autre, quoique son titre fût posté- 
rieur en date ; et c'est pourquoi l'action pu- 
bliciaine en revendication utile était accor- 
dée à celui des deux acquéreurs qui avait 
reçu la tradition de la chose : Poiior êU eut 
priori res tradita est ^ 



500. Hais , notre Code civil n'ayant con- 
sacré cette ancienne maxime des Romains 
que pour les acquisitions des choses pure- 
ment mobilières (1141), nous devons en con- 
clure aujourd'hui que la délivrance n*est né- 
cessaire à l'égard des immeubles que pour 
en acquérir la possession, et non pour en 
transférer le domaine ; qu'ainsi le premier 
de deux acquéreurs dii même fonds aoit être 
préféré au second , nonobstant que celui-ci 
l'aurait devancé dans la prise de possession. 

La tradition n'est pas seulement nécessaire 
à l'exécution des contrats consensuels , tels 
que la vente ou l'échange; mais elle forme 
un élément essentiel dans les contrats réels, 
comme le prêt, le gage, le dépôt, etc., at- 
tendu que le contrat n'existe que par elle et 
au moment où elle s'effectue. 

Au reste, par la délivrance de la chose, le 
domaine n'en peut être acquis à celui qui la 
reçoit que dans retendue des droits de celui 
qui la livre, et avec les servitudes passives 
dont elle est affectée, ou les servitudes ac- 
tives dont elle peut être dotée : Traditio 
nihil ampliùs transférre débet vel potest ad 
eum qui accipit, quàm est apud eum qui 
tradit. Si igitur quia dominium in fundo 
hahuit, id iradendo transfert. Si non habuity 
ad eum qui accipit, nihil transfert; en sorte 
que les droits accessoires de servitude ou 
autres (1615) doivent suivre le fonds : Qtio- 
iies autem dominium transfertur ad eum qui 
accipit, taie transfertur quale fuit apud eum 
qui tradit. Si servus sit fundus, eum servi- 
tutibus transit; si liber, uti fuit. Et si forte 
servitutes debebantur /Undo qui traditus est, 
eum jure servitntum debitarum iransfore- 
tur^. C'est-à dire que, comme le porte l'art. 
2182 de notre Gode, «le vendeur ne trans- 
it met à Pacquéreur que la propriété et les 
t( droits qu'il avait lui-même sur la chose 
<( vendue : il les transmet sous l'affectation 
M des mêmes privilèges et hypothèques dont 
K il était chargé. 3» 

Sur les droits qui se rattachent à la tradi- 
tion, l'on ne doit pas perdre de vue la règle 
Nemo dat quod non habet : d'où résulte la 
conséquence qu'il faut avoir le droit de la 
faire, pour qu'elle produise immédiatement 
toutes les conséquences auxquelles on a voulu 
parvenir. 

501. Mais, quoique la tradition faite en 
vertu ou en exécution d'un acte d'aliénation 
n'obtienne pas tous ses effets quand elle est 
opérée de la part de celui qui n'avait point 
le droit de la faire, elle peut néanmoins, 
suivant les circonstances, en produire plu- 



' L. 9, § 2, ff. de pubUciand in rem actione^ 
lib. 6, lit. 2. 



* L. 90, fS.dencquirend. rerum dom,, lib. 41, 
tit. 1. 
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sieurs qui sont loin d'être sans importance. 

Sans doute, la tradition faite dans cette 
circonstance ne transfère pas le domaine de 
la chose, parce que le domaine est tout en 
droit; mais elle transfère la possession, qui 
est principalement en fait; et si Tacquéreur 
est de bonne foi, non -seulement il fera les 
fruits siens, mais il se trouvera en voie de 
prescrire Théritage par la possession de dix 
ou vingt ans : Non e»t novum ut qui dami- 
nium non habeat, alii dominium prœheat : 
nam et creditor, pignus vendendo, causam 
domina prœitat, qucÊn ipse non hahuit ^, 

On distingue quatre espèces de traditions, 
suivant les diverses manières dont elle peut 
être faite; ce sont: 

La tradition réelle; 

La tradition feinte; 

La tradition symbolique ; 

£t la tradition par équipollent. 

50â. La tradition atELiE a lieu lorsque 
celui qui aliène la propriété ou Tusage de sa 
chose, ou qui vent en faire le dépôt, la livre 
corporel lement ou de fait à Pacqucreur ou 
an dépositaire : telle est la remise d'un men- 
ble faite de la main à la main ; ou lorsque 
l'acquéreur de pièces de bois y appose sa 
marque du consentement du vendeur : Fi- 
deri autem trabes iraditas, quas emptor sig- 
nasset^] ou quand l'acquéreur entre réelle- 
ment en possession de Timmeuble vendu, et 
y entre du consentement du vendeur, qui le 
lui abandonne (1604 et 1606). 

505. La TRADmoN feints a lieu lorsque 
celui qui acquiert une chose en est déjà le 
détenteur à nn autre titre (1606, ^ 5); 
comme, par exemple, si je vends au déposi- 
taire la chose qu'il tenait en dépôt pour 
moi : alors, en convenant qu'elle lui restera 
acquise en propriété, c'est fictione breris 
manûs, comme s'il nie l'avait rendue, et 
qu^au même instant je la lui eusse remise. 

504. La TRADITION sTHBOLtQUE a licu lors- 
que, par la délivrance réelle d'une chose 
accessoire, on indique l'intention des parties 
de mettre la chose principale en la puissance 
de l'acquéreur. C'est ainsi qu'en remettant 
les clefs d'une maison aliénée, on fait la déli- 
vrance de la maison; comme en remettant 
à l'acquéreur les titres de propriété du ven- 
deur sur le fonds vendu (1605); comme en- 
core en remettant les clefs d'un grenier, 
d'une cave ou d'un magasin où sont renfer- 
mées des marchandises vendues en bloc, on 
est censé avoir fait la tradition de ces mar- 



chandises (1606) : liem si quiê merces in 
horreo depositas vendiderit, simul alque cla- 
ve$ horrei iradiderit emptori, transféré pro- 
prietatem mercium ad emptorem 3. 

505. Dans le transport d'une créance, d'un 
droit ou d'une action sur nn tiers, la déli- 
vrance s'opère entre le cédant et le cession- 
naire par la remise du titre (1689); mais à 
l'égard des tiers le cessionnaire n'est saisi de 
la créance cédée que par la signiGcation du 
transport faite au débiteur, ou par l'accep- 
tation de celui-ci consignée dans un acte 
authentique : jusque-là le débiteur, ne de- 
vant reconnaître d'autre créancier que celui 
avec lequel il a contracté, peut valablement 
acquitter sa dette par le payement fait entre 
les mains du cédant (1690 et 1691 ). 

506. La TRADITION PAR ÉQUIPOLLENT 86 fait 

lorsque celui qui aliène un fonds en retient 
la jouissance à titre précaire et au nom de 
l'acquéreur : tel est le cas de la vente faite 
avec clause de révocation au profit du ven- 
deur, qui, se trouvant par-là réduit à la qua- 
lité de simple fermier, ne possède plus que 
pour l'acheteur, et au nom de celui-ci (2228). 
Telle est encore l'hypothèse où celui qui 
aliène un fonds, s'en réserve l'usufruit, at- 
tendu que la possession de l'usufruitier, en 
tant qu'elle s!applique au fonds lui-même, 
n'est que précairement exercée au nom du 
propriétaire : Quisquis rem aliquam donan- 
dOy vel in dotem dando^ vel vendendo, usum- 
fructum reiinuerit^ eiiamsi stipuUUuê non 
fUerii^ eam continua tradidisse credatur, nec 
quid ampliûs requiratur que magis videaiur 
facta traditio, sed omnimodo idem sii in hiê 
caueis usumfructum retinere quod tradere ^. 

Si dans ces cas il était nécessaire de fixer 
précisément l'instant où l'acquéreur du fonds 
serait entré en possession, il faudrait recher- 
cher celui où le fermier ou l'usufruitier, 
devenus les délégués du propriétaire, se- 
raient eux mêmes allés sur l'héritage pour 
y exercer des actes de jouissance. 

Pour que la tradition opère réellement la 
translation du domaine ou de l'usage des 
choses que l'un veut faire passer au pouvoir 
de l'autre, elle doit être conforme aux règles 
de diverses conditionsdont l'explication exige 
ici des développements d'une certaine éten- 
due. 

507. Il fact l'' que la tradition soit l'œuvre 
du consentement libre et spontané ; qu'elle 
n'ait point été extorquée par violence, ou 
surprise par dol (1109) : en sorte que même 



* L. 4.Q, ff. de acquirenâ, rerum domin,,Vih, 4\j ' L. 9, § 6, ff. de acquirend, rerum demin.y 

tit. 1. lib. 41, lit. 1. 

' L. 14 in fine, fT. de periculo et couimodo roi ^ L. 38, cod, de donat,, lib. 8, tit. 54. 
vènditœj lib. 18, tit. 6. 
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la seule contrainte morale peut suffire pour 
que celui qui Ta soufferte puisse se faire 
restituer dans ses droits, lorsque celui qui 
a reçu la chose n'a pas une juste cause pour 
la retenir. 

Ainsi, à supposer qu'un dépositaire eût 
exigé du déposant une somme pour la seule 
restitution du dépôt; ou qu'un créancier, 
après avoir été payé de sa créance, exige 
encore de la part du débiteur une somme 
pour la restitution du billet de celui-ci, il y 
aura liep à la répétition des sommes ainsi 
moralement extorquées : Jtem sî tihi dedero 
fit rem mihi reddas depositam apud te, vel nt 
instrufnentum redderes >. 

508. Il favt 2<» que la tradition ait eu lieu 
par le fait ou de la part de celui qui avait 
capacité suffisante pour aliéner : d'où il ré- 
sulte que si un mineur se porte à acquitter 
une promesse >quMl aurait faite sans y être 
autorisé par son tuteur, il aura une action 
en répétition de la somme ainsi payée : Quod 
pupillus sine tuions auctoriiate stipulantt 
profnfserit, solverit, ejus repetitio est; quia 
nec naiurâ débet ^. Mais il y a ici un double 
tempérament à admettre : il faut d'abord 
que le payement ait été fait durant l'incapa- 
cité du débiteur; car s'il l'a exécuté depuis 
qu'il est devenu capable d'aliéner, ilest 
censé avoir, par le fait, approuvé et ratifié 
en temps utile la dette ou la cause du paye- 
ment, et dès lors il n'a plus rien à répéter. 

Il est nécessaire, en second lieu, que la 
chose pour laquelle rineapabie a voulu s'o- 
bliger ou faire le payement, n'ait pas tourné 
à son profit, parce qu'autrement son action 
en répétition serait repoussée par l'empire 
de la règle qui ne permet à personne de s'en- 
richir au détriment d'autruî : Aam hoc tja- 
inrà œguutn est, neminem cum alierius de- 
trimento fieri locupletiorem 3. 

C'est à ces diverses circonstances que se 
rapporte l'article 1512 de notre Code, conçu 
en ces termes : « Lorsque les mineurs, les 
«c interdits, ou les femmes mariées, sont 
u admis, en ces qualités, à se faire restituer 
« contre leurs engagements, le rembourse- 
« ment de ce qui aurait été, en conséquence 
u de ces engagements, payé pendant la mi- 
«c norité, l'interdiction ou le mariage, ne 
« peut en être exigé à moins qu'il ne soit 
u prouvé que ce qui a été payé a tourné à 
«( leur profit. » 



509. Il ^avt 3° que la tradition soit faite 
en exécution d'une cause juste, telle que la 
vente, l'échange, ou la donation, ou tout 
autre litre qui soit, par sa nature, translatif 
de la propriété ou de l'usage qu'on veut faire 
passer entre les mains d'un autre, attendu 
que la tradition, toute nue et solitairement 
considérée, ne serait qu'un fait matériel, 
incapable par lui-même d'opérer aucun effet 
civil : Nunquàm ntida iraditiù transfert do- 
minium; sed ita, si renditio. ant aitajusta 
causa prœcesseritj propler quant traditio se- 
queretur^. D'où il résulte que si la tradition 
n'est faite qu'en vertu d'une convention con- 
ditionnelle, elle ne doit opérer ses effets que 
subordonnément à la condition qui régit sa 
cause : Hoc ampliùs existimandum est, pos- 
sessiones sub condiiione tradiposse^ sicut res 
sub conditione traduntur; neque aliter acci- 
pientis fiunt, quàm conditio extîterit *. C'est 
ainsi que le fonds dotal livré d'avance au fu- 
tur époux, doit être par lui restitué si le ma- 
riage ne s'ensuit pas : Fundus dotis nomine 
traditus, si nuptiœ insecutœ non fuerint, con- 
dictione repeti potest^ fructus quoque condici 
poterunt^. Les fruits dans ce cas doivent 
être restitués par celui qui avait reçu la dot 
comme futur époux, parce qu'il n'aurait pas 
plus de cause légitime pour les retenir que 
pour garder le fonds lui-même. 

510. Il ne suffirait pas que la cause de la 
tradition fût seulement putative, comme 
n'ayant d'existence que dans l'opinion des 
parties : il faut qu'elle soit réelle, attendu 
que ce qui n'est que chimérique ne saurait 
produire un effet réel : ainsi, en supposant 
qu'un héritier ait payé les legs compris dans 
un testament qu'on croyait valable, et qui a 
ensuite été déclaré nul, la délivrance des 
choses léguées n'en aura pas transmis la 
propriété dans le domaine des légataires, 
qui, n'ayant aucune cause réelle pour les 
garder, seront tenus de les rendre à l'héri- 
tier, qui n'aura voulu payer que par erreur 
ce qui ne leur était pas dû : Si quid ex testa- 
mento solutum sit, quod posteà falsum, vel 
inofflciosum, vel irritum apparuerit, répéta- 
tur'^. Mais alors il faut qu'il y ait eu erreur 
sur la validité du testament de la part de 
l'héritier qui a fait la délivrance des legs : 
car s'il était avéré qu'il en eût connu la nul- 
lité ou les vices, on devrait le considérer 
comme ayant voulu, par générosité, faire 



■ L. 2, § 1. 0*. </e condich'one ob turpem causant , 
lib. 12, lit. 5. 

• L. 41 , if. rfe condiciione indebiti, lib. 12, lit. 6. 

' L. 14, ff. de condiciione indeb., lih. 12, tit. 6. 

4 L. SI, AT. de acquirend. rcrum domin, lib. 41, 
lit. 1. 



^ L. 7, § 1, ff. ff« condiciione cauid data, cauni 
non êecutâ, lib. 12; vid. et 1. 11, eodem, 

^Ibid. 

7 L. 2, § 1, (f. (^ condiciione indebiti, lib. 12, 
lit. 6. 
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boonear à la mémoire du défunt, et le dé- 
clarer non recevable à répéter ce qu*il aurait 
voulu libéralement donner : Jndebitum solu- 
itim sciens non rectè repeiil ^ Cûm per er- 
rorem dati repetiiio esi^ ejusdetn consulta 
dati donaii'o est -, 

En un mot, et comme le porte Tart. 125S 
de notre Code, «c tout payement suppose une 
i[ dette : ce qui a été payé sdns être dû, est 
il sujet à répclition, » «itlcndu que celui qui 
n'a eu que IMnlcnlion de payer, n*a pas eu la 
volonté de donner. 

311. Mais il ne faut pns confondre le défaut 
de cause dans une obligation qui n'existe 
qu*en apparence, avec le défaut d'action pour 
forcer au payement d'une dette qui n'est pas 
sans réalité : car nonobstant que le créancier 
n'aurait point eu d'action en justice pour exi- 
ger la délivrance de la chose, néanmoins la 
répétition n'est point admise quand le paye- 
ment a été fait en exécution d'une obligation 
naturelle qui a été volontairement acquittée 
(1255). C'est ainsi que, quoique la loi n'ac- 
corde aucune action pour une dette de jeu 
ou pour le payement d'un pari (1965), néan- 
moins le perdant ne peut en aucun cas répé- 
ter ce qu'il a volontairement payé, s'il n'y a 
eu, de la part du gagnant, dol, supercherie 
ou escroquerie (1967). 

512. Il faut 4<', pour consommer une tra- 
dition valable, que la cause n'en soit pas 
réprouvée par le droit civil, comme cela ar- 
rive dans le cas des payements d'intérêts usa- 
raires perçus au delà du taux fixé par la loi 
positive, lesquels peuvent être justement ré- 
pétés contre l'usurier : Supra duplum au- 
iem usurœ, et usurarum usurœ^ nec in sti- 
pulationetn deduci, nec exigi possunt, et so- 
tutœ repetuntur ^, La loi française veut 
même que l'usurier d'habitude puisse être 
poursuivi par-devant le tribunal de police 
correctionnelle, comme coupable de délits 
contre les mœurs et l'ordre public ^. 

515. Il fadt BiiFiN, pour légitimer le fait 
du payement ou de la tradition, que la cause 
en vertu de laquelle elle est faite soit licite, 
et approuvée par les principes de la morale; 
mais lorsqu'une chose a été livrée, et qu'il 
est question de savoir si l'on doit être admis 
à la répéter, pris égard à l'immoralité de la 
cause du payement, il y a plusieurs distinc- 
tions à faire, suivant que l'une et l'autre, 
ou Tune seulement des parties, se sont ren- 



dues complices de la turpitude du fait qui t 
eu lieu. 

Si l'immoralité du fait ne peut être repro- 
chée qu'à celui qui a reçu la chose, la pro- 
messe n'est point obligatoire; et si la chose 
a déjà été livrée, ou le payement exécuté, il 
y a lieu à répétition : Qudd si turpis causa 
accipientis fuerit, etiamsi secuta sit^ repeti 
potest ; utputà : dedi tibi ne sacrilegium fa- 
cias, ne furtum, ne hominem occidas; in 
quâ specie Julianus scribit, si tibi dedero ne 
hominem occidas, condici posse '. Dans les 
cas de cette nature, non-seulement il n*y a 
rien à reprocher à celui qui a fait le paye- 
ment ou livré la chose; on doit dire, au con- 
traire, que sa conduite n'a été que très- 
louable, puisqu'il n'a agi que pour détourner 
le crime ; mais il n*en saurait être de même 
de celui qui a voulu se faire payer pour ne 
pas devenir criminel : l'immoralité de la 
cause ne pèse que sur lui, pourquoi il doit 
être condamné à rembourser l'autre. 

514. Si le délit contre la morale publique 
à raison duquel on a fait un payement, est 
tel que les deux parties en soient complices, 
comme s'il a été donné de l'argent à un juge 
ou autre fonctionnaire public pour corrom- 
pre sa probité en achetant son suffrage, il 
n'y a pas lieu à répétition : Ubiautem etdan- 
tis et accipientis turpitudo versatur, non posse 
repeti dicimus : veluti si pecunia detur ut 
malèjudicetur^. La raison de cela, c'est que 
in pari causa possessor potior haberi débet 7. 

Il en est de même lorsque la turpitude de 
la cause n'est que dans celui qui donne, il 
n'y a pas lieu à répétition : Sed quod mère- 
irici datur, repeti nonpotest, ut Labeo et Mar- 
cellus scribunt. Sed nova ratione non eé 
qudd utriusque turpitudo versatur, sedsouva 
AAivTis : illam enim turpiter facere qudd êii 
meretrix ; non turpiter accipere, cùm sit hm- 
retris ®. 

515. C'est une règle générale en cette ma- 
tière, que non auditur propriam turpOudi- 
nem allegans : en sorte qu'à supposer qu'une 
convention n'ait été que l'œuvre de la fraude, 
et que la partie qui demande à en être rele- 
vée vienne déclarer ou soit forcée de recon- 
naître qu'elle-même s'était rendue principa- 
lement coupable du dol qui a présidé à la 
négociation, elle doit être déclarée non rece- 
vable dans sa demande : Transactione finiià. 
cùm ex partibus tuis magis dolum interceê-- 



' L. 9. cod, d9 condiclione indeh.j lib. 4, tit. 5. 

* L. 53, fT. de regul.jur, 

* L. 96, § 1, f[,de condictione indebiti, lib. 19, 
tit. 6. 

< F, la loi du 5 sept. 1807; Pannomiê à cette 
date. 



^ L. 1 , 1 2, ff. dé condiction^ oh turpem camêamt 
vel iftjuatam cautam, lib. 12, tit. 5. 

^ L. 3, ff. de condiclione ob turpem causam wmi 
injusiatn causam, lib. 12, tit. 5. 

7L. i^S, ff. de reguljur. 

* L. 4, ^ S, ff. c/e condiclione oh turpem causatm. 
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iis$€, guàm eorum, contra quos preces /Wfi- 
dis, cotifitearis : instaurari, grave, nec non 
criminoêum tibi est i. 

Outre tout ce que nous ayons dit jusqu'ici 
sor les conditions requises pour que la tra- 
dition soit légitime, nous devons ajouter de 
plus qu'elle doit être dégagée de toute erreur 
substantielle : sur quoi il y a encore plu- 
sieurs distinctions à faire, suivant que Ter- 
reur dont elle serait entachée porterait sur 
le corps, ou sur les qualités de la chose, ou 
sur la personne, ou sur la cause du contrat. 

OB l'ieeede sde le coeps de la chose. 

$16. Toutes les fois qu'il &.'agitd'un corps 
certain, l'erreur sur l'identité de la chose 
livrée est nécessairement une erreur sub- 
stantielle qui, paralysant l'effet civil de la 
tradition, la rend absolument nulle, et in- 
capable de transférer soit le droit de pro- 
priété, soit celui d'usage, entre les mains de 
celui qui ne reçoit ainsi la chose que machi- 
nalement; attendu que, pris égard à l'inler* 
vention d'une telle erreur, on ne peut pas 
dire qu'il y ait eu de la part des parties le 
duorum in idem placitum consensus qui est 
absolument nécessaire à la validité de toute 
négociation civile. Mais si Terreur ne por- 
tait que sur le nom on la dénomination de 
la chose, et non sur Tidentité même du corps, 
comme elle ne serait que purement acciden- 
telle, et sans intérêt quant au fonds, la né- 
gociation n'en serait point viciée : Si me in 
vaeuam possessionem fundi comeliani mi- 
seriez ego putarem me in fttndum sempro- 
nianum missum^ et in comelianum iero^ 
non acquiram possessionem y nisi forte inno- 
mine tantùm erraverimus , tfi corpore con^ 
eenserimus. 

Si dans une pareille négociation j'ai em- 
ployé un fondé de pouvoir qui ait reçu lui- 
même et pour moi la délivrance de la chose, 
mais que j'aie été dans Terreur, tandis que 
mon fondé de pouvoir n'était point trompé, 
la tradition serait-elle valable? et opérerait- 
elle ses effets? Oui, dit le jurisconsulte ro- 
main, parce qu'on peut acquérir la posses- 
sion pour celui qui ignore la négociation qui 
est exécutée dans son intérêt, pourvu que 
celui qui l'exécute agisse avec des pouvoirs 
suffisants : Sed sinon mihi, sed procuratori 
meo possessionem tradas : videndum est, si 
ego errem, procurator meus non erret: an mihi 
possessio acquiratur.Etcùmplaoeat ignoranti 
acquiri, poterit et erranti. Il y a plus : c'est 

' L. 30, cod. de tranêaciiom,, lib. 2, lit 14. 
* L. 34, ff. de aequir, possêtê., lib. 4t, tit. 9. 
' L. 92, ff. de vêrbormm ohligal,, lib. 45, tit. 1. 



que dans l'hypothèse inverse où mon fondé 
de pouvoir serait dans Terreur, tandis que 
je n'y serais pas, la possession me serait tou- 
jours valablement acquise, attendu que la 
négociation ne serait toujours que dans mon 
intérêt : Sed et si procurator meus erret, ego 
non errem; magis est ut acquiram possessio- 
nem ^. 

DE l'eeeece sue la qualité de la coose. 

517. Lorsque Terreur sur la qualité de la 
chose n'a été commise que de la part de celui 
qui Ta reçue à titre gratuit, le droit ne lui en 
est pas moins acquis, parce que l'intérêt du 
donataire fait présumer qu*il a voulu rece- 
voir Tobjet promis, quelle qu'en fût la valeur : 
Si id quod aurum putabam, cûm œs esset, 
stipulatus de te fuero, teneheris mihi hujus 
œris nomine : quoniam in corpore consense- 
rimus. Il y a plus : car, si dans ce cas celui 
qui a reçu la chose avait été induit en erreur 
ou trompé par le donateur, il aurait contre 
celui-ci l'action du dol en dommages-inté- 
rêts résultant de la fraude : Sed es doli malt 
ciausulâ tecum agam, si sciens me fefélle- 
ris 3, parce que le dol est un délit qui doit 
toujours encourir sa peine. 

318. Dans les conventions à titre onéreux, 
outre les vices rédhibitoires signalés et admis 
par les lois comme juste cause de rescision 
en faveur de Tacquéreur, le contrat est tou- 
jours nul de plein droit, lorsque celui qui 
voulait acquérir a été dans Terreur sur une 
qualité essentiellement voulue dans la chose, 
encore qu'il n'y ait eu aucune erreur sur 
Tidentité du corps de Tobjet sur lequel on a 
traité; comme, par exemple, si Ton a vendu 
un meuble qu'on croyait d'or massif, tandis 
qu'il n'est que de similor ou de cuivre doré : 
Inde quœritur, si in ipso corpore non erra- 
tur, sed in substaniià error sit; ut putà, si 
acetum pro vino veneat^ œs pro auro, vei 
plumbumproargenio, velquid aliud argento 
simile; an emptio et venditio sit ? Marcellus 
scripsit libre 6 Digeslorum, emptionem esse 
et venditionem; quia in corpus consensum 
est, etsi in materià sit erratum. Ego in vino 
quidem consentie : quia eadem propè substan» 
tia est; si mofià vinum acuit : cœterûm si 
vinum non acuit, sed ab initie acetum fuit, 
ut embamma ; aliud pro alto venisse videtur. 
In cœteris autem nullam esse venditionem 
puto, quoties in materiâ erratur ^. 

319. Ainsi Terreur sur le corps ou Tiden- 
tité du corps de la chose livrée rend toujours 

4 L. 9, $ 9, ff. de ccnirahend, emptione, lib. 18, 
tit. 1. 
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la tradition nulle et sans effet, comme ayant 
en lieu sans une cause réelle; tandis que 
quand Terreur n*aff^ecte que la qualité de la 
chose, etqu^elle n'est commise que par Pac- 
quéreur, il faut faire une distinction entre la 
tradition faite à titre lucratif et celle qui est 
faite à titre onéreux. 

Quand la tradition est faite à titre lucratif, 
elle opère tous ses eff^ets au profit de celui 
qui la reçoit, quoiqu'il y ait de sa part erreur 
sur la qualité et la valeur de la chose, parce 
qu'il vaut encore mieux pour lui qu'il l'ob- 
^ tienne telle qu'elle est, que de n'en rien 
avoir, et qu'en conséquence on doit pré- 
sumer qu'il a réellement voulu l'acquérir, 
quelle qu'en fût d'ailleurs la matière ou la 
valeur. 

Mais quand la délivrance d'une chose est 
faite à titre onéreux, elle n'opère pas égale- 
ment ses effets si celui qui l'acquiert est dans 
l'erreur sur la qualité essentiellement voulue 
dans la matière; parce qu'ici le consente- 
ment de l'acquéreur ne doit pas porter seu- 
lement sur le corps de la chose acquise, mais 
encore sur le prix qu'il en donne, et qu'il 
ne serait pas permis de présumer qu'il eût 
voulu payer au poids de l'or une chose qui 
ne serait composée que de cuivre, à moins 
qu'il ne s'agisse d'un meuble dont la forme 
et la façon seraient, dans l'estimation du prix, 
grandement prépondérantes sur la valeur de 
la matière. 

KSO. Du reste, quand une erreur grossière 
a été commise par le vendeur et le donateur, 
et à leur préjudice, on doit considérer comme 
paralysés les effets de la tradition, sans dis- 
tinction entre le titre lucratif ou onéreux 
pour l'acquéreur, quia nemoprœsumUurJaC' 
iareêuum^, 

DE I'bKRBUR sur là. VlRSOIfllE. 

521 . Lorsque la négociation est fondée sur 
un contrat à titre onéreux, et dans l'exécution 
duquel on ne s'attache point à la qualité de la 
personne, telle que la vente, l'erreur sur la 
personne n'opère aucune nullité dans la tra- 
dition de la chose : en sorte que, si celui qui 
a acheté et reçoit la délivrance d'un meuble 
ou d'un fonds croit faire cet acte de commerce 
avec an individu, tandis qu'il pactise réelle- 
ment avec un autre qui peut porter le même 
nom, il suffit que les parties aient le droit 
d'aliéner et d'acquérir mutuellement l'une 
envers l'autre, pour que la négociation soit 
valable, attendu que, quant au fond, la con- 

■ f^ide,}, 95, M mêdio, pHneip,, ff, de probai, 
et prœsutttpt,, lib. 33, tit. 3. 

* L. 9, ff. de hœredib. imtUvend,^ lib. 28. tit. 50. 



sidéra tion de la personne n'y entre pour rien. 
Mais lorsqu'il s'agit d'une libéralité, il en 
est tout autrement, parce qu'ici tout est fait 
en considération de la personne du dona- 
taire, et qu'il n'y a que cette personne que 
le donateur ait en vue de gratifier : Quoties 
volens alium hœredem scribere, aliumscrip' 
Beritj in corpore hominis errans, placet ne- 
gue hœredetn esse gui scriptus est, quia vo- 
iuntate deficitur, neque eum quem voluii, 
quia scriptus non est K 

DE l'erreur sur LA CAUSE DE LA TRADmOH. 

522. Une tradition faite sans cause n'étant 
qu'un fait purement matériel, et par consé- 
quent incapable de produire aucune muta- 
tion civile dans la propriété ou les droits des 
parties, il en résulte que l'erreur sur la na- 
ture ou l'essence de la cause, doit être une 
erreur substantielle paralysant tout l'effet 
civil de la tradition, ou,- comme le dit le ju- 
risconsulte romain, en toute négociation où 
il s'agit de transférer le domaine, il faut le 
concours de l'intention et des volontés des 
deux contractants : car, dans les ventes, les 
donations, les baux, et autres conventions, 
si les parties contractantes ne sont pas d'ac- 
cord, ce qui a été commencé ne peut avoir 
aucun effet : In omnibus rébus, quœ domi- 
nium transfèrunt, concurrat oportei effbdus 
ex utrâque parie contrahentium : nam site 
venditio, sive donaiio, sive conductio, sive ea 
quœlibet alia causa contrahendi fuit, nisi 
animusutriusque consentit, perduci ad effèc- 
ium id quod inchoatur, non potesi '. Ainsi, 
à supposer que je remette une somme à quel- 
qu'un, avec l'intention de la lui confier seu- 
lement en dépôt, mais qu'au contraire il 
n'entende la recevoir qu'à titre de prêt, il 
n'y aura ni dépôt ni prêt : Si ego quasi de- 
ponens tibi dedero, tu quasi mutuum acei' 
pias, nec depositum nec mutuum est ^. Dans 
l'espèce rapportée par cette loi il ne peut y 
avoir aucune translation de propriété, puis- 
que le maître de la chose, loin de vouloir 
l'aliéner, ne la remet en dépôt que pour 
qu'on la lui conserve. 

523. Mais nonobstant la dissension des 
parties sur l'identité du titre de la négocia- 
tion, si de part et d'autre les deux titres vou- 
lus et bien connus étaient, dans leurs espè- 
ces, translatifs du droit de propriété, il j 
aurait d'abord naturellement, et suivant la 
loi romaine^ translation au moins provisoire 
de la propriété, puisque la mutation aurait 

' L. 55, ff. de ohlig, et act,, lib. 44, tit. 7. 
4 L. 18, % 1, S, de rébus crédit., lib. 19, tit. 1. 
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été Toolae de part et d'autre, sauf à en re- 
venir aux voies d'éqaité sar Texécution et 
les effets ultérieurs d'un transport qui peut 
n*étre pas irrévocable, comme n'ayant eu 
lieu que provisoirement. Ainsi, à supposer 
qu'en livrant une somme à Paul, j'aie en- 
tendu lui en faire un don. tandis qu'il n'aura 
entendu la recevoir qu*à titre de prêt, la 
translation du droit de propriété aura d'a- 
bord lieu, parce que le prêt de consomma- 
tion et la 'donation sont l'un et l'autre des 
titres translatifs de la propriété des sommes 
qui en sont l'objet. Le transport aura donc 
d'abord lieu : Nam et si pecuniatn numera- 
tant tihi iradam donandi graiiâ, tu quasi eatn 
creditam accipias ; constat proprietatem ad 
te transire : nec impedimenta esse yudd circa 
causam dandiet accipiendi dissenserimus i. 
Mais nous croyons qu'en ce cas la donation 
ne doit pas être irrévocablement consommée 
tant que, durant ma persévérance à vouloir 
donner, Paul n*aura pas légalement mani- 
festé la volonté d'être pourvu à titre de do- 
nataire, et qu'il doit m'être permis de révo- 
quer un transport qui jusque-là ne saurait 
être incommutable. 

C'est ainsi que nous croyons qu'on doit 
entendre les textes du droit romain qui pa- 
raissent conçus en sens contraires sur cette 
question, sur laquelle, au surplus, on peut 
voir la dissertation qu'on trouve dans Yin- 
nius, au chapitre 54, livre S de ses Questions 
choisies, 

CHAPITRE XV. 

DU DBOIT d'accession COIVSIDÉBÉ DANS SON FRIN- 
GIPB NATCRII., IT COHHB UNE DBS CAUSES ACQUI- 
SITITXS DE LA PROPRIÉTÉ. 

524. C'est une maxime généralement con- 
sacrée dans le droit, que l'accessoire doit 
BUïYTe le sort de son principal : en sorte que 
tout objet subordonnément uni à un autre 
objet, doit naturellement être adjugé an 
maître de la chose principale, sauf l'indem- 
nité qui, d'après les circonstances, peut être 
due à celui qui reste privé de la chose acces- 
soire. 

Que la réunion des deux choses soit sim- 
plement la conséquence d*une règle morale 
de justice, et comme Tefifet de la destination 
do père de famille, ou qu'elle ait eu lieu par 
incorporation physique, peu importe : il suf- 
fit à l'application de la règle qu'on vientd'é- 
Doncer, que l'objet secondaire n'ait été uni 
à Taotre que pour servir à l'usage ou aux 

' L. 56, ff. de acquit, rerum domfn., lib. 41, 
lit. 1 . 
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aisances, à rornement ou au complément de 
son principal (^67), ou qu'il en soit le pro- 
duit (o46). 

Le fait de l'accession, ou de la réunion 
dont elle est le résultat, rentre dans les 
moyens d'acquérir la propriété, puisque, par 
ce seul fait, la chose accessoire appartenant 
à un étranger se trouve dévolue au proprié- 
taire de l'objet principal. 

Et ce qu'il y a de particulièrement remar- 
quable à l'égard de ce mode d'acquérir, c'est 
que souvent il a lieu solâ rei potentiel ou par 
la force des choses, et sans le concours de 
la volonté du mattre, dont la propriété passe 
ainsi en d'autres mains, comme nous aurons 
occasion de lé faire voir plus bas. 

525. Mais où est donc l'empire capable de 
faire passer rationnellement et avec justice 
la propriété de l'un dans les mains de l'autre, 
sans le consentement du mattre? 

.C'est en consultant les décrets de la Pro- 
vidence qu'il faut répondre à cette question ; 
c'est en réfléchissant sur l'harmonie des di- 
verses parties du monde qu'il faut en cher- 
cher la réponse, parce que c'est là qu'on en 
trouve l'indication. 

L'acquisition qui s'opère par le droit d'ac- 
cession, repose sur ce principe d'éternelle 
raison, qui veut que l'accessoire soit soumis 
à la loi du principal : c'est là un de ces dé- 
crets de l'ordre universel auquel tout parait 
obéir dans la nature ; c'est par l'empire de 
cette règle d'harmonie générale, que, dans 
le monde physique, l'attraction des grandes 
masses produit la gravitation des petites^ et 
que le divin concert des astres qui sillonnent 
les cieux nous convie au travail durant le 
jour, et nous invite au repos durant la 
nuit. 

C'est par ce même principe d'unité que, 
dans le monde moral , le bien du corps so- 
cial l'emporte sur celui des individus ; que 
tout homme en état de porter les armes, doit 
^ subir la loi du recrutement de l'armée pour 
se porter à la défense de sa patrie ; que l'ex- 
propriation des biens de particuliers peut 
être justement requise et exécutée pour cause 
d'intérêt public; et que, dans tous les débats 
politiques, civils et judiciaires, le vœu de la 
majorité conaporte réellement la volonté de 
tout le corps délibérant. 

K26. Si, abandonnant pour le moment ces 
considérations générales , nous portons nos 
regards sur la pratique des négociations par- 
ticulières, nous voyons que, dans la vente, 

L'obligation de livrer la chose comprend 
ses accessoires, et tout ce qui a été destiné à 
son usage perpétuel (1615); 

Qu'en matière de legs, la chose léguée doit 
être délivrée avec les accessoires nécessaires. 
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et dans Tétat où elle se trouvera ao jour da 
décès da donateur (1018); 

Que la Tente ou cession d'une créance 
comprend les accessoires de la créafice, tels 
que caution, privilège et hypothèque (1692) ; 

Qu'en fait d'hypothèque, le créancier peut 
poursuivre l'expropriation, non -seulement 
des biens immobiliers, mais encore de leurs 
accessoires réputés immeubles par droit d'ac- 
cession (2S04) ; 

Qu'enfin , le cautionnement indéfini d'une 
obligation principale s'étend à tous les accès- 
soires de la dette (2016). 

On voit par là que l'empire de la règle qui 
veut que l'accessoire subisse le sort du prin- 
cipal, étend partout sa domination, et ne re- 
connaît point de borne. 

Mais, pour faire une juste application de 
cette règle, il faut savoir discerner exacte- 
ment les choses auxquelles on doit attribuer 
la qualité d'accessoire d'autres objets; et 
c*est là ce que nous allons chercher à éclair- 
cir le plus méthodiquement qu'il nous sera 
possible dans les deux chapitres suivants. 

Le droit d'accession, dont nous venons de 
poser le principe dans sa plus haute généra- 
lité, reçoit son application soit à l'égard des 
immeubles, soit en ce qui concerne les effets 
mobiliers, et partout il règle les choses sui- 
vant la variété indéfinie de leurs rapports : 
ce qui, pour éviter autant que possible toute 
confusion dans les idées, nous oblige à traiter 
séparément des uns et des autres. 

CHAPITRE XVI. 

ou DEOIT d'accession RELATIVBlBIfT AUX 
ISMIUBIBS. 

Le droit d'accession relativement aux im- 
meubles peut avoir pour causes : 

La destination du père de famille, 

La fructification des héritages, 

La construction ou édification, 

La plantation, 

Etl'alluvion. 

Ce sont ces diverses causes qui seront le 
sujet des cinq sections suivantes. 

SECTION PREMIÈRE. 

DB LA DBSmiATlOir DU Piai DB FAMILLE. 

527. Déjà nous avons vu dans la section 2 
du chapitre 6, qu'il y a un très-grand nom- 
bre d'objets mobiliers qui, par la destination 
du père de famille, prennent civilement la 
qualité d'immeubles, lorsqu'ils sont assujet- 
tis au service des immeubles réels. Ici nous 
allons nous occuper des circonstances dans 



lesquelles ce sont des choses immobilières 
qui deviennent les accessoires d'autres im- 
meubles, et qui subissent la loi du droit d'ac- 
cession par la disposition ou destination du 
père de famille. 

Il y a lieu au droit d'accession par la seule 
destination du père de famille lorsque le 
maître de deux choses a voulu que, sans ad- 
jonction ou incorporation physique. Tune 
restât néanmoins subordonnée à l'usage, ou 
aux aisances, ou au complément de l'autre, 
parce qu'alors il y a disposition de la chose 
de la part de son maître. 

Le principe rationnel qui veut que l'acces- 
soire suive le sort du principal, s^applique 
donc en toute matière. Il n'y a sur les effets 
de sa domination aucune distinction à faire 
entre les choses qui sont meubles et les im- 
meubles : il suffit qu'il soit reconnu que Tun 
des deux objets a reçu la qualification d'ac- 
cessoire; et cela se vérifie, soit par les faits 
d'incorporation qui peuvent les avoir réunis 
en un même tout, soit plus souvent encore 
par les actes de destination par lesquels le 
père de famille aurait positivement voulu 
asservir l'un aux aisances ou au complément 
de l'autre. 

528. Nous trouvons à ce sujet un premier 
exemple d'application dans l'article 1019 du 
Code, conçu dans les termes suivants : 

tt Lorsque celui qui a légué la propriété 
» d'un immeuble, l'a ensuite augmenté par 
« des acquisitions, ces acquisitions, fussent- 
« elles contigués, ne seront pas censées, sans 
« une nouvelle disposition, faire partie du 
« legs. » 

Ce n'est donc pas seulement la contiguïté 
des deux héritages qui peut être le fonde- 
ment du droit d'accession, attendu que jus- 
que-là on ne trouve dans cette contiguïté 
qu'un accident purement physique ; taudis 
que la destination du père de famille, d'oà 
résulte le droit d'accession, en est une cause 
toute morale, et que cela ne peut être au- 
trement, puisqu'elle comporte dispositioo 
de la chose transportée de l'un à l'autre par 
la volonté de son maître. 

u II en sera autrement des embellissemettia 
« ou des constructions faites sur le fonds lé- 
«t gué, ou d'un enclos dont le testateur aurait 
a augmenté l'enceinte, n Ici la loi nous si- 
gnale deux genres d'accessoires distingués 
par la diversité de leur cause. 

En ce qui touche aux embellissements opé- 
rés ou aux constructions faites sur le fonds 
légué, la volonté du propriétaire, qui est la 
cause du droit d'accession, se trouve procla> 
mée par la confection matérielle et physique 
des ouvrages qui sont opérés; parce qn*il y 
a incorporation réelle des accessoires avec te 
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fonds auquel ils Tiennent s'identifier, et dont 
ils ne pourraient pi as être séparés dans la 
suite sans en Tenir à une déoiolition on à une 
destruction. 

529. Mais en ce qui touche à Taugmenta- 
iion de clôture, la cause du droit d'accession 
est au contraire de donner au clos son com- 
plément ou toute sa consistance : et ici la 
cause de l'accession est toute morale ou in- 
corpoi'elle, en ce qu'elle consiste seulement 
dans la destination du père de famille dis- 
posant de sa chose, destination qui pourrait 
être révoquée ou anéantie sans opérer aucune 
dégradation physique sur l'immeuble. 

Il résulte de là que l'acte d'acquisition 
faite par le testateur d'un fonds au joignant 
d'un autre héritage qu'il aTait déjà légué, ne 
su£Bt pas pour qoe l'immeuble nouvellement 
acquis fasse partie du don, ou vienne aug- 
menter le don par lequel l'autre avait déjà 
été légué, attendu que jusque-là on ne Toit 
que deux héritages contigus Tun à l'autre, 
et sans être frappés par leur maître d'aucune 
destination respective qui doive naturelle- 
ment attacher l'un au sort de l'autre; mais 
lorsqa'après avoir acquis le second, le testa- 
teur ne s'en tient pas là, quand il vient en 
outre réunir les deux héritages dans le même 
enclos, on doit dès lors voir dans ce fait un 
acte positif de destination ou de réunion 
accessoire au moyen de laquelle Tun et l'au- 
tre se trouvent, par la volonté du testateur, 
compris dans le même legs, comme ne fai- 
sant plus qu'un. 

Sur quoi il faut observer que la loi par- 
lant généralement d'un enclos dont le testa- 
teur aurait augmenté l'enceinte, sans ratta- 
cher l'effet de l'accession à un genre quel- 
conque de clôture plutôt qu'à un autre, il 
faut en conclure que cet effet sera également 
produit soit que la clôture ait été faite au 
moyen d'un mur, ou d'un fossé, ou d'une 
haie vive, ou d'une haie sèche, mais perma- 
nente. 

530. Ou d'un enclos dont le Uêtaieur au^ 
rait augmenté l'enceinte. Le fait de la clôture 
doit serTir ici, dans les cas ordinaires, à 
prouver que le testateur, voulant que les 
deux fonds fussent désormais possédés per 
modutn unius^ a voulu par là même que l'un 
ne fût ajouté à l'autre que comme accessoire, 
pris égard à l'importance supérieure du pre- 
mier, qui était déjà doté de sa clôture. 

Mous trouvons dans la loi romaine une dé- 
cision qui, sans être identique, a beaucoup 
d'analogie avec celle de notre Code. Lors- 
qu'un testateur, y est-il dit, a légué un fonds 
désigné par son nom, tous les accroissements 
qu'a reçus ce fonds depuis le testament, 
font partie du legs, quand même le testateur 



ne se serait pas servi de cette formule : Le 
fonds gui m'appartiendra lors de ma mort ; 
pourvu néanmoins que le testateur n'ait 
point possédé ces accroissements séparément 
du fonds, mais qu*au contraire, il les y ait 
lui-même réunis : Cùm fundus nominatim 
legatus sit, si quid ei post testamentum fUc-^ 
ium adjectum est, id quoque legato cedit, 
etiamsi illa verba adjecta non sint, qui ieus 
SUT ; si mode testator eam partem non sepa- 
ratim possedit, sed universitati prioris fundi 
adjunoBit i. Ainsi Tunité de jouissance résul- 
tant de l'enlèvement des bornes séparatives 
des deux fonds, aurait anciennement suffi 
pour engendrer le droit d'accession dont il 
s'agit ici; tandis qu'aujourd'hui cette cir- 
constance ne suffirait plus, puisque aux 
termes de notre Code, il faut que le fonds 
nouvellement acquis ait été embrassé par la 
clôture dont l'autre était déjàldoté. 

Il résulte de là que, si aucun des deux 
fonds distinctement possédés par le testa- 
teur, n'avait d'abord été mis en état de clô- 
ture, et qu'après en avoir nominativement 
légué un, le testateur les eût ensuite encla- 
vés et confondus dans la même clôture, le 
légataire ne devrait toujours emporter que 
celui qui avait fait l'objet de son legs, tandis 
que l'autre partie du clos devrait rester à 
rhéritier, à moins qu'il n'y eût des circon- 
stances particulières, et capables de faire 
présumer que l'intention manifestée par quel- 
ques faits émanés du maître des deux fonds, 
ait été d'affecter l'un au droit ou service 
d'accessoire vis-à-vis de l'autre. 

Mais en nous replaçant de nouveau dans 
l'hypothèse littéralement exprimée par l'ar- 
ticle 1019 de notre Code, déjà rapporté plus 
haut, nous allons y trouver encore un vague 
qui nous paraît exiger quelques autres ex- 
plications. 

Cet article décide que quand celui qui a 
légué la propriété d'un immeuble, l'a en- 
suite augmenté par des acquisitions, ces ac- 
quisitions, fussent- elles contiguês, ne se- 
ront pas censées, sans une nouvelle disposi- 
tion, faire partie du legs ; mais qu'il en sera 
autrement d'un enclos dont le testateur au- 
rait augmenté l'enceinte. Cette dernière dis- 
position, qui veut que par le seul fait de la 
clôture, sans autre acte déclaratif de la vo- 
lonté du testateur, le second fonds matériel- 
lement adjoint au premier, fasse partie du 
legs, n'est bien certainement qu'une dispo- 
sition interprétative de la volonté tacite du 
testateur qui ne s'en est point positivement 
exprimé; mais doit-elle avoir lieu indistinc- 
tement et dans tous les cas? 

• L. 10, ff., lib. 3J, tit. tjrfe /«^«/., 2. 
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Supposons que le fonds primitivement mis 
en clôture, et déjà légué dans cet état, ne 
soit néanmoins qu'un héritage d'une con* 
sistance ordinaire ou commune, tandis que 
le fonds acquis depuis par le testateur, et 
après la confection de son testament, se trouve 
être d'une fort grande consistance : la même 
règle sera-t-elle applicable idans tous les cas, 
et quelle que soit l'importance comparative 
des deux fonds? Si le testateur déjà posses- 
seur d'un clos de peu ou de médiocre con- 
sistance, après avoir légué cet immeuble à 
TiTius, se porte ensuite à acquérir une vaste 
prairie ou un parc considérable qui lui soit 
contigu, ce légataire aura-t-il, après la mort 
du testateur, le droit de revendiquer le grand 
parc nouvellement acquis? et pourrait- il 
avoir ce droit par la seule considération que 
la clôture de l'un des deux fonds aurait été 
enlevée pour les réunir l'un et l'autre en une 
seule pièce? Ne faudrait-il pas dire, an con- 
traire, que par cet acte de réunion, le plus 
petit des deux héritages se trouvant confondu 
avec le grand, qui n'aurait pas été légué, il 
n'y aurait plus de legs qui fût applicable 
même à l'ancien terrain du petit clos, qui, 
par la destination du maître, serait devenu 
partie accessoire et intégrante de l'autre? 

Concluons donc que, dans les hypothèses 
de cette nature, les circonstances de fait peu- 
vent donner lieu à diverses interprétations 
de la volonté tacite du testateur, lesquelles 
interprétations restent nécessairement dans 
le domaine du juge. 

531. Aux termes de l'article 161 5 du Code, 
le devoir de livrer la chose comporte aussi, 
dans les contrats comme dans les legs, l'obli- 
gation d'en livrer les accessoires et tout ce 
qui a été destiné à son usage perpétuel. 

1^53. La loi romaine nous fournit, sur ces 
sortes d'accessoires, une espèce que nous ne 
devons pas omettre de rapporter ici, parce 
que nous l'avons vue se reproduire dans des 
discussions judiciaires touchant des proprié- 
tés de petits groupes de hameaux situés sur 
des montagnes où le revenu des fonds con- 
siste pour beaucoup dans le produit des pâ- 
turages servant à élever des bestiaux et à 
l'exploitation des fromageries, et que d'ail- 
leurs elle peut donner lieu à plusieurs ob- 
servations pratiques importantes sur cette 
matière. 

Plusieurs citoyens, dit le jurisconsulte 
Scevola, ayant divers fonds de terre à portée 
les uns des autres, ont acheté par indivis un 
bois en broussailles, pour y faire paître en 
commun leurs bestiaux ; après eux leurs suc- 
cesseurs en ont usé de même : Plures es mu' 
nicipibus qui diversa prœdia poêsidebant, 
saitum communem, uijus compoêcendi ha- 



berenty mercnii $uni ; idque eiiam à êmeceê- 
êoribuê eorum est obsertahim. Mais quelques- 
uns de ceux à qui ce pâturage apparlentit 
en commun, ont vendu les héritages qui leur 
étaient propres, et pour le service desquels 
la pâture avait été acquise. Je demande si^ 
en supposant que les vendeurs aient eu l'io- 
tention de transmettre leur droit de pâtu- 
rage, il aura passé aux acquéreurs avec les 
fonds aliénés? Sed nonnullie» hiêqui koe 
juê habebant, prcedia sua illa propn'a venum- 
ded/^runt. Quœro an vendUione etiamjuê il- 
lud secuium sii prœdia^ cùm ejus voluntatiâ 
vendiiores fUerint^ ut et hoc alienârimt ? 

On a répondu qu'il fallait observer d'abord 
ce dont les contractants étaient convenus : 
Respondit id observaudum guod aeium inier 
contrahentes esset; mais qu'encore que la 
volonté des parties ne fût point expresse sur 
la vente du droit dont il s'agit, ce droit n'en 
devait pas moins passer aux acquéreurs : 
Sed si voluntas contrahentium manifesta mm 
sit, et hoc JUS ad emptores transire. Je de- 
mande aussi si un légataire auquel une ptr- 
tie des fonds propres à chacun des co-posécs- 
seurs du parcours aurait été transmise, 
pourrait également demander sa participa- 
tion au droit du pâturage acquis en commun 
par les propriétaires primitifs : Item quesro 
an cûmpars illorum propriorum fundorum^ 
legato ad aliquem transmissa sit^ atiquid 
juris secum hujus compascui traserUf Sur 
quoi on a répondu que, comme ce droit était 
attaché à la terre léguée, il devait passer 
au légataire : RespondU càm id quoqueju* 
fkndi qui iegatus esset^ videratur, id quoqme 
cessurum legatario i. 

555. Dans cette hypothèse les divers mé- 
tayers ne sont en communion de propriété 
que quant au fonds qu'ils ont acquis en cen- 
mun pour servir à Texploitation et aux ai- 
sances de leurs héritages particuliers : en 
sorte que le fonds accessoire est un, tandis 
que les fonds principaux peuvent être plus 
ou moins nombreux. Mais il faut remarquer 
que c'est à la masse de ces fonds que se rap- 
porte l'accessoire : d'où il résulte que cha- 
cun des propriétaires des fonds principaux 
doit naturellement avoir sur le fonds acces- 
soire une étendue de jouissance proportioft- 
née au plus ou moins de consistance de ses 
propriétés dans les domaines principaux pou 
l'usage et l'exploitation desquels te fonds ac* 
cessoire aura été acquis : en sorte qull est 
possible que l'un des co-propriélaires de la 
pâture n'ait le droit d'y envoyer paître que 
deux bœufs ou deux vaches, tandis qa*«n 

' L. SO, § 1, ff. M servituê vindicHur, lib. 8. 
tit. 5. 
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astre pourra y en faire pâtarer quatre oa un 
plas grand nombre, suivant Tétendae com- 
parative de ses possessions dans les fonds 
principaax. 

Néanmoins ce qae nous exprimons ici ne 
devrait avoir lieu qu^autant que l'étendue 
des jouissances respectives des uns et des 
autres n'aurait été réglée par aucun titre : 
car autrement les parties devraient subir la 
Joi qu*elles se seraient elles-mêmes imposée. 
554. Dans le cas qui nous occupe, et sur 
lequel statue la loi romaine rapportée ci-des- 
sus, les propriétaires primitifs qui ont acquis 
le fonds destiné au parcours de leurs bes- 
tiaux, le possèdent et en jouissent ui sin- 
guU sous deux points de vue différents : 

Chacan d'eux y exerce le pâturage de ses 
bestiaux, et en jouit comme d'une servitude 
qui s'étend sur les portions indivises des 
autres, et qui est activement inhérente aux 
terres des métairies pour l'exploitation des- 
quelles l'acquisition en a été faite. 

Chacun d'eux en jouit aussi en qualité de 
co-propriétaire par indivis du fondsqui, sons 
l'on et è*atttre rapport, doit être considéré 
eomme accessoire de l'ensemble des métai- 
ries pour le complément desquelles il a été 
acheté. 

D*où il résulte que le fonds en nature de 
pâturage ainsi possédé par indivis entre les 
habitants d*un groupe de hameaux, ne doit 
point être confondu avec un terrain commu- 
nal , puisqu'il est leur propriété ut singuU, 
tandis que les communaux sont la propriété 
de Ja commune ut universitaê; que les ha- 
meaux ainsi groupés ne doivent pas être con- 
sidérés comme formant une section de com- 
mone par cela seul qu*ils possèdent quelques 
terrains à part, tant qu'il n'y a pour eux au- 
cmieinstitutiononpratiqued'administration 
civile établie pour les régir; et qu'enfin, les 
communaux proprement dits n'étant autres 
que les biens délaissés en commun lors du 
partage des terres, le droit de propriété spé- 
ciale qui les concerne n*esl fondé sur aucun 
titre d'acquisition stipulée de la part des 
communes, mais uniquement sur la force du 
possessoire, dont l'empire est la source de 
toutes les légitimités. 

555. Une autre observation qu'il est d'au- 
tant plus important de consigner quelque 
part dans ce chapitre, qu'elle peut se rap- 
porter à tous les cas où il s'agit des droits 
d'accession qui se rattachent aux immeubles, 
c'est que toutes les fois qu*on acquiert une 
chose pour servir accessoirement à l'usage, 
ou à Tesploitation, ou au complément, ou 
aux aisances d'un fonds principal, si le pro- 
priétaire du fonds principal est une personne 
mariée, le fonds accessoirement acquis doit 



lui rester en propre : en sorte que, lors de la 
liquidation de la communauté, Tautre con- 
joint n'aura à répéter, comme acquêts, que 
le mi-denier du prix d'acquisition qui aura 
été payé avec l'argent du ménage. Cette dé- 
cision est évidemment juste, puisque Tac- 
cessoire doit suivre le sort et subir la loi du 
principal. 

536. Puisque, comme le veulent la loi ro- 
maine et les articles précités de notre Code, 
et les principes rationnels de la matière, la 
vente du domaine principal comporte aussi 
celle du fonds accessoire, lors même qu'on 
ne s'en est pas expliqué, il faut dire encore^ 

\^ Que si le vendeur ouvrait une action en 
rescision de la vente pour cause de lésion, 
on devrait, dans la vérification de la suffi- 
sance ou insuffisance du prix, procéder à 
l'estimation des deux fonds, afin de connaître 
la valeur intégrale de l'un et de l'autre cu- 
nfulativement pris, puisque l'un et Tautre 
auraient été ensemble compris dans l'acte 
d'aliénation ; 

2*> Qu'il en serait de même dans le cas de 
l'action en rescision d'un partage pour cause 
de lésion ; 

Z^ Enfin, que la vente, le legs ou la dona- 
tion du fonds principal comportant égale- 
ment la vente, le legs on la donation du fonds 
accessoire, il faut dire aussi que le bail à 
ferme du fonds principal comprend égale- 
ment, pour le fermier, le droit de jouissance 
du fonds accessoire. 

457. Mais c'est surtout en ce qui touche 
aux maisons et bâtiments, que, par rapport 
aux diverses formes de jouissance de ces 
sortes de fonds, le droit d'accession exerce le 
plus souvent son empire sur les immeubles 
voisins ; et nous en trouvons toujours le prin- 
cipe dans la destination, qui nous est indi- 
quée par la situation des lieux et l'état cor- 
rélativement établi entre les choses. 

C'est ainsi que toute maison bâtie, ou autre 
construction faite sur un terrain quelconque, 
se trouve étfe une portion accessoire du sol, 
et doit en suivre la condition dans tous les 
actes translatifs de la propriété du fonds, 
parce qu'elle est comme identifiée en un 
même tout avec le fonds : quia omne quod 
inœdifioaiurisolo cedit ^; et ce qu'il faut bien 
remarquer sur cette espèce, c'est qu'alors 
l'exercice du droit d*accession a lieu potentiâ 
rei, et abstraction faite de la volonté du con- 
structeur à cet égard ; 

558. Que Tacquisition d'un corps de bâti- 
ment comporte le droit de revendiquer les ap- 
pentis, caves, écuries, bûchers, remises, etc., 

' L. 7, ^ 10, ff. d9 acquirtndo rerum dominio, 
lib. 41,tit. 1. 
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qui en forment le complément, lors même 
que.Iear construction a été faite séparément 
et à récart, comme encore les cours et ter- 
rasses qui sont au joignant des bâtiments, ou 
qui sont destinées au service ou à Tagrément 
de rbabitation ; et c'est à tous ces objets, 
ou autres semblables, que s'appliquent les 
expressions dépendance» et appartenances^ 
que les notaires sont souvent dans l'usage 
d'insérer dans les actes de vente ou les dona- 
tions des bâtiments principaux ^ ; 

539. Que, par la même raison, l'aliénation 
d'un château comporte celle du colombier, 
et des pigeons qui s'y trouvent, celle des 
fossés dont il peut élre entouré, ainsi que des 
pièces d'eau ou étangs qui y seraient établis 
pour y exercer la pêche au profit du maître ; 

540. Que l'acquisition d'une maison d'ha- 
bitation comprend aussi celle du jardin po- 
tager qui en dépend, comme ayant été destiné 
par le maître aux agréments, aisance et uti- 
lité de l'habitation; et cette décision doit 
avoir lieu lors même que le jardin ne serait 
point contigu à la maison \ comme s'il en 
était séparé par une rue publique, parce que 
le principe de la destination n'en serait pas 
moins constant; 

541. Que les tuyaux servant à la conduite 
des eaux dans une maison ou autre héritage, 
sont immeubles, et font partie du fonds au 
service duquel ils sont destinés pour y ame- 
ner les eaux (525). 

Nous pourrions pousser beaucoup plus 
loin cette énumération des diverses hypo- 
thèses où l'on voit qu'un fonds vient, par la 
destination et l'usage des lieux, se joindre 
accessoirement â un autre pour rester sou- 
mis au sort de l'immeuble principal; mais 
comme il ne s'agit ici pour nous que d'éta- 
blir un principe, et d'en indiquer les appli- 
cations par des espèces suffisamment déve- 
loppées, nous nous arrêterons là quant à 
présent. 

542. Jusqu'ici nous n'avons parlé dans ce 
chapitre que des fonds qui peuvent être ac- 
cessoirement réunis à d'autres fonds ; il y a 
aussi, et souvent, des droits incorporels qui 
sont les accessoires des immeubles, tels que 
les servitudes foncières : ainsi l'un peut avoir 
le droit d'aller puiser de l'eau dans la fon- 
taine, le puits ou la citerne de l'autre, pour 
l'usage de son habitation ; et la constitution 
de celte espèce de servitude a cela de remar- 
quable, que la concession du droit de prise 
d'eau comporte celle du chemin pour arriver 

■ f^, dans MoDlvaloD, sous le n« 078. 
* f^, aa Journal dti Audi§ncei, t. 6, p. 251, et 
dans Touiller, t. 5, p. 529. 

' L. 3, J5, ff,d9ê9rvit.prœd, ruitic,, Mb, 8, lit. 3. 



à la fontaine, comme celle du chemin com- 
porte le droit de puisage, attendu que Tune 
de ces deux choses serait inutile sans l'autre. 
Qui habet haustum , iter quoque habere vi- 
detur ad hauriendum; eive et fus hauriendi 
et adeundicessum êit, utrumque habebil; $ive 
tantùm hauriendi, inesse et aditum; sive 
tantùm adeundi ad fbntem, inesse haustum. 
Mais quand il s'agit d'une fontaine publique, 
la concession ne peut avoir d'utilité que 
pour le droit de passage qui ne serait point 
encore acquis au public sur tel ou tel fonds. 
Jd flumen autem publicum iter debere wdi, 
haustum non oportere; et si quis iantûm 
haustum cesserit^ nihil eum agere '. 

543. Ainsi encore, par rapport à une ri- 
gne, le propriétaire peut avoir le droit de 
servitude d'usage à la coupe des échalas dans 
la forêt d'un autre, pour servir de tuteurs 
aux ceps ou pieds de sa vigne. Etpedamemta 
ad vineam es ticini prœdio sumafUur comS' 
tituiposse scribit K 

544. Ainsi, enfin, on peut avoir, à titre de 
servitude, le droit de tirer du sable et de la 
pierre, et de cuire de la chaux sur le terrain 
de l'un pour tous les besoins des maisons de 
l'autre *. 

Dans tous ces cas et autres semblables, 
comme quand il s'agit de chemins ou de pas- 
sages établis sur certains fonds pour le ser- 
vice et l'utilitéd'autres héritages, il y a autant 
de droits incorporels activement appartenant 
au fonds de l'un, et passivement affectés au 
terrain de l'autre; droits qui, comme parties 
accessoires des héritages auxquels ils sont 
attachés ou dont ils dérivent, passent suc- 
cet3ivement entre les mains de ceux qui ae- 
quièrent les fonds, encore que les actes d'a- 
liénation n'en fassent aucune mention. 

Un autre genre de droits incorporels qii 
se rattachent soit aux meubles, soit aux im- 
meubles, et dont la théorie comporte les plus 
graves difficultés, consiste dans les actions 
qui peuvent être intentées à leur sujet, sa- 
voir, si et quand ces actions doivent être 
réputées mobilières ou immobilières ; dmis 
c'est là une matière que nous avons traitée 
ailleurs ^. 

SECTION II. 

DB LA FRUCTIFICATIOIC. 

545. Les fruits sont les accessoires oaiofeb 
de la chose qui les produit, et ils en sont les 

4L.3,§1. 

< L. 6, ^ 1, ff. oTe êêrvitut, prmd. rmêtic,^ ltb. ft, 
tit. 3. 
' f^, au chapitre 6, suprà. 
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premiers accessoires, puisqu'ils en sortent 
immédiatement. Nous devons donc les placer 
au premier rang des bénéfices qui peuvent 
naître du droit d'accession (547) i. 

On distingue trois espèces de fruits, qui 
sont: 

Les fruits naturels, 

Les fruits industriels, 

Et les fruits civils. 

Les flruitê naturels sont ceux qui naissent 
spontanément de la terre, tels que Therbe 
qui vient dans les prés, et les arbres qui 
croissent dans les forêts; ou ceux qui résul- 
tent du produit et du croit des animaux ^, 

' Le mot de frutii, pris dans son acception la 

rios étendae, s'applique, dit Hennequin, p. 910, 
toot ce qui nait d*une chose comme à toat ce 
qui est perçu à son occasion. 

Quidquid in fundo nascitur, quidquid md§ 
p^rcipi potest, ipiiua frucluê est, (L. 0, D. lib. 7, 
tit. 1; de uiufruclu ei quemadmodum quiê uiatur 
fruatur, — £a quas ei animalibus dominio tuo 
subjrctis nata 8unt,eodem jure^tibi acquiruntur. 
Inêiitut.y lib. 2, tit. 2, de dimaione rerum ei 
qualiiale^ § 19. — L. 6, D., lib. 41, tit. 1, de 
adquirendo rerum dominio,) 

Les fruits se divisent donc en deux classes^ 
les ans, résultat d'un germe de production et de 
reproduction, prennent le nom de fruiiê natu- 
relê; les autres, perçus en vertu d'un principe 
d'équité sanctionné par la loi, sont connus sous 
le nom de fruits civils. 

Les fruits naturels, c'est-è^dire les fruits nés 
de la chose même, acceptent une sous-distinc- 
tion : les uns sont le produit spontané de la 
terre; les autres tirent leur valeur priitf ipale du 
travail de l'homme. Les fruits sont donc naturels 
seulemeni ou industriels. On range parmi les 
fruits de la première classe les foins, les bois, 
qui réclament sans doute le concours de l'homme 
au moment du semis ou de la plantation, mais 
dont la nature Csit ensuite tous les frais ; on y 
place aussi les poissons d'un étang, les lapins 
d'une garenne, le gibier d'une terre ou d*une 
forêt, le produit et le croit des animaux. A la 
seconde classe appartiennent les blés, les lé- 
gumes, les fruits, tels que la science du jardinier 
Mit Us donner, et, en général, tous les fruits 
que l'on n'obtient que par la culture (583). 

Deux espèces de fruits purement naturels, les 
arbres et le croit des animaux, doivent être 
l'objet de quelques observations particulières. 

Il est dit, au titre de l'usufruit, art. 585, que 
le# fruits naturels et industriels, pendants par 
branches ou par racines au moment où l'usufruit 
msi ouvert, appartiennent à l'usufruitier. Cet ar- 
ticle suppose évidemment que, parmi les fruits 
dea arbres, ou fruits pendants par branches, les 
sont fruits naturels, les autres fruits indus- 



* Comme on le voit, la distinction entre les fruits 
eenlement naturels, et les fruits industriels, n*est plus 
de pore doctrine comme dans Tancien droit français. 
Cette distinction était connue dans le droit romain et 
y recevait même une assez importante application. 

Fractos perdpieado uxor vel tir ex re donata, sucs 



tels que les laines et les agneaux d*un trou- 
peau de moutons. 

Les fruits industriels sont ceux qu*on ob- 
tient par la culture : telles sont les mois- 
sons et la vendange (584). 

Les fruits civils sont les loyers des mai- 
sons, les intérêts des sommes exigibles, les 
arrérages de rentes; les prix des baux à 
ferme sont aussi rangés dans la classe des 
fruits civils (584). 

On les appelle fruits civils parce qu*ils sont 
perçus à cause de la chose, sans en être di- 
rectement et immédiatement le produit '. 

Les'fruits de la chose appartiennent à son 

triels, selon que la culture a été ou non employée 
pour les faire venir. C'est d'après cette distinc- 
tion qu*il faut décider que les fruits d'un arbre 
planté ou venu dans un cimetière, et qui se pro- 
duisent sans culture, appartiennent à la fabrique 
et non pas à la commune. Les arbres eux*mémes, 
se trouvant au rang des fruits naturels, doivent 
être considérés comme le produit spontané du 
terrain, et,, comme tels, placés parmi les pro- 
priétés fabricienaes *. 

* Le mâle et la femelle coopérant également 
au fait de la génération, une question a dû 
s'élever. Lorsque le père et la mère n'appartien- 
nent pas au même maître, auquel des deux pro- 
priétaires le produit doit -il rester? Le droit 
romain a prononcé sur cette question dans le 
sens que la nature des choses indiquait; le petit, . 
dans le sein de sa mère, appartient, comme 
partie intégrante et constitutive, au propriétaire 
de celle-ci**; comment et pourquoi ce droit 
viendrait-il à cesser au moment de la naissance? 
Aussi un texte précis a-t-il résolu la question 
en faveur du maître de la femelle : Si equam 
meam equus tuus prœgnantem fecerit, non esse 
tuum sed meum quod natum est (D.^ lib.O, tit. 1, 
de rei tindicatione, ieg. 5, ^2.) Ce principe s'ap- 
plique aux enfants des esclaves. C'est toujours 
au maître de la mère qu*appartient l'enfant. Les 
soins de Thomme contribuant pour beaucoup à 
la conservation et au perfectionnement de plu- 
sieurs races d'animaux, il est difficile de dire si 
les valeurs que renferment les bergeries, les 
fermes et les haras doivent être rangées parmi 
les fruits naturels ou parmi les fruits indus- 
triels; et c'est sans doute pour se mettre à 
l'abri de toute critique que le législateur, par 
un texte exprès , l'article 547, Code civil, les a 
classés dans une catégorie particulière. (Uenne- 
quin, p. 313.) 

^ 11 importe peu que le prix du fermage soit 
stipulé pour le tout ou pour partie en une cer- 
taine quantité de denrées. Dès que le revenu ne 
se forme pas d*une manière identique des pro- 
duits matériels du sol, il y a novation ^ et, dès 
lors, c'est à titre de fruits civils que le locateur 

Cacit i illos tamen, qnos suis operis adqnisierit, veluti 
serendo. Nam si pomum decerpserit, vel ex sjlva casdit, 
non fit ejus : sicuti nec cujuslibet bonss fidei posses- 
soris: quia non ex facto ejus is fructus nascitur. L.45, 
D., lib. aa, tit. t^ds usuris elfruetibut. 
** DeWiacourt, t. 9, p. 6, aux notes. 
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roattre, parce qu'ils en sont les accessoires >, 
et que tel est TelTet immédiat et nécessaire 
de l'institution du droit de propriété. 

Ce principe est général : il s'applique éga- 
lement aux fruits naturels, industriels, et 
ci?ils (547). 

Les fruits civils sont acquis proportionnel- 

reçoit les mesorestie blé ou les tonneaux de vin 
dont U redevance se compose. 

Il ne faut pas confondre ce cas avec celui où 
le prix du bail consisterait en une mémo quotité 
de fruits ii prendre dans la grange et sur la 
récolte même. H n^y a pas novation alors, mais 
partage de fruits. (Hennequin,p. 215.) 

' C'est au sol qui les a nourris que les fruits 
accèdent { c*est comme accessoire du sol quVn 
thèse générale il est permis de s>mparer des 
moissons qui les couvrent : Omniê fructuê non 
jure êeminiê, êed jure ioli percepilur, (L. 25, D., 
lib. 22. tit. 1, de uauris, — (HenneG|uin, p. 219.) 

Le fermier et Tusufruilier acquièrent-ils les 
fruits de la chose dont ils jouissent par droit 
d'accession? 

Voici ce aue l'on peut dire pour rafHrmative : 

Le droit craccession n*est pas un droit inces- 
sible, le droit *d*acces8ion et le droit de propriété 
ne sont pas tellement indivisibles dans leur co« 
existence qu'ils ne puissent être séparés pour un 
temps. Car le droit d^accession, lorsqu'il ne 
s'applique qu'aux produits de la chose, n'est pas 
autre que le droit de jouissance ; or, rien de plus 
eertain que le droit de jouissance ne puisse être 
séparé du droit de propriété sans cesser pour 
cela d'être un des caractères essentiels de ce 
droit. En effet, le propriétaire peut céder son 
droit de jouissance à un fermier, et il est bien 
vrai que l'acquisition des fruits au profit du fer- 
mier a pour origine son bail ; mais quel est l'effet 
de ce dernier titre? Ce n'est pas de transmettre 
directement des fruits; car ordinairement ces 
fruits n'existent pas encore; n'est-ce pas de 
substituer le fermier aux droits du propriétaire, 
quant h la perception des fruits et émoluments 

Iui proviennent de la chose? Ce titre a-t-ii 
'autre effet que de transférer le droit d'acces- 
sion quant aux fruits, ou autrement dit, le droit 
de jouissance , fe droit de jouir et d'user de la 
chose, de profiter de ce qu'elle produit? 

Le fermier n'acquiert certainement pas les 
fruits par la force et puissance de la chose qui 
lui appartient, mais par la force et puissance de 
la chose dont il o le àroit de jouir en vertu de 
son titre ; car le droit de jouissance renferme le 
droit de percevoir les fruits que la chose produit* 
(Pothier, de la Propriété, xï^ 153, 154; TouUier, 
t. 5, nos 108, 110.) 

L'usufruitier ne tient aussi son droit que de la 
volonté du propriétaire on de la loi ; la consti- 
tution d'usufruit a aussi pour effet de transférer 
en la personne de l'usufruitier le droit qu'a le 
propriétaire d'acquérir, par droit d'accession, 
tous les fruits qui naissent de sa chose. Cette 
séparation de la jouissance est même, dans cette 
circonstance, regardée comme un démembre- 
ment de la propriété; l'usufruit est considéré 
comme un immeuble. En effet, comme le dit la 
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lement jour par jouir (586), et les autres es- 
pèces s'acquièrent par l'acte de la récolte ou 
de la perception qu'on en fait. 

546. Mais lorsqu'un fonds a été cultivé 
par un tiers, les fruits n'en appartiennent 
au propriétaire qu'à la charge de rembour- 
ser les frais de labour, travaux et semence, 

L. 4, <fe uêufructu, ff. : « Ueuefructue in muUiê 
coêibus pare dominii eet; » non pas, il est vrai, 
qu'il puisse être considéré comme une partie 
corporelle de l'immeuble auquel il est attaché; 
mais seulement, sous ce rapport, que dans plu- 
sieurs circonstances vice partie funqilur; c'est 
ce que Cujas (t. 25, de Y. S., ff.; Comm, eur U 
dig,) exprime aussi par ces mots : « Quia continei 
omne rei emolumentum in plerisque caueis, effec" 
tum portionis obtinet. L'usufruitier est donc plei- 
neraetat et véritablement loeo domini, quant aa 
droit de percevoir tons les émoluments qui pro- 
viennent de la chose. 

De cette doctrine il résulterait qu'on ne doit 
pas considérer l'acquisition des fruits par le fer- 
mier ou l'usufruitier comme une vérilaole excep- 
tion au droit d'acquisition par accession, parce 
que leurs titres n'ont pas d'autre effet que de les 
substituer aux lieu et place du propriétaire. 
(Pothier, eod, loc) 

Mais nous croyons la négative mieux fondée. 

En effet, l'accession est une manière d'acquérir 
par la seule force et puissance de la chose qai 
nous appartient, elle est l'effet d'une propriété 
préexistante. Aussi les art. 546 et 547 du C. cît.« 
conformes en cela è la loi romaine, font-ils da 
droit d'accession un attribut particulier de la 
propriété. Ce ne peut être par droit d'aocessioa 

Îfue le fermier et l'usufruitier acquièrent des 
ruits, puisqu'ils ne sont pas propriétaires de 
la chose dont ils jouissent; c'est en verta de 
leur titre, qui n'est pas seulement l'origine, maia 
encore la cause de cette acquisition. Son objet 
direct n'a pas été, il est vrai, de leur transférer 
des fruits, mais un droit, le droit de jouir; voici 
la nature vraie de ce droit? il contient sana 
doute le droit de percevoir les fruits de la chose 
soumise à la jouissance, il peut sans doute être 
séparé de la propriété ; mais il ne suit pas de là 
qu\l puisse être assimilé au droit d'accessioa et 
que le droit d'accession puisse être séparé de la 
propriété. Ces deux droits diffèrent, non-seale- 
ment sous le rapport de leur étendue, mais 
encore sous le rapport de leurs objets et de leurs 
effets : le premier a, pour unique objet, lajoui^^ 
êance de la propriété d'autrui ; le second , /'oc- 
quieition de la chose d'autrui ou n'appartenait 
à personne. Et par cela même que le droit de 
jouir est alors séparé de la propriété, il ne peot 
plus être assimilé au droit d'accession ; car la 
propriété et la possession sont distinctes, et le 
droit d'accession serait devenu l'attribut de la 

f possession. Celui qui a droit de jouir acquiert Isa 
ruits, comme celui qui possède la propriété; 
mais quoi(jue leurs droits aboutissent à ce même 
résultat, il y a la même différence entre ces 
droits qu'entre ceux qui les possèdent, qu'entre 
l'usufruitier on le fermier et le propriétaire. 
(Duranton, t. 4, no 505; Chavot, n« 456.) 
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faits par le enllivatear (548), parce qae l'é- 
quité ne peut permettre que le maître da sol 
s'enrichisse aux dépens d'autrui *. 

' Ce D^est que déduction faite des frais, sans 
lesquels le résultat des produits n^ezisterait pas. 
Que le propriétaire, dit Hennequin, p. 218, a 
croit aux fruits ; nulli sunt frucius nisi impenah 
dtductigy maxime de souveraine équité, que Tar- 
ticle 548 traduit ainsi : L«« fruits produits par la 
ehoëê n'appartiennent au propriétaire qu'à la 
charge de remhoureer les fraie dee laboure, ira^ 
vaux et eemencea faite par des itère *. Ccst par 
prélibation sur le prix de la récolte et par pré- 
férence à tout autre privilège, même à celui du 
propriétaire, que sont payées les sommes dues 
pour les semences et fruits de récolte de Tannée. 
G*est ainsi qu'avec grande raison les mots tm- 
penaie deductie sont entendus. Qui pourrait se 
plaindre, puisque sans les dépenses, à si juste 
titre privilégiées, le produit n*exbterait pas? 
(Art. 2102. C. civ.) 

L'art. 548 pose un principe d*équilé qui semble 
devoir s*appliquer en faveur de tout individu, 
quelle que soit sa qualité, i moins d*une déro^ 
gation spéciale, telle que celle qui fait Tobjet de 
Tart. 585, au titre de l'usufruit. 

Néanmoins, il est utile de voir quelles per- 
sonnes Tart. 548 entend désigner par le mot tiere. 
Ce tiers peut être un individu qui n'a aucun droit 
à la récolte, mais seulement au prix de ses tra- 
▼aoz et de ses semences ; il peut èire un individu 
qui vienne en partaj^e de la récolte avec le pro- 
priétaire, soit pour indemnité de aes frais, soit 
après le prélèvement de ses frais. L'art. 548 
parait n'avoir pour objet que la première espèce, 
mais nous mentionnerons ici d'autres espèces où 
le possesseur, sons différents noms, est indem- 
nisé de pareils frais. 

Et d'abord ce mot tiere ne s'applique pas au 
fermier, car il est aux droits du propriétaire, 

Suant à la perception de la récoite, et les frais 
e semence sont à sa charge exclusive; d'ailleurs 
leurs obligations et droits respectifs sont déter- 
minés par le titre et Tétat des lieux au moment 
de ÏOi mise en possession ; cet état, doit être le 
même à la fin du bail. 

XI ne s'applique pas à l'usufruitier, car, pen- 
dant la durée de son usufruit, lui seul a le droit 
de percevoir les récoltes et doit faire les frais 
de semence. L'art. 585 exclut d'ailleurs de cette 
indemnité, soit celui qui a concédé l'usufruit ou 
SCS héritiers, soit l'usufruitier ou w9 héritiers, 
lorsque l'usufruit a pris fin. 

Mais il peut désigner l'envoyé en possession 
àes biens d'un absent, lorsque le retour a lieu 
après les semences. M. Duranton (t. l^r, qo 408) 
lui accorde même une part dans les fruits en 
proportion du temps qu*a duré l'envoi pendant 
la dernière année, « car, dit-il, les fruits sont 
attribués aux envoyés pour les indemniser de 
leurs soins et de leurs peines, comme ceux de la 
dot sont acquis au mari pour supporter les 

* Hoc frnctaum nomine continetar qaod j astis 
sumptibat dedactis superest. L. i, C, lib. 7, tit. 5i, 
de J'rmctUms, FractuB eos esse constat qui dedacta 
impenaa «opererant. L. 7» D., lib. a4> tit. 3, toUuo 



547. Le possesseur de bonne foi fait aussi 
les fruits siens (549), pourvu qu'il les re- 
cueille ou les perçoive réellement (158) 

charges du mariage. » Cette part de fruits lui 
sera donc attribuée pour ses frais de semences 
et autres travaux. 

L'époux, propriétaire du fonds ensemencé, 
après la dissolution du mariage doit rapporter 
les frais de labours et de semences à la masse, 
dans le cas de communauté légale ou conven- 
tionnelle; le mari doit les déduire avant le par- 
tage des fruits, dans le cas du régime dotal; et 
sous le régime d'exclusion de communauté , la 
femme en doit indemnité au mari. (Proudhon, de 
l'Usufruit, no 2685.) 

Il s'applique au possesseur de bonne foi con- 
stitué en mauvaise foi avant la levée des fruits. 

Il s'applique au possesseur de mauvaise foi qui 
souffre l'éviction de la chose qu'il possède. En 
effet, étant soumis au rapport de tous les fruits 
qu'il a perçus et même qu'il devait percevoir 
(art. 549), ce serait blesser l'équité et vouloir 
profiter des travaux et du bien d'autrui que de ne 
vouloir pas lui tenir compte de ses frais de la- 
bours et de sumenccs. (Proudhon, c/si^f/cti/rni/, 
no 1427.) 

Cette dernière proposition, qui ne peut souf- 
frir aucune difficulté dans notre droit, était le 
sujet d'une controverse dans le droit romain. En 
efiet , le ^ 32, inst, de rer, div., assimile les se- 
mences ei autres impenses qui pourraient être 
faites par le possesseur de bonne ou mauvaise 
foi à l'avantage de la chose possédée, aux con- 
structions qui auraient été faites sur le fonds. 
Dans cette dernière circonstance, le constructeur 
de bonne ou mauvaise foi n'avait aucune action 
contre le propriétaire pour se faire indemniser, 
(f^. Vinnius, ^ 32, de rer. div,) Cependant la jus- 
tice de la cause du constructeur de bonne foi lui 
avait fait accorder une exception de dol contre 
le propriétaire qui revendiquait domum euam, 
sans vouloir payerie prix de la matière et de la 
main d'œuvre. Mais cette exception supposait 
nécessairement la possession entre les mains du 
constructeur, car elle ne pouvait être opposée 

Sue contre lu revendicateur {^ 30, inst, de rer» 
19.; L. 44, de dol, mal., ff.), ei par celui seule- 
ment qui était de bonne foi lors de la construc- 
tiob. Elle n'était plus admise de la part du pos- 
sesseur de mauvaise foi ; celui qui s'était rendu 
coupable de dol n'était pas en droit de s'en faire 
une arme pour réclamer une indemnité. Il s'est 
exposé volontairement aux chances d'une perte, 
il savait bien que le fonds ne lui appartenait pas. 
Aussi était-il réputé avoir eu Tinlentiou de gra- 
tifier le propriétaire, lorsque la construction 
constituait une amélioration et non une répara- 
tion nécessaire. (Dict. ^,//m/.; L. 37 et 45, de 
rei vind,, ff.) Ce n'est pas ici le lieu de voir 
quelles sont, en général, les impenses que le 
possesseur de bonne ou de mauvaise foi peut 
réclamer au propriéuire qui revendique sa chose, 

matrimonio. Fractas iatelliguntor dedactis iinpeiuis 
qa« quaerendorum, cogendoram, c<NlStrvandorumqu« 
eoram gratia fiunt. L. 36, % Ult., D., lîb. 5, tit. 3, de 
harediiata petiUoae, 
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darant le temps de sa bonne foi. La loi veut 
qa'il soit, sur ce point, assimilé au véritable 
maître ; et cette décision est pleine d'équité, 
parce que l'homme est naturellement dans 
l'habitude de proportionner ses dépenses sur 
le montant de ses revenus, et que, si celui 
qui a joui du fonds d'autrui dans la persua- 
sion qu'il en était propriétaire légitime, se 
trouvait obligé d'en restituer les fruits, après 
avoir cru pouvoir les dépenser comme siens, 
fa bonne foi même serait la cause de sa ruine, 



par la fausse sécurité qu'elle loi aurait in- 
spirée ^ 

548. Le droit romain, dont les disposi- 
tions avaient passé dans l'ancienne jurispru- 
dence française, accordait déjà cet avantage 
au possesseur de bonne foi à titre singulier; 
mais le possesseur à titre universel n'en était 
point participant : en sorte que celui qui 
avait joui d'une hérédité qu'il croyait lui ap- 
partenir, était néanmoins obligé de rendre 
le montant des fruits perçus comme faisant 



il nous suffira de dire que cette intention de 
frratifier, qui n^était qu*une pi^re supposition 
démentie par les faits, n*est plus admissible dans 
notre droit; qu*elle n*est autorisée par aucun 
texte, et ne saurait se |>résumer, puisque le pos- 
aessenr a travaillé pour lui-même et non dans 
riiitérét et au nom du propriétaire, imd constat 
d9 contrario, quod non vult donare, sed potius 
alienum uiurpare, { Dumoulin, Coût, d§ Paris, 
lit. 1«', S Iw, glos. 6, no 101.) 

Dans le droit romain lui«méme, cette décision 
était combattue par plusieurs dispositions plus 
conformes h Téquilé. (L. 37 et 38, de pétition» 
hœrsd; fS,) Nous ne devons nous occuper ici que 
d*une classe d*impenses, des frais de labours et 
semences faits par le possesseur de mauvaise foi. 

Presque tous les interprètes, malgré Tassimi- 
lation qui ressort du texte du § 32, inst, de rer. 
div,, font une distinction en iaveur de ces im- 
penses, ils distinguent entre les impenses des- 
tinées à la reproduction et conservation des fruits, 
et les impenses qui ont eu pour but PaméliiOratîon 
delactioseméme.IIsse fondent sur le ^ u//. L.36, 
de kœred, petit., ff., ainsi conçu : « Fructus intel- 
tiguntur deductiê impensis quœ quœrendorum , 
cotiigendorum consereadorumque eorum gratid 
fiunt, Quod non soli^m in bonœ fidei possessoribus 
naturatis ratio expostulat ^ verûm et tant in prœ- 
donibuê, sicut Sabine quoque placuit, ^ (y, aussi 
L. 46, de usuris, ff.) 

En effet, comme le dit Cujas sur la L. 51, /ai», 
ercisc, ff. : « Nullus casus incidere potest quid 
impediat hanc deductionetn sumptuum, (y, encore 
Cujas, paratitla, in lib. 7, C, tit. 51 .) » 

« Porro quœ, dit Ferez (C. de rei vind,, n» 95), 
haetenus de fructuum restitutione dicta eunt, 
intettiguntur deductis impensis, nam sine iis 
fructus non fuissent, (F. Voet, de acq, rer, dom», 
n» 25.) » 

Vinnius lui-même, qui, au J 52, refuse an pos- 
sesseur de mauvaise foi toute action et toute 
exception, même lorsqu*il possède, pour se faire 
indemniser de ses impenses, au livre 1«' de ses 
Questions de Droit commence ainsi le ctiap. 24 : 
« De qualitate impensarum, quœ in rem aUenam, 
fructuum quœrendorum aut cotiigendorum con- 
servandororumque gratid factœ sunt, non est tabo' 
randum, cum hœc omnes citrà ullam dislinctionem 
ab omnibtés possessoribus dedtscantur, ubi hœc 
ratio à veteribus redditur, quod fructus non intel- 

* Bona fides tanttundem possidenti prostat qnantam 
▼eritat. L. x36,D., lib. 5o, tit. 17, de regutis juris. In 
paeadum fructa etiam fcitus est, sicut Uc et pilas et 



ligatur, nisi quod deductis impensis superest. t 

Voet suiir' la même doctrine au tit. de kœred, 
petit, y nos 91 et 22. 

Les frais de labours et de semences, fructuum 
quœrendorum gratid, comme les frais de récoltes 
et ceux employés à la conservation des fruits, 
coUigendorum conservandorumque eorum gratid, 
étaient regardés comme impenses nécessaires que 
tout possesseur pouvait réclamer. Aussi Pothier 
■ (De la Propriété, n» 335), dit-il <jue « le posses- 
seur de mauvaise foi est tenu ae faire raison, 
même des fruits qui proviennent des semences 
qu^il a mises dans les terres revendiquées et des 
labours qVil y a faits; sauf que, sur le prix 
desdits fruits, on doit lui faire déduction de ses 
semences et de ses labours, (f^. Tiraqueaa, du 
Retrait lignager, glos. l'«, § 15, n*» 1 et 2.) » 

De cette discussion nous sommes autorisé à 
tirer la conséquence que si, sous la législation 
romaine et notre ancienne jurisprudence, on 
permettait généralement, la déduction des frais 
de labours et de semences en faveur du posses- 
seur de mauvaise foi, à plus forte raison, cette 
déduction sera permise sous notre Code plus ami 
de Téquité et moins asservi aux subtilités et à la 
rigueur des formes. Aussi devons-nous accorder 
au possesseur de mauvaise foi la faculté, non- 
seulement d*imputer ces frais sur les restitu- 
tions, mais encore, au cas où cette impatatioo 
n'aurait pas eu lieu, d'intenter une action judi- 
ciaire aux fins d'en obtenir une indemnité. L'ar- 
ticle 548 n'impose pas, en effet, au propriétaire 
revendicateur seulement la charge d'en souffrir 
la déduction, mais encore de les rembourêor, 
(Chavot, n«»»454el455.) 

' On ne saurait environner le travail de trop 
de sécurité. 11 ne faut pas, dit Hennequin, p. 220, 
que l'homme laborieux, qui a calculé ses dépenses 
sur des revenus dont il ne se croyait comptable 
envers personne, puisse être à l'improviste obligé 
de reproduire un passé dont les éléments ne soat 
plus en son pouvoir. L'industrie, la conviction 
sincère ne peuvent pas être sacrifiées à ce point 
aux intérêts d'un propriétaire coupable de soa 
silence, ou, si l'on veut, de son malheur, mais 
qui n'a pas le droit de rejeter sur un autre la 
latalité de sa destinée. La croyance du posses* 
seur de bonne foi devient son titre, et ce qa*il a 
pu raisonnablement prendre pour la vérité doit 
lui en tenir lieu *. 

lana. Itaque agni et bcedi et vitali statum pleno jure 
sunt bona iidei possessoris. L. a8, D., lib. aa, tit. i» 
de luuris etjruetibiu. 
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partie de la masse qui était à Ttsiïiuer Judi- 
cio univenali ^ Et encore à i*égard da pos- 
sesseur à titre singulier, la loi romaine ne le 
déchargeait pas indistinctement de la resti- 
tDtion de tous les fruits : ceux-là seulement 
qd avaient été consommés de bonne foi lui 
restaient irrévocablement acquis^. 



Mais toutes ces restrictions sont étran- 
gères à notre Code, qui veut indistinctement 
(549), et lors même qn*il s*agit de la resti- 
tution d*une hérédité (138), que le posses- 
seur garde les fruits par lui perçus de bonne 
foi 3. 

549. Aux termes du Code, ou ne doit ré< 



' ^. 1. 20, i S, I. 25 in fine, et 1. 41, § 1, ff. d$ 
hmred, petit,, lib. 5, lit. 3. 

* L. 22, cod. de rei vindicat.^ lib. 3, tit. 32. 
— Assimilée, sous le rapport des froits, k la 
propriété elle-même, la bonne foi n*a besoin que 
de mobiliser pour acquérir. Dès que les fruits 
sont coupés, ils constituent entre les mains du 
possesseur con6ant dans son titre une propriété 
parfaite et définitive. (Bonœ fidei poêaeaaor in 
percipiendisfructibus, idjuri» habet quoddominie 
prmdiorum tribulum est. L. 25, D., lib. 22, tit. 1, 
de uêurie frudibua,) La consommation des fruits 
n*e8t pas une condition de Tezception établie 
en faveur de Tignorance involontaire, la percep- 
tion suffit; ce qui se trouve conforme non-seu- 
lement à Pancien droit français, mais encore à 
la législation romaine, bien qu*un doute puisse 
s'élever sur ce point (Hennequin, p.232). 

L'acquisition des fruits par le possesseur de 
bonne loi parait être une exception à leur acqui- 
sition par accession; en effet, il ne les acquiert 
pas VI ac poteatati rei auœ^ puisqu'il n'est pas le 
véritable maître de la chose d'où ils provien- 
nent. Us n'accèdent pas même b son travail; car, 
comme le dit Vinnius sur le § 35, de rer, die, .* 
« JEadem ratione fièrent et matœ fidei poaaeaaoria, 
atque ab alio percepti, agrove ab aiio conaito , 
bonœ fidei poaaeaaoribua non fièrent, licèt perceptio 
bonœ fidei poeaeaaoribue ait cauaa aine quâ non, » 

Ces raisons ont paru suffisantes à Vinnius, qui 
a été imité en cela par M. Duranton, t. 4, n» 345, 
pour attribuer l'acquisition des fruits au profit 
du possesseur de bonne foi par d'autres considé- 
rations. 

Cependant cette opinion, quelque conforme 
qu'elle soit aux principes de la matière, parait 
n'avoir pas été adoptée par les rédacteurs du 
Code civil , quant au possesseur de bonne foi ; 
la position des art. 549 et 550 dénote une inten- 
tion contraire. A la vérité, le possesseur de bonne 
foi, dans ses rapports avec la chose, n'est pas 
dans une position anaio|^ue h celle. du ifermier ou 
de l'usufruitier; ceux-ci ne possèdent la chose 
qu'à titre précaire, leurs titres assignent le ca- 
ractère et posent les limites de leurs droits; ce 
possesseur, au contraire, possède à titre de pro- 
priétaire. Sa bonne foi le lait réputer proprié- 
taire, elle est, comme le dit Cujas (lib. 7, digeat, 
Juliani, L. 25, de uauria)^ loco dominii, 11 semble 
donc que, dans cette circonstance, l'acquisition 
des fruits par accession serait devenue un attri- 
but de la possession de bonne foi. Nous citerons 
l'opinion de Pothier sur ce point, parce qu'elle 
parait avoir été partagée par les rédacteurs du 
Code. Ce point établi, nous serons dispensé de 
classer l'acquisition des fruits par le possesseur 
de bonne foi dans un ordre à part, sans rapport 
avec le mode d'acquisition par accession. Voici 
l'opinion de Poîhier {De la Propriété, &« 345) : 



« Les fruits qui naissent pendant la possession 
de bonne foi sont acquis au possesseur plutôt 
qu'au propriétaire de la chose. Ce n'est cependant 
qu'une exception apparente, qui ne donne aucune 
atteinte b notre principe, que le domaine des 
fruits suit celui de la chose dont ils sont des 
accessoires; car si le possesseur qui, k la vérité, 
n'est pas propriétaire, semble en ce cas acquérir 
les fruits de la chose, ce n'est qu'autant qu^l est 
réputé le propriétaire de la chose qu'il possède, 
jusqu'à ce que le véritable propriétaire ait paru 
et ait justifié de son droit. * En effet, si le pos- 
sesseur de bonne foi ne peut, relativement à la 
chose, ou par rapport aux droits généraux qu'elle 
fait naître, avoir des droits aussi absolus et éten- 
dus que le propriétaire lui*méme, il est néan- 
moins, quant à ce qui regarde la perception des 
fruits de cette chose, pené loco domini (L. 48, de 
acq. rer, dom,, ff.). C'est alors qu'on peut dire : 
Tanium prœatat bona fidea quantum veritae, 
maxime dont la loi 25 de uaurie ff. a fait une 
application à l'espèce qui nous occupe : Porrà 
bonœ fidei poaaeaaor in percipiendia fruetibue id 
juria habet, quod dominia prœdiorum tribu tum est. 
Aussi les rédacteurs du Code civil ont-ils traité 
de l'acquisition des fruits par le possesseur de 
bonne toi au titre de l'acquisition par accession. 
(Chavot, n» 457.) 

' Le titre translatif de propriété, quelle que 
soit son espèce, peut être l'occasion -d'une pos- 
session de bonne loi, il peut constituer unejuate 
cause. Il en était cle même dans le droit romain : 
cependant ce droit était moins large que le nôtre 
dans les conséquences qu'il lirait de ce principe; 
le possesseur pouvait êlie de bonne foi, et cepen- 
dant il arrivait quelquetoisque ce possesseur ne 
proBlait pas des Iruits qu'il avait perçus et con- 
somaiés. L'acquisition des fruits était une faveur 
plus particulièrement accordée au possesseur rei 
singuiaris; quant au possesseur rei univeraalie, 
il ne pouvait en profiter : c'est ainsi que l'acqué- 
reur de la chose qui n'appartenait pas au ven- 
deur, s'il était de bonne loi, faisait aiena les fruits 
perçus et consommés. L'héritier putatif, au con- 
traire, ne devant pas être condamné à 'indem- 
niser le véritable héritier des pertes et diminu- 
tions qu'avait subies l'hérédité sans profit pour 
lui, ne devait pas, par réciprocité, profiter des 
choses, qui étaient regardées comme taisant 
partie de rhérédilé,etcouscquemment des fruits. 
En effet, il était de principe dans cette législation 
que l'hérédité consistait en un droit universel 
susceptible d'augmentation on de diminution, et 
que, tant qu'elle n'était pas acceptée, elle repré- 
sentait et continuait la personne du détunt, que 
l'on réputait alors avoir été maître même des 
choses qui, après le décès, accédaient aux biens 
composant l'hérédité. De là il suivait que ces 
choses étaient une partie même de cette héré- 
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pnter possesseur de bonne foi qae celai qui 
jouil comme propriétaire en vertu d'un acte 

dite; quVlles étaient comprises de plein droit 
dans la pétition d*hérédité; aussi la L. 20 de 
petit, hœred,, \ 3, s*exprime-t-elte ainsi : « Non 
êolûm ea, qum mortia tempore fuerunt aed ai qua 
poaleà augmenta hœrediiali acceaaerunt, venire in 
Âœredilatia petitionemj nam hœredilaa et augmen- 
tum recipitf et diminutionem, » 

Après Taditioii de Thérédité, il n*y ayait plus, 
h la vérité, d^hérédité, et les biens qui la com- 
posaient passaient dans le patrimoine de Phéri- 
tier; mais cela n*était vrai que lorsque c*était le 
véritable hi^ritier qui avait accepté, Tacceptation 
de Phéritier putatif ne pouvant empêcher celle 
da véritable héritier. L'hérédité était considérée 
comme jacente par rapport à ce dernier ; de là il 
suivait que les choses qui accédaient aux biens 
composant Phérédité, même après Pacceptation 
de Phéritier putatif, devaient, en général, être 
restituées avec les biens de Phérédité au véri- 
table héritier. On faisait cependant une distinc- 
tion puisée dans la diversité d'origine des acces- 
soires ; en effet, ou ces accessoires provenaient 
de l'hérédité même, ou ils n'en étaient qu'un 
bénéfice éloigné; dans le premier cas, ils de- 
vaient être rendus au véritable héritier; dans le 
second cas, ils restaient au profit du possesseur 
de l'hérédité. Les fruits ne pouvaient provenir 
que de l'hérédité même ; aussi qu'ils eussent été 
perçus avant ou après l'adition de Phéritier pu- 
tatif, ils étaient considérés comme une partie 
même de cette hérédité, ils l'augmentaient et 
devaient être rendus au véritable héritier ; car, 
comme le dit Cujas sur la L. 27 de rei vind,, § 3 : 
« HœrediUu augetur fructibua et fructua aunt 
hœteditatia, » Tel est le sens dans lequel on doit 
entendre cette maxime du droit romain : Fruc- 
tibna augetur hœreditaa, et le passage suivant où 
elle a été puisée : Sed ea, quœ post adilatn hœre^ 
ditaiem accedunt, ai quidem ex ipad hœreditate, 
puto hareditati accedere, ai extrinaecua, non : quia 
peraonœpoaaeaaoria accedunt, Fructua autetn omnea 
augent hwreditcUem, aivè ante aditam, aive poat 
aditam hœreditatem acceaaerint, ( L. 20, de petit, 
hœred,, ^ 3.) 

Cependant l'héritier putatif n*élait pas obligé 
de rendre la valeur intégrale des fruits, la resti- 
tution était bornée à ce dont il avait profité; 
car, s'il ne devait pas s'enrichir aux dépens do 
l'hérédité, l'hérédité ne devait pas être aussi 
pour lui l'occasion d'une perte. (L. 35, C de petit, 
haered,) 

Les truits ne pouvaient être rendus en nature 
lorsqu'ils n'existaient plus, et cette circonstance 
empêchait leur revendication; mais dans l'espèce, 
il Y avait subrogation de la chose au prix ou du 
pnx à la chose, et le bénéfice se prenait sur l'actif 
du patrimoine de l'héritier putatif. (D. L. 25.) 

La doctrine du droit romain fut adoptée par 

* Il en était de même sur ce dernier point dans le 
droit romain (L. x3tf de reg, jur,); néanmoins cette 
règle n'avait pas pour effet de détruire «ette autre 
règle qui répatut hœrediuuem esse dommam et atioem 
d^/ùned auttinere, comme le prouve la loi 3 1, ^ hœnd, 
inttiLt (L Elle ne pouvait conférer la poMeatioa qui 



translatif de propriété dont il ignore Ub 
vices; et il cesse d'être de bonne foi du mo- 

Pancienne jurisprudence française, ce qui ett 
attesté par Pothier aux n«* 400 et 430 de son 
Traité de la Propriété, et par Domat, danfl le 

Ïtassage suivant (De la Reaiitution dea Fruita, 
iv. 3, lit. 6, sect. 3, n«» 5 et 9) :« Il y a des cas 
où le possesseur de bonne foi est obligé de rendre 
les fruits dont il a joui. Ainsi, par exemple : Si 
des deux cohéritiers de leur père, Pun étant 
absent, l'autre a joui de tons les biens de la soc- 
cession, croyant son frère mort, il sera tenn de 
lui rendre, quand il reviendra, toute sa part de 
la succession avec les jouissances; et il en ett de 
même entre tous les autres cohéritiers , soit oh 
inteatat, soit par testament, lorsque l'un a joui 
de la portion d'un autre : car le titre d'un héri- 
tier ne lui donne droit qu'en sa portion, et celle 
de son cohéritier s'augmente par les fruits <ioi en 
proviennent. Ainsi, la bonne foi de l'héritier qoi 
jouit de tous les biens de la succession renfernie 
la condition que, s'il se trouve avoir un cohéri- 
tier, il lui fera justice de sa portion : ce qui 
distingue la condition de cet héritier de edle 
d'un autre possesseur de bonne foi, que rien 
n'oblige à penser qu'un autre que lui ait droit 
en ce qu'il possède. • 

Il n'en est 'pi us de même sous le Gode civil, 
l'hérédité non auatinet peraonam defuncti, les 
choses qui accèdent après le décès non videntur 
à defuncto habUœ, L'hérédité, même avant l'ac- 
ceptation, est dévolue à l'héritier; son accep- 
tation rend seulement la qualité d'héritier irré- 
vocable; et ses effets remontant au jour de 
l'ouverture de la succession (art. 777) ^, il en 
résulte que l'héritier est réputé propriétaire dès 
ce moment, et qu'on lui restitue les fruits, noo 
pas tant parce qu'ils sont une partie de l'hérédité 
que parce qu'ils sont un accessoire des biens qui 
la composent **, des biens qui sont censés être 
entrés dans son patrimoine dès le jour de l'ou- 
vert ure de la succession. Ils augmentent à la 
vérité la masse et la valeur des biens réclamés; 
mais ce n'est plus sous la même qualité, ils sont 
et restent accessoires. Et en leur conservant U 
qualité d'accessoires, à la différence du droit 
romain qui les regardait comme une partie da 
principal, comme une partie de l'hérédité, il doit 
en résulter des différences dans leur restitution, 
car, en principe, ce qui fait partie du principal 
doit toujours être restitué; tandis qu'il arrive 
souvent que l'accessoire ne suit pas le sort du 
principal et qu'il reste à celui qui Ta créé ou qui 
a coopéré par son travail ci ses soins, à sa 
création. 

On peut objecter que, quoique Phérédité ne 
continue plus la personne du défunt, cependant 
elle est toujours un droit universel qui ne cesse 
que lorsque Phérédité est entrée dans le patri- 
moine de l'héritier véritable ; qu'en cette qualité 

exigeait toujours une apprébenûon corporelle de la 
part de l'héritier, à la diiièrenoe de notre droit q«i lui 
confère nue possession légale, U aeisine; elle ne pou- 
vait à fortiori détruire les effets de la possesMon d*ao 
tiers. L. i3» a3 et 3o litf ncq, poaa,» ff. 
** y. Rip„ an mot Hérédité» v!* )$. 
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elle est toteeptible d*aiigiiienf«tioii et de dimî- 
nutioo ; que ce droit universel embrasse les 
fruits, et qu^il n*y a pas de raison pour diviser 
les choses qui font Tobjet de ce droit en choses 
principales et en choses accessoires; qu^elles font 
toutes partie d*un seul et même corps. Ces raisons 
sont spécieuses; elles sont cependant fondées 
plutôt sur la subtilité du droit que sur la réalité; 
car les fruits d*une succession sont toujours dif- 
férents de la chose qui les produit. Nous ne pou- 
vons croire que Pacquisition du fonds productif 
et Tacquisition des fruits doivent se faire de la 
même manière et que leur restitution doive suivre 
le même principe. Une universalité de choses 
produit en effet des fruits comme une chose par- 
ticulière, et, dans Pun etPautre cas, il est facile 
de distinguer les fruits du fonds productif, et 
nécessaire de le faire dans Tespèce qui nous 
occupe, parce que nous devons avoir plusd^égard 
à la réalité des faits qu*à la subtilité du droit. 

Cependant quelques arrêts refusent racoruisi- 
tîon des fruits au possesseur de bonne foi a*une 
hérédité : c*ett ainsi que la cour royale de Bor- 
deaux , par arrêt du 20 mars 1834, a jugé que 
dans Inapplication des art. 540 et 550, il fallait 
distinguer la demande tendant à la revendica- 
tion d*un immeuble de celle qui avait pour objet 
la pétition d*une hérédité; que ces articles 
Bravaient pas dérogé au principe de la L. 30, 
$ 3, de petit, hœred,, et qu^en conséquence le pos- 
sesseur même de bonne foi d*une hérédité devait 
tenir compte des fruits perçus depuis Touverture 
de la succession. 

La cour de Bordeaux ne devait pas alors consi- 
dérer les fruits comme fruits; son système la 
conduisait h les considérer comme corpê hérédi^ 
tairea^ comme partie du principal et non pas 
comme accessoires. En effet, si la loi 20, § 5, 
se sert de ces mots : Ea gttœ accedunt, ces 
mots, appliqués aux fruits, font voir quVlle a 
d^abord égard à leur nature propre, mais elle 
leur fait perdre cette nature en les assimilant 
aux autres corps héréditaires. Car souvenons- 
nous que tant que Thérédité n*él«it pas acceptée 
par le véritable héritier, elle prolongeait Tezis- 
lence légale du défunt, qui était censé avoir 
acquis et confondu dans son patrimoine toutea 
les choses échues jusqu*i Tacceptation ; les fruits 
perçus avant cette époque devaient donc être 
oon^dérés comme capitaux, c*est en cette qualité 
qa^ils augmentaient Thérédilé et qu*ils ne fai- 
saient plus qu*un seul et même corps avec elle. 

Mous avons exposé les raisons pourquoi nous 
devons nous écarter de la doctrine du droit 
romain, et pourquoi nous devons considérer les 
fruits comme fruits, comme des accessoires dis- 
tincts du corps qui les a produits, distincts du 
corps de Thérédité. En effet, Thérédité n*cst plus 
ane personne morale, dans le sens que Tentendait 
le droit romain, ce n^est qu*un droit universel. 
Le Code civil a une disposition formelle en pré- 
sence de laquelle il ne peut y avoir aucun doute 
qa*il s*est écarté des principes du droit romain* 
qn^il distingue les fruits du corps héréditaire qui 
lea a produits, et qu'il a étendu les dispositions 
des art. 540 et 550 aussi bien en faveur de Thé* 
ritier putatif que du possesseur rat aingularis» 
SuÎTant Tart. 158, C. civil, celui qui recueille 



une succession, en rabsenee et dans Tignorance 
de rexistence d*un héritier plus proche, gagne 
les fruits qu'il a perçus de bonne foi. 

Quelle raison peut-on avoir pour distinguer la 
pétition d'hérédité de l'action en revendication? 
Est-ce que la présomption qui a créé la dispo- 
sition des art. 540 et 550 est moins favorable an 
possesseur des biens d'une succession qu*au pos- 
sesseur d'une chose particulière? Ne doivent-ils 
f>as l'un et l'autre calculer leurs dépenses sur 
eurs revenus? £t si l'un est présumé les avoir 
dépensés, ne doit-il pas en être de même de 
l'autre? Ne serait-ce pas exposer la fortune par- 
ticulière de l'héritier putatif i une ruine com- 
plète, que de le condamner à une pareille resti- 
tution? 

Aussi plusieurs arrêts ont-ils décidé que l'hé- 
ritier apparent, qui, de bonne foi, a recueilli 
une succession, fait les fruits aienê comme le 
possesseur de bonne foi d'une chose particulière. 
(K cass., 17 août 1830; Paris, 5 Juillet 1834; 
cass., 7 juin 1857; S., 30, 1, 312; 37, 1, 58K) 

Le cohéritier est obligé de faire rapport h son 
cohéritier des fruits qu'il a seul perçus. Hais 
alors, connaissant son cohéritier, il est censé 
n'avoir administré la succession que dans l'in- 
térêt commun, alors il est inutile de rechercher 
en quelle qualité ils sont dûs, soit comme acces- 
soires, soit comme partie du principal. Tandis 
que, lorsqu'il s'agit de leur acquiaition^ il n'est 

{>as indifférent de les considérer sous l'un ou 
'autre rapport, car nous ne devons pas oublier 
que nous traitons ici du mode d'acquisition par 
accession. Sans doute dans la pratique il importe 
peu que l'héritier putatif acquière les n'uits 
comme partie du corps héréditaire lui-même 
ou comme accessoires de ce corps ; mais quand 
il faut expliquer un mode d'acquisition, il est 
nécessaire d*en rechercher les causes. 

L'acquisition des fruits est un droit accessoire 
à la propriété ou h la possession à titre de pro- 
priétaire; mais, en principe, les fruits doivent 
suivre le sort du fonds qui les a produits, être 
soumis h la même loi et h la même appropriation. 
Si donc la possession a quelquefois le même pri- 
vilège, c'est qu'elle emprunte une des consé- 
quences de la propriété, que le législateur lui a 
accordée par des motifs d'équité. C^st une déro- 
gation au droit de propriété, c'est une faveur 
excentionnelle qui, comme toutes les exceptions, 
ne cloit pas dépasser les limites qui lui ont été 
imposées; l'extension qui ne les respecterait pas 
serait aussi attentatoire au droit de propriété, 

Qu'elle serait contraire à l'esprit du législateur, 
n effet, la propriété est un droit dont Texistence 
est indépendante de sou exercice, la possession 
est un fait qui se manifeste par des actes maté- 
riels; la propriété est un droit que nous poavoas 
acquérir, dans certains cas, à notre insu ; la pos- 
session ne s'acquiert que par le concours du tait 
et de la volonté. De li il résulte que la propriété 
peut produire ses conséquences en notre faveur 
avant tout, acte de notre part et même à notre 
insu. Tandis que la possession, qui ne p^ise pas 
dans la loi son origine et qui est à elle-même 
son seul titre, ne peut produire des effets juri- 
diques avant Tacte d'appréhension qui maniteate 
son origine et qui est uns condition néœssaire 
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ment où ces vices lui sont connui (51(0) ^. 
Il y a donc deux choses cumula tivement 
requises pour constituer le possesseur en 
bonne foi : titre qui soit, par sa nature, trans- 
latif de propriété; et ignorance de la chose 
d*autrui : ce n'est qu*à cette double condition 
que la loi lui accorde les fruits qu'il a perçus; 

fie son existence. Ce serait Yonloîr qae Peffet 
précédât la cause. 

L*acquisilion des fruits n*a même pas la même 
date que la possession du fonds, elle ne peut être 
antérieure à leur perception; cela est si yrai, 
que les fruits non perçus appartiennent au pro- 
priétaire revendicateur, sous la seule déduction 
des frais de labours et de semences faits par le 
possesseur (art. 548). La perception des fruits ne 
consiste pas dans une prise de possession pure 
et simple; les fruits déposés dans un grenier ou 
une cave sont des fruits déià perçus. En efiet, la 
perception, comme nous ravons établi précé- 
demment, consiste dans la séparation du sol. 
Pour le possesseur de bonne foi, la perception 
des fruits est le moment de leur acquisition. Les 
fruits civils, nous le répétons, ne sont pas suscep- 
tibles d*une véritable perception; mais si Ton 
vent, par analogie, appliquer les effets de cet 
acte à cette espèce de fruits, leur perception sera 
nécessairement contemporaine de leur acquisi- 
tion; alors Part. 586 du Code civil nous indi- 
quera aussi le moment de leur perception : Quod 
operatur in naturalibuê fructihua êeparaiio, dit 
Dumoulin (Coût, de Paris, tit. !•', J l*», glos. 
Ire, n<» 52), hoc ofratur in citilihua ceêêio, 

II est en effet bien différent de toucher un 
prix de fermage ou de le percevoir*; le premier 
acte consiste dans un fait unique, embrassant la 
totalité du prix; le second, dans un fait se ré- 
pétant chaque jour, et n*embrassant qu*une 
quotité minime du prix; le premier consiste 
dans Pobtention réelle d*une somme ; le second 
donne seulement le droit de Tobtenir. Il est si 
vrai que les fruits civils non payés peuvent être 
déjà perçus, que si Tusufruitier meure avant que 
le pnx annuel du fermage ou du loyer, ou les 
intérêts ou arrérages soient échus, ils appartien- 
nent néanmoins i ses héritiers, à proportion dU 
la durée do I'mmv fruit. (Art. 586, C. civ.) Et ce- 
pendant personne n^ignore que Pusufruitier n*a 
droit qu*aux fruits perçus pendant Pexistence de 
Pusufruit ; et personne nMgnore encore qu*entre 
Pusufruitier et le possesseur de bonne foi, il y a 
similitude parfaite, soit quant h Paccomplisse- 
ment des conditions de la perception, soit quant 
à ses effets. Cela posé, le possesseur de bonne foi 
d^une hérédité ne peut tenir ses droits que de sa 
possession; aussi Part. 138 ne lui accorde-t-ii 
que les fruits par lui perçui, et nous savons ce 
que nous devons entendre par ce mot porçui; 
nous savons que les fruits perçus sont ceux qu*il 
a séparés ou lait séparer du soi, ou qui ont couru 
pendant sa possession. Ceux qu*il a trouvés dans 

* Proadboo, usu/., t, a, n* 712. — Quotidiè perdm 
pitmr, y innias, $ 36, <i0 rer, div. insiit., n9 3. 

** Gênera poMeMionum tôt sant, quot et canu» ad- 
quirendi rjnt, quod nottrom non sit : velat pro emp* 



et de là résultent plusieurs conséquences re* 
marquables : 

La première, que le titre précaire ne peut 
jamais servir de fondement à la possession 
de bonne foi (2â56); 

La seconde^ que, quoique en thèse géné- 
rale la bonne foi doive être présumée (â68), 

les caves, greniers et autres lieux de conser- 
vation, ou le prix des fermages des années anté- 
rieures à sa possession, et cependant touché par 
lui, ne lui appartiennent pas. Et à qui appar- 
tiennent-ils? à celui dont le droit est indépen- 
dant d*un fait de sa part, à celui qui acquiert 
même à son insu, enfin au propriétaire, au véri- 
table héritier qui les acquiert par son seul droit 
de propriété. Ils forment alors un capital, car la 
plupart de nos capitaux sont le produit de fruits 
accumulés. Le possesseur qui en a pris posses- 
sion, qui les a touchés, doit les rendre au véri- 
table héritier rentrant dans ses droits, parce 
qu'ils font partie du principal qu*il a reçu, tout 
aussi bien que les fruits perçus avant Ponvertnre 
de la succession. (Chavot, n»* 484 et suit. — 
Conirà, rejet, 7 iuin 1837; S., 57, 1, 581 .) 

■ Posséder de bonne foi,ditHennequin, p. 995. 
c'est d'abord posséderez vertu d*un titre; il faut 
donc qu'il y ait titre. C'est le premier caractère 
de la possession dont il s'agit ici; mais il ne faut 
pas se méprendre sur cette nécessité d'un titre 
considéré comme cause efficiente. — Un titre 
n'est pas toujours un acte écrit. Il y a titre quand 
il y a cause légitime et translative de propriété. 
Or, la propriété des biens s'acquiert et se trans- 
met par succession , par donation entre-vifs ou 
testamentaire , et par Peffçt des obligations **, 
La possession de bonne foi peut donc reposer sur 
le droit héréditaire, vérité certaine, mais qui, 
en raison de l'idée inhérente au mot tilro, avait 
peut-être besoin d'être exprimée; et, chose digne 
de remarque, s'il faut que le titre soit translatif 
de sa nature, il faut cependant que, par Peffet 
d'un vice péremptoire, mais caché, la transmis- 
sion ne se soit pas opérée. S'il en était autre- 
ment, la possession et la bonne foi feraient place 
au droit de propriété. Ce n'est que de PinelBca- 
cité du titre que peut ressortir l'utilité de l'ex- 
ception. — Le second caractère de la bonne foi, 
c'est que le possesseur ait pu supposer dans son 
titre une puissance, une légalité que ce titre ne 
renfermait pas; comme par exemple si , trompé 
par les apparences, on achète d'un mandataire 
ou d'un tuteur que l'on croit propriétaire, le bien 
d'un mandant ou d'un pupille. Èonœ fidei emptor 
oêêt vidolur , dit la loi romaine , qui ignorapit 
eam rem aiionam eêêo : autputaviteum, quivom» 
didit,juê vendendi hahoroj puta procuratorem, 
autiutorem «Me. (L. 109, D., lib. 50, tit. 16, do 
verb.iignific) — Toute revendication de fruits, 
dirigée par le propriétaire contre le possesseor, 
renterme une accusation, et, par cela même, im- 
pose un devoir au demandeur. 



t, pro donato, pro legato, pro dote, m hmrede. 
I, $ 21, D., lib. 4i, tit. a; de adfmremâa vel mmà» 



tore 

L. 3^ 

tenda Postestione. 
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néanmoins, dans la caase du possesseur qoi 
prétend avoir fait les fruits siens, la pré- 
somption de bonne foi n*a lieu qu^autant 
qu'il est prouvé que la possession a eu pour 
fondement un titre habile à transférer le do- 
maine de la chose ^ ; 

550. La troisième, qu'en déclarant que le 
possesseur cesse d'être de bonne foi du mo- 
ment que les vices de son titre lui sont con- 
fNM, la loi paraît exiger une connaissance 

* Une possession est présumée de bonne foi 
JDsqo^à la preuve da contraire. «La loi civile, a dit 
M. Portalis, ne scrute pas les consciences; les 
pensées ne sont pas de son ressort. « AHép^uer, 
incriminer, c^est contracter Pobligation de four- 
nir la preuve. Le bien est toujours démontré, 
par cela seul que le mal ne Test pas ; et ce n*est 
pas par de vaines conjectures, e*est par rétablis- 
sement de la certitude morale h sa plus haute 
puissance , que la présomption légale veut être 
combattue et peut être détruite. Ajoutons (|ue 
l'erreur^ c'est la honnt foi; maxime née de la ju- 
risprudence et qui la résume tout entière. (10 dé- 
cembre 1810, Dalioz , i. 26, p. 305. On lit aussi 
dans Vinnius : Huic nostras opinioni causam de- 
beret justa et probohilis facti ignorantia. Vin- 
nius, jHstit,, lib. 9, tit. 1, J 55. — Hennequin, 
p. 226.) 

* L. 25, § 4, ff. de hœred, petit., lib. 5, tit. S. 

' Un possesseur peut ignorer une nullité de 
forme échappée au discernement, à l'expérience 
de Tofficier ministériel par qui Tacle a été for- 
mulé. Ainsi, un notaire, après avoir reçu toutes 
les signatures nécessaires à la validité d'une 
donation, oublie de rappeler la signature du 
Honatenr dans la mention destinée à constater 
raccomplissement de toutes les formalités léga- 
les; la nullité de la donation est prononcée, mais 
sans restitution de fruits. (Douai. 7 mai 1819; 
Angres, mars 1825; Dalioz, 21, 309; — S., 26, 
2, 181.) Il y a mieux : le possesseur peut se faire 
illusion sur le sens de son titre ; il peut se trom- 
per sur rinterprétalion d'une clause douteuse 
sans encourir les peines de la mauvaise foi. (Bor- 
deaux, 19 janvier 1827; S., 28, 2, 4). — La 
crédulité doit cependant avoir un terme. L'igno- 
rance, et par conséqumkt la bonne foi , ue sau- 
raient se concilier avec des ordres précis, impé- 
ratifs, émanés de Tautorilé compétente, notifiés 
régulièrement, et que Ton n'a pu ni méconnaître 
ni dédaigner (Cass., 20 mai 1829. S. ) — C'est 
aussi la règle qui doit être suivie en matière de 
nullité de torme, si la nullité ne se cache pas 
dans quelques irrégularités microscopiques fa- 
ciles à ignorer; mais se pose dans une violation 
de nature h frapper les lej^ards les moins atten- 
tifs. Ainsi, par exemple, si, postérieurement à 
l'abrogation de la loi qui permettait le don mu- 
tuel entre époux par un seul el même acte, deux 
conjoints se présentent itevant un notaire et le 
requièrent d'écrire dans le même contrat la do- 
nation qu'ils sont réciproquement dans TiiUen- 
lion de consentir au profit i'un de l'autre, et que 



positive, et non one simple notion présumée 
de ces vices ; et qu'en conséquence l'erreur 
de droit sur la validité d'un titre nul ne con- 
stituerait pas le possesseur en mauvaise foi : 
Prœdo non est quamms in jure erret^\ mais 
la question de savoir.s'il a pu être dans l'er- 
reur de droit, eu égard à sa position et aux 
circonstances où il s'est trouvé, resterait en- 
core dans le domaine du juge 3. 
Supposons, par exemple, que le titre sur 

l'officier ministériel se prête à leur volonté, 
l'ignorance ne portant pas sur un fait, mais sur 
un principe, ne protégera plus la possession 
(Bourges, 28 août 1832), car l'ignorance du droit 
n'excuse personne *. Il en était de même, dans 
l'ancienne jurisprudence, de la possession fondée 
sur une donation entre époux intervenue pen- 
dant le cours du mariage, c'est-à-dire, au mé- 
{)ris d'une prohibition positive et irritante de la 
oi. Il n'est pas permis d'ignorer un principe; 
mais il est permis de se tromper sur le fait de 
son application. (L. 25, § 6, lib. v, tit. 3, de hœ- 
redit, petit.) — Le possesseur qui a obtenu gain 
de cause au possessoire, mais qui succombe au 
pétitoire , doit-il les fruits perçus depuis la de- 
mande au possessoire ou seulement depuis la de- 
mande an pétitoire? — Ls possession qui donne 
la saisine, dit Chavot, no 496, est une possession 
suivant la loi , elle est alors pure de violence et 
de clandestinité et k titre de propriétaire; le ju- 
gement qui lui reconnaît ces caractères a entre 
les parties l'autorité de la loi , et ses effets ne 
sauraient être réformés par suite d'une instance 
qui a un objet différent. Aussi adoptons-nous 
l'opinion de Voet (Deac^, rer, dont,, n» 31), qui 
s'exprime ainsi à ce sujet : « Si quie bond fide 
rem poeaidene, victor esietat injudicio poêêeteo^ 
rio, in petitorio autem victum recédât, non alioê 
fructue restituere tenelur, quàm qui tempore litie, 
in petitorio contestatœ, adhuc extabant; eo qvod 
eententia in poêaeeeorio pro ipso tata impedimenta 
est, quominûs malœ fidei possessor faclue intelii' 
gatur; ac rursus in petitorio contra eum data effl' 
cit, ut juris interpretatione in maté fide poeitus 
existimetur, ex quo litis contestatio in petitorio 
facta fuit, Eventus enim reijudicatœ docere dé- 
bet, utritm quis reltoversum a tempot^ litie con* 
testake pro bonœ, an pro malœ fidei posseeeore 
hahendus sit. » Mais l'opinion que le même auteur 
exprime, au même numéro, suivant laquelle le 
demandeur qui a laissé périmer Tinslance ne pour- 
rait taire restituer que les fiuils perçus depuis la 
seconde demande introJuciive d'instance et sui- 
vie de jugement, ue sautait plus être admise 
sous le Code civil. Car, comme nous Pavons déjà 
vu précédemment, la présomption de bonne toi 
ne saurait survivre à la preuve de l'acte quei- 
conijue constitutif de mauvaise loi; et le seul 
avantajre que la demande judiciaire ait sur les 
autres demandes extra-judictaires, c'est de coii.? 
stiluer irrévocablement eu mauvaise foi, à par- 
tir de celte époque, le possesseur qui a suc- 
combé. Mais tuuL acte é^i^alement constitutif de 



* Qnod si scias pupillum esse, putes tamen pupillis non copies usa , quia juris error nulU prwtesi, L. 2, 
lictre, res inas sine tutoris auctoritate administrare : § i5, D., lib. 4i» tit ^tpro emptore. 
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leqael repose la possession soit an testament 
par acte public, mais dont la confection n*ait 
eu lieu qu'en présence de deux témoins ; que 
rtiéritier auquel on a annoncé son institution 
soit d'une ignorance telle qu'il ne sache pas 
même lire, et que, sans aucune opposition 
de personne, il se mette en possession de 
l'hérédité : il pourra être excusable sur le 
fait de l'ignorance de la nullité de son titre, 
et passer pour un possesseur de bonne foi. 
Mais que cet héritier testamentaire soit au 
contraire un professeur ou un docteur en 
droit :cerUinement, quelque audacieux qu'il 
soit, il n'osera pas alléguer sa bonne foi sur 
la nullité de son prétendu titre. 

Cependant si la nullité du tesUment déri- 
vait de ce que l'un des témoins qui y ont 
assisté n'avait pas encore atteint sa majorité, 
l'héritier qui n'aurait pas été instruit de ce 
vice occulte devrait être réputé possesseur 
de bonne foi. 

C'est ainsi que la question de nullité d'un 
titre pour cause d'erreur de droit portant sur 
UD vice dont il peut être affecté, reste encore 

maayaise foi, serait-ce même la demande péri- 
mée, ne saurait perdre ses effets avec la péremp- 
tion, car la péremption n*annulle que la procé- 
«iure et ne saurait taire renaître la bonne foi qui 
n cessé : Effectué malœ fidei quijam per lilia von- 
têstah'omem induclua e»/, non tolUtur, etsi pe- 
rempta ait inatanlia, (Fachinée^Controv., cap. 60; 
quant k ses effets sur la prescription, f^. arti- 
cle 2347, Code civil.) 

' La mauvaise foi, h juste titre dé6nie scieniia 
rêialianœ, doit,ditHennequin,p. 3^, être toute 
personnelle à celui que Ton en accuse : les fraita 
8*acquérant jour par jour, c'est l'état de convic- 
tion dans lequel se trouvait le possesseur au mo- 
ment de la perception qui doit être considéré. 
Si le possesseur avait besoin, pour se maintenir 
dans la propriété des fruits recueillis, d'invo« 
qner la possession de ses auteurs, il serait sans 
floate tenu d'accepter cette possession telle que 
leur bonne ou mauvaise foi l'aurait constituée , 
comme il arrive quand il s'agit de prescription. 
La prescription ne peut résulter en effet que 
d'une possession continue , et qui, pendant une 
période de plusieurs années, s'est maintenue 
dans les conditions de la loi; c'est-à-dire, paisi- 
ble, publique, non équivoque, à titre de proprié- 
taire et de bonne foi. Mais en matière de fruits, 
il n'en est pas ainsi; il y a autant d'actes d'ac- 
quisition que d'actes de perception , el il suffit 
que la bonne foi se retrouve dans chacun d'eux, 
magie est ui singula momenta spedemuê; il n'y 
a donc pas lieu d'appliquer à l'acquisition des 
fruits les solidarités héréditaires admissibles 
quand il s'agit de Ja conquête du fonds. — La 
grande raison de Potbier, pour soutenir l'opi- 
nion contraire, c'est que la possession h laquelle 

* L. a. Code de fructUms, lib. 'j^ûl. 5i. Cest Topi- 
nîoB de Vo«t sur cette loi : Cum ibi agatur de harede, 
eliam in mala fid« potito. Lib. 4' » tit. i, n» 3r. 



dans le domaine du juge, comme subordon- 
née aux circonstances dans lesquelles s^est 
trouvé le possesseur sous le rapport de la 
bonne ou mauvaise foi ; 

La quatrième^ que les fruits de la chose re- 
vendiquée sur le possesseur même de bonne 
foi, doivent être adjugés dès le jour de la 
demande, puisque dès lors il a été averti 
du vice de son titre. 

551. L'héritier de celui qui a possédé sans 
titre peut-il, de son chef, réclamer les avan- 
tages du possesseur de bonne foi, pour con- 
server les fruits qu'il a lui-même perçus? 

On peut dire, pour l'affirmative, que la 
bonne foi est une chose purement person- 
nelle ; que rien n'empêche qu'elle ne soit 
dans le successeur, lors même qu'elle n'au- 
rait pas été dans Je défunt; que la qualité 
d'héritier emporte avec elle un titre transla- 
tif de propriété, puisqu'il y a mutation de 
patrimoine du défunt transféré à son héri- 
tier ; qu'en conséquence cette qualité suffit, 
dans celui qui en est revêtu, pour servir de 
fondement à la possession de bonne foi i. 

les héritiers ont succédé est la même possesaioa 
qu'avait le défunt lui-même. Cette argumenta- 
tion présuppose que les héritiers succèdent lia 
possession de leur auteur; or, ce qui est vrai 
pour une possession qui, se composant d'une 

Eériode indivisible de dix ou vingt années, a 
esoin d'accepter comme éléments les actes et 
les faits du défunt, ne l'est plus pour une pos- 
session quotidienne qui commence à l'ouverture 
de la succession, et qui, de soleil en soleil, donne 
à rbéritier devenu possesseur un droit corrélatif 
sur les fruits. Cette possession toute personnelle 
à l'héritier ne peut se juger que d'après les actes 
de l'héritier lui-même; et ce n'est pas U le cas 
d'appliquer la maxime : hmradiê quoquê aiccoe- 
dêntiê in vitium, par habenda fortuna êsi. Comme 
il est possible, comme il est naturel même de 
croire à la légitimité des droits du défunt sur !«• 
biens trouvés dans son hérédité, il n'existe ai- 
cun obstacle à ce qu'une possession violente, 
précaire ou clandestine, soit suivie d'une posses- 
sion suffisante à l'acquisition des fruits. — Cett« 
opinion est celle de H. Chavot, n" 479, et de 
M. Duranton, t. 4, n» 357; la possession , dit ce 
dernier professeur, est une chose de fait et non 
de droit , d'où il conclut que si l'héritier est de 
bonne foi, il doit faire les fruits siens tant qu'il 
ne connaît pas les vices de sa possession. L'obli- 
gation, imposée par une loi do Code à l'héritier, 
de restituer les fruits que son auteur avait reçiu 
de mauvaise foi, ne saurait exercer aucune in* 
flucnce dans la discussion, puisqu'il s'agil d'une 
espèce où rbéritier appelé à continuer le procès 
commencé contre son auteur, était lui-mèmt 
constitué dans la connaissance du droit d'aa* 
trui *. — Un arrêt a jugé , il est vrai, que des 

Le texte de la loi est en effet formel ; c'est lortqae 
rbéritier succède, non-seulement à la pertottae» ma» 
à la manvaise foi de son auteur, qna la fbrtana deit 
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Nonobstant ces raisonnements, nous pen- Prescriptions (part. 1, chap. 8, p. 46), qu'on 
sons, avec M. Dunod, en son Traité des doit adopter la négative, parce que la qua- 



î 



héritiers ne pooyaient être réputés ayoir pos- 
sédé de bonne foi ce (^oe leur père avait possédé 
de mauvaise foi, pétition de principe qui repro- 
doit, sans la fortifier, Topinion de Pothier, et 
loi, par cela même, nous dispense des soins 
rnne nouvelle réfutation *, — M. DeWincourt , 
après un lumineux exposé de la question, se dé- 
cide pour Popinion contraire h celle que nous 
soutenons ici. « Le possesseur de mauvaise foi, 
« dit-il, a contracté Tobligation non-seulement 
« de rendre la chose, mais encore d*indemniser 
« le propriétaire de tous les dommages que peut 
« lui causer le retard apporté dans la restitution 
« {Cours de Code civil, t. 5, p. 1 17 et 250). » —Cette 
obligation, que nous ne contestons pat, reste 
sans application à un fait postérieur à l'ouver- 
ture de la succession. L'héritier ne trouve pas 
dans la succession Tobligation de restituer des 
fruits qui ne se perçoivent qu'à compter de la 
mort de l'ancien possesseur: l'héritier est un 
nouveau possesseur. Chaque fait nouveau de per- 
ception, que tolère le propriétaire, doit être 
jugé d'après la bonne ou la mauvaise foi dont cet 
acte est accompagné. Le possesseur, qui n'a pas 
trouvé dans l'hérédité le devoir de restituer an 
fmit qui n'était pas encore perçu, et qui reçoit 
non pas de sa qualité d'héritier, non pas même 
de Bon titre de possesseur, mais du fait de sa 
bonne ou mauvaise conscience, le droit de con- 
server les fruits qu'il a recueillis, ou l'obligation 
dVn rendre compte, ne succède i personne en 
cette partie. Il ne tient son droit ou son obliga- 
tion que de lui-même. — Le droit aux fruits ne 
résultant que de la bonne foi du possesseur au 
moment de la perception, il ne sulfil pas, pour 
que les fruits soient acquis pour tout le temps 
de la possession, que la bonne foi se sbit mon- 
trée au commencement de la carrière; il faut en- 
core qu'elle se soit maintenue pendant tout son 
cours. Le jour où le possesseur s'éclaire, le jour 
où le droit d'autrui se montre à ses yeux, sa 
bonne foi cesse, et, avec elle, son droit aux 
fruits ; et ce jour n'est pas seulement celui de la 
revendication ; la mauvaise foi commence h l'in- 
stant même où, par une voie quelconque, l'igno- 
rance disparait. (Paris, 1«r mars 1808; Dalloz, 
t. 22, p. 430.) A part toute connaissance anté- 
rîeore, le seul fait de la sommation de restituer 
met en question la bonne foi du possesseur. Si 
cet acte extra-judiciaire est suivi, dans un délai 
convenable, de la citation en justice, le droit aux 
fruits , à compter de l'interpellation , dépendra 

être égaie entre eux. Domat, qui ne veut pas que la 
bonne foi d« lliéritier fasse cesser les effets de la 
maavaisa foi dn défunt, ne cite, à Tappai de son opi- 
niony que cette loi a, écrite dans l'hypothèse où Thé- 
ritier n'est pas de meilleure foi que son autear. Cest 
anasi l'opinion de Brnnemaun, sar laL. ii, G. <itf ac^. 
poss. 

* Caen, a5 juillet i8a6. S., a8, x3i. 

Si l'on veut se reporter aux circonstances de cet 
arrêt, on y verra que la mauvaise foi personnelle des 
héritiers était démontrée. La demande en partage 
formée le 19 mars i8o5 par les sœurs d'Êsselioe 
poavait-elle être ignorée par les enfants de celui-ci? 

TOHE 2, &DIT. FKAIVÇ. 



du sort du procès. Si le possesseur perd sa cause, 
il devra compte des fruits échus pendant l'inter- 
valle; s'il la gagne, il sera confirmé dans sa 
conviction, ou, si l'on veut, dans son erreur. 
(L. 2, Code, lib. 7, tit. 51, de fructibus et litium 
expensia, L. 20, D., lib. 6, tit. 1, de rei vindic) 
Si, après une première démonstration, ou même 
une citation en justice, le propriétaire prétendu 
rentrait dans le silence, et que cet état se pro- 
longeât lonf^temps; par exemple, si les tribunaux 
étaient saisis, jusqu'à la péremption, la bonne 
foi du possesseur pourrait s'accroître ou du 
moins s'autoriser de cette conduite même. Il ne 
faut donc pas dire d^une manière absolue que la 
situation du possesseur change par le seul fait 
d'une mise en demeure; mais il faut dire que In 
mise en demeure est un fait grave qui, dans l'ap- 
préciation de la conviction du possesseur, doit 
être pris en grande considération. — De la dif- 
férence qui s'établit aux yeux de la morale et de 
la raison entre les deux ordres de possession, 
résulte une nuance prononcée eiUro rélendue 
des devoirs de chacune d'elles. — Si le possesseur 
de bonne foi pouvait être tenu à des restitutions 




sa conviction du moins, le^w* ulendi eiahutendi 
le protégerait avec énergie **, Il n'en saurait être 
de même du possesseur de mauvaise foi; instruit 
du droit d^autrui, la vigilance, l'ordre, l'éco- 
nomie sont devenus les règles nécessaires, abso- 
lues d'une administration dont il devra rendre 
compte. Il répondra donc de ce qu'il a reçu et 
de ce qu'il a dû recevoir. 11 faudra qu'il repré- 
sente en nature ou en argent, d'après les mercu- 
riales de la contrée, les fruits qu'il a perçus et 
ceux qu'un bon père de famille aurait probable- 
ment obtenus. (L. 53, D., lib. 6, tit. 1, de rei 
9indic. — L. 95, ^ 4, D., lib. 5, tit. 5, de hmredit. 
petit,) La même décision s'applique au posses- 
seur qui, d'abord de bonne foi, a, dans le cours 
de sa possession, connu les vices de son titre; 

Îwêtea prœdo eii. Dans ce qui précède, se trouve 
e commentaire anticipé de Farticle 550, ainsi 
conçu :« Le possesseur est de bonne foi quand il 
a possède comme propriétaire, en vertu d'un 
« titre translatif de propriété dont il ignore les 
o vices. Il cesse d'être de bonne foi du moment 
a où ces vices lui sont connus. » — Une règle 
imposée k la mauvaise foi originaire ou survenue, 
c'est de continuer l'administration comme nego- 

Le partage lait par Esseline entre ses enfants, en x8i3, 
n'avait-il pas été soumis aux résulUU de l'instance 
introduite en i8o5? L'action favorable et notoire 
intentée par les sœurs ne permettait pas de croire à 
l'ignorance des héritiers. La maxime posée par l'arrêt 
est sans doute absolue, générale; mais l'arrêt lui-même 
a été inâueucé par les faits. 

** A Borne, le possesseur d'une hérédité, alors même 
qu'il était de bonne foi, se trouvait astreint à certaines 
restitutions; mais il n'était pas tenu de sa simple 
négligence : « Tune eiiim, quia quasi suant rem neglexit, 
nulli quereldB subjectusest. L. S 1, § 3, D., lib. 5, tit. 3, 
de hteredit. petit. 
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lîté d'héritier n*est pas un titre qui place 
celai qui en est revêtu au rang cl*ane per- 
sonne tierce ; qu'au contraire Phéritier, n'é- 
tant que la continuation de la personne du 
défunt, doit être tenu des mêmes obliga- 
tions que lui ; que s'il a succédé à un dé- 
tenteur à titre précaire , sa qualité d'héri- 
tier ne lui donnera pas la possession à titre 
de maître (2â57) ; que si le défunt possédait 
sans titre, la qualité d'héritier ne donnera 
pas à son successeur le droit d'aspirer à la 
prescription de dix ans, qui exige un titre; 
que, par la même raison, il ne peut revendi- 
quer les prérogatives de la possession de 
bonne foi, puisqu'elle ne peut être sans litre, 
et que le défunt n'a pu lui transmettre les 
avantages d'un titre qu'il n'avait pas >. 

b52. Quoique l'usufruitier soit étranger à 
la propriété du fonds, la loi (601$) mettant à 
sa charge les réparations d'entretien, nous 
croyons qu'on doit aussi les mettre à celle 
du possesseur qui n'est pas propriétaire, et 
dire que, lors de son éviction, il ne peut avoir 
aucune répétition à former à raison de celles 
qu'il aurait fait exécuter dans l'héritage. 

A l'égard des réparations que le possesseur 
aurait, au détriment du fonds, négligé d'y 
procurer, il faut faire une distinction entre 
le possesseur de bonne foi et celui de mau- 
vaise foi, et dire que le premier ne peut être 
recherché à ce sujet, parce qu'ayant entendu 
négliger sa propre chose, on ne saurait le 
trouver en faute vis-à-vis de personne: Tune 
enim, quia qufui rem $uam neglexit, nuUi 
querelœ subjecius est ^ ; mais il ne peut en 
être de même à l'égard du possesseur de mau- 
vaise foi, qui, se trouvant coupable de la dou- 
ble faute d'avoir retenu sciemment la chose 
d'aotrui, et d'eu avoir négligé l'entretien au 
préjudice du maître, doit être incontestable- 
ment passible d'une action en dommages et 
intérêts envers le propriétaire à ce sujet. 

$53. Que faut-il décider en ce qui touche 
aux impôts fonciers? et comment les posses- 
seurs, soit de bonne, soit de mauvaise foi, 
doivent-ils les supporter, ou peuvent-ils avoir, 



lors de leur éviction, quelque répétition â 
faire à ce sujet ? 

Remarquons d'abord que l'impôt foncier 
affecte la jouissance ou la possession de l'hé- 
ritage, sans néanmoins porter immédiate- 
ment sur les fruits du fonds, de manière à 
en opérer la confiscation d'une partie en na- 
ture, puisque le fonds resté en jachère en 
supporte sa part comme celui qui est cou- 
vert de moissons. C'est donc une rente pé- 
cuniaire passivement assise sur la jouissance 
du possesseur, au profit du trésor public. 

Lorsqu'il s'agit d'un possesseur de bonne 
foi, comme il fait les fruits siens, et qu'il a 
tous les avantages du maître, il est évident 
que, par réciprocité, il doit supporter tous 
les impôts fonciers comme toutes les charges 
locales réparties sur le sol pour quelque 
cause que ce soit, sans qu'il y ait, lors de son 
éviction, aucun compte à faire à ce sujet, 
puisque tous les fruits lui restent ; mais, 
comme l'impôt foncier est vis-à-vis du trésor 
un fruit civil échéant jour par jour (1(86), il 
faut dire aussi que dès le jour de son éviction 
ce possesseur n'en doit plus rien supporter 
à l'avenir, même pour le restant de l'année 
courante. 

'^54. Mais à l'égard du possesseur de mau- 
vaise foi, qui doit la restitution des fruits, 
la charge des impôts qu'il a payés ne de- 
vrait-elle pas être prise en considération dans 
la prisée des restitutions qui pèsent sur lui? 
Ne devrait-on pas diminuer, sur le montinl 
des revenus qu'on lui répète, le montant des 
contribiitions qui ont été par lui payées du- 
rant sa jouissance? 

Pour soutenir que cette déduction doit être 
faite sur le montant de la répétition exercée 
contre le possesseur de mauvaise foi, on peut 
dire que ce n'est là que l'application de la 
règle Frucius eos esse constat, qui dedudâ 
impensâ supererunt ' ; qu'il serait injuste 
d'en agir autrement, surtout à l'égard des 
fonds, comme sont les forêts, par exemple, 
dont on ne perçoit les fruits que de loin en 
loin, et dont on ferait supporter l'impôt fbn- 



tiormm ^«f /or jnsqu^au moment de la remise entre 
les mains du propriétaire. — Il est au surplus un 
terme aux expiations de la mauvaise foi. — Le 
possesseur de mauvaise foi n*étant tenu qu*à la 
restitution de la chose et de ses produits, a le 
droit de retenir ou de réclamer les frais de cul- 
ture; car autrement il subirait une condilion 
ultra-légale. Le principe qui n*atlribue les fruits 
au propriétaire qu*à la charf^e de rembourser les 
frais de labour est trop équitable dans sa pensée, 
trop (général dans son expression, pour ne pas 
régir toutes les hypothèses. (L. 36, § ult., D., 
iib. 5, tit. 3, de hœndil, petit,) Aussi, quelle que 
soit la juste défaveur dont la possession de mau- 



vaise foi est environnée, il faut dire que, lors- 
qu'il ne s'agit plus que d'un remboursement de 
cette nature, la défaveur cesse et ne menace piss 
que le propriétaire qui voudrait abuser d*eu 
tort, d'une imprudence peut-être, pour s'enrt- 
chir aux dépens d'autrui. {Benigniue eet, in hujeM 
quoque persond {prœdonia) haberi raiionem tfft- 
pensarutn : non enim débet petitor ex aliéna Jœ^ 
tura lucrum facere, L. 38, D., eod. lit.) 

' y, encore ce qui a été dit plus haut, an cha- 
pitre 13, touchant les avantages de la possession. 

' L. 51, § 1, ff. de petit, hœred., Iib. 5, tit. S. 

' L. 7 in princip.f ff.soluto matrimonio, lib.M, 
tit. 5. 
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cîer an possesseur évincé, sans loi accorder 
ancone remise en compensation d'une charge 
qu'il aurait supportée pendant un plus ou 
moins grand nombre d'années. 

Nonobstant ces raisonnements, nous pen- 
sons qu'on doit adopter la négative sur cette 
qaestion, et dire qu'il ne doit être dû au pos- 
sesseur de mauvaise foi aucune remise sur 
la valeur des fruits qui sont à restituer de sa 
part, en fondant cette remise sur le montant 
des impôts qu'il a payés durant son indue 
jouissance. 

Et d'abord, la règle Fructuê non sunt ntsi 
deductiê impensis n'est point applicable à sa 
cause, parce qu'elle ne s'entend, comme le 
porte l'article U 18 du Code, que des frais de 
labour et des travaux de semence, immé- 
diatement applicables à la production des 
fruits, et non pas de la charge de l'impôt, 
qui porte sur la jouissance ou la possession, 
même dans les temps où Ton ne récolte rien 
sur le fonds. 

Si le possesseur de mauvaise foi a supporté 
les impôts affectés sur l'héritage par lui pos- 
sédé, c'est par une conséquence de son pro- 
pre fait qu'il a été porté sur les rôles : il 
faut donc qu'il en supporte les suites sans se 
plaindre;etc'estbienvainementqu'il allègue 
avoir supporté pendant plusieurs années les 
charges publiques assises sur une forêt dont 
il n'a pas perçu la coupe, puisqu'il n'en est 
pas moins constant qu'il était en possession, 
et que c'est immédiatement sur cette pos- 
session que porte la dette de l'impôt foncier ; 
qu'enfin, s'il n'a pas perçu le produit de la 
coupe de la forêt par lui possédée, il n'en 
résulte autre chose à son avantage, sinon 
qu'il ne doit pas en rendre la valeur. 

SECTION III. 

DB L'iDtfICATIOR. 

555. Nous entendons ici par le mot édifi- 
cation toutes espèces d'ouvrages, construc- 



tions, bâtiments, érection de clôtures, plan- 
tations, et autres travaux d'amélioration faits 
sur un fonds. 

La propriété du sol emporte celle du des- 
sus et du dessous (552) i, sans préjudice des 
droits qu'un tiers pourrait avoir acquis, par 
prescription ou autrement, soit d'un souter- 
rain sous le bâtiment d'autrui, soit de toute 
autre partie d'un édifice (553). 

11 résulte de là, !<> que le propriétaire du 
sol peut faire au-dessus toutes les construc- 
tions, et au-dessous tontes les fouilles qu'il 
juge convenables, sauf les modificaliuns ré- 
sultant des règlements de police, des lois sur 
les mines, et de rétablissement de quelques 
servitudes (552); 

556. 2^ Qu'il ne serait pas permis à celui 
qui aurait une ouverture pratiquée dans un 
mur confinant immédiatement au terrain 
d'autrui, d'y adapter un volet, et à plus forte 
raison une porte s^ouvrant en dehors, parce 
qu'on ne pourrait les ouvrir et les fermer 
sans les faire jouer, et conséquemmenl sans 
anticiper dans l'espace aérien qui est au- 
dessus du fonds voisin. 

Il en serait de même d'un balcon, d'un 
débordement de corniche ou de couvert, 
d'une arcade, et de tout autre ouvrage pra- 
tiqué en saillie hors du mur et au-dessus de 
ce fonds ; 

5» Que nul ne peut, par des fouilles sou- 
terraines, pénétrer sous le sol d'autrui sans 
le consentement du maître, à moins qu'il ne 
s'agisse de l'exploitation de quelques mines, 
pour laquelle il ait satisfait aux formalités 
dont nous parlerons plus bas. 

557. Toutes constructions et ouvrages, 
c*est-à-dire toutes impenses et améliorations 
ou additions matérielles sur un terrain ou 
dans l'intérieur, sont présumées faites par le 
propriétaire, à ses frais, et lui appartenir, 
si le contraire n'est prouvé (553). 

Le propriétaire d'un fonds devient, par le 
seul fait de la construction, propriétaire des 
ouvrages et bâtiments qu'on y fait, parce 



' Tout propriétaire doit pouvoir, du sein de 
son héritage , élever librement ses regards vers 
le ciel : à personne ne peut appartenir de lui me- 
sarer Patmosphère et de lui cacher le soleil. Il 
faut dire aussi que la propriété territoriale n*au- 
rait pas de signification véritable, si le sol pou- 
vait être sillonné de plantations ou chargé de 
constructions, en un mot, employé, soit à 1 inté- 
rieur, soit à la surface, par tout autre que le 
propriétaire. La propriété du sol emporte donc, 
comme le dit Particle 559, la propriété du deseuê 
et du deêêous, et, par une conséquence nécessaire 
de cet axiome, le propriétaire peut faire au^ee- 
eue toutes lee plantations et constmctione qu'il 
jugea propoe; il peut faire au-deesou» toutes les 



conatructione et fouillée qu'il trouve convenables * 
et tirer de ces fouilles tous les produite qu'elles 
peuvent fournir (même article 553); et cepen- 
dant, comme il faut qu*il respecte les droits a*au- 
trui et se soumette à ce que Tintérêt social exige, 
cette suzeraineté du propriétaire sur le sol subit 
les exceptions établies au titre des servitudes ou 
services fonciers» Le propriétaire ne peut, non 
plus, se livrer h Tex traction des matières fossiles, 
que sauf les modifications résultant des lois et 
règlements relatifs aux mines, et des lois et règle' 
mente de police (553). (Hennequin, p. 338.) 

* Il y a dans le texte qu* il jugera k propos, répéu'tion 
avec la phrase précédente que les rMacteors aaraieot 
dû faire disparaître. 
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que ]*édîfîce cède aa sol sar lequel il est 
fondé, et avec lequel il ne fait qu*un seul 
tout : Quia omne quod inœdificaiur, solo ce- 
dii *. Cest par la nature des choses que le 
bâtiment est ici Taccessoire, lors même qu'il 
l'emporte en valeur sur le sol, parce que le 
fonds existe indépendamment de lui, tandis 
qu'il ne pourrait exister sans le sol sur lequel 
il est assis ^. 

558. L'acquisition opérée par ce genre 
d'accession peut avoir lieu dans deux hypo- 
thèses principales : l*une, si le propriétaire 
d'un fonds y fait des constructions et ouvrages 
avec les matériaux d'autrui ; l'autre, si c'est 
au contraire le possesseur du fonds d'autrui 
qui fait des constructions et ouvrages sur 
rhéritagc qui ne lui appartient pas. 

Dans le premier cas, celui qui fait des 
constructions sur son héritage avec les ma- 
tériaux d*aulrui, étant, par droit d'accession 
réelle, propriétaire du corps de l'ouvrage, 
acquiert par là le domaine des matériaux 
qu'il a employés, parce que la propriété du 
tout comprend nécessairement celle des par- 
ties, et que la loi n'accorde au maître primi- 
tif des matériaux ni le droit de les enlever, 
ni celui de faire démolir, parce que la nature 
a en horreur l'aspect des ruines : Sed nec 
dominiê ita transferre Itcet, ut, integris œdi- 
ficiis depositiSy publicus deformetur aspec- 

' L. 7, € 10, ff. de acquirendo rerum domin,, 
lib.4l,tit. 1. 

* A De considérer que Véqnité, le propriétaire 
des isatériaiiK imprôdemment employés par le 
propriétaire du sol devrait être le maître d*exiger 
la démolitioades constructions, renlèvement des 
plantations, la remise en nature des matériaux, 
et le payement d^une somme équivalente au tort 

2n*il a pu ressentir de la privation d^une partie 
e ta propriété mobilière. ToiU le droit dans 
toute sa riguear; mais c*est ici que se montrent 
ces graves considérations d*intéret publie devant 
lesquelles se brisent, dans la pratique, des prin- 
cipes d'équité d*ailleurs incontestables. Le légis- 
lateur, qui veut en général que ce qui est subsiste^ 
n*a pas permis qu^un homme à qui tous les genres 
de compensation sont assurés, pût, capricieu- 
sement, par esprit de malveillance peut-être, 
couvrir de ruines le sol où s*élevait une construc- 
tion utile, un édifice devenu Tornement de la 
cité. Prohibenle Uge duodecim Taluiarutn, dit 
Lorry, Commentaire des Inatittitea, ne quotidie 
hoc prmtestu œdificia diruerentur, et sic aspectus 
urbiê ruinis deformaretur. (F, L. 1, D., lib. 47, 
tit. 3, de tigno juncto, L. 2, cod., lib. 8, fit. 10, 
de œdificiis pritatis, — Lorry, secunda pars, de 
adqmirendo rerum dominio, — Instit,, § 29, lib. 2, 
tit. 1, de rerum divisione; les principes de ces 
lois sont également vrais dans notre droit fran- 
çais, y. Demante, no 559.) 

La loi française, immolant auèsi Taustérité du 
principe à des intérêts d'un autre ordre, a fait 
prédominer le fait sur le droit. Le propriétaire 



tus 3 ; mais le constructeur doit en payer la 
valeur, et il peut même être condamné à 
des dommages-intérêts, suivant les circon- 
stances (554). 

559. Dans le second cas, c'est-à-dire lors- 
que c'est un simple possesseur qui a construit 
sur le terrain d'autrui, et qu'il est question 
de régler les indemnités qui peuvent être 
dues au constructeur, ainsi que les droits oa 
les obligations du propriétaire du fonds, il 
faut examiner d'abord quelle est l'espèce de 
constructions ou améliorations qui ont été 
faites, et ensuite quelle est la qualité du pos- 
sesseur, s'il fut de bonne ou de mauvaise foi. 

Abstraction • faîte des simples dépenses 
d'entretien, qui sont toujours une charge 
des fruits (605), et pour lesquelles consé- 
quemment il ne peut y avoir de répétition à 
former de la part de celai qui a joui, on dis- 
tingue en général trois espèces d'impenses 
ou améliorations qui peuvent donner lieu i 
quelque demande eu indemnité : ce sont les 
impenses nécessaires, les impenses utiles, et 
celles de pur agrément ^. 

On entend par impenses nécessaires celles 
qui sont exigées par l'état des choses, et qui 
sont faites pour prévenir la perte de l'objet 
auquel elles ont été appliquées (86â) :^ telle 
est la reconstruction d'un mur menaçant 
ruine, et dont la chute aurait entraîné celle 

des matériaux sera sans doute admis à réclamer 
la valeur de sa chose employée sans son consen- 
tement; il pourra même obtenir des indemnités; 
mais il n*aura pas la faculté de se remettre eii 
possession de sa chose même ; Tarticle 554 le lii 
défend expressément. « Le propriétaire do sol, 
«dit cet article, qui a fait des constructions, 
« plantations et ouvrages avec des matériaux qoi 
« ne lui appartenaient pas, doit en payer la 
« valeur; il peut aussi être condamné à des dom- 
B mages et intérêts, s*il y a lieu ; mais le proprii- 
« taire des matériau» n*a pas le droit de les en- 
« lever» » 

Ce qui est vrai des constructions inhérentes 
au sol par incorporation, ne Tétait pas chez let 
Romains et ne Test pas davantage parmi noas 
des constructions mobiles et simplement super- 
posées, alors même qu'un travail léger les fixerait 
à la surface. (L. 60, D., lib. 41, tit. 1, de adqmi- 
rendo rerum dominio.) C'est ainsi que les bara- 
3ues construites pour un jour ou pour un temps 
c fêtes ne sont point censées taire partie au 
terrain où l'autorité municipale a permis de Us 
installer. Hais les constructions incorporées au 
sol en empruntent la nature d'une manière ab- 
solue. — Ainsi est considérée comme ayant one 
origine nationale, la maison b&tie sur un terrain 
vendu par la nation. (Cass., 1 1 messidor an IX.) 
— C'est là une de ces exceptions rares que Puti- 
lité publique apporte quelquefois aux plus saines 
maximes. (Hennequin, p. 342 et suiv.) 

' L. 9, cod, de œdific. privai., lib. 8, tit. 10. 

* P^. L. 79 pr., §^ 1 et 2, ff. de verh. signifie. 
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de la maison, oa Taarait eodommagée dans 
le sarplus. 

Les impenses utiles sont celles sans les- 
quelles la chose aurait également subsisté 
dsips son état primitif, mais qui ont servi à 
en augmenter la valeur (861) : tel serait un 
bâtiment construit sur le fonds possédé, ou 
un mur de clôture fait autour d*un héritage 
où il n'y en avait pas. 

Les impenses voluptuaires ou d'agrément 
sont celles qui n'ont pour but que Tembel- 
iissement de la chose, sans en augmenter la 
valeur ni le produit (163î$) : telles seraient 
des peintures dont on aurait décoré un mur, 
des plantations et constructions de pure fan- 
taisie. 

560. C'est une règle constante, fondée sur 
réquité naturelle, et sanctionnée p^r la loi 
civile, qu'il ne doit jamais être permis à per- 
sonne de s'enrichir aux dépens d'aulrui : en 
conséquence celui qui rentre dans la posses- 
sion de son héritage doit tenir compte, même 
au possesseur de mauvaise foi , des impenses 
nécessaires qui ont été faites pour la conser- 
vation de la chose (1381). 

Quand on ne s'attacherait qu'au fait, on 
trouverait encore la raison de cette décision 
en ce que, si le possesseur n'avait pas fait la 
réparation ou reconstruction partielle de 
i*édifice, le propriétaire qui rentre en pos- 
session de son immeuble se trouverait de 
suite obligé d'y pourvoir ; qu'ainsi, le con- 
structeur ayant d'autant épargné la bourse 
du propriétaire sans qu'il paraisse qu'il ait 
agi animo donandij ce dernier lui doit en 
remboursement ce qu'il serait obligé de dé- 
penser lui-même si la réparation n'avait pas 
été faite. 

561. Mais lorsqu'il s'agit d'impenses qui, 
sans avoir eu pour cause la conservation de 
ce qui existait déjà, n'ont été employées qu'à 
des constructions et ouvrages nouveaux faits 
sur le fonds d'autrui, la condition des pos- 
sesseurs de bonne ou mauvaise foi n'est pas 
la même. 

C'est l'article 555 de notre Code qui statue 
principalement sur leurs droits ; et, comme 
il s'écarte presque en tout du système des 



lois romaines, nous sommes obligés de lais- 
ser aussi presque entièrement ces lois de côté 
dans notre commentaire. 

Quoique cet article soit un peu long, nous 
allons d'abord le rapporter ici littéralement 
et en entier ; ensuite de quoi nous en repren- 
drons successivement les diverses parties, 
pour chercher, autant qu'il nous sera pos- 
sible, à en indiquer la véritable intelligence. 
Il est conçu dans les termes suivants : 

u Lorsque les plantations, constructions 
u et ouvrages ont été faits par un tiers avec 
«( ses matériaux, le propriétaire du fonds a 
tt droit ou de les retenir, ou d'obliger ce tiers 
« à les enlever. 

<c Si le propriétaire du fonds demande la 
tt suppression des plantations et construc- 
tt tions, elle est aux frais de celui qui les a 
tt faites, sans aucune indemnité pour lui ; il 
tt peut même être condamné à des dommages- 
« intérêts, s'il y a lieu, pour le préjudice 
« que peut avoir éprouvé le propriétaire du 
« fonds. 

« Si le propriétaire préfère conserver ses 
«plantations et constructions, il doit le 
u remboursement de la valeur des matériaux 
tt et du prix de la main-d'œuvre, sans égard 
tt à la plus on moins grande augmentation 
« de valeur que le fonds a pu recevoir. Néan- 
« moins, si les plantations, constructions et 
u ouvrages ont été faits par un tiers évincé, 
tt qui n'aurait pas été condamné à la resti- 
« tution des fruits attendu sa bonne foi, le 
u propriétaire ne pourra demander la sup* 
u pression desdits ouvrages, plantations et 
tt constructions ; mais il aura le choix ou de 
u rembourser la valeur des matériaux et du 
tt prix de la main-d'œuvre, ou de rembourser 
u une somme égale à celle dont le fonds a 
tt augmenté de valeur. » 

C'est en reprenant les diverses parties de 
ce texte, que nous espérons en indiquer l'in- 
telligence dans toute son étendue. 

562. « Lorsque les plantations, construc- 
tions et ouvrages ont été faits par un tiers 
avec ses matériaux, le propriétaire du fonds 
a droit ou de les retenir , ou d'obliger ce tiers 
à les enlever ^. » 



' SMI est une règle de boQ sens et de raison, 
dit HcDneqain, p. 247, c^est que l^acccssoire doit 
soivre le principal. (L. ^3, §3, D., lib. 6, tit. 1, 
de rei vindic) A ce titre, le propriétaire doit 
rester maître des constructions qui sont venues 
s'adjoindre à sa propriété. C'est le sol qui, par 
une puissance qui lui est propre, attire à lui la 
propriété des matériaux; c*esl le domaine de 
mon terrain qui me fait acquérir la propriété du 
bâtiment qui le couvre; c*est vi ac potwtalê rei 
meœ que je deviens propriétaire. Il en était sans 
doute de même dans le cas où les constructions 



avaient été faites par le propriétaire du terrain 
avec les matériaux d^autrui; alors aussi devait 
s'appliquer la règle acceatorium sequilur êoriêm 
rei principalis; mais ici Taetion de ee principe 
n*est plus contrariée, comme alors, par un dé- 
tournement de valeurs mobilières. Le proprié- 
taire da sol, dans Thypothèse actuelle, est h 
Tabri de tout reproche. C*est le maître des ma- 
tériaux, c'est le constructeur qui s'est rendu 
coupable. En faisant invasion sur le terrain 
d'autrui, il s'est placé lui-même sons Tempire du 
droit commun; qu'ilsabiose donosansse plaindre 
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Par un itéré : cette expression générale, 
si elle était seule dans cet article, serait éga- 
lement applicable au possesseur de bonne foi 
et au possesseur de mauvaise foi, parce que 
]*un comme Tautre est également un tiers 
vis-à-Yis du propriétaire; mais comme on 
?oit, par le dernier paragraphe de Particle, 
que le propriétaire ne peut forcément faire 
enlever les constructions faites par le pos- 
sesseur de bonne foi, il faut en conclure que 
jusque-là tous les paragraphes précédents ne 
doivent être entendus que du possesseur de 
mauvaise foi. 

565. Avec ses matériaux ^ : il est possible 
aussi que le possesseur de mauvaise foi dont 
il s'agit ici, ait construit avec des matériaux 
dont il se sera emparé sur un tiers ; mais le 
propriétaire du fonds n'a point à s'embar- 
rasser de la question secondaire tendant à 
savoir comment il devra être pourvu à l'in- 



demnité du tiers sur lequel les matériaux 
auront été usurpés : une fois employés dans 
la construction, ils se trouvent sous l'empire 
de la règle jEdiflcium cedit solo, qui paralyse 
l'action en revendication directe de la part 
de celui sur lequel ils ont été pris, et auquel, 
par conséquent, il ne reste qu'une action 
personnelle contre l'usurpateur, action qui 
ne peut aucunement atteindre le proprié- 
taire : en sorte que celui-ci est toujours en 
droit d'agir contre le constructeur, comme si 
les matériaux qu'il a employés avaient préa- 
lablement appartenu à celui-ci. 

564. u Si le propriétaire demande la sup- 
pression des plantations et constructions, elle 
est aux frais de celui qui les a faites, sans 
aucune indemnité pour lui ; il peut même 
être condamné à des dommages-intérêts, s'il 
y a lieu, pour le préjudice que peat avoir 
éprouvé le propriétaire du fonds ^. » 



les cooséc|aeoces de la situation qu'il 8*est faite. 
Cest ainsi qu^on arrive, par la seule méditation 
des données à la question, à cette règle certaine : 
êi quii in alieno 9olo êua materia œdiflcaveritf 
illius fit mdificium cujua et aoium eat (L. 7, J 12, 
B., lib. 41, tit. 1, de acquir, rer. cfoifi.), principe 
é{;alement applicable aux plantations ùkïies par 
un tiers dans Pintérèt d*autrui. 

Ce qui résulte de cet examen , c*est que, dans 
les deux hypothèses, les matériaux demeurent 
au sol par droit d*accession, omn9 quod inœdifi* 
catur solo cedit, {Ibid., § 10.) 

' Les matériaux, même après la démolition de 
rédifice,ne peuvent plus être revendiqués. (L. 2, 
C, de œdific, prit, — Chavot, n<> 531.) 

* Il ne serait juste ni dMmposer au propriétaire 
du sol Tobligation de conserver les constructions 
élevées sans son consentement avec les matériaux 
d'autrui, ni de lui donner le droit de les retenir 
sans payer aucune indemnité au constructeur ; 
ce que la raison et Téquité veulent avant tout, 
c^est que l'initiatire lui soit donnée. Bon juge des 
convenances de sa propriété, il est à juste titre 
investi par la loi du droit d*opter entre la sup- 
pression et le maintien des ouvrages, a Lorsque 
tt les plantations, constructions et ouvrages ont 
« été faits par un tiers et avec ses matériaux, 
« dit Particle 555, le propriétaire du fonds a le 
c droit ou de les retenir, ou d*obliger ce tiers à 
« les enlever. » 

Si le propriétaire du sol se décide pour la sup- 
pression des ouvrages, comme il n'est pas juste 
qu^il éprouve le plus léger dommage d'une entre- 
prise qui constitue un tort grave envers lui, et 
qvii ne doit modifier en aucune manière sa posi- 
tion, il faut que Penlèvement des matériaux, que 
la suppression des plantations, exécutés de ma- 
nière à ne laisser aucune trace sur le sol usurpé, 
soient faits aux frais du constructeur on du plan- 
teur, qui peut même être condamné à la répa-» 
ration des dommages que son invasion dans la 
propriétéd^autruipent avoir causés. « Si, continue 
a l'article 555, le propriétaire du fonds demande 
« la suppression des plantations et oonstruo- 



« tions, elle est aux frais de celui qui les a faites, 
« sans aucune indemnité pour lui ; il peut même 
« être condamné à des dommages et intérêts, sHl 
«va lieu, pour le préjudice que peut avoir 
« éprouvé le propriétaire du fonds. • 

Le propriétaire du sol préfère-t-il au contraire 
le maintien, la conservation des ouvrages, il ne 
faut pas qu^il puisse abuser de la situation qu'on 
imprudent s'est faite. Il ne lui suffira donc pas 
de dire : vous ne démolirez pas, je conserve; il 
faut encore qu*il rembourse, suivant estimation, 
la valeur des matériaux et celle de la main- 
d'œuvre, la valeur seulement, c'est-à-dire ce que 
la pierre, ce que le bois valaient au moment de 
la construction, ce qu'il a fallu payer à Pouvrier, 
sans égard à la plus value au moment de l'esti- 
mation, quelle que soit son importance. « Si le 
« propriétaire préfère conserver ces plantations 
« et constructions , il doit le remboursement de 
« la valeur des matériaux et du prix de la main- 
« d'oeuvre, sans égard à la plus ou moins grande 
« augmentation de valeur que le fonds a pu rece- 
« voir (555). » 

Hais, ici encore, une nuance tranchée sépare 
l'ignorance de la mauvaise foi. 

Si le tiers n'a pas su qu'il construisait , qu'il 
plantait sur le terrain d'autrui, si c'est un pos- 
sesseur de bonne foi, un acquéreur qui a cru tenir 
ses droits d'an propriétaire véritable, et qui, en 
raison même de la sincérité de sa conviction, a 
été dispensé de la restitution des fruits, le droit 
d'option change d'objet. 

Le propriétaire, comme nous l'avons démontré, 
n'est pas tout à fait étranger à l'erreur, ou du 
moins à la prolongation de l'erreur dans laquelle 
s'est trouvé le possesseur, la bonne foi de ce 
dernier ne s' expliquant que par le silence toIoa* 
taire ou forcé ae celui en qui le droit de reven- 
diquer résidait; ses ouvrages seront donc main- 
tenus. Le propriétaire réintégré dans ses droiu 
aura seulement la possibilité de choisir entre le 
remboursement des frais de construction on de 
plantation et le payement d'une somme égale à 
la plus value, c'est-à-dire à l'augmentation de 
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Si le propriétaire demande : on voit que 
le propriétaire est absolument le mattre 
d'exiger la démolition des constructions, 
puisque la loi ne subordonne sa demande à 
aucune condition qui gène en rien sa volonté. 

Elle est aux frais de celui gui les a faites : 
en cela la loi est conforme à la règle de jus- 
tice éternelle qui veut que chacun soit garant 
de ses propres actions; et le constructeur ne 
peut répéter aucune indemnité, puisqu'il 
n'était chargé de construire de la partde per- 
sonne, et que sa construction, devant être 
démolie, ne peut profiter à nul autre. 

Il peut même être condamné à des dom- 
mages-intérêts, parce qu'il s'agit ici d'un 
possesseur de mauvaise foi, que rien ne peut 
excuser des abus dont il a pu se rendre cou- 
pable envers le propriétaire du fonds. 

565. Si le propriétaire préfère conserver 

▼aleor qae le sol a reçue do fait des constructions 
00 plantations. Des eiperts fixent la valeur ac- 
toelle de la propriété, telle qu^elle se trouve au 
moment de IVxpertise; ils déterminent ensuite 
celle du sol, abstraction faite des travaux du 
tiers constructeur, et la plus value est trouvée. 
Des baux authentiques peuvent dispenser de Tex- 
pertise. (Paris, 1 «'mars 1808, D., t. 23, p. 430.) 

Il existe donc cette différence entre la bonne 
et la mauvaise foi, que la bonne foi ne peut pas 
être contrainte de démolir et d*enlever, tandis 
que la mauvaise foi est à cet égard soumise au 
Jibre arbitre du propriétaire; mais aussi, dans 
rbypotbèse où les travaux ont été faits par un 

Îtossesseur de mauvaise foi, Tapplication de la 
ci peut amener un résultat inattendu. 

Le possesseur de mauvaise foi dont les con- 
structions, dont les plantations restent debout, 
a toujours droitau remboursement desesavances. 
Si le remboursement s'élève de beaucoup au- 
dessus de la valeur vénale et locative au moment 
de Tévaluation, il n'en faut pas moins que le 
propriétaire qui veut conserver paie tout ce qu'il 
en a dû coûter pour planter ou pour construire. 
Le possesseur de bonne foi peut au contraire être 
contraint d'accepter une somme égale à l'accrois- 
sement de valeur dont le sol s'est enrichi par le 
travail; et celle plus value peut èlre de beau- 
coup inférieure au montant des avances réduites 
par une estimation rigoureuse à leur plus simple 
expression. La bonne foi peut se voir contrainte 
à se contenter d'une indemnité qu'il ne serait 
pas permis d'offrir à la mauvaise foi f et tel est 
Lien, comme on va s'en convaincre , le résultat 
de la loi même. « Néanmoins, si les plantations, 
« constructions et ouvrages ont été faits par un 
« tiers évincé, qui n'aurait pas été condamné h 
« la restitution des fruits, attendu sa bonne foi, 
« le propriétaire ne pourra demander la sup- 
« pression desdits ouvrages, plantations et con- 
« structions; mais il aura le choix, ou de rem- 
« bourser la valeur des matériaux et du prix de 
« la main-d'œuvre ou de rembourser une somme 
tt égale à celle dont le fonds a augmenté de 
« valeur (555)f » 

Celte différence, tout à Tavantage de l'nsnr- 



ces plantations et constructions, il doit le 
remboursement de la valeur des matériaux 
et du prix delà main-d'œuvre, sans égard à 
la plus ou moins grande augmentation de 
valeur que le fonds a pu recevoir. 

Ce texte embrasse donc dans sa généralité 
même les impenses de pur agrément, puis- 
qu'il ne fait d'abord aucune distinction entre 
les espèces, et qui-, loin de là, il statue sur 
le remboursement du constructeur, sans 
égard à la plus ou moins grande augmenta- 
tion que le fbnds a pu recevuir, ce qui no 
suppose point, comme condition nécessaire, 
que l'héritage ait réellement reçu une mieux- 
▼alue quelconque, pour que le propriétaire 
qui veut conserver les ouvrages, doive les 
rembourser au possesseur évincé. 

Ne perdons pas de vue qu'il ne s'agit tou- 
jours ici que du possesseur de mauvaise foi, 

{>ation, n*a sans doute pas été dans la pensée du 
égislateur. Le droit d'offrir le remboursement 
des avances ou la plus value devrait être un» 
règle invariable. L'alternative entre la remise 
des avances ou le payement de l'augmentation 
de valeur devrait appartenir au propriétaire, 
quel que fût d'aillcnt > ]r. caractère de la pos- 
session. 

A Rome, Tindemnilé ne consistait jamais que 
dans le remboursement des avances, et la bonne 
foi pouvait seule y prétendre. 

D'après une loi du Digeste, rappelée dans les 
Institutes, le constructeur téméraire et de mau- 
vaise foi était censé avoir voulu enrichir, à titre 
de libéralité, le sol des matériaux employés dans 
les constructions, ainsi que de la main-d'œuvre; 
et même, dans l'hypothèse où l'éditice aurait été 
détruit par un incendie, il n'était pas admis à 
revendiquer les matériaux que le feu avait épar- 

5 nés. La présomption protégeait le propriétaire 
u sol Vis-à-vis du possesseur de bonne foi lui- 
même; seulement, dans ce cas, si l'édifice existait 
encore, et que le propriétaire voulut se remettre 
en possession, sans bourse délier, sa revendi- 
cation était repoussée par l'exception de dol. 
(L. 7, ^ 12, D., lib. 41, tit. 1, d« adquir. rer. 
dom, — Inêtit,, ^ 50, lib. S, tit. 1, de rer. divis.\ 
Cette distinction ne se rencontre pas dans la 
législation française. Le possesseur, quel que soit 
le caractère de la possession, aurait le droit de 
réclamer^ après un événement de force majeure, 
les débris échappés au désastre ; et si l'édifice 
existe au moment de la revendication, ce n'est 
pas par voie d'exception à une action qui n'eu 
peut admettre d'autres que la prescription, mais 

Ear voie d'action reconventionnelle que le rem- 
oursement des avances peut être réclamé. 
Nous avons dit que le propriétaire , dont le 
terrain avait été envahi sciemment par un con- 
structeur plus audacieux encore qu'imprudent, 
avait le droit d'exiger que la propriété fût rendue 
à son état primitit. C'est en effet une rè^le in- 
flexible qu^un arrêt de la cour de cassation du 
23 avril 1823, S., 23, 381 , a mise dans tout son 
jour. (Henneqoio, p. 249 et soiv.) 
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puisque nous ne sommes pas encore parvenus 
au dernier paragraphe de noire article, où il 
est statué sur les droits, le sort et la condi- 
tion du possesseur de bonne foi, comme nous 
allons le voir. 

Telle est donc la condition da possesseur 
de mauvaise foi, dont nous nous occupons 
actuellement, que, s'il peut être forcé à dé- 
molir en pure perte, il a réciproquement le 
droit d'exiger non-seulement le prix de ses 
constructions utiles, mais encore le rem- 
boursement de ses impenses voluptuaires oa 
de pur agrément, lorsque le maître du fonds 
veut les retenir au lieu d*en ordonner la dé- 
molition, sauf néanmoins à en souffrir la 
compensation du prix avec la valeur des 
fruits au rapport desquels il est tenu. 

566. Dans le système de la loi romaine il 
en était tout autrement : car, lorsque le 
constructeur était possesseur de mauvaise 
foi, comme sachant que Théritage ne lui ap- 
partenait pas, il était censé avoir aliéné gra- 
tuitement ses matériaux au profit du pro- 
priétaire du fonds : Ex diverso, si quis in 
alieno solo suâ materiâ œdificaveriê, illius 
fit œdificium^ cujus et solum est ; et si scit 
alienum solum esse, suâ voluntate amisisse 
proprietatem materiœ intelligitur. Itaque 
neque diruto quidem œdiftcio vindicatio ejus 
materiœ competit i. On exceptait cependant 
le cas OUI le constructeur, quoique de mau- 
vaise foi à répoque de sa construction, était 
en voie de prescrire, comme ayant précé- 
demment acquis le fonds de bonne foi, et par 
un titre juste ^. 

567. Arrivant à Thypothèse du possesseur 
de bonne foi, notre article ajoute à son égard 
les dispositions suivantes, qui nous parais- 
sent aussi exiger quelques annotations par- 
ticulières : 

« Néanmoins, si les plantations, construc- 
tions et ouvrages ont été faits par un tiers 
évincé qui n'aurait pas été condamné à la res- 
titution des fruits, attendu sa bonne foi. » 

Qui n'aurait pas été condamné, etc., etc. 
llésulte-t-il de ces expressions quMl soit né- 
cessaire qu'il y ait eu une décision judiciaire 
déclarant la bonne foi du constructeur, pour 
qu'il puisse revendiquer les avantages atta- 
chés à la qualité de possesseur de bonne foi? 

Nous croyons que la négative doit être 
adoptée sur cette question, parce que la loi 
statue ici dans l'hypothèse où la bonne foi 
aurait été reconnue, et non pas sur la néces- 
sité d'en faire reconnaître et déclarer l'exis- 
tence par un jugement spécial : en sorte qu'il 
suffit qu'on oe la conteste pas, et qu'elle soit 

' L. 7, § 7, ff. d0 acquirendo rerum dom,, lib. 44, 
tit. 1. 



tacitement reconnue, comme devant être tou- 
jours présumée tant que le con traire. Q*est 
pas prouvé; que l'entendre autrement, ce 
serait mettre le Code en contradiction avec 
lui-même, lorsqu'il dit (2268) que la bonne 
foi est toujours présumée, et que c'est à celai 
qui allègue la mauvaise foi à la prouver; qae 
c'est là une maxime de morale et de justice 
établie et reconnue comme une règle géné- 
rale et sans exception, puisque le délit oe 
doit jamais être présumé; 

Qu'ainsi, à bien entendre le texte qu'on 
vient de rapporter, il ne signifie rien autre 
chose, sinon que le possesseur de bonne foi 
doit avoir le double avantage de garder les 
fruits par lui perçus, et de recevoir en outre 
l'indemnité qui peut lui être due pour ses 
constructions, sans qu'il soit permis de lui 
opposer un de ces objets en compensation 
de l'autre, puisque la loi lui adjuge simul- 
tanément les deux. 

568. Mais venons à la clause finale de notre 
article, qu'il convient encore de retracer id 
sous les yeux du lecteur. 

« Le propriétaire ne pourra demander la 
suppression desdits ouvrages, plantations et 
constructions ; mais il aura le choix ou de 
rembourser la valeur des matériaux et du prix 
de la main-d'œuvre, ou de rembourser une 
somme égale à celle dont le fonds a augmenté 
de valeur. » 

Mais lorsque, dans l'application de cette 
disposition, il s'agit de rembourser au pos- 
sesseur de bonne foi la valeur de ses maté- 
riaux et le prix de la main-d'œuvre^ en ba- 
lançant le tout avec la mieux-value du fonds, 
le propriétaire ne peut être tenu de s'en rap- 
porter aux mémoires et marchés, même faits 
de bonne foi avec l'entrepreneur ou les ou- 
vriers, parce qu'il ne serait pas juste de lui 
imposer comme une loi ce qui ne serait que 
l'effet de l'ignorance ou des erreurs du con- 
structeur, qui devrait lui-même supporter 
les suites de ses propres fautes. Les mémoires 
et marchés par lui présentés peuvent bien 
servir de renseignements plus ou moins con- 
sidérables, mais voilà tout. 

Ainsi, en cas de désaccord sur le point dont 
il s'agit ici, c'est au moyen de l'expertise 
amiable ou judiciaire qu'il faudrait recourir. 

569. Nous ferons remarquer, au surplus, 
que, suivant les principes établis par les 
dispositions multipliées du Code (867, 1675, 
1749, et 1948), le propriétaire qui doit ia- 
demniser le possesseur de ses constructions, 
ne peut déposséder celui-ci qu'après avoir 
satisfait à cette indemnité. 

* L. 37, fT. do rei vindicat., lib. 6, tit. 1. 
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C'est donc, en droit positif comme en droit 
d*équité naturelle, un principe au-dessus 
de toute contradiction, que le possesseur de 
bonne foi doit être indemnisé dans les pro- 
portions et suivant les règles qu'on vient d'ex- 
pliquer, de toutes les impenses nécessaires 
ou utiles qu'il a faites dans le fonds dont il 
souffre réviction; mais doit-il être récipro- 
quement passible de quelques restitutions 
ou indemnités envers le propriétaire de l'hé- 
ritage, lorsqu'au lieu de l'améliorer, il en a 
négligé l'entretien, ou Ta même positivement 
détérioré, en démolissant des constructions 
utiles qui y avaient été faites? 

Non, dit le jurisconsulte Ulpien, attendu 
que, le vrai propriétaire étant le maître d'u- 
ser et d'abuser de sa chose, le possesseur de 
bonne foi n'a commis aucune faute en négli- 
geant ou détériorant le fonds qu'il croyait lui 
appartenir : Tune enim, quia quasi rem auam 
neglexity nulli querelœ aubjeclua est ^ 

570. Le sénat, ditencore le même juriscon- 
sulte romain, a voulu pourvoir avec équité 
au sort des possesseurs de bonne foi, de 
manière à ce qu'il ne leur fût imputé aucun 
dommage, et que, d'autre part, ils ne pus- 
sent s'enrichir en retenant aucune partie de 
Ja chose dont ils ont à souffrir l'éviction. 
Ainsi, quelques dépenses qu'ils aient faites 
avec les biens de la succession dont ils étaient 
en possession, tout ce qu'ils auront dissipé 
et perdu, dans l'opinion où ils étaient qu'ils 
abusaient de leurs propres biens, ils ne se- 
ront point obligés d'en tenir compte; ils ne 
seront pas censés s'être enrichis des biens 
de l'hérédité s'ils les ont donnés, pas même 
quand ils auraient récompensé par ce don 
quelqu'un à qui ils avaient des obligations ; 
mais s'ils avaient reçu des présents en re- 
connaissance de leurs libéralités, ces cadeaux 
seront considérés comme les ayant enrichis, 
et comme une espèce d'échange dont l'objet 
doit être sujet à restitution. Consuluii sena- 
$u$ honœ fldei possessoribus , ne in ioium 
damno adftciantur, aed in id duntqxat te- 
neaniur, in quo locupleiiores faclisunt, Quem- 
cunque igUur aumpium facerint ex hceredi- 
taie, ai quid delapidaverunt , perdiderunt^ 
dùm re auâ ae abuti putant, non prœata- 
hunt; nec ai donaverint, locupleliorea facti 
videbuntur, quamvis ad remunerandum aibi 
aliquem naturaliter obligaverunL Plané aï 
remuneraiionea acceperunt, dicendum eat ea- 
tenue locupletiorea facioa, quatenûa accepe- 
runt; f>elut genua quoddam hoc eaae permu^ 
tatùmUK 

K71 . il est sensible que si le don fait par le 

* L. 31 , ^ 3, ff. de hœrêd, petit,, iib. 5, tit. 3. 
> L. 35, ^ 11, ff. de kœred. petit., Iib. 5, tit. 3. 



possesseur avait eu lieu pour l'acquit d'une 
obligation pesant sur lui, comme si, père de 
famille, il avait cédé la chose en dot à un de 
ses enfants, il devrait être obligé à la resti- 
tution de même valeur, attendu que s*il 
n'avait pas fait la donation sur le bien d'au- 
trui, il lui aurait fallu prendre la chose sur 
le sien, pour satisfaire à la dotation qu'il a 
voulue. 

Ces décisions, que nous avons puisées dans 
la loi romaine, ont été aussi consignées dans 
les articles 1631 et 1632 du Code civil, dont 
le premier porte que, lorsqu'à Tépoque de 
l'éviction la chose vendue se trouve diminuée 
de valeur, ou considérablement détériorée, 
soit par la négligence de l'acheteur, soit par 
des accidents de force majeure, le vendeur 
n'en est pas moins tenu de restituer la tota- 
lité du prix; à quoi l'autre article ajoute: 
Mais si l'acquéreur a tiré profit des dégra- 
dations par lui faites, le vendeur a droit de 
retenir sur le prix une somme égale à ce pro- 
fit, attendu qu'on ne doit pas s'enrichir aux 
dépens d'autrui. 

De tout ce qui vient d'être dit résultent 
deux conséquences remarquables qui nous 
restent à signaler : 

57â. La première, que le possesseur de 
bonne foi qui répète ses impenses n'est plus 
aujourd'hui, comme sous Tempirc de la loi 
romaine *, tenu d'imputer en compensation 
la valeur des fruits qu'il a perçus sur le fonds, 
puisque le Code veut au contraire que le 
prix de ses améliorations lui soit payé, même 
après le jugement d'éviction qui l'a déclaré 
exempt de toute obligation ou restitution de 
fruits; 

573. La aeconde, que le propriétaire ne 
doit tenir au possesseur de bonne foi aucun 
compte spécial à raison des impenses pure- 
ment voluptuaires ou d'agrément, puisque 
le maximum de ses obligations ne s'étend 
qu'au remboursement d'une somme égale à 
celle dont le fonds se trouve augmenté de 
valeur; qu'il peut même opter pour le paye- 
ment du prix de la main-d'œuvre et des ma- 
tériaux, s'il est moindre que celui de la plus- 
value de son héritage, et relenirgratuitenient 
cet excédant de valeur comme un bénéfice 
accessoire à son droit de propriété. 

574. La même option n'appartient point 
aux créanciers hypothécaires à Tégard du 
tiers acquéreur. Lorsque celui-ci est évincé 
par expropriation faite à leur requête, il a 
toujours droit de répéter vis-à-vis d'eux ses 
impenses et améliorations jusqu'à concur- 
rence de la plus-value de rhéritage, mais 

* L. 48 et ()j, ir. de rei tindicat,, Iib. 6, tit. Ij 
et 1. 37, fi", de hœred. petit., iib. 6, tit. 3. 
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sans égard à la question de savoir si le prix 
des matériaux et de la main-d'œuvre est 
moindre ou non que celui de la mieux-value 
(2171$), parce que de simples créanciers ne 
peuvent revendiquer un avantage que la loi 
n'attache qu*au droit de propriété; que le 
tiers acquéreur est lui-même propriétaire 
jusqu'à son éviction; et que, ne de^rant rien 
personnellement aux créanciers qui l'expro- 
prient, il suffit qu'il représente le gage dans 
la valeur pour laquelle il avait été affecté à 
leurs créances. 

5751 Mais, quoique le propriétaire qui 
exerce l'action en revendication ne puisse 
être directement tenu qu'au remboursement 
des impenses utiles faites par le possesseur 
de bonne foi sur le fonds revendiqué (1654), 
néanmoins, si l'éviction a lieu par suite d'une 
vente faite de mauvaise foi de la part du ven- 
deur, celui-ci est obligé de rembourser à 
l'acquéreur évincé toutes les dépenses, même 
voluptuaires et de pur agrément, qu'il a fai- 
tes à l'héritage (1635); parce que l'obliga- 
tion de garantie résultant du contrat de 
vente, jointe à celle qui résulte aussi du dol, 
s'étendent à l'entière indemnité de l'ache- 
teur qui avait été trompé. 

576. Encore que le possesseur de mau- 
vaise foi ait le droit de répéter le prix de 
toutes ses impenses, même voluptuaires, 
ainsi que celui des matériaux, tandis que 
celui de bonne foi peut être forcé de s'en te- 
nir au montant de la plus-value du fonds, il 
ne faut pas conclure de là que le premier 
soit placé dans une position plus favorable 
que le possesseur de bonne foi. 

Et d'abord, il est obligé de souffrir la com- 
pensation de la valeur des fruits qu'il a per- 
çus, puisque la loi l'en constitue débiteur ; 
tandis que le possesseur de bonne foi, étant 
exempt de faire aucun rapport de fruits, 
n*est obligé de souffrir aucune compensation 
semblable avec le prix des améliorations qui 
peut lui être dû. 

En second lieu, le propriétaire ne peut pas 
mettre le possesseur de bonne foi dans la 
dure nécessité d'enlever les matériaux de ses 
constructions pour rétablir les lieux dans 



leur état primitif; tandis qu'en imposant à 
volonté cette loi au possesseur de mauvaise 
foi, le maître du fonds peut le forcer indi- 
rectement à abandonner ses constructions à 
vil prix. 

Enfin, quoique le possesseur de bonne foi 
ait le droit de retenir la possession du fonds 
jusqu'à ce qu'il soit indemnisé des construc- 
tions qui lui sont dues , on ne pourrait jus- 
tement accorder la même faveur au posses- 
seur de mauvaise foi, attendu que le dol n'a 
jamais été considéré comme pouvant être la 
cause méritoire d'un privilège pour le fri- 
pon, et que la maxime Spoliatua ante omnia 
resiiiuendus, s'oppose invinciblement à une 
pareille prétention. 

SECTION IV. 

DE LA PLANTATION. 

577. Quoique en général ce qui a été dit 
dans la section qui précède, s'applique i la 
plantation des arbres comme à la construc- 
tion des ouvrages établis sur le sol, néan- 
moins nous avons cru qu'il ne serait pas ab- 
solument inutile d'ajouter encore ici cette 
petite section pour y signaler ce qu'il y a de 
spécial dans le droit d'implantation. 

Les arbres deviennent, par implantation, 
les accessoires du sol, et appartiennent au 
propriétaire du fonds sur lequel ils sont 
nourris. 

Ainsi celui qui transplante dans son hén- 
tage un arbre appartenant à un autre, en 
acquiert le domaine par droit d'accession , 
mais à la charge d'en payer la valeur, et 
même de supporter les dommages-intérêts 
qui peuvent avoir lieu, comme lorsqu'il s'a- 
git de matériaux enlevés à leur mattre pour 
construire un édifice (554). 

La loi romaine ne refusait au propriétaire 
primitif de l'arbre le droit de le revendiquer, 
qu'autant qu'il avait déjà pris racine dans 
le fonds où il avait été transplanté ^ Mais 
d'après notre Code civil, il suffit qu'il ait été 
planté, pour qu'il ne soit plus permis de l'en- 
lever (554) 2. 



' L. 7, § 13, et 1. 26, § 3, ff. de acquirend. rerum 
dont, y iib. 41, tit. 1. 

* Hennequin, p. 246, et Ghavot, tome 2, no 524, 
soutiennent que Tarbre n*est acquis au proprié- 
taire du sol, que du moment qu'il a manifesté 
son adhérence au sol en prenant racine. Ce der- 
nier 8*exprime ainsi : 

A quel moment s^opère celte mutation de pro- 
priété? est-ce au moment même de la plantation? 
ou bien seulement au moment où Tarbre ou la 
plante a manifesté son adhérence au sol en pre- 
nant racines? M. Duranton s'exprime ainsi sur 



cette question (t. 4, n» 574) : «Dans le droit 
romain, tant que Tarbre de Tun, planté sans sa 
participation sur le sol de l'autre, n^ avait pas 
encore pris racine , le maître pouvait le reren- 
diquer. Chez nous, il ne le pourrait; Part. 554 ne 
fait aucune distinction à cet égard. A cause des 
frais de plantation et de ceux qu'elle a occasion- 
nés, la loi a pensé qu'il convenait que le pro- 
priétaire du sol eût le droit de conserver les 
plantes en en payant le prix, et en restant d'ail- 
leurs soumis aux dommages -intérêts, s'il y s 
lieu. L'intérêt de l'agricolture le voulait ainsi. • 
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En ce qui concerne les droits d'indemnité 
entre le mattre du fonds et le possesseur de 
bonne ou mauvaise foi qui y aurait fait quel- 
que plantation, on doit, en tous points, sui- 
vre les règles tracées dans la section précé- 
dente sur le fait des constructions (555). 

578. Quoiqu'un arbre doive naturellement 
appartenir au maître du terrain d'où il tire 
sa substance, néanmoins il ne suffit pas qu'il 
pousse simplement des racines dans un fonds 
pour en être une partie accessoire : il faut 
que la tige soit dans l'héritage de celui qui 
veut le revendiquer pour le sien (672) , et il 
ne devient commun entre les deux proprié- 
taires de fonds adjacents, qu'autant qu'il s'é- 
lève dans la ligne mitoyenne des limites (673). 

570. Lorsqu'il s'agit soit d'un mur de clô- 
ture, soit d'uQ mur de bâtiment, nous ne 



lisons dans notre Code aucune disposition 
qui défende au propriétaire du fonds de por- 
ter sa construction jusqu'au bord de son ter- 
rain : il suffit, quand c'est une maison qu'on 
veut bâtir, que le constructeur s'abstienne 
de toute ouverture de porte ou de fenêtre 
ordinaire sur le fonds voisin, ainsi que d'y 
pratiquer aucun ouvrage avancé en saillie, 
tel qu'un balcon ou l'égout de son toit. 

Il n'en est pas de même en fait de planta- 
tion d'arbres : ici, abstraction faite de tous 
règlements et usages locaux qui rétabliraient 
autrement, la règle tracée par le Code civil 
est que la plantation ne doit avoir lieu qu'à 
la distance de deux mètres de la ligne sépa- 
rative des deux héritages pour les arbres de 
haute tige, et à la distance d'un demi-mètre 
pour les autres arbres et haies vives (671) >; 



Noos ne saorions partager cette opinion. L*ar- 
ticle 554, il est vrai, ne fait pas de distinction, 
mais il ne faut pas toujours chercher Tinterpré- 
tation d*un article dans sa seule rédaction, il 
faut aussi chercher à expliquer ses termes par 
ce qui le précède et le suit, par sa position rela- 
tiTe. Cette règle d*interprélation nous servira à 
reconnaître le véritable esprit de Part. 554. En 
effet, il n*est pas vrai que Pacquisition de Parbre 
on de la plante soit, dans cette circonstance, la 
récompense des travaux et des frais de la plan- 
tation ; rien n*aulorise à interpréter ainsi l'ar- 
ticle 554, ces frais et ces travaux sont de si peu 
de valeur comparativement à la matière, qu*il 
D*est pas permis d^assimiler ce cas à celui d^ine 
spécification. Bien loin de là, Part. 554 est placé 
è la section première du chapitre S du titre de 
la propriété, et dans cette section la propriété 
s*acqniert par acc^êsion aux choseê immobiUireê, 
la propriété de Pimmeuble est le seul moyen 
d^acquérir; c*est par sa seule force et puissance 
que Pobjet qui lui adhère est acquis au même 
mattre. Cest là un point constant, et Pintérét de 
la question ne consiste qu*à savoir dans quel 
moment Pobjet adhère assez intimement à Pim- 
meuble pour en faire partie. Mous ne pouvons 
croire que la plantation seule suffise, car la plan- 
tation n^est pas, comme la construction, le but, 
mais le moyen ; elle est destinée à faciliter Punion, 
Pincorporation de Parbre ou de la plante avec 
la terre pour qu*ii en reçoive existence et accrois- 
sement. La simple jonction qui est Peffet de la 
plantation ne peut produire immédiatement ce 
résultat, il n*y a union parfaite que lorsque 
Parbre a tié son existence avec le fonds eu y 
faisant pénétrer ses racines ; car c'est alors qu'il 
y a communauté ou plutdt unité d'existence; 
c'est alors que les sucs nourriciers en pénétrant 
Parbre en lont pour ainsi dire un objet nouveau 
par le développement et l'accroissement qu'ils 
lui donnent; jusque-là, Parbre et le fonds ont eu 
une existence séparée et indépendante. Le fonds 
ne s'approprie Parbre qu'en lui donnant la vie, 
alors on peut dire avec vérité que cette appro- 
priation est l'œuvre de sa force et puissance. 
L'instant de cette union se manifeste par le 



développement des racines, développement qui 
se fait sentir dans tout le corps de Parbre par la 
vigueur qu'il lui donne ou qu'il lui conserve 
après le temps où il serait mort s'il n'avait puisé 
la vie dans le sol auquel il adhère. Il n'y a donc 
mutation de propriété que dans ce moment, et 
nous adoptons pleinement ' .! <- \>n\ul !<wloe- 
trine du droit romain qui conservait la propriété 
de Parbre à celui sur le sol duquel il avait été 
arraché, jusqu'à ce que cet arbre ou plante ait 
poussé des racines dans le luiuls où il avait été 
transplanté. Le ^ 31, in$t, de ter. div.^ est ainsi 
conçu : Si titiuê alienam ptantam in solo suo 
poêuerit, ip»iu9 eril. Et esdiversoj si tiiius suam 
plantam in Mœvii solo posuerit, Mœcii planta 
9rit, si modo utroque casu radiées egerit : Antè 
9nim quàm radiceê egerit, ej'ue permanet cujue 
fuerat, (K. Toullier, t. 3, no 127, conf,) 

M. Duranton ne peut repousser cette décision 
sous prétexte qu'elle blesse les intérêts de l'agri- 
culture, car il est inutile de faire remarquer que 
Parbre, avant d'avoir pris racine, peut être 
transplanté ailleurs sans accroître les dangers 
de son existence. Les intérêts de Pagricultare 
ne sont pas d'ailleurs plus sacrés que ceux de la 
propriété, lorsque dans des circonstances rares 
ils se trouvent en opposition. Le même auteur a 
si peu de confiance dans sa doctrine qu'il consent 
à y faire exception lorsqu'il ^'agirait de plantes 
exotiques que leur nouveauté eL leur rareté ren- 
draient précieuses; mais pourquoi celle excep- 
tion? sur quoi la t'ouJe-t-il? Ce n'est pas la 
valeur relative des objets qui, dans cette circon- 
stance, règle leur attribution, et la même raison 
qui fait translêrer la propriété d'une plante 
commune doit aussi taire Lransl'érer celle d'une 
plante rare; \ix loi ue peut avoir deux poids et 
deux mesures. Une plante rare peut devenir 
commune; une piaule fort rcchercliée des ama- 
teurs peut être de peu d'importance pour ceux 
qui n'ont pas ce genre d'aii'ection. Daus Pun et 
Pautre cas, nous ne devons pas nous écarter de 
Pesprit de Part. 554, et nous croyons qu'il est 
tel que nous venons de l'expliquer. 

' Que tloit-on entendre par les mots un usage 
conetant et reconnu de Part. 071 ? C'est, disent 
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et qae le voisin peut exiger que les arbres 
et haies plantés à une moindre dislance soient 
arrachés (672) i. 

La raison de celte différence entre la con- 
struction des murs et la plantation des ar- 
bres est sensible : c'est qu'en croissant, les 
arbres peuvent étendre leurs rameaux et 
branchages jusque dans Tespace aérien qui 
est au-dessus du fond voisin, et qu'on n'a 
pas à craindre une pareille anticipation de 
la part des murs construits même sur les 
bords des héritages; et c'est pour réprimer 
cette anticipation, que celui sur la propriété 
duquel avancent les branches des arbres du 
voisin peut contraindre l'autre à couper ces 
branches; et encore si ce sont les racines qui 
avancent dans son héritage, il a le droit 
de les y couper lui-même (672) *. 

580. Néanmoins, comme il s'agit ici d'une 
servitude continue et apparente, laquelle 
peut être acquise par prescription (690), si 
l'arbre de l'un qui se trouve près du terrain 
de l'autre, à une moindre distance que celle 
qui est réglée par la loi, avait été planté de- 
puis plus de trente ans, le voisin ne pour- 
rait plus exiger qu'il fût arraché ^. 

581. Mais que devrait-on décider à l'égard 
des branches qui , dans la même hypothèse, 



s'étendraient sur le fonds du voisin? Devrait- 
on dire que, le droit de conserver l'arbre 
dans sa position étant acquis par la pres- 
cription, le droit d'extension des branches 
sur l'héritage voisin devrait être considéré 
comme acquis par le même moyen ^? 

Pour soutenir que la prescription, en tant 
qu'elle s'applique à la position de l'arbre, doit 
s'étendre aussi à la position et à l'extension 
des branches, quelles qu'elles soient, on peut 
dire 

Que le propriétaire de l'arbre n'exerce pas 
ici deux possessions différentes; qu'il n'en 
exerce qu'une, qui, s'appliquant générale- 
ment au corps de l'arbre et à toutes ses dé- 
pendances, embrasse nécessaireiàent aussi les 
branches avec toute leur prolongation; qu'en 
conséquence il a également le droit acquis 
de conserver le tout dans l'état oii il le pos- 
sède; 

Qu'on ne pourrait le prétendre autrement 
sans rencontrer de suite une difficulté insur- 
montable, en ce que, les branches d'arbres 
n'ayant ni extrait de naissance, ni titre con- 
statant leur minorité ou majorité, il serait 
de toute impossibilité de vérifier la durée de 
la possession du propriétaire de l'arbre, de 
manière à remonter à l'époque fixe à laquelle 



lesjuriscoosultes, une loi non écrite, fondée sur 
l'opinion nniversellement reçue par les gens 
instruits, et sur ce que toutes les conventions 
sont ainsi faites sans contradiction. Remarquez 
que les conventions peuvent être expresses ou 
tacites, et qu'ainsi, quoiqu*il n*}r ait point de 
convention expresse ni écrite, si Taspect des 
lieux présente à l'œil un mode parfaitement uni- 
forme de planter, il y a convention tacite, et dès 
lors usage constant et reconnu. Favard, v^ Ser- 
vitude, sect. % § 5. 

L*esprit de la disposition des coutumes qui 
ordonne d^observer une certaine distance entre 
les plantations et l'héritage voisin, étant d*em- 
pécher que les racines ne portent préjudice à 
rhéritage voisin, si l'héritage voisin auprès 
duquel les arbres sont plantés était une cour de 
maison ou toute autre place à laquelle les racines 
qui s*Y élendraicnt ne portent aucun préjudice, 
le voisin étant dans ce cas sans intérêt, ne de- 
vrait pas être écouté à se plaindre que ces arbres 
ne sont pas dans la distance prescrite par la 
coutume, Polhier, Contrat du êoviété, u9 242. 

' L. 13, ff. fitnum rcyundorum, 

' On ne peut demaudir que les arbres soient 
arrachés, sous le prétexte qu'ils avaient été, il 
est vrai, plan Lés à la distance prescrite, mais que 
par leur accroissement successif, ils ne se trou- 
vent plus a cette même distaace. Durantou, t. 5, 
no 388. — Pourquoi le voi^m peut-il couper les 
racines des arbres qui avancent sur son terrain 
et ne peul-il pas couper les branches? f^. Del- 
vincourt, 3, 57. 

^ Duparc Poullain pensait, par application de 
l'art. 392 de la coutume de Bretagne, qu'après le 



délai d'un an, le voisin ne pouvait plus demander 
que les arbres plantés trop près de son héritage 
fussent arrachés. Cette opinion ne peut plus être 
suivie sons le code. La seule possession que'l'on 
puisse lui opposer est celle de trente ans. 

Mais si les arbres étaient plantés antérieure- 
ment au code, il paraîtrait difficile aujourd'hui 
d'obtenir qu'ils fussent arrachés. Si les arbres 
plantés depuis plus de trente ans dans une 
moindre distance que ne l'exige la loi, venaient 
à périr ou à être abattus, ils pourraient être 
remplacés par d'autres arbres de même essence, 
pourvu que oe fût en même nombre et aux même» 
places. TouUier, t. 3, no* 514, 515. 

4 Le propriétaire du fonds sur lequel des bran- 
ches d'arbres s'avancent depuis plus de trente 
ans, a droit de les faire couper, même dans les 
pays où il n'existait point d'usage constant qui 
obligeât celui-ci à les soufirir. Il en est de même 
aussi à l'égard des branches d'arbres plantés à 
une distance moindre que celle voulue par les 
règlements ou usages locaux, arbres que le pro- 
priétaire a acquis, par la prescription, le droit 
de maintenir. Mais il faut adopter une décision 
contraire dans le cas où ces arbres doivent être 
maintenus par l'effet d'une convention expresse 
ou tacite dans le partage de deux fonds ou dans 
l'aliénation de l'un d'eux par eelni qui était pro- 
priétaire de l'un et de l'autre. Duranton, t. 5, 
no« 396 et suiv. — Malleville, t. 2, p. 106. — Si 
le voisin n'a pas usé de son droit, de faire couper 
les branches, il est non recevable à se plaindre 
du dommage que pourrait lui avoir causé l'ombre 
des arbres. Oalloz, v<> Servitudeê, sect. 3, art. 2, 
S 6, no 8. 
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elles ont pris naissance, on à laquelle elles 
ont, par leur accroissement, commencé à dé- 
border snr le fonds du voisin ; 

Qu'enfin, la prescription da droit de con- 
server rarbre tel qu'il a été planté, doit com- 
porter aussi la prescription d'avoir, dans le 
futur, le droit à la prolongation des bran- 
ches qui peuvent en naître, et qui en sont 
les parties naturellement et physiquement 
intégrantes, en sorte qu'on ne peut toujours 
trouver là qu'un même tout. 

Nonobstant ces raisonnements, nous esti- 
mons que la décision contraire doit être adop« 
tée, et qu'on doit dire que la prescription 
acquise du droit de conserver un arbre planté 
dans le voisinage, à une distance moindre 
que celle qui est déterminée par la loi, ne 
comporte pas la prescription acquisitive du 
droit de posséder l'extension des branches de 
cet arbre, quand elles se prolongent sur le 
terrain d'autrui. 

El d'abord, suivant la maxime Tn ianium 
prœêcriptum in quantum posBessum, le pro- 
priétaire de l'arbre ne pourrait jamais pré- 
tendre â Facquisilion d'un droit qui s'étendit 
an delà des bornes de la possession : il fau- 
drait donc, dans tous les cas, qu'il pVouvât 
sa possession de trente ans à dater de la pro- 
longation des branches de son arbre; et cette 
charge de preuve lui serait d'autant plus 
rigoureusement imposée, qu'il s'agit ici d^nne 
servitude, c'est-à-dire d'une matière où tout 
est de rigueur. 

Vainement objecte^ton la difficulté de faire 
une pareifle preuve, parce qu'ici se présente 
cette autre maxime de ^roit, Sed non facit 
inutilem stipulatïonem difflculias prœstatio- 
nU ^ c'est-à-dire que la difficulté qui ^t en 
fait ne déroge point au droit des parties. 

Mais il y a plus, et il faut convenir que les 
auteurs du Code ne se sont point arrêtés à 
toutes les argumentations proposées ci-des- 
.SU8, lorsqu'ils ont statué généralement que 
celui sur la propriété duquel avancent les 
branches des arbres du voisin, peut contrain- 
dre celui-ci à couper ces brancnes (672) : car 
on voit par là que, statuant sans égard à la 
jouissance ou à ce qui s'est pratiqué du temps 
passé, ils n'ont considéré la possession de la 
prolongation des branches sur le fondsvoisin 
que comme un objet de pure tolérance,' qui 
n'acquiert pas de droit. 

Telle a été leur pensée en prononçant la 
décision qu'on vient de rapporter, puisqu'elle 
est générale, qu'elle ne souffre aucune dis- 



tinction, qu'elle est absolue, et sans admettre 
aucune restriction qui eût pour cause la pos- 
session plus on moins longue de la prolon- 
gation des branches de l'arbre au-dessus du 
fonds voisin. 

582. Ici se présente encore la question de 
savoir si l'article 671 du Code, qui, comme on 
l'a déjà vu, ne permet de planter des arbres 
de haute tige qu'à la distance de deux mè* 
très ou de six pieds de la ligne séparative de 
deux héritages, serait applicable au cas où 
les fonds seraient séparés par un mur de clô- 
ture 2. 

Si le mur séparatif des deux héritages était 
assex élevé pour qu'il dût parer à l'inconvé- 
nient de l'extension des branches de l'arbre 
sur le fonds voisin, nous croyons que le pro- 
priétaire de cet héritage ne pourrait exiger 
que l'arbre îti arraché, attendu qu'étant sans 
intérêt pour intenter une pareille demande, 
il devrait être déclaré non recevable à la pro- 
poser. • 

Mais il faudrait décider qu'au contraire 
l'action devrait être admise si le mur sépa- 
rant les deux fonds n'était pas assez élevé 
pour mettre obstacle à l'extension des bran- 
ches de l'arbre sur l'héritage voisin, attendu 
qu'alors ce serait comme si ce mut n'exis- 
tait pas. 

585. Nonobstant les règlements qui veu- 
lent que celui qui plante un arbre snr son 
terrain, s'éloigne à une certaine distance du 
fonds voisin, on trouve à chaque pas, dans 
les pays à fruits, des terrains garnis de plan- 
tations dont les arbres sont presque sur la 
ligne séparative des divers héritages : c'est 
surtout alors que, par application de l'arti- 
cle 671 du Code, il faut recourir aux usages 
locaux pour statuer sur les discussions qui 
peuvent s'élever entre les propriétaires dans 
l'exercice de leurs droits touchant aux arbres 
possédés par les uns et les autres. 

Mais il y a particulièrement en cette ma- 
tière une observation à faire sur l'importance 
de la destination du père de famille, parce 
que c'est surtout ici qu'elle exerce le plus 
communément son empire. 

Lorsqu'on remontant plus haut que l'étal 
actuel des choses, on parvient à découvrir 
que deux fonds contigus ou voisins ont été 
anciennement possédés par le même proprié- 
taire, et que c'est ce propriétaire qui y avait 
fait les plantations qu'on y trouve, alors il y 
a eu destination du père de famille, par l'effet 
de laquelle on doit, aux termes des art. 692 



■ L.2, %%iï.d0verhùr, ohligat,, lib. 45, tit.1. l'interdit ne compète alors que quand il y a 

* La distance légale cesse d^étre applicable dommaf^e Profiter radiées, nec ramoa , vel fron» 

pour les arbres plantés dans les jardins ou en- des, Rolland de Tillargues. Dict, de DroU civil, 

droits clos de murs, surtout à la ville : du moins v« Arbres, § 5, n<> 42. 



Digitized by 



Google 



S06 



TROISIÈME PARTIE. — CHAPITRE XVI. - N» 



et 695 da Gode, respecter Tétat dans lequel 
les choses avaient été mises par leur maître; 
en sorte qa'il ne peut pins être question, de 
la part de Pun des propriétaires voisins, de 
faire arracher l'arbre planté à une distance 
quelconque sur le fonds de Tautre, ni de faire 
couper les branches de cet arbre, quelle que 
soit Textension d'accroissement qu'elles aient 
prise sur son héritage. 

On doit, et à plus forte raison, porter la 
même décision dans le cas où les fonds ap- 
partenant aujourd'hui' à deux ou plusieurs 
maîtres, leur sont échus dans le partage 
d'une même succession : soit que les fonds 
aient été déjà distingués l'un de l'autre entre 
les mains du défunt, soit que, ne formant 
qu'un seul héritage dans son patrimoine, ils 
n'aient été séparés l'un de l'autre que par le 
partage exécuté entre les héritiers, la desti- 
nation du père de famille conserve toujours 
là son empiré, pour régler de même les droits 
des parties intéressées à la chose. 

1^84. Mais, abstraction faitedescasoù il y a 
eu destination du père de famille, il faut s'en 
rapporter à la coutume ou aux usages locaux 
s'il en existe, et enfin aux dispositions du Gode 
civil, s'il n'y a rien dans la coutume ni dans 
les anciens usages qui leur soit contraire. 

Lorsqu'un arbre est planté vers les confins 
du fonds de son maître, et qu'il a des bran- 
ches qui s'étendent sur l'héritage voisin, si 
ces branches portent des fruits qui, par une 
conséquence toute naturelle de ce rappro- 
chement, tombent dans le clos voisin, il doit 
être permis au propriétaire de l'arbre d'en- 

■ TouUier, 5, n« 517. — Delvincoart , 5, 56. 
Mais ce dernier pense que le propriétaire des 
fruits n*a pas le droit d*enlrer dans le fonds clos 
du voisin. Favard, v« Servitudes, sect. 2, $ 5, n^S. 
— f^. aussi Dalioz, v» Servitudes, sect. 3, art. 2, 
J 6, no 15, et Duranton, t. 5, n« 400. — Les fruits, 
dit Chavot,.n<>527, sont, dans noire droit comme 
dans le droit romain, un accessoire de Parbre ; 
ils n'appartiennent pas à d'autres qu'au proprié- 
taire de Tarbre: et ses branches pendraient- 
elles sur le fonds voisin, le propriétaire de ce 
fonds n'aurait pas le droit de les cueillir, il n'a 
pas d*antre droit que celui d'exiger que ces bran- 
ches soient coupées. Mais peut-il s*emparer des 
fruits qui se détachent de rarbre et tombent sur 
son fonds? Il ne peut invoquer en sa faveur au- 
cune des règles du droit d'accession, et Ton ne 
doit pas présumer légèrement que le proprié- 
taire de rarbre ail abandonné ta propriété de 
ces fruits. Aussi la loi unique de Glande legendà 
accordait -elle à ce propriétaire la faculté de 
passer dans le fonds du voisin pour aller les ra- 
masser; et ce n*était qu*au bout de trois jours 
<^ne ces fruits non ramassés pouvaient être con- 
sidérés comme choses abandonnées, et en celte 
2ualilé être acquis par le propriétaire du sol. 
ependant nos usages ont dérogé aux règles de 



trer dans ce fonds pour les aller recneillfr^ 
attendu que, ces fruits n'ayant pu cesser de 
lui appartenir par le seul fait de leur chute 
sur le fonds d'autrui, ce propriétaire est né- 
cessairement sous la protection de la maxime 
suivant laquelle chacun est en droit de se 
saisir de son bien partout où il se trouve i. 

585. Il y a plus encore, et nonscroyons que 
ce propriétaire d'arbres doit avoir la faculté 
d'entrer dans le clos voisin, et d'y placer des 
échelles pour faire à la main la cueillette de 
ses fruits, plutôt que de les abattre ou de les 
laisser tomber, parce que ce n'est toujours là 
qu'un mode de se saisir d'une chose qui est 
la sienne. 

Mais lorsqu'il s'agit d'entrer dans le fonds 
d'autrui pour aller y ramasser des fruits 
tombés depuis les branches de l'arbre du 
voisin, comme lorsqu'il s'agit de pénétrer 
dans ce même fonds avec des échelles pour 
cueillir les fruits à la main, le propriétaire 
de l'arbre, à moins qu'il n'ait un titre pour 
cela, doit une indemnité quelconque à celui 
du sol qu'il vient fouler. 

586. La loi romaine voulait qu'il fût per- 
mis au maître de l'arbre d'entrer tous les 
trois jours, dans la saison des fruits, sur le 
fonds voisin pour y recueillir ceux qui pou- 
vaient être tombés; et il était défendu an 
propriétaire de ce fonds de mettre obstacle 
à celte démarche : Jii prœtor: Glandem quœ 
ex illiuê agro in iuum codât, guorninus iUi 
tertio quoque die légère, auferre liceat, vim 
fier i veto, Glandiê notnine otnnes ftuctuê oon- 
tinentur 2; et il était défendu au maître du 

cette loi , elle imposait une véritable servitude 
sur le fonds du voisin; aucun texte de nos lois 
ne concède au propriétaire de Tarbre une pa- 
reille servitude. Bien loin de là, ce n'est que par 
tolérance pure que le propriétaire du tonds a 
voulu ne pas forcer le propriétaire de Tarbre k 
couper les branches qui rombrageaient , et de 
cette tolérance il ne peut résulter un antre droit, 
celui de s'introduire dans le fonds du voisin. Il 
est bien plus juste que racquisition des fruits 
qui tombent sur le sol soit une récompense de 
celle tolérance, une indemnité du dommage que 
lui cause Tombre et les racines de Parbre; aussi 
est-ce par ces motifs et dans ce sens que, sui- 
vant nos usages, ces fruits sont regardés comme 
abandonnés et sont acquis immédiatement par 
le propriétaire du sol. Et si le propriétaire de 
l'arbre s'est permis de passer dans mon fonds 
pour ramasser ces fruits , on ne pourrait , il est 
vrai, Taccuser de vol, mais il serait passibled*uDe 
action de simple police, si mon fonds élait pré- 
paré ou ensemencé, ou de dommages-intérêts 
pour violation de mon droit de propriété, si 
dans les autres circonstances il y est entré mal- 
gré ma défense. 
' L. unie, ff, de glande légende, lib. 45, tir. 28. 
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fonds qui recevait celte chute, de faire ou 
laisser sciemment manger les fruits par ses 
propres bestiaux. Vonvomvs scribitcompetere 
acHonem ad exhibendum si dolo pecus tm- 
mititi ui glandem comederei; nam ai glané 
esiarei, nec patiarii me tollere, ad exhiben- 
dum ieneberis i. 

587. Le détail de ces statuts de la loi ro- 
maine ne se trouve pas explicitement con- 
signé dans notre Code civil ; mais nous j 
trouvons une disposition générale qui, en- 
traînant les mêmes conséquences, nous con- 
duit au même but. C'est celle de rarticle 682, 
portant que le propriétaire du fonds enclavé 
peut réclamer son passage sur les fonds voi- 
sins pour l'exploitation de son héritage, à la 
charge d'une indemnité proportionnée au 
dommage qu'il peut causer. Certainement il 
y a enclave à l'égard des fruits d'arbre qui 
vont tomber sur le fonds du voisin. Certai- 
nement encore l'action de recueillir ces fruits 
est bien un acte ou un fait d'exploitation et 
de jouissance du fonds sur lequel l'arbre est 
implanté. Donc il y a, dans ce fait de récolle, 
lieu à l'applicatidn de l'article 682 de notre 
Code civil. 

K88. Quelle que soit la nature d'une clô- 
ture, elle est bien certainement l'accessoire 
du fonds pour la protection duquel elle fut 
établie, mais elle ne doit pas toujours être 
fondée de la même manière. 

Lorsqu'elle consiste dans un mur;elle peut 
être établie au bord de l'béritagç mis en clos, 
et il en est de même de celle qui serait con- 
struite au moyen d'une haie sèche ou de pa- 
lissade; mais si c'est par une haie vive que 
le propriétaire d'un fonds veut le mettre en 
clôture, il doit, aux termes de l'article 671, 
se retirer sur lui-même à la distance d'un 
deroi-mètre. 

1^9. Quant à la clôture par le moyen d'un 
fossé, notre Code ne porte aucune disposi- 
tion prescrivant expressément au construc- 
teur de laisser aucune portion de son terrain 
de l'autre côté du fossé : est-ce à dire qu'il 
peut en opérer le creusage à partir de la 
ligne séparative de son héritage d'avec le 
voisin ? 

Nous ne le pensons pas, parce qu'il ne peut 
lui être permis de causer l'éboulement du 
fonds de l'autre dans son fossé : nous esti- 
mons donc qu'il doit en ce cas se conformer 
au prescrit de la loi romaine, qui veut que 
celui qui creuse ainsi un fossé, laisse en de- 
hors une largeur de son terrain qui ait en 
surface une largeur égale à la profondeur du 
fossé. Sisepulcrum autscrobem fbderit, quan- 
tum profunditatiê habuerini^ taniùm apatii 

' L. 9, $ 1, fl*. oc? erhibend,, lib. 10, tit. 4. 



relinquito 2. Cette décision de la loi romaine 
est tout à fait conforme à l'équité, attendu 
que l'éboulement qui doit se former dans le 
fossé du côté du voisin, ne s'arrêtera que 
quand il y aura produit un talus de quaran- 
te-cinq degrés de pente, et que, parvenu à ce 
f)oint, sa base sera sur le fonds de même 
argeur que la profondeur du fossé. 

Celui qui veut mettre son fonds en clôture 
de cette manière pourrait aussi porter son 
fossé jusqu'au bord de son héritage, mais à 
la charge de faire construire et d'entretenir 
un mur de soutènement contre le bord de 
l'héritage voisin. 

590. La clôture, généralement considérée, 
peut encore donner lieu à des questions d'un 
autre genre, consistant à savoir sur qui doit 
peser l'obligation de l'entretenir et de la ré- 
parer. 

Et, pour remonter au principe des choses, 
il faut chercher à vériGer d'abord si elle est 
Dsitoyenne entre les deux propriétaires voi- 
sins, ou si elle n'appartient qu'à un seul, at- 
tendu que dans le cas de mitoyenneté les 
frais d'entretien et de réparation doivent 
peser sur les deux propriétaires, tandis que 
dans l'autre ils ne peuvent être dus que par 
celui qui est seul et exclusivement proprié- 
taire de la clôture. 

La preuve de la mitoyenneté peut résulter 
de tous faits ou actes constatant que c'est 
d'un commun accord qu'ils ont voulu con- 
struire en commun le fossé ou le mur, ou 
autre barre servant à séparer leurs hérita- 
ges ; mais il est rare que ce genre de preuve 
puisse être bien administré ; et à défaut de 
ce moyen, on peut consulter la disposition 
des lieux. S'il s'agit d'un clos adjacent à un 
finage de champs labourables, ou de vignes, 
ou d'autres terres qu'il ne soit pas dans l'u- 
sage de mettre en clôture, il ne peut y avoir 
lieu de présumer la mitoyenneté du mur ou 
du fossé riverain, qui devront rester exclu- 
sivement à la charge seule du mattre de 
l'enclos. 

591. Mais un mur peut être séparatif de 
deux héritages en état de clôture Tun et Tau-/ 
tre, sans être néanmoins totalement mitoyen. ' 
Qu'on suppose, par exemple, qu'il s'agisse 
d'un terrain en pente; que l'un des proprié- 
taires voisins possède la partie inférieure, 
tandis que l'autre retient la portion supé- 
rieure; que ce propriétaire du fonds infé- 
rieur ait ?oulu, pour en jouir plus utilement, 
y pratiquer un creusage et enlèvement de 
terre pour établir une planimétrie agréable, 
là où il n'y avait qu'un terrain en pente, et 
plus ou moins stérile ou incommode : il ne 

* L. 13, fr. /Sntiim rêgundor,^ lib. 10, tit. 1. . 
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pourra se permettre ce creusage dans son 
clos qu'en construisant en même temps un 
mur de soutènement pour mettre obstacle à 
rébonlement du clos supérieur, et il sera 
perpétuellement soumis à la charge de Ten- 
tretien et des réparations de ce mur, attendu 
qu'il aura donné lieu à la cause qui nécessite 
ce genre de dépens. 

Si Ton se place dans l'hypothèse inverse, 
en admettant que ce soit le propriétaire du 
clos supérieur qui ait voulu y établir une 
planimétrie pour en faire un jardin compor- 
tant avec lui un aspect plus agréable sur le 
voisinage, il se trouvera de même obligé de 
faire un mur de soutènement, pour servir 
de fondement à sa terrasse; et ce propriétaire 
supérieur sera aussi tenu de toutes les dé- 
penses d'entretien et de réparations de son 
mur de soutènement, quoique ce mur serve 
de clôture aux deux héritages voisins, at- 



tendu que, comme on vient de le dire i re- 
gard de l'autre, c'est lui seul qui aura donné 
lieu à la cause de la dépense. 

Mais, dans l'une et l'autre de ces deux hy- 
pothèses, si Ton a voulu pousser le mur i 
une hauteur qui soit supérieure i la partie 
basse des murs de soutènement, nous croyons 
qu'alors on devrait appliquer à cette partie 
d'exhaussement supérieur les règles concer- 
nant la mitoyenneté des murs; et c'est ainsi 
qu'on satisferait équitablement aux intérêts 
de toutes les parties. 

SECTION V. 

DE l'aLLUVIOK ^. 

592. On entend par alluvion les atterris- 
sements qui se forment successivement et 
imperceptiblement aux fonds, riverains d'un 



De l'Jlluvion et du Relai, 

Les eaux déposent saccessivement sur leurs 
bords la vase et les parcelles de terrain dont 
elles sont toujours plus on moins chargées ; et 
c*est ainsi que les propriétés riveraines reçoi- 
vent, sous le titre à^allunone, des accroissements 
qui, pour élre insensibles, n*en sont pas moins 
très-réels. Il arrive aussi que, par un mouvement 
lent et imperceptible, Teau courante s^éloigne 
quelquefois de rune de ses rives pour se porter 
sur Pautre côté de la rivière. La partie du cours 
d*ean qui, par ce mouvement, se trouve à dé- 
couvert, forme ce ^u^on appelle un relai. 

Comme on le voit, ce qui constitue le carac- 
tère essentiel de Talluvion, ainsi que celui du 
relai, c*est que Taction de Teau, lentement pro- 
gressive, ne puisse pas être prise sur le fait. Per 
aliuvionem, disent les Institutes, id videtur ad- 
jiciy quod ita paulatim adjiciinr ut intelligi non 
poesii quamium quoquo temporia momento adji- 
ciaiur (Lib. 11, tit. 1, J 20, cfo rwrum divie,). Le 
Digeste s*exprime dans des termes analogues^ 
en parlant du relai. Ainsi, Talluvion et le relai 
n*existent que sous la condition de demeurer in- 
saisissables au moment de leur formation ; c^est 
par cette raison oue le droit romain et la pres- 
que universalité des coutumes attribuaient aux 
riverains la propriété des terrains d^allnvion 
ainsi que celle des xones abandonnées. Et d'a- 
bord, quant aux alluvions, comment reconnaître 
ces accroissements quotidiens qui, par leur na- 
ture même, échappent à toute constatation? 
Comment surtout en assigner Torigine ? Toute 
revendication nVst-elIe pas ici repoussée par 
son impossibilité même, ainsi c[ue le fait judi- 
cieusement observer Grotins (lib. 11, chap. 8, 
^ 11, cf« Jure beUi et pacte,) : Hoc eêt de adjeo' 
lione particularum quœ anuUotindicariposeunt, 
quia unde ventant neecitur? 

Il en est de même des relais. 

Le relai, comme Taccroissement , doit offrir 
le caractère essentiel de Palluvion , c'est-à-dire 
. s*êlre formé insensiblement, pamtatim. 



Si le relai s'est ainsi formé par un mouvement 
insensible, inaperçu, toute revendication est im- 
praticable. Chaque riverain«sera-t-il le mailr^ 
d'intenter chaque jour une action en bornage? 
La loi qui donnerait cours à de semblables re- 
cherches ne serait-elle pas une atteinte à la sé- 
curité des propriétés et à la paix des familles? 
Ce ^ui achève de démontrer l'impossibilité du 
droit de reprise en matière de relai, c'est le ré- 
sultat où l'on se trouverait conduit. Le proprié- 
taire dont le domaine s'est accru par la retraite 
du fleuve ne peut ^as être dépouillé sans in- 
justice de sa position riveraine. Le proprié- 
taire dépossédé retrouverait souvent plus qu'il 
n'aurait perdu, s'il devenait maître des deux 
rives. 

Ce sont là de ces circonstances où l'intérêt pu- 
blic demande que les propriétaires dépossédés 
subissent les conséquences du contrat aléatoire 

3ui se forme entre les héritages riverains, et 
ont le fleuve est l'arbitre. 
Aussi, le droit romain est-il précis sur la dou- 
ble question de i'alluvion et du relai : quod per 
alluvionem agro noetro flumen adjicit jure yen- 
ttum nohie adquiritur (L. 7, § 1, D., lib. 41. 
tit. 1, de adquirendo rerum dominio.) La déci- 
sion relative au relai n*est pas moins explicite : 
quod et paulalim ita auferat ut alleri parti ap- 
plieet : id alluvionis jure ei qmœn'tur. cujuefunde 
accreecit.{L, l,G.,lib.7, tit. 41.) L'impossibilité 
de constater l'action incessante cit destructive 
des eaux, la difficulté non moins insurmontable 
de signaler leur déplacement lent et progressif, 
le besoin surtout de maintenir la paix entre les 
riverains, expliquent cette décision bien mieux 
que certaines paroles de Cassius qui , consulté 
sur les nombreuses diflicnllés que les ravages du 
Pd suscitaient entre les riverains, répondit pur 
une de ces décisions qui tranchent les difficoltés 
sans les résoudre : Quidquid lambendo ahslulerù, 
idpoeeeasor amiUat : quoniam tciiicet n'pam «tram 
eine alteriue damno tueri débet. Du reste, ralla- 
vion, le relai ne profitaient qu'aux champs arci- 
fihicne. Les accrues contiguës au* c hampe limiêés 
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fleove ou d'une rÎYière, soit par le dépôt des 
vases que les eaux y laissent (556). soit par 
les relais que forme i'eaa courante, lors- 

n'appartenaient qu*à l*tut. {Heinêccii Récita^ 
Uon9ê, lib. 3, tit. 1,^358.) 

Uoe préoccupation dont il faut se défendre , 
cVst de se laisser dominer par Tétendue, par 
]*importance qu^avec Taide du temps les terrains 
d^alluvion obtiennent quelquefois ; comme si , 
dans ces sortes de questions, ce n*élait pas à la 
formation progressive bien plus qu^aux résultats 
obtenus après une période plus ou moins longue, 
qn*il faut toujours s'arrêter. Ainsi, dans le juge- 
ment cité par Tauteur du Traité de l'Alluvion 
(M. Chardon, Traité du droit d'jiUuvion, p. 36), 
c*était après vingt- cinq années d'accroissements 
insensibles que les propriétaires de la riveenvabie 
venaient revendiquer le sol que les habitants de 
Tautre rive avaient mis en valeur, dès que la 
culture avait pu sVn emparer. Dans un pareil 
état de choses, il était de toute justice de laisser 
le relai à ceux qui avaient, par leurs plantations, 
suivi la rivière dans sa retraite. 

On trouve dans le droit romain un exemple oii 
le privilège de la contiguïté est porté aussi loin 
qu*il peut aller. 

Attiuê possède un fonds de terre sur le bord 
d'un chemin public; au delà de ce chemin se 
trouve un champ possédé par un inconnu, ano- 
npmuê, puis la rivière, puis enfin, sur Tautre 
rÏYe^ le domaine de Luciua Titiuê. 

D*après le cours du fleuve, le champ de Tano- 
nyme est sur la rive gauche; celui de Lucius 
Tilius, sur la rive droite. 

Les eaux se portant insensiblement d'une rive 
sur Tautre, envahissent peu à peu le champ de 
J'anonyme, s'emparent ensuite de la voie publi- 
que, et viennent baigner Tbéritaged'Atlius; là, 
cédant à une impulsion contraire, la rivière fait 
un mouvement rétrograde, se retire de la voie 
publique, abandonne le champ de l'anonyme, et 
rentre dans son ancien lit. 

Le jurisconsulte Alphenus, consulté sur le 
résultat légal de ces mouvements qui se sont 
opérés paulatim et minutatim, répond que Titius 
avait d'abord légalement acquis tout le sol que 
la rivière, en s'avançant vers Attius, avait suc- 
cïessivement occupé et abandonné ; et qu'ensuite 
Attius, devenu riverain, avait aussi acquis, à 
litre d'alluvioa , et le sol du chemin et celui de 
ranonyme. (L. 38, D., lib. 41, tit. 1, de adquir. 
rerum dominio,) 

Ce système, qui met pour ainsi dire en action 
la théorie des Romains, nous permet d'interroger 
sur le lait des aliuvions et des relais la législation 
française. 

C*est faute d'avoir distingué l'alluvion propre- 
ment dite des autres espèces d'atttrrissement , 
que quelques auteurs ont dit que, dans Tanoieii 
droit français, les résultats de l'alluvion appar- 
tenaient au prince. L<'s auteurs' les plus favora- 
bles au roi, tels que Leièvre de Laplanche, dans 
son lyailé du Domaine, liv. 1, chap. 13, déci- 
dent expressément que notre législation est 
eonibrine à eelle des Romains, relativement aux 
accrues insensibles de sable que lea rivières 
entraînent peu à peu, et qui, retenues par qnel- 
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qu'elle se retire insensiblement d*Qne rive 
pour se porter à Taotre (557). 
Sous Tun et l'autre rapport, TaUuYion est 

que obstacle, établissent des terrains contigus à 
la rive; qu'ainsi ces terrains n'ont point d'autre 

tii^iilie que crûii de rjiéiiiitj^c cju'ils ont enrichi. 

A la vérité, certains domanisles restreignaient 
rapplicalion du principe aux rivières non navi- 
gables et non flottables, et c'est par suite de 
cette distinction que deux arrêts du conseil, en 
dates dos 5 juillet 1781 et 3î octobre 1785, ordon- 
nèrent Taliénalion, au profit du roi, de toutes 
b's aliuvions formées sur les bords des rivières 
de Gironde, Garonne, Uordof|ne et sur les côtes 
du Médoc jusqu'à Soulac. Cette menace portait 
la désolation au sein d'une population nombreuse. 
Le parlement de Bordeaux fil entendre des re- 
montrances, et les lettres-palenlesdu 14 mai 178C, 
qui ordonnaient I*exécution des arrêts du conseil, 
ne furent enregistrées que de l'exprès comman- 
dément du roi, Louis XVI, affligé de celte résis- 
tance, voulut connaître ce qui contristait une 
grande province et suscitait un si grave dissen- 
timent entre son conseil et l'un de ses parle- 
ments. D'après le désir exprimé par le monarque, 
tous les magistrats du parlement de Bordeaux se 
rendirent à Versailles : une controverse s'établit 
entre eux et les ministres, le 29 juillet 1786, dans 
le cabinet du roi. La conférence dura sept heures. 
« £u6n, dit H. Henrion de Pansey, après avoir 
tenu d'une main toujours ferme la balance entre 
la nation et la couronne, le roi prononça lui- 
même contre lui, et déclara tous les riverains 
propriétaires des aliuvions. » U fit même donner 
au texte de ses nouvelles lettres - patentes un 
caractère de généralité qui rendait son acte de 
justice commun à tout le royaume. Le roi veut 
a que les lettres-patentes soient exécutées sans 
« qu'on puisse en induire que les aliuvions, at- 
« leni:^2i:!i;Lî:li> cl it.îj^s luruiés sur les bords 
o desdites rivières, ni d'aucune rivière navigable, 
« puissent appartenir à d'autn s qu'aux proprié- 
a t aires des fonds adjacents à la rive desdites 
« rivières, et à nous, lorsque la rive sera adja- 
« cente à des fonds de terre taisant partie de 
« notre domaine. » {Dissettatione féodales, t. l, 
p. 648 et 5.) 

u Les sentiments de bonté, de droiture, que 
le roi ne cessa de faire éclater pendant cette 
longue séance, dit encore M. Uennon de Pansey, 
rendent ce jour à jamais mémorable. » 

Il est donc vrai qu'avant la révolution, et re- 
lativement au domaine royal, l'alluvion n'appar- 
tenait qu'aux riverains. En était-il de même rela- 
tivement aux seigneurs hauts-justiciers? 

Ce qui prouve qu'en thèse générale du moins, 
le droit iéodal ne faisait point exception au prin- 
cipe des lois romaines, c'est que le champart 
était dû au seigneur sur les terres formées par 
alluvion, ce qui n'eât pas été, si le seieneur eût 
été propriétaire des accrues. (Code desSeigneure, 
p. 311.) « Les terres d'alluvion (dit l'article 195 
de la coutume de Normandie, qui résume sur ee 
point le droit commun de la France) accroissent 
aux héritages contigus à la charge de l«8 bailler 
par aveu au seigneur du fief, et d'en payer les 
droits seigneuriaux comme des autres terres 
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un accroissement de propriété qai proûte, 
comme un don de la fortune, à celui dont 
l'héritage est agrandi. 

On voit, par cette définition, que Palluvion 
ne peut jamais être que le résultat d'un ac- 
croissement successif de chaque jour et im- 
percepliblc : d'où il résulte, 

1<» Que si un fleuve ou une rivière naviga- 
ble ou non, enlève, par une force subite, une 
portion considérable et reconnaissable d'un 

adjacentes, s'il n'y a titre, possession ou conve- 
nant au contraire, n 

II est bien vrai que si un seigneur, haut-justi- 
cier ou non, avait concédé, soit à titre de ûet\ 
soit à titre de cens, un nombre limité d'arpents 
sur les bords d'une rivière , les terres qui se 
seraient formées près <le celles concédées n'au- 
raient point appartenu ou vassal ou au censi* 
taire, mais à l'auteur de la concession, par suile 
de cette maxime, in agn's iimitatis jus alluvionis 
locutnnon hahere constat (1. 16, 1).^ lib.41i tit. 1, 
de a/iquirendo rerum dominio)] maxime dont 
l'application au cas indiqué était mérae cpn- 
testée; mais toujours est-il qu'à part celle hypo- 
thèse toute spéciale, l'accrue s'unissait et se 
consolidait pour ne former, sous le rapport du 
droit comme du fait, qu'un tout indivisible avec 
Pancien continent *. 

Trois coutumes modifiaient, nous le savons, le 
droit romain ; ce sont les coutumes de Bar, ar- 
ticle 212; de Vie et d'Hesdin, art. 47. On disait 
aussi en Franche-Comté : le Doubs ne toile ni ne 
baille. 

De si rares exceptions mettent la règle dans 
un plus grand jour; et, dans la vérité, il faut 
laisser Talterrissement à ceux qui, par leurs 
plantations, l'ont mis à profit. S'il en était autre- 
ment, s*il était possible d'admettre d'autres prin- 
cipes, si des revendications rétroactives étaient 
À craindre, les terrains d'alluvion seraient frappés 
de stérilité. 

Aussi les auteurs du Code civil n'ont point 
hésité; ils ont, suivant l'expression de Grenier, 
orateur du tribunat, rétabli la pureté des prin- 
cipes du droit romain. La double maxime de 
l'alluvion et du relai, adoptée au conseil d'État, 
sans discussion, se trouve exprimée par les ar- 
ticles 556 et 557. (Hennequin, p. 272 et suiv.) 

* Le droit romain a pris soin de distinguer 
l'avulsion de l'alluvion. Ainsi, la loi 7, au Di- 
geste, de adquirendo rerum dotninio, après avoir 
défini, dans le ^ l«r, Palluvion quod ita pauiatim 
adjiciiur, ut inteliigere non poaaimue, quantum 
quoquo momento temporis adjiciatur, ajoute im- 
médiatement, dans le ^ 2 : Quod si vis fluminis 
partent aliquam ex tuo prœdio detraserit, et meo 
prœdio atiuierit, palam est eam tuam permanere; 
disposition encore traduite par le Code civil : 
« Si un fleuve, ou une rivière navigable ou non, 
« enlève par une force subite une partie consi- 
« dérable et reconnaissable d'un champ riverain, 

* Collection de décitions nouvelles, t. x, p. 466. La 
maxime de Loiselyt. j, p. 276, édit. i758:« la rÏTière 
Ate et donne an haat>jasticier, » n'est évidemment 
applioable, comme au «orplus Tezph'que Laurière, qu'à 



champ riverain, et la porte vers an champ 
inférieur ou sur la rive opposée, il n'y a pas 
lieu au droit d'alluvion, et le propriétaire 
des terres enlevées peut les réclamer. Hais 
la loi ne lui accorde qu'un an de délai pour 
former sa demande : après ce temps il n'y 
est plus recevable, à moins que le proprié- 
taire du champ auquel la partie enlevée a 
été unie, n'ait pas encore pris possession de 



« et la porte vers un champ inférieur on sor la 
a rive opposée, le propriétaire de la partie enle- 
tt vée peut réclamer sa propriété. » (Art. 559.) 

Comme on le voit, l'article 559 exige d'abord 
qu'il y ait enlèvement. Ainsi , la formation dn 
champ insulaire ne doit pas être confondue avec 
l'avulsion. La loi ajoute par force subite, c*est- 
à-dire par un mouvement instantané, ce qui 
range Pavulsion parmi les événements excep- 
tionnels. H faut en effet que le terrain déplacé 
soit assez fortement lié, dans toutes ses parties, 
par les racines qui le pénètrent et par la végé- 
tation qui le couvre, ou par la nature même des 
terres qui le composent, pour qu'il puisse céder 
au courant sans se dissoudre. Il faut aussi que 
l'île, un moment flottante, soit, relativement lo 
champ délaissé, d'une importance sensible; quel- 
ques mottes de gazon, quelques touffes d'oseraie 
n'autoriseraient pas la réclamation du proprié- 
taire dépossédé. Si les parties enlevées ne sont 
pas non-seulement reconnaissables, mais coo^- 
dérables, c'est-à-dire d'une importance de na- 
ture à être appréciée, la réclamation n'a f» 
d'intérêt; et, sans intérêt, pas d'action. Le nvf- 
rain ne profite donc pas seulement des accroisse- 
ments insensibles, mais encore de tous les atlcr- 
rissemenls qui, n'offrant pas dans leur ensemble 
les caractères de l'avulsion définis par l'art. 551, 
ne peuvent être l'objet d'aucune revend icatioB. 

C'est plutôt à l'adjonction latérale qu'à Itst- 
perposition des terres jetées par le fleuve m 
l'une des rives, que s'appliquent les expressions 
employées dans l'article précité. La superposi- 
tion se trouve cependant aussi comprise dans 
les termes de la loi. 

La loi romaine indiquait d'une manière assez 
vague le temps après lequel la revendication 
n'était plus admissible. Plané ai longiore temport 
fundo meo hœserit, arboreaque, quaa aecwm traxe- 
rit, in meum fundum radiées egerint .* ex eo tem^ 
pore videtur meo fundo adquisita esse (L. 7, ^ 2, 
D., lib. 41, lit. 1, de adquir, rer,domsn,). 

Le Code civil pose les principes avec plus <lc 
netteté : 

a Le propriétaire de la partie enlevée est leni 
a de former sa demande dans l'année : après ce 
« délai , il n'y sera plus recevable, à moins qee 
« le propriétaire du champ auquel la partie en- 
« levée a été unie, n'eût pas encore pris posses- 
tt sion de celle-ci. » (Art. 559.) 

Il est regrettable que la loi n'ait pas dit à 

l'hypothèse où le riverain possède une terre dont U 
mesure est fixe et certaine, et dès lors n'infirme pas le 
droit commun. 
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K93. 2» Que si on fleuve ou une rivière na- 
vigable ou non se forme un nouveau cours 
en abandonnant son ancien lit, le terrain 
délaissé n'est point une véritable alluvion : 
c'est pourquoi la loi (565) accorde à titre 



d'indemnité aux propriétaires des fonds nou- 
vellement occupés, chacun dans la propor- 
tion du sol qui lui a été enlevé, les diverses 
portions du lit abandonné ^ 
Nous avons dit, dans notre définition, que 



qneh signes on reconnaîtrait cette prise de pos- 
session qui , après Pexpiration du délai d'une 
année, forme un obstacle insurmontable à la re- 
vendication. 

Ao surplus, la raison dit que la prise de pos- 
session peut résulter du fait de la nature et du 
fait de Phomme : 

1o Du fait de la nature, lorsque les arbres que 
porte Pile, un \nomcnt flottante, jetant des ra- 
cines dans le nouveau continent, forment entre 
ces deux portions un lien physique et matériel. 
C'est Phypotbèse de la loi romaine qui vient 
d'être citée. 

2© Du fait de l'homme, par la notoriété de ses 
plantations, de ses travaux d'industrie et de cul- 
lore. 

Les règles relatives h Pavulsion nous condui- 
sent à cette réflexion, que le législateur n'a con- 
sacré qu'à regret, et comme une fatalité qu'il 
fallait subir, l'accession par Paction des eaux, et 
que, toutes les fois que la nature des choses s'y 
préte, il se plait à la modifier. Des règles fixes 
régissent aussi l'hypothèse du lit abandonné. 
(Hennequin, p. 301 et suiv.) 

' II était de principe , chez les Romains, que 
lorsque le fleuve se formait un nouveau cours, 
le lit abandonné se répartissait entre les héri- 
tages riverains. C'est ce que porte en termes 
foroaels la loi déjà citée. 

Quod sij toto naturah aïveo reUctOj flumen alias 
fiuere caperit, prior quidem alveus eorum est, qui 
jMTope ripam prœdia possidenty pro modo scilicet 
latiiudinis cujusque prœdii. 

Quant au terrain nouvellement occupé, il était 
perdu sans indemnité pour ceux qui le possé- 
daient au moment de l'invasion, et, fût-il dans 
l'ordre des propriétés privées, il se trouvait 
grevé d'un service public envers le peuple ro- 
main; c*est là le sens de cette décision : 

Ille eiiam alveus quem sibi flumen fecit, etsi pri- 
vaiuë ante fuit, incipit tamen esse publicus. 

Ainsi, la pèche, Pirrigation, et tant d'autres 
avantages qu'apporte le voisinage des eaux , se 
trouvaient compensés, à Pégard des anciens ri- 
verains, par l'accession du sol délaissé aux héri- 
tages situés sur les deux rives, et les proprié- 
taires dépossédés par les eaux trouvaient leur 
indemnité dans le titre de riverains que ces eaux 
leurapportaient(Lucain,i'Aar«.^lib.6,vers275.) 
Les auteurs du Code civil, adoptant sur la 
question du lit abandonné l'opinion consacrée 
par un arrêt rendu au parlement de Toulouse, 
et, s*écartant ici de la législation romaine, ont 
décidé par l'article 563 que : « Si un fleuve ou 
«une rivière navigable, flottable ou non, se 
« forme un nouveau cours en abandonnant son 
« ancien lit, les propriétaires des fonds nouvel- 
« lement occupés prennent, à titre d'indem- 
« nîté, l'ancien lit abandonné, chacun dans la 
o proportion du terrain qui lui a été enlevé. » 
D'après cet article, le lit abandonné se par- 



tage entre des propriétaires qui ne possèdent 
rien sur les rives que le fleuve a délaissées, et il 
faut avouer que l'interposition de ces nouveaux 
propriétaires ne peut en général profiter aux 
intérêts généraux de l'agriculture. 

Les anciens riverains sont bien plus vivement 
sollicités à l'amélioration des terrains abandon- 
nés que des propriétaires, peut-être éloignés, 
et qui souvent ne voudront pas, pour une pos- 
session de peu d'importance, se livrer à des frais 
de dessèchement presque lonjonu kC ; -^rlrt . 

Comme on Ta vu, Particle 563 ne distingue pas 
cotre le cas où Pirruption a été causée par 
une rivière navigable ou flottable de celui où 
l'invasion est Pouvrage d'un cours d'eau d'une 
moindre importance. C'est que, dans les deux 
hypothèses, les propriétaires des terriJins où les 
eaux se sont tracé une roule nouvnlle sont éga- 
Irment dépossédés, et que, dès lois, et d'après 
le système d'indemnité adopté par le Code civil, 
ils ont un droit égal sur le lit abandonné. 

C'est sous un autre rapport que la justice récla- 
matt une distinction. 

Si la rivière est navigable ou flottable, le légis- 
lateur a pu disposer, dans une pensée de répa- 
ration et tPéquité. d'un terrain qui faisait partie 
du domaine de PÉtal ; mais, dans Pliypothèse 
contraire, et si les eaux qui coulaient dans le lit 
rendu à la culture n'étaient ni navigables ni 
flottables, n'est-ce pas remplacer une dépossos- 
sion par une autre ((ui est plus flagrante et la 
seule coupable, puisque seule elle est Pouvrage 
de l'homme, que d'attribuer aux nouveaux rive- 
rains un terrain que les anciens devaient se par- 
tager comme une dépendance de leurs héritages? 
Cette question est grave, et c'est au moment où 
nous nous expliquerons sur la propriété du lit 
des rivières qu'il sera possible de la résoudre. 

Le terrain abandonné forme entre tous ceux 
à qui la loi Pattribue une propriété indivise dont 
chaque intéressé peut demander la licitation. 
(Traité du droit d* Alluvion, p. 308.) 

L'article 563 n'imposant aucune condition à 
celui qui profite du lit abandonné, il a été jugé 
que les indemnitaires le recouvrent libre de tou te 
servitude. (Cass., 11 février 1813; Dalloz,35, 164; 
S., 15, 100; Chardon, Traité de r Alluvion, p. 318 
et suiv.) 

Il ne faut pas perdre de vue que Part. 563 s'ap- 
plique uniquement, restrictivement aux seules 
hypothèses où se rencontreraient tout à la fois 
la formation d'un nouveau cours et l'abandon de 
l'ancien lit. 

. Si le fleuve reprend son premier cours, à quel- 
que époque que ce changement arrive, le pro- 
priétaire primitif se remet en possession du 
nouveau lit abandonné, an même litre qui lui 
avait fait acquérir l'ancien lit, c'est-à-dire à titre 
d'indemnité. 

11 faut remarquer, en terminant sur ce sujet, 
que le moment où une rivière abandonne son 
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l*aUa?ion consiste dans les accroissements 
qui se fbnnent successivement et impercep- 
tiblement aux fonds riverains des ûcuves et 
des rivières : et de là résultent encore trois 
nouvelles conséquences remarquables : 

594. La première, que, pour obtenir le 
profit alluvionnaire, il ne serait pas permis 
aux propriétaires riverains des rivières, de 
faire des jetées dans le cours d'eau, ni d'y 
pratiquer aucun autre ouvrage tendant à 
provoquer l'établissement de l'alluvion, puis- 
qu'elle ne peut être légale ou légitime qu'au- 
tant qu'elle se forme d'elle-même, ou qu'elle 
est l'ouvrage purement naturel des éléments; 

ancien lit, est quelquefois un moment de resti- 
tution et de justice. A cet instant, le terrain 
Qu'elle avait envahi sur les propriétés riveraines 
oit être restitué aux anciens propriétaires, 
comme le décident les lois romaines *, Telle est 
aussi la doctrine de Boutaric dans ses Inslitu- 




toutes les fois que le cas se présentera. M.Merlin, 
dans le Rép., au mot motte ferme, fait observer 




les lois anciennes, soit diaprés les nouveaux prin- 
cipes, le partage par égales portions ne peut 
avoir lieu que pour la partie du lit qui restera, 
déduction faite des territoires usurpés; et c^est 
ce qu*un arrêt récent a décidé. (Toulouse, 23 fé- 
vrier 1818; D., t. 23, p. 200.) 

Ce droit de revendication est favorable, et 
s*exerce alors même que Penvahissement se serait 
longtemps prolongé, et que les eaux ne se seraient 
retirées que lentement et d'une manière insen- 
sible. (20 janvier 1835. — S., 35, 2, 19. — Hen- 
nequin, p. 304 et suiv.) 

' Les principes de Talluvion ne sont applica- 
bles aux propriétés qu^autant qu'elles sont rive- 
raines, c'est-à-dire qu'elles joignent immédiate- 
ment les bords du cours d'eau. C'est par cette 
raison que l'alluvion n'a pas lieu à l'égard d'un 
canal artificiel; les francs bords faisant partie 
du canal, l'eau que ce canal renferme n'a point 

* Entre autres, la loi 3o, % 3, lib. 4if tit. i, D., de 
adûuirendo renun dominio, et la loi 7, § 5, même titre, 
la loi »3, D., lib. 7, tit. 4> quitus ntodu usuf. ^el usas 
amitt., et la loi i4, D., lib. 8, tit. 6, quemadmodum 
sertit, amiu., confirment cette décision, qui a été 
adoptée par Cujas, sur les InsliL, de retwn divisione, 
t. 8, p. 9^8. 

'^* On appelle lac une vaste étendue d*eau réunie 
dans nn terrain creux, alimentée par des sources, par 
des infiltrations, ou même par des cours d'eau-tive; et 
étang, un amas d'eau réunie dans un terrain en pente, 
dont la partie inférieure est fermée par uue cbaussée, 
et dans lequel ordinairement on nourrit des poissons. 
Une ou plusieurs bondes faites dans les points les 
plus bas servent à mettre l'étang à sec. Un déversoir, 
dont la hauteur est calculée sur l'étendue de terrain 
que l'eau doit couvrir, est destiné à garantir les pro- 
priétés voisines de Tinondation. 

L'établissement d'un étang n'est soumis, par aucune 



f.a (Ieuxtème,qvLe le droitd'allnvion n'a pas 
lieu à regard des relais de la mer (557), parce 
qu'ils font partie du domaine public (538), 
tandis que Talluvion dont il s'agit ici o'est 
qu'un accessoire de la propriété privée; 

La troisième, que l'alluvion n'a pas lien à , 
l'égard des lacs et étangs, dont le propriétaire 
conserve toujours le terrain que 1 eau couvre 
quand elle est à la hauteur de la décharge de 
l'étang, encore que le volume de l'eau vienne 
à diminuer; et réciproquement, le proprié- 
taire de rétang n'acquiert aucun droit sûr les 
terres riveraines que son eau vient couvrir 
dans les crues extraordinaires (558) ^ . 

d'antre riverain que le propriétaire da canal loi- 
même. 

Cette exception n'est pas la seule restriction 
que le droit d'alluvion doive subir. 

Les propriétés limitées par leur destination 
même ne reçoivent aucune altération de l'abais- 
sement ou de l'élévation des eaux. La superficie 
d'un lac ou d'un étang ** est invariablement fiiée 
par la hauteur du déversoir. 

C'était la décision de la loi romaine. Laeustt 
stagna, licet interdùm crescant, interdùm exant- 
cant, 8UO8 tamen terminoa retinetU .* ideàque in kit 
jus allurnonis non agnoscitur ***. 

C'est ce que décide aussi la loi française. L'al- 
luvion n'a pas lieu, dit l'art. 558, à l'égard des 
lacs et étangs , dont le propriétaire conserve tou- 
jours le terrain que l'eau couvre quand elle est a 
la hauteur de la décharge de l'étang, encore que U 
volume de l'eau vienne à diminuer. 

Réciproquement, le propriétaire de l'étang n'ac- 
quiert aucun droit sur les terres riveraines que sa» 
eau vient à couvrir dans des crues extraordinain», 
(L. 12, D., lib. 41, tit. 1, de adquir, rer. donUa,) 

L'inondation qui se reconnaît lorsque les che- 
mins de halage sont dépassés, ou du moins en- 
vahis, ne modifie sous aucun rapport le droit de 
propriété. 

Inundatio speciem fundi non mutai : et ai A 
cum recesserit aqua, palam est ejusdem emse cujf 
et fuit"***. 

Ce qui est vrai de l'inondation par suite d'une 
crue d'eau l'est aussi du passage d'oii torrent. 
(Hennequin, p. 287.) 

loi, à la nécessité d'ane autorisation. Mais, s'D éiaii 
établi que la présence d'un étang fÀt noittble, tsm- 
torité administrative pourrait en ordonner la deatroc- 
tion. (Loi du 11 sept. 179a.) 

L'action de l'administration n'est donc pas» relative- 
ment a ux étangs, préventive, mais répreuive. 

« Il est loisible à chacun, disait la contunac da 10- 
« vernais, de faire étang dans son héritage, et j asseoir 
« bondes et pilons, pourvu qu'il n'entreprenne passfu 
« le chemin et le droit d'autrui. » 

*** L. 12, lib. 41» tit. I, de adquir. rer. dom. 

Il a été jugé que, pour fixer le nivean des eaux et 
l'étendue d'un étang, on doit prendre pour point de 
départ le seuil de la décharge et non la hautear do 
barreaux pris sous le chapeau. 

Paris, i«'^juin 18 la. 

♦••♦ L. 7, D., S 6. eod. tit. 

Cest l'observation d'Ulpien sur les déb<ferd«mail» 
du Nil : IVemo denique dixit Nilum, qui im 
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595. Les tles qui se forment par des at- 
terrissemeots insensibles dans les fleaves et 
rivières, sont aussi soumises au droit d'allu- 
vion. 

Nous disons par des atterrissements insen- 
sibles : car, si une rivière ou un fleuve, en 
se formant un bras nouveau, coupe et em- 
brasse le champ d*un propriétaire riverain, 
et en fait une tle, ce propriétaire conserve le 
domaine de son héritage lors même que Tlle 
se trouve formée dans une rivière naviga- 
ble (562). 

Les atterrissements qui se forment au bord 
des fleuves et rivières, appartiennent aux pro- 
priétaires riverains par droit d'accession al- 

' Ce qui dîstinf^ue Tallavion et le relai des iles 
et des ilôts, c^est <|ue, dans Thypothèse de Tallu- 
vion ou du relai, il y a C0Dtif;uïté avec le cooli- 
nent, tandis que, dans celle des iles ou ilôts, il 
y a fiolation de continuité. 

Ainsi, les parcelles dont Taf^f^lomération con- 
stitue les terrains d^aliuvion s^attachent lente- 
ment et imperceptiblement aux bords des fleuves, 
et, par conséquent, aux propriétés riveraines, 
tandis que les fies et ilôts se montrent dans le 
lit du neuve sans aucune adhérence visible ou 
sous-fluviale avec la rive. 

Le terrain où le fleuve coule encaissé ne peut 
avoir d*autre maître que celui du cours a*eau 
lui-même. Aussi la propriété des lies et celle des 
iiots, parties constitutives du lit de la rivière, 
doit-elle être attribuée diaprés une distinction 
quMl faut étudier dans Tancien comme dans le 
nouveau droit. 

Ce que nous avons dit de Talluvion et du relai, 
nous ne pouvons pas Rappliquer à cette espèce 
(Patterrissement. Les iles, sous la législation an- 
térieure à 1789, appartenaient au roi, si la ri- 
vière était navigable ; au seigneur, si la rivière 
était an nombre de celles que Ton nommait pe- 
tites rivières ou rivières seigneuriales. Les rive- 
rains, en tant que riverains, n^y avaient aucun 
droit. Quant aux atterrissements dans les riviè- 
res qui, n*étant pas navigables de leur nature, 
ne Tétaient devenues que par artifice, ils appar- 
tenaient aux seigneurs hauts-justiciers '^. L*abo- 
lition du régime féodal a laissé le droit Régalien 
dans toute son autorité, et Pa même enrichi de 
Théritagede la haute-justice. Sous tous les autres 
rapports, les riverains ont succédé aux seigneurs. 
On comprend dès lors comment, depuis Rassem- 
blée constituante, la distinction doit «^appliquer. 

S*agit-il d'une rivière navigable ou flottable? 
Patterrissement appartient à PÉtat. L'apparition 
d*un nouveau terrain a-t-elle eu lieu dans une 
rivière qui n'est ni navigable ni flottable? Pat- 
terrissement accroît à la propriété privée, et se 
partage entre les deux rives dans Pordre de la 

jEgyptum opeiit, ripas suas mutare vel ampliare: nam 
quum. ad perpetuam sut mensuram redierit, ripas alvei 
ejus munieruùg sunL h, i, § 5, D^ lib. 43, lit. xa, de 
jUuninilfUS. 

Oa lit aussi dans les Institates : 
Alla sane causa est, si cujus totus ager inundaius 
fucril, neque enim inuadatiojuadi speciem commutât. 



luvionnaire, lors même qu'il s'agit de fleuves 
navigables, à la charge toutefois de laisser 
le marchepied ou chemin de halage, en con- 
formité des règlements (5îS6); mais à Pégard 
des Iles, il faut faire une distinction entre les 
deux espèces de rivières, navigables ou non, 
dans lesquelles elles peuvent être formées. 

596. Les lies, Ilots et atterrissements qui 
se forment dans le lit des fleuves ou des ri- 
vières navigables ou flottables, appartiennent 
à PÉtat s'il n'y a titre ou prescription con- 
traire (560), parce qu'ils sont l'accessoire 
des corps de fleuves ou rivières, qui font eux- 
mêmes partie du domaine public (558) ^ 

Mais les Iles et atterrissements qui se for- 
proximité, seule règle indiquée par la justice et 
la raison. Ces idées, attribution à PÉtat ou à la 
propriété privée, suivant le caractère de navi- 
gabdité ou de non navigabilité du cours d'eau, 
partage entre les riverains d*après la règle de 
proximité, se trouvent consacrées par les art. 
560 et 561, écho fidèle du droit romain. 

Il ne faut pas considérer comme des iles ou 
ilôts les alluvions naissantes qui, dans les eaux 
basses, en ont quelquefois Papparence. 

Tant que Patterrissement n^a pas atteint le ni- 
veau de la sommité des rives, dit M. Chardon , 
Traité du droit d'AUuvion, p. 183, cet atterris- 
sement n*est ni ile ni même ailuvion; il fait par- 
tie du lit, puisque la rivière peut le submerger 
sans débordement. 

On ne saurait donner non plus le nom d*ile 
aux parties proéminentes du lit de la rivière qui, 
alors même que les eaux sont parvenues à leur 
plus grande élévation, se montrent encore à Pat- 
flenrement, mais qui, en raison de leur exiguïté, 
ne peuvent être utilement cultivées. Ce sont ces 
pointes de rochers que le législateur, pour que 
rien n^échappe aux principes , a voulu désigner 
sous le titre dHlots. Au surplus, cette propriété 
nVst pas sans intérêt parce qu*une augmentation 
insensiblement opérée peut transformer un ilôt 
eu une ile susceptible d*habitation et de culture. 

Si une ile née dans un fleuve est devenue votre 
propriété en vertu du principe de la proximité, 
et qu'ensuite, entre celte ile et la rive opposée, 
une autre ile apparaisse, la distance sera mesu* 
rée à compter de votre ile, et non pas à partir 
du champ qui fut autrefois votre titre d'acquisi- 
tion y car qu'importe désormais ce champ, puis* 
que c'est la proximité qui doit attribuer la pro- 
priété de Pile survenue la dernière? (L. 65,^5, 
D., lib. 41, tit. 1, de adquir, rer, dom,) 

Il faut ici remarquer que les iles sont de deux 
sortes : celles qui naissent dans le lit de la ri- 
vière, et celles qui sont formées par la créalion . 
d'une voie nouvelle. Les premières appartenaient • 
au roi ou aux seigneurs, suivant les dislinctions -f 

et ob id, si reeesserit aqua, palam est eumfuadum ejus 
manere, cujus et fuit, Inst, § 24> lib. a, tit. i, de remm 
divisione. 

♦ Lettres-patentes de 157a; déclarations de i683 
et 1686, cdits de 1693, 17 10, 17 13; Dissertations féo- 
dales au mot des Eaux, tom. i, p. 647- 
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ment dans les rivières qui ne sont ni na- 
vigables ni flottables, appartiennent aux 
propriétaires riverains du côté où I*t1e s'est 
formée; et, si l'île n'est pas formée d'un seul 
côté, elle appartient aux riverains des deux 
côtés, à partir de la ligne qu'on suppose tracée 
au milieu du cours de la rivière (l$6l). 

597. Les accroissements qui ont lieu par 
droit d'alluvion, suivent la condition des 
fonds, dont ils sont une partie accessoire : 
en conséquence, si ce fonds est hypothéqué, 
l'alluvion sera aussi frappée d'hypothèque 
au profit du créancier; comme, si le fonds 
est grevé d'usufruit, l'usufruitier ^ a le droit 
de jouir de l'augmentation survenue par 
alluvion durant sa jouissance ou aupara- 
vant (596). 

598. La loi n'accorde le droit d'alluvion 
qu'à ceux qui possèdent des fonds sur le 
bord des rivières, et non à ceux qui en pos- 
sèdent au bord des ruisseaux, parce que le 
sol des rivières est dans le domaine public, 
dont la disposition appartient au législateur, 
tandis que les ruisseaux et le sol sur lequel 
ils coulent sont dans le domaine de propriété 
privée, dont le législateur n'a pas la libre 
disposition. 

C'est encore aux dispositions du droit ro- 
main qu'il faut remonter pour bien saisir 
cette différence sur le droit d'alluvion. 



Lorsqu'il y a entre deux héritages an che- 
min public ou une rivière, on ne doit pas, 
dit le jurisconsulte Paul, les considérer 
comme contigus : en conséquence de quoi il 
n*y a pas lieu à proposer, de la part des pro- 
priétaires, l'action en bornage ou en délimi- 
tation de leurs fonds : Siverdflumen vel ma 
publica intervenu, confinium non intelUgi- 
iur : et ideà finium regundorum agi non po- 
test 2. Alors il est sensible que c'est aa che- 
min public ou à la rivière que mon fonds se 
trouve contigu, et nullement à la terre de 
celui qui est de l'autre côté : Quia magi» in 
confinio tn^o via publica vel flumen sit, quàm 
ager vicini ^, De là il résulte que l'alluvico 
qui pept avoir lieu de l'autre côté du fleuve 
ne peut jamais m*appartenir, puisqu'il serait 
impossible de la considérer comme an ac- 
croissement de mon fonds; et qu'au coo- 
traire, si elle a lieu de mon côté, j'en dois 
avoir seul le bénéfice, puisqu'elle est venue 
s'identifier avec ma terre. 

Mais si c'était un chemin public qui fût 
établi entre la rivière et mon héritage, l'al- 
luvion formée de l'autre côté du chemin et 
au bord de la rivière, ne pourrait m'étre 
acquise, puisqu'elle ne s'unirait pas avec 
mon fonds; et, comme elle augmenterait 
seulement l'espace de terrain servant à ré- 
tablissement et aux aisances d'un chemio 



qae nous avons rapportées; mais les secondes 
restaient irrévocablement la propriété de ceux 
qui les possédaient avant leur transformation. 
C*est ce que décidait le droit romain. 

Quod si uno latere perruperit flumen, et alia 
parte novo rivo fluere cœperit; deinde infra, novuê 
tête rivus in veteretn se converterit .* ager, qui a 
duobuê rivis comprehensus, in formant insulœ re- 
dactuê est, ejua est scilicet cujus et fuit. (L. 7, ^ 4, 
D., lib. 41, U \ ^ de adquir, rer, dom, Instit., 
lib. 2, tit. 1, § 22, rfe rer. div,). Ces mots in for- 
mam inaulœ sont remarc^uables ; il est permis 
d*en conclure avec Boutaric, dans son Commen- 
taire des Instituies, qn*aux yeux des juriscon- 
sultes romains, le fonds que le fleuve, en se di- 
visant, laissait entre ses deux bras n*était pas 
proprement une île, et n*en avait que Tappa- 
rence; qu^ainsi, dans leur pensée, il est de Tes- 
sence de Tile de naître, pour ainsi dire, dans la 
rivière, insula in flumine nata. Il était impossi- 
ble que les auteurs du Code civil n^acceptassent 
pas la décision du droit romain, et c'est aussi ce 
qu^ils ont fait dans l'article 562, ainsi conçu : 

« Si une rivière ou un fleuve, en se formant un 
u bras nouveau, coupe et embrasse le champ d'un 
u propriétaireriverain,eten fait une ile, le pro- 
« priétaire conserve la propriété de son champ, 
« encore que Tile se soit formée dans un fleuve 
o ou dans une rivière navigable ou flottable. » 

Le propriétaire du champ insulaire * n'a donc 

* Expressions employées dans le Traùé du rdsi» 
nuge, ▼*• Iles et Ilots, t. a, p. 178. 



rien perdu de son droit sur le domaine que les 
eaux ont détaché du continent. 

La création des lies peut s'opérer de trois ma- 
nières différentes : 

lo par la transformation d*un champ qui tenait 
au continent, en un lieu que les eaux entourent 
de toutes parts; 

2° Par rabaissement des eaux; 

30 Par l'accroissement successif d'un endroit 
proéminent dans le lit du fleuve, et qui, avec le 
temps, devient susceptible d'habitation et de 
culture. 

Dans la première hypothèse, la propriété n« 
change pas de maître; dans les deux autres, il 
faut bien que la législation prononce; la pro- 
priété du nouveau territoire ne peut rester in- 
certaine. Si donc l'île s'est formée dans une ri- 
vière navigable ou flottable, elle accroîtra an 
domaine public; si au contraire Pile a paru dans 
un cours d'eau non susceptible de navigation, 
elle sera répartie dans l'ordre de proximité. On 
le voit donc, le législateur, dans les règles qii*iî 
pose, maintient autant qu'il est en lui , la piis- 
sance du droit commun; tant il est vrai que son 
intention n'est pas de faire, comme on Ta dit,da 
vagabondage des eaux le régulateur souverain 
des propriétés riveraines. On trouve une noa- 
velle preuve de cette vérité dans l'hypothèse de 
l'avulsion. (Hennequin, p. 294 et suiv.) 

' A^. Proudhon, usuf,, no 523. 

>L. 4, § 11, fi*, finium regundor,, lib. 10, 
tit. 1. 

^ L. 5, ff, eodem. 
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public, elle devrait n'appartenir qa'à TÉ- 
tat. 

599. Mais quand il s'agit d'un simple ruis- 
seau, il en est autrement, parce qu'il ne 
tranche pas de même la séparation des fonds : 
Sed si rivus privaius iniervenit, finium re- 
gundorum agipotest ^ La raison de cette 
différence, c'est que le ruisseau reste placé 
dans le domaine privé, et qu'il n'exerce pas 
son cours avec la domination irrésistible de 
celui d'un fleuve; qu'en conséquence, pou- 
vant être et étant de fait soumis à la direc- 
tion et à la maîtrise des propriétaires dont il 
traverse ou sépare les héritages, il reste dans 
le droit privé et dans la possession des pro- 
priétaires des terres; que s'il a encore ses 
velléités pour opérer quelque changement 
dans son cours, ses tentatives peuvent être 
réprimées par les propriétaires intéressés : 

■ L. 6, ff. finium regundorum, lib. 10, tit. 1. 

* NouscmpruntonslesdéveloppemenlssuivaDls 
à M. HeQnequin,p.510 etsulv. — L^alluvionpar 
Taction des eaux, jette souvent, dit-il, de graves 
sujets de contestation entre les riverains; et mal- 
heureusement le Code civil ne s'explique pas sur 
les règles à suivre dans le partage des alterris- 
sements. En attendant c^ue la législation, ou du 
moins la jurisprudence aient fait cesser les incer- 
titudes, nous essaierons de suppléer au silence 
des arrêts et des lois par des méthodes qui res- 
sortent, selon nous, des maximes fondamentales 
de la matière, et qui sont d'une application h la 
fois sûre et facile. 

Du principe de la contiguïté, caractère dis- 
tinctii de Talluvion, il résulte que Ton ne doit 
prendre en considération, dans la réparlitico de 
celte nature d'accroissement, que ce que chaque 
iropriétaire possède en étendue sur le bord de 
a rivière; el tel est aussi Tesprit de la loi 
romaine qui fut, en cette partie du moins, la 
source du droit français : pro modo laliludinia 
cujusque prœdii. Si doue le cours du fleuve suit 
une ligne parallèle à la rive, Topéralion est fort 
simple : !<> reconnaître les deux points extrêmes 
de la ligne formant, sur la rive, la base de Thé- 
ritage dont on veut déterminer les droits; 3o à 
partir de ces deux points, abaisser deux lignes 
perpendiculaires faisant, avec le cours de Teau, 
des angles droits, et toute la partie de Talterris- 
sement contigu qui se trouvera compris entre 
les deux parallèles sera la propriété du rive- 
raio. 

Ce mode d'opérer, si complètement satisfaisant 
lorsque les deux ordres de parallélisme peuvent 
facilement s'établir, est de nature à rencontrer 
deux obstacles. 

lo La rive peut former avec le cours de Teau 
uu angle plus ou moins ouvert; 

2<» Le ûeuve peut affecter des sinuosités dans 
son cours. 

Dans le premier cas, la méthode que nous avons 
indiquée doit être persévéramment suivie. A la 
vérité, le terrain compris eulre les deux parallèles 
aura d'autant moins de largeur que la situation de 
l'héritage offrira,relativement au cours du fleuve, 



r. 



et c'est pourquoi, s'il vient à former quelque 
terrain alluvionnaire sur un de ses côtés, il 
ne peut être défendu au propriétaire de l'au- 
tre rive nu préjudice de laquelle il se sera 
émancipé, de venir reprendre son bien où il 
se trouve ; et pour cela il suffit que le ruis- 
seau ne soit pas, comme le fleuve, la ligne 
immuablement séparative des fonds ri verains 
de chaque côté. 

Mais nous devons nous arrêter ici sans 
nous étendre plus loin, attendu que tout ce 
qui touche soit au droit d'alluvion, soit aux 
autres droits et actions qui se rattachent aux 
fleuves et rivières et à tous les cours d'eau 
d'un ordre inférieur, comme à toutes les 
constructions de manufactures et d'usines 
qui peuvent être établies auprès, a été ample- 
ment développé dans notre Traité du Do- 
maine public -. 

une plus grande déclivité. Biais ce résultat même 
est dans l'esprit de l'article 556 qui, en ne donnant 
le nom d'alluvion qu'aux accroissements et atter- 
rissements qui se forment aux fonds riverains, 
n'est évidemment préoccupé que des parties de 
l'ancienne rive qui font face au nouveau terrain. 
Quant aux sinuosités du fleuve, circonstance sans 
aucune relation véritable avec le problème qu'il 
s'agit de résoudre, il ne convient pas d'en tenir 
compte. C'est sur l'axe normal et rationnel du 
fleuve, et non pas sur les lignes brisées, que des 
courants ou des ilôts peuvent déterminer que les 
parallèles tirées de l'ancienne rive doivent être 
abaissées. 

La théorie des parallélogrammes parfaitsrésout 
toutes les difficultés que peut soulever la forma- 
tion des alluvions, soit qu'elles soient contiguè's, 
soit qu'adhérentes sous les eaux, elles ne se 
montrent à la surface que séparées de l'ancienne 
rive par un courant dVau. Les relais doivent être 
répartis d'après les mêmes règles qui s'appliquent 
avec tout autant d'exactitude auxatterrissemeuts 
non coutigus. Il faut seulement observer que, 
d'après l'art. 561, si l'ile n'est pas formée d'un 
seul côté, elle appartient aux propriétaires rive- 
rains des deux côtés , à partir de la ligne que 
l'on suppqse tracée au milieu de la rivière. 

Le système qui croit répondre à tout par le 
prolonfjeineut des lignes sépara lives des pro- 
priétés riveraines amèue, dans la plupart des 
cas, le croisement, la jonction des lignes en 
avanl, soit de falluvion, soit de ralLerris:»emeut. 
U faut alors chercher une moyenne proportion- 
nelle, et s'arrêter à une rcparlitiou dont l'incon- 
vénient est de dépouiller, dans une certaine 
proportion, Tun des partageants de sa position 
riveraine, a A la vérité, dit M. Chardon, en par- 
u Jant de la prolongation des contins, plusieurs 
u riverains, après avoir pris part à l'ailuvion, 
tt perdent leur contiguïté au cours d'eau, ^i {Traité 
de i'AUavionj p. --ilJ8.) Ce peu de mots con- 
tient, à nos yeux, la réfutation complète d'un 
système qui, du reste, devait être rappelé, puis- 
qu'il s'appuie sur l'a ut or m»:' iIi? M. 1'(mUIi> c i;» «I(î 
M. Chardon lui-même. 

Le mode de répartition que nous adoptons 
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u^est pas, au surplus, nouveau. Baptista Aymns, 
qui écrivit au XVI^ siècle, ïc fit accepter en 
Europe, aux applaudissements de tout ce que 
rAllemaprne et rit^iUe comptaient alors de juris- 
consultes éclairés*. 

Toutes les données d'une question qui s'est 
élevée dans le sein delà chambre des pairs, lors 
de la discussion sur ta pèche fluviale, et que nous 
avons souvent ajournée dans le cours de ce livre, 
se trouvant désormais réunies, il nous est permis 
de Taborder. 

Le lit (les rivières qui ne sont ni navifi^ables ni 
flottables appartient-il à PÉlat, ou doit-il être 
considéré comme la propriété dus riverains? 

C'est dans Tordre rationnel d^abord , c'est 
ensuite dans Tétude du droit positif qu^il faut 
chercher la solution de ce problème controversé. 
II sera facile ensuite de paroourir des objections 
graves, surtout, par Tautorité des écrits qui les 
renferment. 

Les travaux agricoles des premiers possesseurs 
ont dû sans doute s'arrèler en présence de ces 
, eaux puissantes et profondes qui forment des 
subdivisions naturelles entre les parties d'un 
même continent; mais aussi, et autant <]ue le 
mouvement des eanx l'a permis, le travail des 
riverains a dû reprendre son empire sur toutes 
les parties du sol qn'il a été possible de rendre 
à la culture. Les eaux ne sont d'ailleurs point 
toujours et partout également dominatrices; et, 
dans ces temps reculés, toute question de pro- 
priété se résout en une (|uestion d'appropriation 
sur tons les points où l'industrie a pu dompter 
la natnre. 

Plus tard, et lorsque, pour assurer aux travail- 
leurs la possession et la jouissance de leurs 
créations, l'autorité civile a posé des principes. 



et ce qo'il fallait conserver en faveur de tous. 
C'est alors que les cours d'eau étant devenus un 
moyen de communication et de marchage, tous 
ceux qui étaient susceptibles de servir au flottage 
et à la navigation ont été soustraits par le droit 
positif an domaine de la propriété priyée, c'est- 
à-dire an droit commun. 

Ce n'est que par voie d'exception, et parce que 
leur nature y résiste ou qu'un texte Tordonne, 
que certaines choses échappent à la propriété 
privée. Or, où l'exception cesse dans sa cause, 
fi3 droit commun doit reprendre son empire; et 
comme les cours d'eau non navigables ni flotta- 
bles sont susceptibles de la propriété privée, il 
suffirait du silence de la législation pour que le 
droit des riverains fût incontestable. 

Mais le droit positif a prononcé. Les ordon- 
nances des rois de la troisième race, en n'attri- 
buant au domaine public que les fleuves et rivières 
navigables, ont par cela même reconnu le droit 
de la propriété privée sur les cours d'eau qui 
n^offraient pas le caractère de la navigabilité. 
Yeut-on que, dès le moment où le flottage par 

* Les différentes opinions émises sur le partage des 
allavions, depais les travaux de Barthole, c'est-à-dire 
depuis le XIV" siècle, sont exposées avec autant de 
profondeur que de lucidité par M. Chardon, dans son 
savant et curieux ouvrage. Nous ne pouvons qu'y ren- 



trains et radeaux est venu doter le commerce 
d'un moyen ingénieux et puissant de communi- 
cation, les cours d'eau qui pouvaient servir au 
flottage aient été frappés de domanialité? Du 
moins les cours d'eau qui ne peuvent servir au 
transport des bois qu'à bûches perdues, et par 
conséquent tous ceux d^une moindre importance, 
ont-ils échappé au pouvoir de la couronne; il 
est en effet certain qu'aucune loi ne les range 
parmi les propriétés domaniales. 

C'est du sein de la féodalité que se sont élevés 
quelques nuages sur le droit des riverains à la 
propriété des cours d'eau qui ne sont ni naviga- 
bles ni flottables par trains ou radeaux. 

Confondant, comme des esprits distingués le 
font encore aujourd'hui, le droit de surveillance 
avec celui de propriété, des feudistes ont vu dans 
le domaine éminent que les seigneurs hauts- 
justiciers exerçaient sur les cours d'eau de leur 
mouvance tous les caractères d'une complète 
appropriation. D'autres ont contesté cette pré- 
tention du haut-justicier; mais tous ont consi- 
déré la propriété des cours d*eau non navigables 
comme une des prérogatives de la puissance 
féodale. Aussi la maxime que les petites rivières 
appartenaient aux seigneurs était-elle reçue dans 
tout le royaume, et s'appliquait même sans diffi- 
culté lorsque la justice et la directe du territoire 
se trouvaient dans la même main **. Ce retran- 
chement opéré de droite et de gauche sur les 
propriétés riveraines était en opposition avec la 
nature des choses. Aussi, dès les premiers mo- 
ments de l'abolition du régime féodal, la légis- 
lation a-t-elle reconnu que les rivières qui ne 
sont ni navigables ni flottables, font |>arti<, 
quant au lit qui les renferme, des hérîtagcs 
contigus, par cela seul qu'#lle n'a placé dans le 
domaine public que les cours d'eau susceptibles 
de navigation ou de flottage. 

La législation de l'assemblée constituante a été 
reproduite par l'article 538, qui ne donne aussi 
que les rivières navigables et flottables à TÉtat; 
et Ton peut dire que ce n'est pas seulement par 
la règle des exclusions, guide trompeur quel* 
qnefois, mais par le droit de rétention, ^'wrv nom 
decrescendif que le domaine privé conserve tout 
les cours d'eau non navigables ni floUables, 
depuis Thumble ruisseau jusqu'au courant é$ 
quelque puissance, mais trop faible encore pour 
servir au transport des trains ou des radeaux. 

L'article 538 a fait le partage entre le domaine 
public et la propriété privée. Les articles subsé- 
quents n'offrent plus que des applications du 
principe et de la distinction. 

Ainsi, aux termes de l'article 560, les tles, Uoit, 
aiterrisaemetUa qui se forment dans le lit des fleuves 
ou des rivières navigables ou flotttUdeà appartien- 
nent à rÉtat. 

Et pourquoi? C'est que l'État, qui s'est attribué 
le lit du fleuve ou de la rivière, doit rester seul 
maître de la partie du sol que la retraite des 
eaux a découverte; c'est par une raison toute 
pareille que les iles, ilôts, atterrissements qui se 

vojer. Traité du droit tPAUuvion, chap. 6» p« 270 à 307. 
** Dissertations féodales, par M. Henrion de Pansey» 
1. 1, p. 656. Cet ouTrage fut publié au mois d'août 17891 
le jour même de la publication des lois abolitivea de 
la féodalité. 
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forment dans hs rhières non navigabies et non 
flottables appartiennent aux propriétaires riverains 
du côté où l'ile s*est formée (561). 

Le lé^islatear n*a-t-il pas explicitement reconnu 
le droit des riverains, lorsque, dans ce même 
article, il a dit que, si Vile n'est pas formée d'un 
seul côté y elle appartient aux propriétaires rive- 
rains des deux côtés y à partir de la ligne qu'on 
suppose tracée au milieu de la rivière. 

Le droit d*alIuvion lui-roéme atteste la pro- 
priété du riverain, qui profite de Tatterrisseinent 
suojursj si le cours dVau n*est ni navigable ni 
flottable; et, s^il en est autrement, j'wr« libéra' 
lilatis. Le choix même des locutions employées 
par la loi trace la ligne de démarcation entre It 
donation et le droit préexistant. 

Lorsque le législateur attribue à la propriété 
privée un avantage que, dans la règle, le domaine 
public aurait pu revendiquer, il prend soin d^in- 
diquer la modification qu*il fait subir au droit 
de rÉtat, L*alluvion profite, dit-il, dans l'ar- 
ticle 556, aux propriétaires riverains, soit qu'il 
s'agisse d'un fleuve ou d'une rivière navigable, 
flottable ou non ; la donation est enfermée dans 
celte parole dérogatoire. Mais lorsqu'il ne s'agit 

3ue Je reconnaître la conséquence nécessaire 
*uiie vérité de droit commun, comme dans les 
articles 560 et 561, le législateur n'emploie plus 
que des expressions préceptives et déclaratives : 
appartiennent à l'État, appartiennent aux pro- 
priétaires riverains. 

L'article 556 déroge à un principe ; les arti- 
cles 560 et 561 appliquent un droit. 

Comme on le voit, ce n'est pas sur une pré- 
tendue servitude dont la terre ferme aurait été 
grevée au profit du passage des eaux que se fonde 
Je droit des riverains : c'est sur cette idée simple 
que le travail, que rindustrie restent proprié- 
taires, sous la condition de se rendre maîtres de ' 
toutes les parties du territoire susceptibles de 
recevoir Pempreinte de la propriété privée, et 
que deg lois positives n'ont pas consacrées au 
service public. Et de quel service public les cours 
«r^u non navigables ni flottables peuvent-ils 
être chargés? Ou comprend que partout où il y 
a navigabilité ou flottage, il y ait afiectation au 
rapprochement des hommes et des choses ; mais, 
où ces deux caractères manquent , quel serait 
le prétexte de la dépossession de la propriété 
privée? C'est donc avec grande raison que ces 
petits cours d'eau n'ont point trouvé place dans 
la formation du domaine public. 

Ajoutons que la loi sur la pèche fluviale pose 
en principe que le droit de pèche ne peut être 
exercé au profit de l'État que dans les rivières 
navigables et flottables, et leurs dépendances, ce 
qui présuppose le droit des riverains sur les 
cours d'eau d'une moindre importance *. 

Qu'oppose- t-on au droit des riverains? 

Dans l'ordre du droit naturel, l'impossibilité 
d'admettre que le sol submergé soit entré pour 
quelque chose dans l'antique iicitation qui s'est 
opérée entre les hommes ; 

Dans l'ordre du droit positif : 

La législation romaine ^ 

* I«a question s'est reproduite devant la cliambre des 
députés, et an amendemeut qui comprometUiit le droit 
des rivenins a été retiré. {Moniteur, 19 mai 1837, 



La décision relative au lit abandonné ^ 

Les principes suivis dans la répartition de 
l'impôt; 

Le droit de surveillance que le pouvoir exécutif 
exerce sur les cours d'eau sans distinction. 

Droit naturel. — Au premier âge de la civili- 
sation, la distinction «^ntre le domaine public et 
le domaine privé n'existe pas encore. L'homme 
reste propriétaire de tout ce qu'il peut arracher 
ou soustraire à l'aspérité du sol ou i l'aetion des 
eaux, La propriété foncière devient, par la puis- 
sance du travail et de la persévérance, et non 
pas en vertu d'un impossible partage, le patri- 
moine des individus et des familles. C'est donc le 
second âge des sociétés, celui des actes de l'au- 
torité civile, qu'il faut interroger. 

Droit positif, — Des écrivains ont invoqué les 
lois romaines; il est permis de s'en étonner. 

D'après le droit romain, les fleuves et les 
rivières étaient publics ou non publics. 

Les fleuves publics, ceux dont le cours était 
perpétuel, se subdivisaient en cours d'eau navi- 
gables et non navigables. 

Ainsi le préteur défend de détourner sans droit 
les eaux d'une rivière, de manière à porter dom- 
mage aux habitants des rives, et il ajoute aue cet 
édit regarde les rivières navigables et ceUes qui 
ne le sont pas. 

Pertinet autem ad flumina publica, sive naet- 
gabiiia sunt, sive non sunt. (L. 1, ^ 9, D., lib. 43, 
lit. 13.) 

Cette classification des fleuves publics, sous le 
rapport de la navigabilité, se retrouve dans plu- 
sieurs autres parties du droit. 

Pour montrer que la question proposée a été 
résolue par le droit romain dans un senscontrairç 
à notre avis, il faudrait donc rapporter un texte 
où se trouverait écrit que le lit d'un fleuve ou 
d'une rivière non navigable fait partie du, do- 
maine de l'empire : or on peut feuilleter le 
Digeste et le Code, on n'y trouvera rien de sen^- 
btable; il y a plus, et nous croyons pouvoir 
démontrer que le lit des fleuves, sans distinction, 
était la propriété des riverains. 

On a vu que la propriété de l'île née dans un 
fleuve, insuta in flumine nata, se distribuait 
en tre les deux rives, suivant la règle de proximité. 
Une distinction proposée entre l'Ile née dans un 
fleuve public et l'Ile apparue dans un fleuve 
privé, distinction que l'on voulait extraire d'une 
pensée de Labéon (1. 65, § 4, D., lib. 41, tit. 1, 
de adqùlr. rer, dom.), a été rcjetée par tous les 
jurisconsultes, comme contraire au texte absolu 
des lois. Tinnius n'explique le droit des riverains 
sur l'île que par leur droit sur le fond et le très- 
fond du fleuve. A ses yeux, si le lit du fleuve est 
public, et, comme tel, soumis à l'usage du peuple 
romain, c'est comme réservoir, comme récipient 
quatenus a flumine tenetur; ce qui se concilie avec 
le droit de propriété des riverains sur le lit où 
le fleuve est encaissé. Non tUiam, hujus acquisi- 
tionis raiionem esse arbitror, dit-il, quam quod 
insula alvei pars sit, alveus pars censeatur vicino- 
rum prœdiorum : ac proinde ut alveus totus nuda^ 
tus vicinis acquiritur, ita et partem ^us nudatam, 

n® i37, a« supplément. — A^. aussi, sur la discussion 
relative k la pèche fluviale. Moniteur, a7 et 3o avril ; 
1» a» 3, 49 6 et 7 mai ; 8, la et l'S juin itta6.} 
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id est, inêulam in eo natam. iiêdem acquiri, Jun 
êcilicet acceêsionia. Ainsi le fleuve est public 
comme voie de communication et pour Pasage 
de Teau considérée comme élément; mais, quelle 
que soit sa profondeur, son lit, ses pentes inté- 
rieures, sont des dépendances des deux rives, 
et n'appartiennent qu'aux riverains *; c'est là ce 
que démontre invinciblementVinnius. (In Instit,, 
lib. 2, tit.1,§22.) ' 

Une grave objecïion est empruntée, nous le 
savons, à l'article 563 du Gode civil. 

Du lit abandonné.— Varlicle 538 ayant, forma 
negandi, rejeté les cours d'eau hors du domaine 

Ïmblic, ou, pour mieux dire, les ayant laissés à 
a propriété privée, on ne peut plus voir dans la 
décision portée par l'art. 563 sur le lit aban- 
donné, qu'une modification du droit commun, 
une sorte d'expropriation qui laisse, hors du cas 
prévu, la propriété des riverains dans toute son 
autorité. 

Préoccupé des inconvénients qu'entraîne le 
voisinage des eaux, et ne fixant pas son attention 
sur les avantages qu'elles amènent, le législateur 
n'a considéré que le désastre des fonds envahis 
et l'afiranchissement de ceux que le cours d'eau 
ne menace plus; et l'on voit très-bien, en lisant 
les procès-verbaux du conseil d'État, que M. de 
Malieville, auteur de la proposition, n'a voulu 
traiter et résoudre qu'une thèse d'équité natu- 
relle et d'humanité; et cependant l'article 563, 
tout en voulant établir des compensations équi- 
tables, consacre une injustice. 

C'est seulement lorsque le lit abandonné appar- 
tient à l'État, c'est-à-dire lorsque le cours d'eau 
est navigable ou flottable, qu'il est possible de 
l'offrir en dédommagement aux propriétaires 
dépossédés. 

Lorsque la rivière n'est ni navigable ni flot- 
table, le lit devrait rester aux riverains jure non 
decrescendi; et c'est par l'association politique, 
par l'État, que les propriétaires des terrains 
envahis devraient être indemnisés. Une erreur, 
, une injustice, ou, si l'on veut, une exception, ne 
suffisent pas au renversement de cette inébran- 
lable doctrine que la propriété privée, qui est 
tout à la fois la cause et la fin des institutions 
civiles, règne partout où des nécessités sociales 
textuellement exprimées dans des lois ne la 
limitent pas. 

Reparution de l'impôt. — Faut-il réfuter l'ob- 
jection empruntée aux lois de finances. Il est 
très-vrai que les rivières ne sont pas cotisables; 
mais jamais un dégrèvement ou même un afiran- 
chissement total de la contribution foncière n'a 
jeté le plus léger doute sur une question de pro- 
priété. Les rivières, comme tous les terrains qui 
ne sont pas cultivables, appelaient une disposi- 
tion exceptionnelle. 

Droit administratif . — Les eaux ont d'ailleurs 

* Cest comme soumis par la présence des eaux à un 
droit d'usage du peuple que le nouveau lit derient 
public, et c'est par la retraite des eaux que le terrain 
est rendu à sa condition première; voilà les cas de cette 
maxime : Flnmina enim censitorum vice funguntur, ut 
ex privato in pablicum addicant, et ex publico in pri- 
vatum. (L. 3o, § 3, D., lib. 4It tit. i, de adquirendo 
remm dominio.) 

** M. Proudlion soutient l'opinion contraire. Traité 



un rapport trop immédiat avec l'intérêt public 
pour que, quels que soient leur importance et 
leur volume, l'autorité administrative ne les sar- 
veille pas. Ce droit de patronage, ou, si l'on veut, 
de suzeraineté, que les autorités locales ont reço 
des seigneurs hauts-justiciers, ne constitue pas 
plus aujourd'hui qu'alors le droit de propriété 
sur les eaux qui ne sont ni navigables ni flot- 
tables. Il faut même dire que la puissance féodale 
faisait nattre des illusions que le pouvoir exécutif 
n'a pas l'ambition de reproduire. Reste doue, 
dans toute sa vérité, que les propriétaires des 
deux rives n'ont pas seulement sur les cours 
d'eau qui ne sont ni navigables ni flottables un 
droit (l'usufruit, ce que personne ne conteste, 
mais qu'ils les possèdent comme une partie inté- 
grante et constitutive de leurs héritages jusqu'à 
la ligne sépara tive que l'on suppose tracée au 
milieu du courant **, 

Nous exprimerons, en terminant, le regret de 
n'avoir pu nous associer aux pensées principales 
du savant magistrat dont nous avons si souvent 
consulté et rappelé le bel ouvrage (IH . Chardon); 
mais il nous a semblé qp^un sentiment d'équité 
entraînait l'auteur du Traité de l'Alluvion dans 
une grave erreur. Suivant lui, les riverains 
n'étant que des propriétaires voisins que sépare 
la ligne mitoyenne tirée au milieu du courant, 
doivent, dès qu'un léger déplacement se révèle, 
et surtout dans l'hypothèse des envahissements 
notables et spontanés, recourir à l'action en 
bornage. L'auteur de cette proposition ne voit-il 
pas tout ce que renferme d'investigations perfides 
ou violentes, de querelles incessantes et d'ini- 
mitiés, une semblable innovation? Et dans auel 
intérêt encore? De quelle utilité pourraient être 
à l'agriculture des zones resserrées entre le fleuve 
et l'ancien continent? quel genre de culture 
pourra prospérer sur cette base étroite et soumise 
à de nouvelles et perpétuelles invasions ? Est-il 
d'ailleurs bien juste de contraindre à un échange 
désavantageux le propriétaire que le mouvement 
des eaux favorise? Pourquoi le condamner à 

f>erdre sa position riveraine? Nous le répétons, 
e propriétaire menacé n'aura- t-il pas retroofé 
au delà de ce qu'il aura perdu, lorsqu'il sera 
devenu maître cfes deux rives? Le tort du sys- 
tème proposé, c'est de méconnaître la natare 
des propriétés riveraines, inconciliable avec 
l'exactitude mathématique de l'action en bor- 
nage. L'égalité dans cette matière ne peut résider 
que dans l'équité des chances, et se résume par 
cette maxime souvent invoquée par l'auteur du 
Traité de l'AUuvion lui-même : «6» damnum^ iki 
lucrum. 

On peut sans doute, avec des plantations et do 
temps, faire d'une rivière à peu près ce que Too 
veut, et préparer ainsi des dépossessions qui oe 
seront plus l'œuvre de la nature; mais il est 

du domaine public, n<*' 988 et suiv. M. Daviel, qui réfate 
M. Proudbon, établit la propriété des rirerains dans 
une dissertation riche d'arguments empruntés aux 
législations étrangères, TraUe des cours d'eau, édition 
de 1837, t. a, n®* 529-537. M. Foucard , Éléments dm 
droit public et administratif, se range dn parti «le 
l'administration, t. a-aôi. f^. le Moniteur de iS'^S» 
no» i6o-i64» séances des i3 mai et 3 juin, et les 1 
des 20 décembre t834 et aa mai i835. 
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CHAPITRE XVIÏ, 

BU DIOIT 1>*ACCB8SI01I RBLATITIHIIIT AUX CH08B8 
MOBILIÈRES 1. 

600. L'accession dont nous avons parlé 



dans les sections précéd<intes, relativement 
aux immeubles, est le plus souvent un simple 
résultat de la disposition naturel le des choses : 
celle qui a lieu relativement aux meubles, 
est, au contraire, presque toujours Touvrage 
de l'art. 



possible aassi de constater ces fraudes, que doit 
atteindre une répression sévère. Cest dans ce 
sens seolement que la législation peut recevoir 
d^utiles modiâcations. 

' Les questions que soulève Paccession indus- 
trielle paraissent, au premier coup d*ŒiK d'une 
facile solution. 11 semble que le propriétaire de 
la chose employée doive, dans tous les cas, de- 
meurer le matlre du nouvel ouvrage, et que, sous 
peine de porter atteinte aux maximes fonda- 
mentales du droit de propriété, il faut que la 
forme accède à la matière; mais bientôt, en y 
réfléchissant un peu. Ton s'effraie des consé- 
quences qu'entminerait, dans la pratique, Pap- 
plication d'une semblable doctrine. Il faut en 
effet mettre en oubli la puissance des créations 
de Tart sur notre âme, et, dans un ordre d'idées 
plus positives, perdre de vue l'augmentation de 
valeur qui résulte souvent de la main-d'œuvre, 
pour consacrer ainsi la dépossession du travail 
et du génie au profit de la matière qu*ils ont fé- 
coDdée. D'un autre côté, proclamer sans réserve 
que la matière doit accéder k la forme, ce serait 
enchaîner l'équité du juge et provoquer des dé- 
placements de propriété sans justice et sans 
compensation véritable. Quelles règles sont donc 
à poser? Comment, dans la »pécificaiion, dans 
Vadjonctiony dans le mélange, tenir la balance 
entre les droits nécessaires de l'ouvrier , de l'ar- 
tiste et ceux toujours si dignes d'attention du 
propriétaire? Dimculté fort grave dont la légis- 
lation romaine, en défaut cette fois, n'a pas su 
triompher, comme va le démontrer un examen 
approfondi de toute cette partie de l'ancien droit. 

A Rome, la spécification, c'est-à-dire la créa- 
tion d'une nouvelle espèce avec la matière d'au- 
trui, divisait deux écoles célèbres. (Yiunius, in 
Inêiit,y lib. 2, tit. 1, J 35.) Les Proculéiens, im- 
bus des enseignements de la philosophie stoï- 
cienne, s'altachant à cette idée : que la forme 
donne l'être à l'espèce créée, attribuaient la pro- 
priété de l'ouvrage an spécificateur. Les Sabi- 
niens, s'affranchissant des subtilités scolasti- 
ques, proclamaient le privilège de la matière 
employée (L.7, §7, D., lib. 41, tit. 1, de adquir, 
rer. domin,). Des jurisconsultes, qui avaient pris 
lear nom de leur iiabilude de chercher en toute 
chose un moyen terme (ercùcundi), usaient 
d'une distinction : ou la matière, disaient-ils, 

f>eat être rendue à son premier état, comme le 
ingot qui, ciselé en vaisselle, peut retrouver 
dans le creuset sa forme première; ou bien au 
contraire le rétablissement de la matière dans 
ses conditions primitives est devenu d*une com- 
plète impossibilité; ainsi qu'il arriverait, par 
es^emple, d'ane chaire construite avec le bois 
d'autrui. Dans la première hypothèse, qu'im- 
porte une forme qu'il est si facile d'effacer r dans 
la seconde, il y a novation, absorption entière 
de l'élément employé. Au premier cas, la nou- 



velle espèce sera le partage du propriétaire; au 
second, de l'ouvrier, à la charge du rembour- 
sement soit de la main-d'œuvre, soit de la ma- 
tière consommée. (L. 7, § 7, D., lib. 41, tit. 1, de 
adquir. rer. dont.) D'après cette règle adoptée par 
le droit de Justinien (inetitul,, lîb. 9, tit. 1 , de rer. 
divi^,, § 25), les chefs-d'œuvre de la statuaire en 
bronza, bien autrement riche chez les peuples 
de l'antiquité que la statuaire en pierre, devaient 
appartenir au maitre du métal, tandis que la 
statue en marbre devait demeurer à l'ouvrier; 
doctrine contradictoire dans ses résultats, qui 
livrait le destin de la chose créée aux hasards de 
la matière employée. C'est, d'après la même dis- 
tinction, qu'il fallait prononcer sur la propriété 
des travaux de la toreuHque, de ces statues com- 
posées de la réunion des métaux les plus pré- 
cieux, chefs-d'œuvre d'alliage et d'incrustation, 
particulièrement destinés à retracer les images 
des dieux, et qui firent longtemps la gloire des 
sanctuaires d'Athènes, d'Argos, d'£pidaure et 
d*Olympie. Assurément, cette différence de si- 
tuation entre des artistes dont les droits sont 
évidemment les mêmes aux yeux de l'équité, ne 
saurait être justifiée. 

Une conséquence nécessaire de la doctrine 
adoptée par Justinien, c'est que la toile animée 
par le pinceau, le papyrus enrichi par l'écriture, 
devaient demeurer la propriété du peintre et du 
calligraphe :'car enfin ni la toile ni le papyrus 
ne pouvaient, chez des peuples étrangers aux 
secrets de la chimie moderne, reprendre leur 
premier état. 

Ce n'est cependant pas d'après ces idées que 
Tribonien prononce sur les créations du peintre 
et sur le travail du calligraphe. A ses yeux, la 
peinture et l'écriture accédaient à la matière, 
comme la plante au sol. C'était par exception, 
propter excellentiam artie (Lorry, Inêtit,, lib. 2, 
tit. 1, § 55), que les chefs-d'œuvre d'Apelle et 
de Parrhasius ne devenaient pas tributaires 
d'une toile sans valeur, immunité que le chan- 
celier de Justinien refuse à la calligraphie dans 
des termes absolus : Litterœ, quoque, licet aureœ 
sintj perinde chartis tnembranisque cedunt; et 
comme s'il craignait que sa pensée ne lût pas 
comprise, il ajoute : ideoque ai in chartis membra- 
nisve tuis carmen, vel historiam, vel orationem 
Titius' scripserit : hujus corporis, non Titius, sed 
tu dominus esse videris, (Institut,, Jib. 2, tit. 1, 
§ 55, de rer. divis.) £t cependant il ne faut pas 
oublier que, dans un temps où l'imprimerie 
n'existait pas, la copie d'un manuscrit était 
d'une valeur qui pouvait le disputer h celle d'un 
tableau. Le seul tempérament apporté par les 
Institutes à ces décisions rigoureuses, c'est d'ar- 
mer d'une exception le calligraphe de bonne foi 
à qui Ton refuse le prix de ses peines. (Loc. cit.) 

Ce n'était pas du reste une question facile a 
résoudre que celle de savoir s'il y avait spécifi- 
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L*a8pect d'une ruine excite naturellement 
nos regrets, et tout ce qui tend à une perte 
inutile est désavoué par la raison. Le légis- 

cation, c*e8t<-à-dire création d*an produit nou- 
veau. D^accord sur le vin et Thuile, les juris- 
consultes ne Tétaient pas sur diverses natures de 
grains. A la différence du vin et de Phuile, dit 
Gaïus, le froment ne change pas de nature par 
Topération qui le dépouille de son enveloppe ; le 
battage des épis n^est donc pas, comme le pres- 
soir, un moyen d*acquérir. Cette observation est 
fort juste (1.7, 57,D.,lib. 41,tit, l,rf« adquir, 
rer. dom. ) mais que penser d*une législation où 
de pareilles questions peuvent s*élever, et où il 
ii*est pas reconnu que le pressoir, que le moulin 
à briser les olives, que le battage, que le crible 
et le vanage, ne sont que les instruments, que 
les opérations d^une utile industrie, mais non pas 
des moyens d'acquérir le domaine des choses 
soumises à leur action ! 

Une hésitation non moins grande se montre 
quand il s'agit de prononcer sur le sort du vête- 
ment confectionné avec la laine d^un autre, ou 
sur la propriété du navire construit avec le bois 
d'autrui. Le tailleur, le constructeur, sont -ils 
propriétaires? Cette question est résolue, sui- 
vant un texte du droit romain, par une distinc- 
tion : la laine dont on s'est servi était-elle déjà 
préparée? le navire n'a-t-il été construit que 
par Passemblage de pièces façonnées et bonnes 
à mettre en place ? la revendication du proprié- 
taire de la laine et du bois est admise; car alors 
Tétat primitif peut être rétabli. S'agit-il d'une 
laine encore brute et d'un bois pris directement 
dans la forêt? la revendication est inadmissible, 
quia cupreêêus non tnaneret êicuti nec lana, (L. â6, 
D., lib. 61, tit. 1, deadquir, r#r, <fom.) C'est par 
celte même raison que la pourpre accède au vê- 
tement, alors même qu'elle serait plus précieuse 
que le tissu, Ucet pretiosior purpura^ sauf l'ac- 
tion criminelle que le propriétaire de la pourpre 
peut intenter contre celui qui l'aurait frauduleu- 
sement privé de sa chose, action qui n'offre pas 
le caractère de la revendication (//t«/t(tf^^ lib. 3, 
tit. 1 , de rer. divis., § 26 ; — L. 23, § 5, D., lib. 6, 
tit. 1 , de rei vindic,)\ car les choses éteintes, 
absorbées, ne sauraient être revendiquées, nam 
exHnctœ ree Ucet tindicarionpoaeint, condici tamen 
a furibue et quibusque aliis pouesaoribus possuni. 
La doctrine transactionnelle, que Ton peut main- 
tenant apprécier, ne pouvait pas être au surplus 
d'une bien fréquente application, puisqu'il suffi- 
sait d'une circonstance oui devait souvent se 
reproduire pour qu'il ne fût plus permis de l'in- 
voquer. Si rouvrier n'avait pas seulement con- 
couru par sou travail à la formation de la nou- 
velle espèce, s'il avait aussi fourni une partie 
notable de la matière employée, à ce double titre 

* Si qaid, qaod ejusdem natura est, ita confusum 
est atque commixtum, at dedoci et separari non possit, 
non totam sed pro parte esse Tindicandum : ut pata 
ineam «t tuam argentom in massam redactam est, 
erit nobis commane, et onasquisqoe pro rata ponderis, 
qood in massa habemus, vindicabimus : etsi incertum 
sU quantum quûquc pcnderit in massa habet. L. i, $ a, 
D., lib. 6, tit. t, de rei vindieatiiMe. Le dernier para- 
graplio de cette loi est peu comprébeiisible; commeat. 



lateur doit donc s*opposer aux actes de des- 
truction : c*est pourquoi, lorsqu'un corps se 
trouve composé de parties provenant de dif- 

il pouvait conserver son œuvre. Dubùandum non 
eet, hoc ca$u, dit la loi romaine, eum eue domi- 
num qui fecerit : quum non aolum operam suam 
dederit, sedetpartem ejusdem mcUeriœ prœstiterit, 
{Institut,, lib. 2, tit. \, de rer. divU., ^ 25.) Ainsi, 
ce que l'art de Michel-Ange ou de Benvennto 
Cellini n'aurait pas obtenu, le plus maladroit 
fondeur se l'assurait en jetant dans le moule une 
portion quelque peu considérable d'or, d'argent 
ou de bronze. 

L'adjonction qui consiste dans l'union bien 
plus que dans la transformation des choses se 
régissait par d'autres idées que la spécification. 
L'accessoire accédait au principal, ce qui était 
fort rationnel; l'anse an vase ou à la coupe, le 
pied ou la main à la statue; et, tant que l'union 
subsistait, le maître dépossédé sans son consen- 
tement devait s'interdire toute revendication, 
sauf toutefois une singulière eiception qn^il im- 
porte de signaler. Si les choses unies étaient 
nomogènes, comme un ornement d'airain ou de 
bronze joint à un ouvrage de même métal, et 
que l'homogénéité se retrouvât dans la soudure, 
l'accession demeurait toute-puissante; mais si la 
matière employée à la formation du lien était 
d'une nature étrangère aux choses unies, la sé- 
paration pouvait être exigée. Si, du reste, la 
séparation venait à s'opérer par un événement 
fortuit, chacun des éléments désormais désunis 
retournait à son premier maître. (L. 23, § 5, D., 
lib. 6, tit. 1, de rei vindic.) Cette variation dans 
les résultats, suivant la différence du métal em- 
ployé dans la soudure, s'expliquait sans doute 
f>ar cette circonstance que, dans le premier cas, 
a fusion se continuait; que, dans le second, il y 
avait solution de continuité; mais cette vérité, 
puissante eubtilitale juriê^ n^est d'aucune impor- 
tance aux yeux de l'équité. 

La fusion des métaux, opération difficile et 
dans laquelle excellaient les anciens, n'était pas 
non plus régie par les principes de la spécifica- 
tion. Si la séparation des matières mises en fu- 
sion n'était pas possible, le composé ne demeu- 
rait pas à rouvrier, mais restait indivis entre 
les propriétaires des métaux fournis; si la sépa- 
ration était possible, chacun des intéressés pou- 
vait la réclamer * ; la décision relative à la pre- 
mière hypothèse contredit la distinction posée 
dans les ïnstitutee. 

11 faut ignorer, en effet, toute l'importance que 
les anciens attachaient à ce qu'on appelait uu 
beau bronze, pour ne pas s'étonner de cette dil- 
rence jetée par la loi romaine entre le fondeur 
et le statuaire. L'art des alliages, <]ue Pline ap- 
pelle in œre jue artis haberCy était poussé fort 

si Ton ignore ce que chacun des deux propriétaires a 
fourni de matière, le composé sera-t-il réparti? La l»i 
ne le dit pas, et devait le dire. 

— Si aère meo, et argento tno conflato, aliqna ape- 
des facta sit, non erit ea nostra conunoiiis : quia caa 
divers» materiss sm atqae argentom sint, ab artificâboa 
separari, et in pristinam materiam reduci soient. L. i9« 
$ I, D.,lib.4it tit. I, de adquirendo rerum domsuio. — 
K aussi L. 5, § i, D, lib. 6, tit. i, de rei ^-"-^ — 
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férents maîtres, la loi ne veat pas que Ton 
^'eax paisse arbitrairement, malgré les au- 
tres et contre lear intérêt comman, en de- 
loi n en Grèce comioe dans Tltalie, et Ton Bre- 
tonne qoe la fonte composée d*un alliage impos- 
sible à dissoudre ne demeurAt pas à TouTrier 
comme dans le cas de la spéci6cation. 

Les principes relatifii au mélange ne sont pas 
plus jodicieoz. 

S'agissair-il de la mixtion de deux choses ho- 
mogènes? le composé demeurait indivis entre 
les propriétaires des liquides mélangés, propor- 
tionnellement à ce que chacun avait fourni (L. 12, 
§ S, lib. 10, tit. 4, ad exhihendum, ) Les choses 
mêlées étaient-elles de nature différente, comme 
dans la fabrication du vin miellé? le nouveau 
produit était attribué à Tauteur de la mixtion. 
La première décision était fondée sur ce que le 
composé pouvait, en raison de quelques nuances 
dans les quantités mélangées, offrir des qualités 
différentes de celles des composants. La seconde 
décision concernant les choses qu*il était impos- 
sible de rendre à leur premier état, n^était 
qa*ane nouvelle application du droit de Justi- 
nien (L. 5, § 1, D., lib. 6, tit. 1, cfo ret vindica- 
iionê); et cependant quel titre avait donc à la 
conservation du composé Tauteur du mélange, 
opération presque toujours sans difficulté et c|uel- 
qaefois sans loyauté r II suffisait donc de jeter 
une quantité convenable de miel dans une tonne 
de vin de Falerne pour devenir propriétaire du 
mélange produit, sauf le payement d*une indem- 
nité? N*est-ce pas une anomalie que cette parité 
de position établie entre le peintre, le statuaire 
et Fauteur d*une mixtion, quelque bien calculée 

3a*on la suppose? LMndivision, déduction faite 
*UD salaire , aurait évidemment mieux concilié 
tous les intérêts et tous les droits. 

Comme on le voit, la législation romaine sur 
l'accession industrielle manque de pensées vita- 
les, d'ensemble et d'harmonie. Aussi les auteurs 
des lois du Digeste et leurs interprètes sont-ils 
diTisés sur cette partie de la législation plus que 
sur toute autre. lit d'abord ils ne s'accordent pas 
sar la nature de ce mode d'acquisition. Les uns 
renient que la propriété de la nouvelle espèce 
soit transmise par acceêgion f les autres, et Vin- 
DÎus est de ce nombre, enseignent que c'est par 
occupation , ^ia aniea nuUiuê erat. Ils ne s'en- 
tendent pas davantage sur les caractères que 
doit offrir le produit pour qu'il puisse être con- 
sidéré comme un corps nouveau. En6n les com- 
mentateurs sont loin de s'accorder sur les con- 
ditions que le travail, ou, pour mieux dire, que 
Ja situation morale du spécificateur doit olTrir 
pour que la propriété de la nouvelle espèce lui 
soit acquise. Au milieu de tant de textes et d'ex- 
plications contradictoires, comment savoir si, 
dans l'esprit du droit romain, la bonne ou mau- 
vaise foi de l'ouvrier devait exercer quelque in- 
floence sur la décision du litige? comment décider 
si Ja connaissance du droit d'autrui ou l'igno- 
rance invincible étaient prises en considération? 
Voet, s'appuyant sur le texte des Jnêtituies qui 
proclame en termes absolus la propriété du spé- 
eificateur, lorsque la chose ouvragée ne peut pas 
reprendre son premier état, réfute la loi 13, ^ 3, 



mander le morcellement; elle ne permet 
pas qn'one chose qui, dans son tout, peut 
être très-Qtile, soit réduite en pièces de pea 

D., ad êxkibêndum (L. 13, ^ S, B., lib. 10, tit. 4, 
ad êxhib,)^ et la signale comme une réminiscence 
de l'opinion des Sabiniens. Et , dans la vérité, 
qu'importe que celui qui fait du vin ayec mes 
vendanges, ae l'huile avec mes olives, des vête- ' 
ments avec ma laine préparée, sache que je suis 
propriétaire? Cette circonstance donnera- t-elle 
au vin, à l'huile, la possibilité de reprendre son 
premier état, à la laine de perdre l'apprêt qu'elle 
aura reçu? la matière première en sera-t-elle 
moins consommée, anéantie ? Il est certain que, 
sous l'empire de la fameuse distinction, l'opinion 
de Voet est la seule conforme à la doctrine ro- 
maine , ce qui achève de démontrer combien il 
importe que la distinction tant vantée, ainsi que 
tant d'autres subtilités scolastiques, soient écar- 
tées de toute législation fondée sur des idées de 
raison et de justice j et c'est ce que les auteurs du 
Code civil ont compris.^ 

Malheureusement les jurisconsultes du conseil 
d'État, après avoir posé en principe que i« droit 
d'acceêtûm, quand il a pour objet deux choêes ma- 
biUàres appartenant à deux maitres différente^ est 
entièrement eubordonné aux principes de l'équité 
naturelle (art. 565), n'ont pas su s'en tenir à cette 
pensée qui laissait au juge un droit indéâni de se 
décider d'après lès circonstances. Ils ont voulu 
prononcer sur les questions demeurées fameuses, 
dont les livres sont remplis ; et ils n'ont pas yu 
qu'en résolvant par des règles précises à peu 
près toutes les hypothèses que, dans le cours or- 
dinaire des choses, l'accession mobilière peut 
présenter, ils détruisaient le principe général 
en le laissant sans application véritable. Chose 
remarquable 1 le conseil d'État n'est tombé dans 
cette uute que par le motif qu'il ne fallait pas 
livrer de nouveau à la controverse des questions 
depuis longtemps décidées (Opinion du consul 
Cambacérès , trav. prép. du Code civil, t. 2, 
p. 91); et cependant sur presque tous les points, 
il s'est écarté des résolutions généralement adop- 
tées. (Hennequin, p. 340-355.) 

Les rédacteurs du Code commencent par pro- 
clamer que le droit d'accession, quand il a pour 
objet deux choses mobilières, appartenant à deux 
maîtres diSérenis, est entièrement subordonné aux 
principes de l* équité naturelle. Si l'on devait suivre 
ce principe d'une manière absolue , Ton devrait 
conclure qu'il n'y a dans notre droit sur cette 
matière aucune disposition légale ou obligatoire; 
que celles qui ont été insérées dans notre Code 
ne doivent être considérées que comme de sim- 
gf^ préceptes que Ton peut consulter, mais qse 
l'an n'est pas obligé de suivre. Alors il serait 
vrai de dire que se livrer à Tinterprétation de 
pareilles dispositions, ce serait mettre la main à 
une œuvre qui ne doit rapporter aucan fruit; 
car que sert-il de tracer des règles qui ne sont 
pas obligatoires et auxquelles on pourra tou- 
jours substituer d'autres règles puisées k une 
autre source? Et cette source n'étant pas autre 
chose que la conscience ou la manière d'appré- 
cier de chaque individu appelé à porter une dé- 
cision, ce qui serait une règle pour l'un pourrait 
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de valeur, sous le prétexte qu*uu des inté- 
ressés voudrait en revendiquer sa part. 

La loi veut donc, pour conserver le corps 
ainsi composé, qu'il soit adjugé à l'un des 
maîtres de ses diverses parties, à la charge 
d'une juste indemnité envers les autres. 

Le choix de celui qui doit rester proprié- 
taire du tout, est entièrement subordonné 
aux principes de la raison et de l'équité na- 
turelle ; néanmoins les auteurs du Code nous 
ont tracé diverses règles générales pour ser- 
vir d'exemples dans les cas non prévus et 
suivant les circonstances particulières (565) : 
c'est au développement de ces règles que . 
nous allons nous attacher, en les classant 
dans leur ordre naturel. 

Les diverses circonstances dans lesquelles 
il peut être question du droit d'accession re- 

n*ayoir aucune force obligatoire pour Pautre, 
car chacun est appréciateur souverain de ce qui 
est du domaine de sa conscience ; de là, autant 
de sentiments divers que dMndividus; de là une 
diversité de jurisprudence substituée à son unité; 
de là enfin, rarbitraire de Tindividu substitué à 
Tarbitraire de la loi. Aussi, il y a longtemps ç{ue 
Ton répète que la pire des lois est celle qui laisse 
le plus à rarbitraire du juge. 

Mais ce nVst pas en ce sens que Ton doit en- 
tendre le principe de Tart. 546; nous avons, en 
effet, en matière d^accession de choses mobi- 
lières, des règles positives et obligatoires, des 
dispositions légales, en un mot, qui ne laissent 
rien à ^arbitraire du juge pour les cas qu'elles 
prévoient, et qui doivent être appliquées toutes 
les fois que les circonstances prévues par elles 
sont réunies. Le juge ne peut alors s*en écarter 
sans violer la loi et sans exposer son jugement à 
la censure de la cour suprême. 

Les dispositions des art. 566 et suivants sont 
de véritables dispositions légales et non de sim- 
ples préceptes; les considérer autrement ce serait 
enlever à Ja loi son autorité et sa dignité. L'ar- 
ticle 565 a voulu dire seulement que si Pespèce 
soumise à la décision du juge n'est pas prévue 
par une disposition légale, ou si elle diffère dans 
quelques rapports de celles prévues, alors il sera 
permis au juge d'aller puiser ses raisons de dé- 
cider dans les inspirations de sa conscience ; et 
même encore dans cette circonstance, le légis- 
lateur aborné sa liberté. Ne pouvant prévoir en 
effet toutes les diverses espèces particulières, il 
n*a pu que poser des règles générales et ordon- 
ner que si l'espèce n'a pas été prévue spéciale- 
ment par lui, elle fut décidée, du moins, suiv^M 
les principes des règles promulguées; corrigeait 
donc ce que le principe qu'il avait commencé 
par poser avait de trop absolu, il continue ainsi 
dans le même article : « Les règles suivantes 
(celles des art. 566 et suiv.) serviront d'exemple 
uu juge pour se déterminer, dans les cas non 
prévus, suivant les circonstances particulières. » 
Cette recommandation du législateur n'a bien 
ici , il est vrai , que l'effet d'un simple précepte 
ou conseil ; aussi le jugement qui ne l'aurait pas 
respectée pourrait bien être réformé en appel 



lativement aux choses mobilières, peuvent 
se rapporter à trois hypothèses générales : 

1« Lorsqu'il s'agit de la contexture ou 
réunion de plusieurs parties solides pour la 
formation d'un même corps ; 

â<* Lorsqu'il y a spécification ou conver- 
sion de matières brutes en une chose de nou- 
velle espèce ; 

50 Lorsqu'il y a mélange ou alliage de 
diverses substances. 

SECTION PREMIÈRE. 

DE Là RÉDIIION DB PLUSIEURS PA.RTIES SOLIDES POUR 
LA FORSATION d'uK HÊHB CORPS ^. 

601. Lorsque deux choses appartenant â 
différents maîtres ont été réunies de manière 

comme un mal jugé, mais il ne saurait être cassé 
pour violation de la loi. Néanmoins de cette re- 
commandation faite au juge de décider les cas 
non prévus en prenant pour exemple les règles 
établies, nous sommes autorisés à conclure qu'il 
est obligé à fortiori de décider les cas prévu* 
conformément aux règles prescrites par le légis- 
lateur. L'ambiguité de l'art. 565 ne provient que 
d'une interversion dans Tordre des idées, les 
rédacteurs du Code ne devaient pas présenter 
comme principe fondamental de la matière , et 
pour tous les cas prévus, un principe qui ne de- 
vait régir que ces derniers. (Duraoton, t. 4, 
no» 430 et 431. — Cbavol, no 542.) 

* L'adjonction que les auteurs du Code civil 
ont implicitement définie, par Part. 566, l'union 
de deux choses appartenant à différents maures, de 
manière à former un tout, diffère essentiellement 
de la spécification : car, dans la simple adjonc- 
tion, les deux choses unies ont conservé leur 
existence concrète; tandis que, dans la spécifi- 
cation, les éléments employés pour la formation 
de la nouvelle espèce se sont trouvés profondé- 
ment modifiés. Dans la composition d'une bague 
par la réunion d'une pierre et d'un anneau, il y 
a simplement adjonction; la fonte d'une statue 
de bronze ou d'airain s'opère par spécification. 

Dans la spécification, si la matière appartient 
tout entière à un autre que l'ouvrier, le travail 
doit, en thèse générale, accéder à la matière; 
dans la formation mi-partie, le composé se trouve 
indivis. Une théorie différente domine lorsqu'il 
s'agit de l'adjonction : c'est celle de l'importance 
relative. £n effet, aux termes de l'article 566, le 
produit de l'adjonction appartient au maitre de 
ia chose qui forme la partie principale, à la charge 
de payer à l'autre la valeur de la choee qui a été 
unie. 

Le législateur, dans le désir de conserver ce 
qui est, de prévenir la diminution de valeur qai 
résulterait de la décomposition de Pobjet pro- 
duit, veut que la règle des importances relatives 
soit appliquée, alors même que les objets «nis 
seraient séparables ; mais en disant, dans l'arti- 
cle 566, que lorsque , dans l'hypothèse de l'ad- 
jonction, les deux choses unies sont usanhouis 
séparables, en sorte que l'une puisse subsister sons 
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à former un toot, quoiqu'elles soient sépa- 
râbles, et que Tune puisse subsister sans 
Tautre, le tout appartient au mattre de la 
chose qui constitue la partie priqcipale, à 
charge de payer à Tautre la valeur de la 
chose qui lui a été unie (566) ^ 

On doit réputer pour partie principale 
celle à laquelle Tautre n'a été unie que pour 
Yusage, ou pour Vornement, ou pour le com- 
plément de la première (567). 

Ainsi l'anse mise à un vase on à un seau, 
les couvertures d'un livre, le manche adapté 
à un outil, les ferrures adaptées à une voi- 
ture, ou à une armoire, ou autre meuble, les 
fers qui garnissent les pieds d'un cheval, 
deviennent parties accessoires de ces divers 
objets, parce qu'ils y sont attachés pour l'u- 
sage du vase, du livre, de l'outil, de la voi- 
ture, de l'armoire ou autre meuble, ou du 
cheval. 

60â. Ainsi les galons cousus à un chapeau 
ou à un habit, la bordure ajoutée à un tapis, 
les franges cousues à une draperie, à plus 
forte raison la dorure accolée à un cadre, et 
la couleur appliquée à un drap, deviennent 
aussi les accessoires de ces divers objets, 
parce qu'ils y sont unis pour servir d'orne- 
ment. 

605. Ainsi, enfin, le bras adapté à une 
statue, la planche qui forme le fond, ou la 

l'autre, le foui appartieni au maUre de la chose qui 
forme la partie principale, il s^est servi d*uue ex- 
pression peu d^accord avec sa pensée ; ce nVst 
pas lorsque Ton porte un principe à ses consé- 
quences extrêmes qu*il faut employer une locu- 
tion restrictive. (Hennequin, p. 560 et suiv.) 

' L'art. 566 règle en cette circonstance Tatlri- 
bolion de Ja propriété quand les deux objets 
unis appartiennent à deux maitres différents; il 
est ainsi conçu : « Lorsque deux choses apparte- 
nant à différents maitres, qui ont été unies de 
manière à former un tout, sont néanmoins sépa- 
rables, en sorte que Tune peut subsister sans 
Tautre, le tout appartient au maître de la chose 
qui forme la partie principale, à la charge de 
payer à Pautre la valeur de la chose qui a été 
unie. » Il est évident, dit M. Duranton, (t. 4«, 
no 435), que le terme néanmoine employé dans 
cet article, et qui semble exprimer la condition 
que les choses soient séparâmes pour que la règle 
soit applicable, ne rend pas la pensée de la loi ; 
car, 81, même dans ce cas, le principe de Tacces- 
sien exerce son empire, à combien plus forte rai- 
son doit-il Texercer lorsque les choses ne sont 
pas séparables sans inconvénient, ou ne le sout 
pas du tout. Il faut donc lui substituer ceux-ci : 
« Quoique séparables, » 

Cette correction nous parait conforme à Tes- 
prit de la loi ^ mais qu'on l'adopte ou non, il n'en 
sortira pas moins des termes mêmes de l'article 
une preuve irrécusable du rejet de la doctrine 
du droit romain qui permettait, dans presque 
toutes les circonstances, que les objets fussent 



porte, ou autre partie d'un tonneau ou de 
tout autre meuble, les boutons ou la dou- 
blure d'un habit, sont les accessoires de la 
statue, du tonneau ou autre meuble, ou de 
l'habit, parce qu'ils en sont le complément^. 

Mais lorsque de deux choses unies pour 
former un seul tout, l'une ne peut être re- 
gardée comme l'accessoire de l'autre sous 
aucun de ces trois rapports, de l'usage, de 
l'ornement, ou du complément, celle-là est 
réputée principale, qui est la plus considé- 
rable en valeur, ou en volume si les valeurs 
sont à peu près égales (569). 

Ainsi, dans le cas où un tailleur aurait 
fait un habit avec plusieurs pièces de drap 
appartenant à différentes personnes, comme 
encore dans celui où un ébéniste aurait em- 
ployé à la confection- d'une armoire des 
planches appartenante deux maîtres, celui- 
là devrait être considéré comme propriétaire 
de l'habit ou de l'armoire, dont la valeur ou 
le volume du drap ou des planches seraient 
le plus considérables. 

Néanmoins, comme il y aurait spécifica- 
tion dans ces deux derniers cas, si les par- 
ties de moindre valeur avaient été fournies 
par l'ouvrier même, 11 se trouverait associé 
dans la propriété du meuble sous le rapport 
composé de la valeur de sa fourniture maté- 
rielle et de celle de sa main-d'œuvre, ainsi 

désunis ou détachés, quel que fût le possesseur 
et même le dommage qui pouvait eu résulter. 
(§36, Vinnius, n»* 4 et 5). 

* Le cadre d'un tableau , quelque magni6quc 

3u'on le suppose, fût-il enrichi de sculptures, 
'incrustations, et devenu, comme il arrive trop 
souvent, la fastueuse décoration d'une médiocre 
peinture, restera, par droit d'accession et sauf 
remboursement du travail, la propriété du pein- 
tre. 11 en sera de même de ces broderies, de ces 
fourrures habituellement plus précieuses que le 
drap, ou même que le velours et la soie qu'elles 
enrichissent. Si cependant se réunissent deux 
circonstances : « si la chose unie est beaucoup 
« plus précieuse que la chose principale, et qu'elle 
« ait été employée à Tiusu du propriétaire, ce- 
« lui-ci peut demander que la chose unie soit se- 
«.parée pour lui être rendue, quand même il 
« pourrait en résulter quelque dégradation de la 
tt chose à laquelle elle u été jointe (568). » 

Cette décision du Code civil est judicieuse, et 
Puffendorff, qui s'occupe de celte question, a tort 
de dire que le propriétaire de la broderie ou de 
la fourrure est sans intérêt à reprendre des or- 
nements devenus sans valeur par le seul fait de 
la séparation (livre 4, chapitre 7, §9). Il est en 
effet bien évident que c'est le manteau, que c'est 
le vêtement, qui se trouvent dépréciés, que le 
propriétaire de la partie complétive enlevée peut 
lui donner encore une destination très-utile, et 
qu'ainsi le dommage tombe où il doit tomber. 
(Ueifnequin, p. 362.) 
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que nous Texpliquerons plus amplement 
dans les sections suivantes. 

604. Enfin, si Tune des choses composant 
le même tout ne peut être considérée comme 
accessoire d'après les principes que nous 
venons d'exposer, c'est-à-dire si aucune n'a 
été unie pour l'usage, l'ornement ou le com- 
plément de l'autre, et que les deux soient k 
peu près égales en valeur et en volume, 
alors, le principe de l'accession manquant, 
il n'y a plus qu'une simple association de 
propriété dans la chose, et le corps composé 
reste en commun pour être licite (575) entre 
les propriétaires dont proviennent ses di- 
verses parties. 

Ainsi une armoire oa un tonneau qui au- 
raient été construits avec des planches pro- 
venant de différents maîtres, un habit qui 
aurait été fait avec des pièces de drap appar- 
tenant à deux personnes, seraient communs, 
et devraient être licites entre elles, si les 
parties constitutives prises de part et d'autre 
étaient à peu près égales en quantité et qua- 
lité *. 

605. Lorsqu'il y a lieu au droit d'acces- 
sion, le propriétaire primitif de l'objet qui 
cède à l'autre comme accessoire, ne peut plus 
revendiquer cet objet, puisqu'il a cessé de lui 
appartenir : il n'a qu'une action purement 
personnelle contre celui qui a fait l'union ou 
qui en profite, pour obtenir le prix de la 
chose qui se trouve ainsi aliénée. 

606. Au contraire, le maître de la partie 
principale peut exercer l'action réelle en re- 
vendication sur le corps composé, en quel- 
ques mains qu'il le trouve, puisque le do- 
maine du tout lui est acquis; mais si ce 
corps est encore en la possession de l'ouvrier 
qui a fourni la chose accessoirement unie, 
nous croyons que ce possesseur est fondé à 
le retenir jusqu'à ce que le prix estimatif de 
la partie accessoire lui ait été payé, ou réel- 
lement offert, parce que, la propriété de cette 
partie n'étant adjugée au maître de la partie 
principale qu'à la charge d'en payer la va- 
leur (566), c'est à celui-ci à satisfaire préala- 
blement à la condition qui lui est imposée 
par la loi. 

• Une hypothèse peut se présenter : « il est 
« possible que de dcax choses unies pour former 
« un tout , Tune ne puisse pas être considérée 
a comme Taccessoire de Tautre j n alors que dé- 
cider? Le législateur, se plaçant dans t^'hypo- 
thëse des supériorités relatives , s*empresse de 
répondre : « Celle-là est réputée principale qui 
« est la plus considérable en valeur, ou en vo- 

^ Si ex rebns coajanctis unn alteri prœvaleat, atqae 
ita dignosd possit, utra altarius acoessoria esse debeat; 
nam si partes doorom dominorum ferramine cobse- 
reant, qute magnitadine seu proportione corporis 



607. 11. faut observer que le mode d'ac- 
quérir le domaine des choses par le droit 
d'accession dont nous traitons ici, ne dérive 
point de la volonté explicite des parties inté- 
ressées ; on n'examine pas si l'une a voulu 
aliéner, et si l'autre a voulu acquérir ; on ne 
s'attache qu'au fait de la réunion de deux 
parties, dont l'une est subordonnée à l'antre 
comme à son tout : quoique les deux maî- 
tres eussent ignoré l'assemblage fait par un 
tiers, la mutation de propriété n'en aurait 
pas moins lieu. Cette manière d'acquérir a 
lieu potentiâ rei, sans convention des parties 
intéressées ; elle n'est que Teffet de la volonté 
de la loi, fondée sur ce principe éternel de 
raison, qui veut que l'accessoire soit soumis 
à la loi du principal : et c'est là, comme 
nous l'avons exposé au chapitre XV, un de 
ces décrets d'ordre universel auxquels toot 
paraît obéir dans la nature. 

Mais les principes d'équité naturelle oe 
peuvent souffrir que le maître de la chose 
principale acquière ainsi l'objet accessoire, 
sans indemnité envers le propriétaire qoi 
n'a pas eu la volonté positive d'en faire aa 
don. 

Et de là plusieurs conséquences remar- 
quables : 

608. La première, que, dans tous les cas, 
le propriétaire de la partie principale ne de- 
vient maître du tout qu'à la charge de payer 
à l'autre le prix de la chose accessoirement 
unie (566), parce qu'il ne doit point s'enri- 
chir aux dépens d'autrui ; 

609. La seconde, que ce mode d'acquérir 
est indépendant de la bonne ou de la maa- 
vaise foi de celui qui a réuni les deux parties 
en un même tout, puisque c'est par la nalare 
des choses que l'accessoire cède au principal, 
comme l'édifice cède au sol ; 

610. La troisièfne, que néanmoins, en ce 

2ui touche l'indemnité due au propriétaire 
e la chose accessoirement unie, il faut dis- 
tinguer le cas où il n'y aurait aucun acte de 
mauvaise foi à imputer au maître de la chose 
principale, de celui où ce maître aurait 
sciemment fait lui-même, on fait faire par 
un autre, l'union, dans la vue de s'emparer 



tt lume, si les valeurs sont à peu près égales {—,- 
Mais que résoudre si Tégalité est parfaite? A no- 
tre avis, les conditions de Taccession ne se reo- 
contrant plus, chacun des deux propriétaires, si 
la décomposition est possible, peut exiger qae 
sa propriété lui soit rendue; et c^est aussi l'opi- 
nion de Yoet *, Autrement ce sera le cas de ria- 
division. (Hennequin, p. 363.) 

aM]aa1es snot, qaaramque una pretiosior non appa- 
reat, roagis plaçait soam cujosque partem inancre, 
tainquem «que principaleoD, nec alterara alCerios ac- 
cessionem fieri. Yoetiaa, vol. 4» P« 735. 
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de la chose d^aairui : car, s*il avait agi en 
bonne foi, il ne devrait que le prix de la 
chose, sans autres dommages-intérêts, puis^ 
qu'il ne doit point y avoir de punition là où 
il n'y a point de faute, et que nul ne peut 
être répréhensible pour avoir fait usage d'un 
objet qu'il croyait lui appartenir; tandis 
que, dans le cas de mauvaise foi, le maître 
de la chose principale ne devrait pas seule- 
ment la valeur de la partie accessoire : il 
serait aussi passible de tous les dommages- 
intérêts que le propriétaire de cette partie 
pourrait ressentir de la privation de sa chose, 
et même il pourrait être livré aux tribunaux 
criminels si les circonstances étaient de na- 
ture k le faire considérer comme coupable 
de vol (577); 

611. La quatrième, que, quelque pré- 
cieuse que soit la partie qui sert à Tusage, 
ou à l'ornement, ou au complément de l'an- 
tre, son union ne peut jamais autoriser celui 
qui en était propriétaire, à revendiquer le 
tOQt, parce qu'il serait contre la nature des 
choses que le principal fût subordonné à son 
accessoire (568); 

612. La cinquième, que si l'union de la 
partie accessoire a été faite au vu et su du 
propriétaire, et sans réclamation de sa part, 
il ne peut pas même demander qu'elle soit 
désunie pour lui être rendue, parce qu'alors 
il est censé avoir, au moins tacitement, con- 
senti à l'aliénation (568); 

615. La sixième, que si la partie acces- 
soire n'est pas notablement plus précieuse 
qae la chose principale, la séparation ne 
doit pas en être ordonnée sur la demande 
de celui dont cette partie accessoire pro- 
▼ient, même dans le cas où l'union aurait 
eu lieu à son insu, parce qu'il n'y a pas alors 
de prépondérance d'intérêts de sa part pour 
faire déroger au principe général; 

614. La septième, qu'au contraire, si la 
partie accessoire est beaucoup plus pré- 
cieuse que la principale et qu'elle ail été 
unie à l'insu du maître, celui-ci peut de- 
mander qu'elle soit séparée pour lui être 
rendue, même.quand il pourrait en résulter 
quelques dégradations dans l'objet princi- 
pal (568)', parce que Téquilé veut que le 
plus grand intérêt l'emporte en faveur de 
celui qui n'a rien à s'imputer. 

* C'est là propretteut une aetion semblable à 
raeii«n ad êxkihendum des Ramains, mais chez 
nouselU n'est qu*uiie exception, et eette excep- 
tion est encore: soumise à deux conditions : 
'fp^^qoe la chose acoessoire soit beaucoup plus 
préaieuse que la chose «rincipale, lel serait un 
diatoBul enchâssé dsns le pommeau d'une épée 
^a dans le chaton d'un -anneau; 3o cpie cet ae^ 
x»a#sotre ait éié uni à Tinsu du propriéiaire ; oor 

TOHB TI, ÉDIT. FRANC. 
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615. La spécification, en général, con- 
siste dans la transformation d'une matièiie 
brute en une chose de nouvelle espèce: 
comme, par exemple, lorsque l'on convertit 
en un vase, un lingot d'argent ou d'autre 
métal, ou que Ton construit une armoire 
avec des planches. 

Si celui qui a coulé le vase ou qui a fabri- 
qué le meuble n'était pas propriétaire de la 
matière, à qui sera dévolu le domaine du 
corps transformé? Sera-ce au propriétaire 
des éléments dont il est composé, ou à l'ar- 
tiste qui les a réduits sous leur nouvelle 
forme? Telle est la question qui se présente 
ici à résoudre. 

On voit par là que les droits d'accession 
dont nous allons nous occuper, comme ré- 
sultant de la spéciûcation, ne peuvent avoir 
lieu que dans le cas où une personne con- 
vertit en un corps d'une forme déterminée 
une matière qui ne lui appartenait pas, 
parce que la loi ne s'occupe ici que de la 
question de savoir laquelle des deux, ou de 
l'industrie de Touvrier, ou de la matière 
constituante, doit être considérée comme la 
chose principale, pour adjuger en consé- 
quence, ou à l'artiste, ou au propriétaire des 
éléments constitutifs, le domaine du corps 
transformé, et que cette question ne pourrait 
avoir lieu si l'auteur de la nouvelle forme 
n'avait opéré que sur sa propre matière. 

Il y aurait aussi lieu au droit d'accession 
résultant de la spéciûcation, si l'artiste avait 
employé une partie de matière qui fût la 
sienne, avec de l'autre qui ne lui appartenait 
pas, parce que son travail et son industrie ne 
pourraient cesser d'êtreprisen considération, 
par la raison qu'il aurait en outre fourni une 
partie des éléments du corps composé. 

616. Pour décider si le corps transformé 
doit appartenir au propriétaire de la ma- 
tière, ou s'il doit rester à Tauteur de la nou- 
velle forme, le droit romain voulait qu'on 
rattachât le principe de la solution de cette 
question à celle de savoir si la nouvelle es- 
pèce peut être réduite à son état primitif, ou 
si elle ne le peut pas. 

s'il avait été uni d'après son consentement, Ia 
question de propriété ne serait pas«déci(lée par 
les règles du droit que nous exposons actuelle- 
ment, il y aurait simplement communauté dans 
Jes proportions réglées par là Cfonvention des 
parties, ou, à défaut de cotnvention, par la déei- 
»ïon du jugje. (Duranton, n<* 439; Éncyciopédio 
du droit, no 37. — Ghavot, n» 559.) 
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Dans le premier cas, c*est-à dire lorsque 
le corps nouvellement formé esl susceptible 
de réduction à son état primitif, tel qu*un 
yase de métal, qui peut être réduit en lingot 
comme il était avant sa formation, alors la 
loi romaine voulait que la forme ne fût re- 
gardée que comme Taccessoire, et qu'en con- 
séquence le propriétaire de la matière se 
trouvât revêtu du domaine de la chose de 
nouvelle espèce. 

Au second cas, c*est-à-dire lorsque la ma- 
tière ne peut reprendre son état primitif, 
comme serait de la laine transformée en 
drap, ou des planches converties en une ar- 
moire, la même loi voulait que la forme fût 
regardée comme la chose principale, et qu'en 
conséquence l'ouvrier restât propriétaire de 
la matière comme chose accessoire à la forme 
créée par son travail. 

Sauf dans tous les cas la juste indemnité 
due ou à l'ouvrier pour son travail, ou au 
propriétaire primitif pour sa matière. 

617. Pour statuer entre le constructeur de 
la forme et le propriétaire de la matière, les 
auteurs du Code Napoléon ne se sont point 
attachés à des conceptions aussi métaphysi- 
ques : ils ont assis le système de la législa- 
tion actuelle sur une base plus conforme au 
droit de propriété et aux principes de l'é- 
quité naturelle. 

Lorsque la cause de la forme intéresse es- 
sentiellement la perfection des arts, la supé- 
riorité de la main-d'œuvre doit faire pencher 
la balance du côté de l'artiste; mais dans 
tous autres cas, les droits du propriétaire 
doivent l'emporter : tel est le principe posé 
par le Code. 

PlBVlftlB HYPOTHÈSE. 

618. Si la main-d'œuvre est tellement im- 



portante, qu'elle surpaêêe de beaucoup U 
valeur de la matière employée, l'industrie 
est alors réputée la partie principale, et 
l'ouvrier a le droit de retenir la chose tra- 
vaillée, en remboursant au propriétaire le 
prix de sa matière (571 ). 

Il faut donc que l'estimation du travail 
surpasse de beaucoup celle de la matière- 
tel serait l'ouvrage du statuaire, comparé an 
bloc de marbre avec lequel il aurait fait une 
statue; le tableau fait par le peintre, com- 
paré à la toile et aux couleurs dont il se 
serait servi ; des travaux en sculpture ou en 
bijouterie d'un genre recherché, comparés k 
la pierre, ou au bois, ou au méUil sur les- 
quels l'artiste aurait opéré ; une montre, une 
pendule, une horloge, comparées avec la 
matière dont elles sont construites; les in- 
struments de physique, de mathématiques, 
d'astronomie; les métiers de filature, et au- 
tres machines appliquées aux arts, comparés 
à la valeur matérielle des parties qui les 
composent; à plus forte raison un poëme 
ou un discours, comparé au papier sur le- 
quel il est écrit. Dans tous ces cas et autres 
semblables, la matière n'est que Tacces- 
soire par rapport à l'importance de l'ouvrage 
d'art. 

619. Maisdansquelle proportion la valeur 
du travail doit- elle surpasser celle de la 
matière , pour que ce genre d'accession ait 
lieu 1 ? 

La loi ne la fixe point : il faut, dit-elle, 
que la main-d'œuvre soit tellement impor- 
tante, qu'elle surpasse c/e beaucoup la valeur 
de la matière : toute application ultérieure 
est laissée dans le domaine du juge. 

Il faut observer qu'un ouvrier n'a le droit 
de retenir la chose qu'il a convertie en une 
forme nouvelle, qu'autant qu'il a travaillé 
pour lui-même. Que s'il avait agi pour un 



» Mais que l'on ne s'y trompe pas, dit Hcnne- 
quin, p. 357, ce n*est pas au profit de la méilio- 
crilé que cett€ exception se trouve établie. Il 
faut, suivant les paroles intentionnellement am- 
pliatives de la loi, que l'importance du travail 
domine à une grande hauteur la valeur de la 
matière, pour que Tarticle 571 devienne appli- 
cable; question qui réclamera souvent, pour 
être éclaircie, le concours des gens de rart. 
Ainsi la peinture qui, dans Tusage, est incom- 
parablement préférable à la matière employée, 
ne devra pas toujours être placée en dehors du 
droit commun, c>st'à-dire de l'article 570. 

Lee travaux du peintre sont sans doute tou- 
jours, et quelle que soit Tinhabileté du pinceau, 
d*ane plus grande valeur que la toile employée; 
mais s'il arrive qu*un ignorant, qui ne sait re- 
produire que des cyprès (Horace, Art poétique, 
vers 18, 19 et 90), ait retracé sur une table 
précieuse quelque mauvaise peinture que Ton 



aimerait mieux n*y pas voir, fandra-t-il le laisser 
maître du marbre ou du porphyre qu*à Tinsn du 
propriétaire il a déprécié par ses travaux ? 

Ce qu'il faut dire, c'est que d'ordinaire la aa- 
tière doit. accéder à la peinture, mais que cepen- 
dant si l'artiste a été sans mérite et que la ma- 
tière employée ait, relativement, une grande 
valeur, l'article 570 reste seul applicable. 

Quant au travail du cailigraphe, il nous semble 
que, dans tous les cas, il faut que la matière em- 
ployée accède à l'industrie. Le maître, que Von 
n'a pas consulté sur l'emploi de sa choèe, ne 
peut équitablement réclamer que la possibilitc 
d'écrire sur des feuilles de même nature que ceilr 
dont on s'est emparé ; si doue il reçoit en argent 
la valeur de son parchemin ou de son papier, il 
est désintéressé. De quel droit voudrait-il reteiur 
une traduction, une lettre, un mémoire, qui pen- 
vent avoir pour l'auteur, pour le signataire, nnt* 
valeur positive ou du moins un prix d'aflection ? 
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autre, c'est la personne an profit de laquelle 
il aurait ]oué son travail, qai, comme ac- 
quéreur, et conséquemment propriétaire de 
la main-d'œuvre, aurait aussi tous les droits 
résultant de l'accession. 

Remarquons enfin que, la loi n'attachant 
ici le droit d'accession qu'à la grande supé- 
riorité de valeur dans le travail sur celle de 
la matière, peu importe à l'exercice du droit, 
que l'ouvrier ait été de bonne ou de mau- 
vaise foi, ou qu'il ait opéré au su ou à l'insu 
du propriétaire de la matière ^. Dans tous 
les cas la règle doit recevoir la même appli- 
cation, puisqu'elle ne dépend d'aucune de 
ces circonstances ; mais Tartisle qui ne doit 
que le prix de la matière lorsqu'il l'a em- 
ployée de bonne foi, croyant qu'elle était la 
sienne, doit être aussi condamné à des dom* 
mages-intérêts plus ou moins considérables, 
suivant les circonstances, lorsqu'il a sciem- 
ment abusé en employant la matière d'au- 
trui, sans préjudice des poursuites par voie 
extraordinaire s'il y avait vol de sa part (577). 

SECONDS HYPOTHÈSE. 

620. Lorsque la main-d'œuvre n'est pas 
ëmlnemment l'objet le plus précieux, et 
qa*un artiste ou toute autre personne a em- 
ployé une matière qui ne lui appartenait pas, 
à former une chose d'une nouvelle espèce, 
soil que la matière puisse ou non être ré- 
doite à son état primitif, la nouvelle forme 
n'est plus que la chose accessoire, et Je meu- 
ble appartient au propriétaire de la matière, 
à charge de payer le prix de la façon (570). 

Telle est la règle générale; mais dans son 
application aux diverses espèces, il faut dis- 
Uo^^uer le cas où le propriétaire a connu 



l'opération de l'ouvrier et Ta soufferte sans 
réclamation, de celui où il l'a ignorée. 

Si le maître de la matière en a sciemment 
souffert la transformation, il est censé y 
avoir consenti, et alors il n'a que l'alterna- 
tive, ou de payer la valeur de la main-d'œu- 
vre s'il veut avoir le meuble, ou de se con- 
tenter de recevoir le prix de sa matière , et 
de laisser le tout à l'ouvrier, qui a droit de 
le retenir jusqu'à ce qu'il ait reçu le salaire 
de son travail. 

621. Si c'est à son insu que sa matière ait 
été travaillée, il a toujours le droit de reven- 
diquer la nouvelle espèce en remboursant la 
valeur de la main-d'œuvre; mais, comme il 
ne serait pas juste qu'un homme qui n'a au- 
cune faute à s'imputer, fût obligé d'acquérir 
malgré lui, même en payant seulement le 
prix de la façon, un meuble qui peut n'être 
pas de son goût ou lui être inutile, la loi 
veut que dans ce cas le propriétaire de la^ 
matière ait aussi le droit d'exiger ou qu'elle 
lui soit restituée en même nature, qualité, 
poids, mesure et bonté, ou que la valeur lui 
en soit payée, le tout à son choix (576), et 
suivantqu'il le juge convenable à ses intérêts. 

622. La matière étant ici la chose princi- 
pale dans la nouvelle espèce, il en résulte 
que si elle a été prise sur deux ou plusieurs 
maîtres, le meuble sera commun à tous, à 
charge de payer le prix de la main-d'œuvre 
chacun dans la. proportion de ses droits; et 
que si l'ouvrier a employé en partie la ma- 
tière qui lui appartenait, et en partie celle 
qui ne lui appartenait pas, il devra partici- 
per au prix de la licitation du meuble com- 
mun, en raison, à la fois, et de la valeur 
de sa matière, et du prix de sa main-d'œu- 
vre (572) 2. 



« Sic, Chavot, no 548. 

* Le composé ainsi formé d^éléments appar- 
tenaDl à des propriétaires différents, Touvrier et 
on individu étran^rer à la spécification, ne pent 
plos recevoir Tapplication de Tarticle 570. Ce 
composé, d*après Tarticle 572, sera indivis entre 
les deux propriétaires, et appartiendra : h Tou- 
▼rier, en raison de son travail et de la quantité 
de matière fournie; au tiers, en raison de sa ma- 
tière seulement. Celte décision ne doit s*appli- 
qoer toutefois qu*au cas où la décomposition de 
la noaTcUe espèce ne serait pas possible; car 
enfin si les composants ne se trouvent pas ab- 
sorbés, si même ii était possible de les séparer 
sans ineonvénient, Touvrier et le tiers ne se- 
raient plus condamnés à Tindivision par la na- 
ture des choses ; chacun d*eux pourrait se remet- 
tre en possession de Télément par lequel il avait 
conc^ouru h la formation du composé. C^est ce qui 
résu I te aussi de Tar t icle 573 : 

« Lorsqu^uae personne, dit cet article, a em- 
« ployé en partie la matière qui loi appartenait, 



« et en partie celle qui ne lui appartenait pas, à 
« former une chose d*une espèce nouvelle, sans 
tt que ni Tune ni Tautre des deux matières soit 
« entièrement détruite, mais de manière qo*el!es 
« ne puissent pas se séparer sans inconvénient, 
« la chose est commune aux deux propriétaires, 
« en raison, quant à Tun, de la matière qui lui 
« appartenait; quant à Tautre, en raison à la 
«^fois et (ie la matière qui lui appartenait et du 
« prix de la main-d^œuvre. » 

Mais, on le voit, il faut, si les matières ne sont 
pas détruites, que Ton ne puisse pas les séparer 
$ans inconvénient; car, si la séparation est d*one 
exécution facile, Thypothèse ne se trouverait 

Plus régie par Tarticle 573, et ne pourrait pat 
être par Tarticle 570. A chacui^ alors doit ap- 
partenir de rentrer dans sa propriété première. 
Si du reste l'ouvrier, par l'excellence de son tra- 
vail, se trouvait dans les termes de rarticle571, 
assurément cette circonstance qu'une partie de 
la matière aurait été fournie par lut ne le dépos- 
séderait pas de son privilège. L'exception portée 



Digitized by 



Google 



^ss 



TROISIÈME PARTIE, — CHAPITRE XVII. - N« 626. 



Comme les principes d*éqaité doivent être 
les mêmes dans ]a cause de plusieurs que 
dans celle d*un seul propriétaire de la ma- 
tière, on doit décider aussi que, quand il y 
a eu mélange de matières appartenante plu- 
sieurs maîtres, celui ou ceux à Tinsu des- 
quels la nouvelle espèce a été formée, doivent 
avoir le choix de demander la restitution de 
leur matière en même nature, quantité, 
poids, mesure et bonté, ou d'en exiger U va- 
leur estimative, attendu surtout qu'il serait 
particulièrement injuste de les constituer, 
malgré eux, en communion de propriété dans 
le même objet. 

La règle générale qui veut que si la ma- 
tière a été prise sur plusieurs maîtres, le 
corps de nouvelle espèce reste commun à 
tous, suivant le montant de leurs portions 
contributives, et que l'ouvrier participe au 
tout en raison composée de sa fourniture 
et de sa main-d'œuvre, doit néanmoins re- 
cevoir trois exceptions , sous trois rapports 
différents : 

6id5. La première, lorsque les matières peu- 
vent être séparées sans inconvénient (^7â), 
parce qu'alors il n'y a plus de raison de ne 
pas rendre à chacun ce qui provient de lui. 

624. ùa deuxièmej lorsque dans la forma- 
tion d'un même corps avec des parties soli- 
des provenant de différents maîtres, la four- 
niture prise sur l'un excède, ou en volume 
ou en valeur, celle qui a été prise sur l'autre : 
alors le propriétaire de la partie principale 
doit seul rester maître du corps composé, 
suivant les règles du droit d'accession expli- 
quées dans la première section ci-dessus. 

Supposons, par exemple, qu'on ait fak un 
vaisseau ou une armoire avec des bois de 
construction ou des planches provenant de 
deux propriétaires, ou un habit avec deux 
pièces de drap appartenant à deux maîtres, 
et que le constructeur du vaisseau ou de Far- 
moire, ou le tailleur, n'aient fourni aucune 
partie de la matière : 

Il y aura réellement spécification dans tous 
ces cas, parce que le corps ainsi construit, 
sous une forme déterminée, est une espèce 
différente des matériaux bruts qui en sont 
les éléments; mais si la plus grande partie 
des bois de construction du vaisseau a été 
prise dans le chantier d'un seul, si toutes les 

dans cet article 571 ne s^applique donc pas seole*- 
nent à la première, mais encore à U seconUe hy- 
pothèse de U spécification. (Heiiiiequin, p. 359.) 

' U ei.iste deux eepèces de mélanges, ï^ corn- 
mÎMiion et la confusion. 

La commixlioo eat le mélan^^e des choses s^ 
ehea; U confusion le mélange des choses liqui- 
des. — S*il ajrrive que les troupeaux se mêlent, 
<|u« d^ grains appartenant à différents proprié- 



planches de bois précieux dont Tarmoireest 
composée proviennent de la même personne, 
et que seulement quelques planches de bots 
commun proviennent d'un autre; si le drap 
de l'un a servi presque entièrement à couper 
l'habit, et qu'on n'en ait pris qu'une petite 
partie de l'autre, le propriétaire de la four- 
niture principale restera, par droit d*acees> 
sion (569), seul maître du meuble, à charge 
de payer la valeur de la partie accessoire el 
celle de la main-d'œuvre. 

Il en serait de même si le constructeur do 
vaisseau, l'ébéniste, ou le tailleur, étaient 
propriétaires des pièces principales d a corps 
composé, c'est à-dire que la propriété do trat 
leur resterait acquise, à charge de payer U 
valeur des parties accessoires, parce qo'ii 
serait absurde de rendre leur condilion pire 
que celle d'un étranger, en les excluant de 
la propriété du meuble par la raison q«'iU 
auraient tout à la fois fourni et la matière 
principale et la main-d'œuvre. 

625. La troisième exception à la règle qvi 
veut que le corps de la nouvelle espèce reste 
commun aux propriétaires sur lesquels les 
éléments ont été pris, et que l'ouvrier y par- 
ticipe en raison composée et de sa foarnitore 
matérielle et de sa main-d'œuvre, a lieo lors- 
que, par le résultat d'un mélange qui pro- 
duit une nouvelle espèce, Tune ou l'antre dei 
matières primitives se trouve détruite (575). 
Dans ce cas la transformation de la matière 
en une chose d'espèce nouvelle, n*esl pkm 
immédiatement Teffet du travail de Tartiste; 
elle n'a pour cause que la combinaison des 
parties constitutives; c'est l'ouvrage de la 
nature, et non celui de l'art : il n'y a doue 
pas même raison d'associer Touvrier dansU 
propriété de la nouvelle espèce par rapport 
a sa main-d'œuvre. 

Dans ce genre de spécification, les droits 
des parties intéressées sont réglés par les 
principes dont nous allons parler dans la sec- 
tion suivante, en traitant du mélaDge. 

SECTION III. 

DU m£L4NGE ou DE l'aLIUGE DE DITSESCI 
SUBST4IICCS ^. 

626. Dans le mélange de diverses malUres 

tairea se confhndcn^ chaciia des élé«i«Btft d« 
mélan{;e conservant son existence eoncrèta. ti 
ii*y a pas de communauté, ehatfue propriétaire 
peut reprendre son bail ou retirer da laéUi^ 
une quantité de grains de némcs aatttre ^t bosté 
que celle qu*il a versée dans la réunion roloa^ 
taire ou fortuite. S'il a'agtt de la fusion d% wm- 
tières iiauides, et que • la matière apparienatit 
« à Tua des propriétaires soit de beaucoup «vpc 
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appartenant à plasieors maftres, le droit 
d'accession au proGt de i*ao d'eux peat être 
foodé sur deui causes : 

La première, lorsqu'une des matières 
remplit la foucUon principale dans l'usage 



auquel l'alliage est préparé : comme, par 
exemple, si l'on avait infusé du sucre appar- 
tenant à l'un, dans de la liqueur apparte- 
nant à un autre, pour en rendre l'usage plus 
agréable, c'est la matière provenant de ce 



« rieare \ Tfiutre par la quantité et le prix, en 
« ce cas, le propriétaire de la matière supérieure 
« en valeur pourra réclamer la chose prove nue 
« da mélange^ en remboarBant à Tautre la valeur 
« de sa matière (574). » 

Si aucune des matières qui sont entrées dans 
le mélange ne peut être considérée comme prin- 
cipale dans le sens de rarliclc 574, il faut dis- 
tinguer : ou les matières peuvent être séparées, 
ou elles ne peuvent plus réSre, du moins sans 
inoonyénient. Dans le premier cas, « celui h 
• l'insu duquel les matières ont été mélangées 
c peut en demander la division (575). » Dans le 
cas contraire, c*est-à-dire si les matières ne peu- 
vent plus éire séparées sans inconvénient, « le 
« composé est acquis en commun aux proprié- 
« taircs des matières constitutives, dans la pro- 
« portion de la quantité et de la valeur des ma- 
« tières appartenant à cliacun t1*cux (573). » 

« Lorsque la chose reste en commun entre les 
« propriétaires des matières dont elle a été for- 
« mée, elle doit être licitée au proQt commun 
« (573). • 

On a vu que, dans plusieurs circonstances, le 
propriétaire dont la matière a été employée, à 
son insu, i la formation d*une chose nouvelle, 
peut réclamer la propriété de cette chose; c*est 
ce qui arrive dans le cas de la spécification, si 
Touvrier n*a contribué que par son indusliie A 
Ja création du nouveau produit, et que cette in- 
dustrie ne soit pas de beaucoup supérieure à la 
valeur de la chose employée (570); c*esl ce qui 
se rencontre encore, comme nous venons de le 
dire, dans le cas du mélanj^e, si la séparation 
nVstpas possible, et si Tune des matières est de 
beaucoup supérieure à Tautre. Djins ces diffé- 
rentes hypothèses, la loi investit d*une utile 
initiative le propriétaire que Ton u*a pas con- 
sulté sur remploi que Ton voulait faire de sou 
bien. 11 a le choix; il peut refuser le composé et 
demander la restitution de sa matière en mêmes 
nature, quantité et bonté. Ce n*est du reste que 
lorsque la spécification et le raélang:e se sout 
opérés à son insu, qu'il jouit de cette initiative. 
On peut maintenant se faire une juste idée dos 
deux natures de règles qui président au juge- 
ment de toutes les questions que Taccession in- 
dustrielle peut soulever. S*agit-il d'un cas prévu 
par le législateur? le magistrat doit appliquer, 
sans s^th écarter jamais, la décision portée par 
)e Code civil. Se Irouve-t-on, au contraire, hors 
àem prévisions légales? le àiagislrat est libre; il 
n*écoute plus que sa conscience, que sa raison ; il 
peut se dispenser de chercher des analogies, des 
inductions dans les hypothèses de la loi. Les dé- 
cisions renfermées dans le Code civil depuis Tar- 
ticle 560 inclusivement, jusqu'à l'article 577 
exclusivement, sont donc à la lois des prescrip- 
tions impératives ou de simples enseignements; 
c>st, au surplus, ce qu'explique l'article 505, 
2« partie , ainsi conçu : « Les règles suivantes 



« serviront d*excmple an juge pour se déter- 
« miner dans les cns non prévus, suivant les cir- 
« constances 4)articulières.tt Amsi, dans les cas 
prévus, le juge doit suivre la règle sous peine da 
violer la loi; mais, dans les cas non prévus, s'il 
porte une décision différente de celle du Code 
civil, dans un cas analogue, il use de son droit, 
de sa liberté, et sa décision, quelle qu'elle soit, 
échappe i la cassation. (Duranton, t. 4, no 431.) 

L'article 577, qui est à la fois le dernier de 
Paeeession mobilière et le dernier du deuxième 
titre, dissipe un doute qui se présente à la pensée 
de tous ceux qui, pour la première fois, s'occu- 
pent de ce sujet. 

Il faut en effet en convenir, l'accession indus- 
trielle, c'est-à-dire celle qui résulte de la trans- 
formation que la main-d'œuvre fait subir à la 
matière, ne saurait être dans la pratique d'une 
bien fréquente application. Il est rare que des 
choses mobilières appartenant à différents maî- 
tres se réunissent dans la formation d'un nou- 
veau composé, sans le consentement, sans le 
concours de tons les propriétaires; et l'on ne 
voit guère d'ouvriers se livrer à la fonte, à la 
ciselure d'un mêlai dont ils n'ont pas le droit de 
disposer. 

Les questions d'accession mobilière peuvent 
cependant ressortir de deux hypothèses : 1o des 
nécessités, des exigences du travail. Ainsi, Ben- 
venuto Cellini raconte que ec fut en jetant au 
milieu de la matière en ignition tout le métal 

3ui se trouvait sous sa main qu'il sauva sa statue 
e Perséc; 2o Pautre hypothèse, c'est le crime 
habile à déguiser ses, larcins sous de hâtives 
transformations; et cette nuance est marquée 
dans l'article qui nous occupe et que nous allons 
retracer, a Ceux, porte cet article, qui auront 
« employé des matières appartenant à d'autres, 
a et à leur insu, pourront aussi être condamnés 
« à des dommages-intérêts, s'il y a lieu, sans 
a préjudice des poursuites par voies extraordi- 
« naires, s'il y échet (577). » 

On a pu voir, par tout ce qui précède, si, 
comme le prétend Charles Comte, ( 7>aHé du 
droii de propriété, t. 2, p. 579, 404), le mot ac- 
cession est un mot inintelligible et sans idée. 
Tout ce que nous ferons observer pour clore la 
nomenclature des attributs du droit de propriété, 
c'est que ^accession, comme la production elle- 
même, est empreioie d'un grand caractère de 
justice. 

L'équité du droit d'accession se fonde, quand 
ce sont de» causes naturelles qui l'amènent, sur 
l'égalrté des chances; et, quand c'est par suite 
d'un fait humain qu'il s'exerce, sur l'usurpation 
ou du moins sur Timprudence du planteur, du 
constructeur ou de l'ouvrier, comme aussi sur 
le système d'indemnité et de remboursement qui 
lui sert de compensation. (Oennequin, p. 304 et 
suivantes.) 
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dernier qui devrait être considérée comme 
principale, parce qa*elle remplirait la prin- 
cipale fonction dans l'usage de la boisson; 

La seconde, lorsque la matière provenant 
de Tun des propriétaires est beaucoup supé- 
rieure à Tautre par la quantité et le prix. 

Outre ces deux cas, nous aurons à en 
examiner un troisième, dans lequel on se 
trouve lorsque ni Tune ni Fautre des ma- 
tières ne peut être considérée comme prin- 
cipale dans le mélange. 

PREMIÈRE HYPOTHÈSE. 

627. Lorsqu'une chose a été formée par 
le mélange de plusieurs matières apparte- 
nant à différents maîtres, dont l'une n'est 
qu'accessoire à l'autre par sa fonction, le 
tout appartient au maître de la matière prin- 
cipale. Tel est, par exemple, le cas où l'on 
aurait fait du vinaigre avec une substance 
acide appartenant à une personne, infusée 
dans du vin appartenant à une autre: alors le 
domaine du tout devrait être acquis au pro- 
priétaire du vin, parce que sa matière rem- 
plirait la principale fonction dans le corps 
mélangé. 

Si l'ouvrier qui a fabriqué le vinaigre l'a- 
vait fait avec des acides et aromates à lui 
propres, il ne serait point pour cela associé 
à la propriété du tout de nouvelle espèce, 
dans les rapports combinés de sa propriété 
et de sa main-d'œuvre, comme lorsqu'il 
s'agit de la spécification ordinaire, parce 
que la loi ne porte pas ici la même dispo- 
sition, par la raison que nous avons expli-^ 
quée à la fin de la section précédente : c'est 
la loi de nature qui opère ici la spécification. 

Le propriétaire du vin pourrait donc seul, 
et dans tous les cas, revendiquer le vinaigre, 
en remboursant le prix de la fabrication et 
celui des acides infusés dans sa liqueur; 
mais s'il avait été fabriqué à son insu, il 
pourrait aussi laisser le vinaigre au fabri- 
cant, et exiger de lui la restitution du vin 
en égale quantité et bonté, ou sa valeur (it76); 

' Sic, Chavot, no565. 

' Cette acquisition a lieu à Tinstant même où 
le mélan|;e est l'ait; en effet, cVst une manière 
d'acquérir par accession, c*est-à-dire par la seule 
force et puissance de notre chose, et Ton ne 
saurait sans arbitraire en ajourner la réalisation 
après la circonstance c|ui produit Taccession, 
p*esl-à-dire l'union ou le mélanf^e. Il n'y a pas 
de difficulté lorsque les choses unies sont d^une 
nature liquide, mais si elles sont solides, un au- 
teur, M. Duranton (t, 4, n» 441), parait en altri- 
buer Tacquisition à une -circonstance autre que 
le mélange même; il s'exprime ainsi à ce sujet : 
« Dans le mélange des solides, chaque chose con- 
serve sa substance et son corps séparé, même 



il sertit même fondé à exiger des dororoages- 
intérêts s'il en avait souffert, et que l'ouvrier 
eût agi en mauvaise foi (S77). 

SBCOITDE HYPOTHÈSE. 

628. Si aucune des matières ne remplit 
de fonction principale dans le mélange, mais 
que celle appartenant à l'un des propriétaires 
soit beaucoup supérieure à l'autre par la 
quantité et le prix, en ce cas le propriétaire 
de la matière supérieure en valeur peut ré- 
clamer la chose provenue du mélange, en 
remboursant à Tautre la valeur de sa ma- 
tière (.^74) >. 

Ainsi, dans le cas où Ton aurait versé une 
moindre quantité de vin on de blé dans une 
quantité éminemment supérieure, et appar- 
tenant à un autfe, c'est ce dernier qui serait 
propriétaire du mélange; comme lorsqu'on 
a fait une armoire avec des planches appar- 
tenant à deux maîtres, c'«st celui dont on en 
a pris la plus grande quantité qui doit rester 
propriétaire du meuble (569). 

Néanmoins, si les matières composant le 
mélange pouvaient être séparées sans incon- 
vénient, comme s'il s'agissait de graines de 
diverses espèces facilement séparables par 
l'opération du crible, on ne pourrait refuser 
au propriétaire à l'insu duquel le mélange 
aurait été fait, le droit d'en demander la 
division pour reprendre l'espèce proveniot 
de lui. 

TROISIÈME HYPOTHÈSE. 

629. Lorsqu'aucune des matières mélan- 
gées ne peut être considérée comme partie 
principale du mélange, ni sous le rapport 
et sa fonction, ni sous celui de sa préémi- 
nence en quantité et valeur, la conséquence 
qui en résulte, c'est que le mélange reste 
commun aux propriétaires des matières dont 
il a été formé, et doit être licite à proit 
commun, ou partagé entre eux dans la pro- 
portion de leurs droits (575)^. 

lorsque ce serait des grains qui auraient été 
mêlés, en sorte qu'il est vrai de dire, en prtnetpe, 
que cette espèce de mélange n'est point par dte- 
méme une manière d'acquérir la propriété; ce 
sera le partage des choses qui la conférera réci- 
proquement à chacune des parties. par an écbaage 
de portion de celles qui appartenaient à Tan, en 
retour de portion de celle de Panlre. Hais conne 
ce mélange amène le partage, il est au motos b 
cause, sinon immédiate, du moins média te, de Pae- 
quisition réciproque, o Suivant le système de ect 
auteur, le mélanfje ne devrait pas être considéré 
comme une manière d'acquérir, mais procurerait 
seulement l'ocoiêion d'acquérir; c'est dire, en 
d'autres termes, que dans le mélange dtB soidtê 
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Ainsi, dans les pays de rivières sar les- 
quelles on flotte le bois à bûches perdues, si 
deux flottes de même essence, arrivant en- 
semble sur le même port, se trouvent con- 
fondues, les deux marchands seront associés 
dans le tout, et chacun d*eux aura droit au 
prix suivant la proportion de la grandeur de 
sa flotte. 

Mais, dans cette troisième hypothèse 
comme dans la précédente, si les matières 
peuvent être séparées sans inconvénient, le 
propriétaire à Tinsu ou sans la volonté du- 
quel le mélange a été fait, peut en demander 
la division ou la séparation pour réclamer 
sa chose (675). 

Ainsi, dans le cas du flottage dont nous 
venons de parler, si le bois de Tun était 
d'une essence différente de celle du bois de 
Tautre, et que les bûches de chacune deft 
flottes fussent par là reconnaissables, il pour- 
rait y avoir lieu à en demander la séparation 
lors du moulage à faire sur le port. 

CHAPITRE XVIII. 

K L* ACQUISITION DES BIENS SUIVANT LES EÈfil.SS 
DU DBOIT CIVIL. 

630. Les diverses manières d'acqaénr 
dont nous avons traité dans les chapitres 
qui précèdent, sont bien approuvées par la 
loi civile : autrement, elles ne seraient pas 
justes et légitimes; mais leurs causes primi- 
tives et efficientes sont plutôt des dérivations 
du droit naturel et des gens, que du droit 
civil. Ici nous allons signaler brièvement 

le droit d'accession est inactif, au*il n*68t plas 
une manière d*acquérir. Mais alors quelle est 
donc la signification des art. 573 et 574, pour- 
quoi sont-ils placés dans la section où Ton ac- 
guiert les choses mobilières pardroit<i*accession? 
^ailleurs est-il bien exact, dans notre droit, de 
dire que le partage confère réciprofpicment la 
propriété? n*est-il pas simplement déclaratif? et 
ne iait-il pas que rendre distincts des droits an- 
térieurement confondus? Nous sommes donc bien 
loin de croire que cette opinion soit, comme il 
le dit, conforme aux principes, elle l^est en un 
point à la doctrine du droit romain. Mais ce 
droit, plus conséquent que Pauteur, n'établissait 
pas alors de communauté, et en conservant la 

{Propriété individuelle, il conservait l'action qui 
'accompagnait, l'action in rem^ l'action eu re- 
vendication, à la difTérence de ce qui arrivait 
dans le mélange des liquides, où chaque proprié- 
taire n'avait plus que l'action commune divi- 
dundo, par la raison que ce qui, avant la confu- 
sion, appartenait à chacun teparatim, après la 
confusion le même objet appartenait à chacun 
eonjmmctim. Noire droit ne faisant aucune distiAO- 
tion entre le mélange des solides et des liquides, 
•i ce n'est sous le rapport de la facilité de les 



quelles sont les espèces d'acquisitidos qui 
ont lieu par l'empire de la loi civile. 

Aux termes de l'article 711 de notre Code, 
« la propriété des biens s'acquiert et se 
« transmet par succession , par donation 
(( entre-vifs ou testamentaire, par l'effet des 
« obligations > ; » à quoi l'article 712 ajoute 
qu'elle s'acquiert aussi par prescription, Re* 
prenons, les uns après les autres, chacun de 
ces modes d'acquisition, pour indiquer à 
quelle espèce de droit ils appartiennent. 

631. Par succession : à l'instant du décès 
de tout individu, c'est la loi civile qui se 
saisit du patrimoine qu'il a laissé, et le dis- 
tribue aux héritiers qu'elle nomme elle- 
même, sans que iiul autre puisse rien pré- 
tendre à sa succession ab intestat. Voilà 
donc, pour les héritiers légitimes, un mode 
d'acquérir par le par empire du droit eivil. 

652. Par donation entre vifs : les dona- 
tions entre-vifs ont leur fondement dans le 
droit naturel, qui veut que le mattre puisse 
disposer de sa chose; mais, comme elles ne 
doivent recevoir leur exécution qu'autant 
qu'elles ont été revêtues des formes voulues 
par la loi civile pour les rendre valables, les 
donataires ne sont acquéreurs légitimes que 
par l'empire du droit naturel, sanctionné 
par les règles du droit civil. 

Néanmoins cela ne doit être entendu que 
des donations d'immeubles qui doivent être 
faites par écrit, ou mémo des dons mobiliers 
qu'on a voulu soumettre à cette farnoe ; mais 
quand il s'agit de dons mobiliers qui s'exé* 
eutept par la simple remise des mains du 
donateur en celles du donataire, ou par tout 

séparer, circonstance que l'on suppose Impos- 
sible ici, et n'accordant qu'une action en parlaga 
(art. 573, 575), nous sommes autorisés àaire q)i« 
c'est parce que les uns et les autres, pac leur 
mélange, ont produit une chose commune^ on 
autrement dit ^ue les uns et les autres qui, avant 
le mélange, appartenaient à chacun singulatim, 
aprè» le mélange appartiennent à chacun con- 
juncUm, {y, Polhier, Propriété, n» 192 in fine; 
learédacteurs du Code ont réalisé ses désirs sur 
les trois points qu'il prévoit dans ce numéro. — 
Chavot, no 564.) 

' Du principe posé dans l'art. 711, on est 
fondé à conclure que la propriété s'acquiert in- 
dépendamment de la tradition, et qu'il en est d^i 
même pour l'acquisition d'une servitude. (Toal- 
lier, t. 4, n<»'dÔ.) —Quoique la propriété soit 
transférée par Teffet des obtigatious, ce principe» 
n'est applicable qu'à celles dont l'objet est cer- 
tain et déterminé au moment même du contrat. 
Il ne peut s'appliquer à celles dont l'objet n'est 

fias encore déterminé, quoiqu'il soit certain quu 
'objet existe (t. 6, n» 695). —L'art, 711 ne 
s'applique qu'aux obligations conventionnelles 
(t. ll,n«7). 
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aalre acte de tradilion équipollente, ce genre 
de libéraJité, n'étant sujet à aucune forme 
civile, reste souS Tempire des simples règles 
du droit naturel. 

653. Par donation testamentaire : outre 
que les testaments ne sont valables qu'au- 
tant qu'on les trouve revêtus de toutes les 
formalités voulues par la loi civile, c'est que, 
n'opérant leurs effets qu'après le décès du 
testateur, on ne pourrait concevoir comment, 
après la mort de Thomme, il lui serait tou* 
jours possible de dicter des lois à la posté- 
rité : il faut donc encore que l'action de la 
loi civile intervienne pour donner force à 
l'acte d'acquisition au profit des donatai- 
res. 

654. Par l'effet des obligations : ici les es- 
pèces sont d'un tout autre genre, et l'on doit 
dire que toutes les fois qu'il s'agit de simples 
contrats, pour la validité desquels la loi ci- 
vile n'a pas établi des formes particulières, 
comme sont la vente, l'échange, etc., etc., 
l'acquisition est faite suivant les règles du 
droit naturel et des gens : d'où il résulte 
qu'alors le mort civilement peut acquérir 
de cette manière, parce qu'il est toujours 
participant dès avantages du droit naturel ; 
tandis qu'il ne pourrait acquérir ni par voie 
de succession, ni par donation entre-vifs, ni 
par testament, parce qu'il ne peut plus par- 
ticiper en rien de ce qui dépend du droit 
civil de la société, dont il est retranché. 

655. Et par pf^scriplion : la prescription 
est aussi un mode d'acquérir, puisque le do- 
maine de la chose doit rester entre les mains 
de celui qui l'a possédé durant le temps 
prescrit par la loi; mais à quel droit ce mode 
d'acquérir doit-il être rapporté? 

Nous croyons que ce genre d'acquisition 
doit être tout à la fois rapporté au droit ci- 
vil et au droit des gens. 

Et d'abord il doit être rapporté au droit 
civil, parce que c'est la loi civile qui l'a po- 
sitivement établi, et que, si l'on ne consul- 
tait ici que la raison naturelle pour en faire 
l'application aux intérêts individuelsdes par- 
ties, il n'en résulterait rien autre chose sinon 
que plus longtemps le possesseur aurait joui 
de la chose d'autrui , plus il serait pressant 
qu'il en fit la restitution. Il faut donc l'in- 
tervention de la loi civile pour éteindre dans 
le possesseur l'obligation de restituer; il faut 
-que la loi civile lui adjuge elle-même le do- 
maine de la chose pour qu'il en soit revêtu 
et qu'il ne soit plus tenu de la rendre. 



Mais, d'autre part, on doit dire aussi que 
la cause de la prescription aeqnisitive est 
une inspiration du droit des gens, lorsque, 
cessant de l'envisager seulement par rapport 
aux droits privés et individuels des deux par- 
ties intéressées, on en vient à la considérer 
dans ses effets sur l»paix publique; et quand 
on réQéchit que, sans l'empire du posses- 
soire et de la prescription, il n'y aurait que 
trouble et anarchie parmi les homities, on 
est forcé de convenir que l'intérêt social, qui 
est la base du droit des gens, vient se joindre 
à la loi civile pour consommer la prescrip- 
tion acquisitive de la chose possédée par un 
autre que par son maître primitif. 

656. Et de là nous croyons qu'on doit ti- 
rer la conséquence que le mort civilement 
serait bien fondé à opposer, par le ministère 
de son curateur, le moyen de la prescription 
acquisitive de la chose dont il aurait joui 
durant le temps prescrit par les lois, puis- 
qu'il n'est pas exclu de la faculté de récla* 
mer la faveur du droit des gens. 

Nous terminerons ce petit chapitre en fai- 
sant remarquer une différence notable qui 
se trouve entre la cause aequisitive qui a lieu 
suivant les règles du droit naturel et des 
gens, et celle qui s'exerce par les règles du 
droit civil. 

Quand le titre ou la cause acquisitive ne 
reposent que sur le droit des gens, l'acquisi- 
tion ne s'étend jamais au delà de l'actif de 
la chose qui en fait l'objet, et de ses accet- 
soires; et s'il y a eu un précédent possesseur 
de cet objet , l'acquéreur ne succède jamais 
de plein droit aux obligations personnelles 
de ce premier maître, dès que ces obliga- 
tions ne se rattachent point immédiatement 
et accessoirement à la chose. 

Au contraire, dans les acquisitions qui 
ont lieu suivant les règles du droit civil , il 
faut distinguer celles qui sont faites à litre 
singulier, de celles qui sont opérées à titre 
universel. 

Quand elles sont le résultat d'un titre uni- 
versel, tel que celui de la successibilité légi- 
time ou testamentaire à titre universel, l'ac- 
quéreur ne succède pas seulement aux biens, 
il succède aussi à la personne de son auteur; 
il devient le représentant et comme la conti- 
nuation de celte personne : en sorte qu'en 
acceptant le patrimoine du défunt, il ceo- 
tracte personnellement l'obligation de payer 
ses dettes, quelle qu'en soit d'ailleurs la 
cause. 
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TRANSITION. 

DE LA CONSISTANCE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ. 



Dans les divers chapitres qui précèdent, 
nous avons traité du rondement et de Tori- 
gîne du droit de propriété; nous avons am- 
plement parlé de la distinction des diverses 
espèces de biens auxquels ce droit s'appli- 
que; nous avons successivement indiqué les 
différentes manières de les acquérir: dans 
celte quatrième partie, nous allons nous oc- 
cuper spécialement de la consistance, de re- 
tendue et des attributs du droit de propriété 
considéré sous le régime et d'après les dis- 
positions de notre législation civile. 

■ NoQS empruntons i M. Ilcnnequin, p. 174 et 
sniv.^ les notions théoriques sur la propriété. 

Si la propriété n^est que Pcx pression d*une vé- 
rité morale préexistante i Tétablissemenl des 
lois, cette origine devient pour elle une source 
«l*iDdépendance et d^autorité; s*il ne faut, au 
contrnire, reconnaître dans le droit du produc- 
teur sur les fruits de son industrie qu*une sorte 
de privilège institué par Tautorité civile, comme 
la récompense des travaux accomplis et comme 
un appel aux travaux à venir, la propriété de- 
meure indéfiniment modifiable entre les mains 
de la puissance qui Ta créée. 

Cette question d*origine et de priorité ne sau- 
rait donc être étudiée avec trop d'attention. Il 
n^est pas non plus sans intérêt de savoir si tout 
Pédifice social ne repose que sur une base friable, 
ruineuse, et qu*il serait urgent de remplacer; 
anasi, nous proposons-nous d'examiner, à titre 
de prolégomèneâ, si la propriété vient du droit 
naturel ou du droit civil, et si le droit privatif, 
tel aue nos lois le reconnaissent et le protègent, 
ne remporte pas en sagesse, en prévoyance, en 
équité, sur les différents systèmes qui, depuis 
Torigine des sociétés, divisent les philosophes et 
Irooblent le monde. 

Ce n'est pas chez les peuples nomades qu'il 

* Les saoTages chasseurs ou pasteurs, ne cultivant 
pas la terre, ou y jetaut passagèrement quelques graius 
de mais, n*ayant pour demeure que de misérables ca- 
baoes quMls sont toujours prêts à abandonner, s*ocen« 
|>eot très -peu de la propriété privée, tandis qu'ils 
atta c h e nt tane grande importance à la propriété Ha* 
tionala. Chaque tribu sait dans quelle étendue de 



CHAPITRE XIX. 

DU DROIT DB PROPRitTt COIfSTDÉRf D*APRÈ8 LIS 
ARTICLES DU CODE QUI S*T RAPPORTENT SPft- 
CULEMEUT. 

657. Ce sont les articles 544, 1^45, 546 et 
552 du Code civil, dans lesquels nous allons 
puiser sur Tensemble du sujet de ce chapi- 
tre, les notions générales les plus nécessai- 
res ^; après quoi nous reviendrons, dans les 
chapitres subséquents, sur les diverses parti- 

£aut contempler dans son origine et dans ses 
progrès le droit de propriété. Emportés dans 
des courses lointaines à la poursuite de leur proie 
ou à la suite de leurs troupeaux, ces peuples ne 
se forment que des idées imparfaites des rela- 
tions que la propriété peut établir entre les 
hommes *; c*est au sein des populations séden* 
taires et laborieuses que le droit privatif se ma- 
nifeste sous des formes saisissables et progrès* 
sives : c*est aussi là qu*ii faut Téludier. 

Si Ton considère, en effet, les efforts longs et 
pénibles de ragricultcur, on voit la propriété se 
révéler dans toute sa justice et par cela même 
dans toute sa puissance. 

Qui pourrait dire, avec convietion, qu*il est 
juste de récolter où Ton n*a pas semé? Quel 
sceptique oserait soutenir que ceux qui n^ont 
contribué eu rien à la production ont autant de 
droit aux produits que les créateurs eux-mêmes? 
Non, un sentiment instinctif , que les premiers 
habitants du globe n*ont pas dû. méconnaître, 
assurait aux familles agricoles les fruits de leur 
lente et patiente industrie, comme au chasstur 
le gibier tombé sous ses coups. Ce cri de la con- 
science humaine, la réflexion le confirme et le 
ratifie. 

C*est sous la condition quMs sauraient la ren- 

plaine, de montagnes, de lacs et do forêts, elle a le 
droit exclusif de se livrer à la chasse et à la pèche. 
Cest même habituellement la le sujet des guerres 
d^exterminatiou que se font les peuplades voismes. 

Robin, rojrage dans la Louisiane 3 t. a,chap. 5r, 
p. 307, 3o8. — Lahontan, Foyagû dans V dmeri^u& 
teptentrionate, t. 2, p. 175. 
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tioDS des matières, pour en exposer sacces- nal, et indiquer les connaissances qa'il faat 
siTement et spécialement le système doctri- en avoir. 



fire fertile et l*approprier à leurs besoins, que 
Di<*a a donné la terre aux enfants dca hommes. 
Celui qui laboure, sème, cultive une certaine 
étendue de terrain, en est le seul et véritable 
donataire dans les termes de la donation même, 
vérité clairement expliquée par Locke dans son 
ouvraf^e du ffouvernement civil. 

« Lorsque Dieu, dit-il, a donné en commun la 
« terre au genre humain, il a commandé en même 
« temps à rhomme de travailler, et les besoins 
« de sa condition le lui prescrivaient assez ; le 
a Créateur et la raison lui ordonnent de labou- 
« rer la terre, d'y semer, d'y planter des arbres, 
« de la cultiver pour la conservation , pour l'a- 
« vantage de la vie, et lui apprennent que cette 
« portion du sol dont il prend soin devient par 
« son travail son héritage particulier, tellement 
a que celui quiT se conformant h la volonté du 
« Créateur, a labouré, semé, cultivé, un certain 
« nombre d'arpents, a véritablement acquis un 
« droit de propriété, auquel nul autre ne peut 
a prétendre, et que nul autre ne peut lui ravir 
« sans injustice *. • 

Une famille ne saurait avoir an meilleur titre 
à la propriété du terrain qu'elle occupe, que d'a- 
voir mis ce terrain en culture, que d'en avoir étu- 
dié les exigences et centuplé la valeur. C'est au 
même titre que les nations sont propriétaires de 
leurs territoires. La propriété du sol est donc née 
de la propriété des rruits; la propriété foncière 
s'est fondée sur la double base du travail, de la 
constance, et de son sein s'est élancée la pro- 
priété industrielle. 

A peine Pagriculture a-t-elle fait sentir son 
heureuse influence, que les arts sont inventés. 

Le volcan ou l'incendie ont livré le secret de 
la fusion des métaux ; la métallurgie commence, 
le fer a donné les moyens de façonner le bois. 
Le laboureur possède des instrumenta plus puis- 
sants et plus commodes, toutes les industries 
s'éveillent, toutes accourent se ranger autour de 
l'agriculteur pour le seconder, pour entrer en 
partage de ses travaux et de ses produits. 

C'est alors que se fait sentir le besoin de pla- 
cer ledroit de chacun sous la protection de tous; 
et c'est à bon droit que les anciens donnaient à 
Cérès le nom de législatrice; car c'est à sa vois 
que l'autorité publique s'est levée au milieu des 
hommes. Les tribunaux sont ouverts, le mot de 
revendication est prononcé, et l'expropriation de 
l'ignorance et de l'oisiveté, au profil du travail 
et de l'industrie, est consommée sans retour. 
Puisant clans les garanties mêmes dont les lois 
l'ont environnée un nouveau véhicule, la pro- 
priété développe avec énergie toutes les facultés 
dont le Créateur a doué son plus bel ouvrage ; de 
toutes parts se multiplient les prodiges. 

La vie physique de l'homme s'améliore; les 
champs s'enlerment dans des clôtures, les villes 
s'élèvent; le commerce apprend à mettre les pro- 
duits du sol et de l'industrie à la portée des be- 
soins qui les réclament. Les beaux-arts, qui sont 

* Locke, Traiié du goupernement cîpil, cbap. 47* 
La nature, dit Mably, n'avait pas placé de bornes 



aussi un besoin du coeur, viennent adoucir les 
moeurs; Tbomme apprend h connaître ces joies 
de l'esprit, ces joies de la pensée, qui ne peuvent 
être surpassées que par celles de la conscience; 
la terre embellie se couvre des plus riantes paru- 
res, et il s«*mble que le génie de l'homme achève 
l'œuvre de la création. Tout se meut, tout s'a- 
gite, et, au milieu de ces artisans, de ces pein- 
tres, de ces écrivains, de ces commerçants, qui, 
dans les positions si diverses que la Providence 
leur a données, concourent k la prospérité so- 
ciale, on croit voir la propriété, divinité bienfai- 
sante, qui, des couronnes h la main, encourage 
toutes les industries, les récompense au momeot 
même du travail et montre à tous dans l'avenir, 
quelques jours avant le tombeau, un repos pleio 
dindépendance, de contentement et de digoilé. 
Ce tableau des bienfaits de la civilisation ren- 
ferme la réfutation d'une objection d'autant plot 
grave, qu'elle semble attaquer la propriété oaos 
son équité même. C'est, a-t-on dit, aux premières 
générations seulement, que s'est offerte l'occa- 
sion d'acquérir par appropriation; et s'il y a là 
le principe d'un droit, les générations venues 
plus tard se sont trouvées déshéritées, sans qo'il 
soit possible de les accuser d'inertie. C'est cepeo- 
dant ainsi que la terre, qui fut dans l'origioe le 
patrimoine de tous , est devenue le partage 
exclusif de quelques-uns. Considérons d'une ma- 
nière plus intime encore les résultats du travail, 
et nous aurons répondu. 

Une terre productive, couverte d'une végé- 
tation puissante; un peuple agricole rendant 
chaque jour le sol plus docile k ses lois; la sub- 
sistance des 99 centièmes du genre humain 
assurée; des habitations, des vêtements; ces 
machines merveilleuses et puissantes c^ue sait 
créer l'industrie et qui la secondent si bien; 
enfin, cette masse précieuse de valeurs nuoo- 
facturées, fortune mobilière des nations : voilà 
ce que le travail a produit sous l'influence da 
droit de propriété. Si donc les premières géné- 
rations se sont emparées du sol, ne l'ont-elles 
donc pas soldé ricliement h l'avenir en prépa- 
rant, en assurant à l'espèce humaine des chances 
de prospérité que le patrimoine originaire ne 
présentait pas, et cju'un travail persévérant pot- 
vait seul en obtenir? Richesses mobiles et flot- 
tantes, que chaque génération voit s'accroiire 
et qui demeurent indéfiniment accessibles à tous! 
Quel homme doué d'une volonté forte ne sait pas 
parvenir, si ce n'est à la fortune, du moins I 
cette médiocrité dorée, que le poëte a si juste- 
ment célébrée. Par les soins de Tindustne, les 
productions naturelles ont pu se mettre en rap- 

{»ort avec les conditions d'existence imposées i 
'espèce humaine qui ne veut pas seulement être 
nourrie, mais encore sauvée de toutes les antres 
causes de destruction qui la menacent. Cest de 
l'accumulation des capitaux bientôt formée par 
les plus habiles, que sont nés ces besoins relatiEh 
patrimoine immortel de la pauvreté laborieuse. 

aux champs; non sans doute, mais elle n'y avait pas 
non plus placé la charrue. 
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(Voy. Traité tPéeônomiêpoKHqu9,ipaTj,'B, Say.) 
CVst aussi du sein de la richesse sociale que 
s*élèTent ces vastes asiles où yiennent se reposer 
tontes Ips lassitudes et s*apaiser toutes les dou- 
leurs. L^orome, sous la loi. de la propriété dé- 
noncée si souvent eomm^une coupable usurpa- 
lion, se trouve placé dans une condition de 
beaucoup préférable au triste usufruit que lui 
promettait la communauté néjçative; et la der- 
nière de ses chances, son malheur, si les hasards 
de la naissance ne le placent pas dans une con- 
dition fortunée, cVst de rester entre la possi- 
bilité de vivre, Tespérance de s*enrichir et la 
certitude de trouver des secours, lorsque des 
causes indépendantes de sa volonté viennent 
euchaiiier ses bras. Animée d*nne tendresse toute 
maternelle pour Tenfance abandonnée, pour la 
vieillesse nécessiteuse, indulgente sur le seuil de 
Bt3 hôpitaux, la société protège Thomme sans 
moralité, dans ses moins excusables excès; et 
Ton peut dire avec assurance qu*au sein des 
forêts de TAmérique du Nord, Tindigent de nos 
cités eût vécu plus douloureusement et fût mort 
plus vite*. 

Ajoutons que la propriété, cette loi bienfai- 
sante et civilisatrice, est sortie de Tappro- 
priation, et non pas de Timpossible convention 
qui, suivant plusieurs publicistes, serait inter- 
venue entre les premiers habitants du globe **, 
Si ces écrivains ont voulu parler d*une conven- 
tion expresse, cette sorte de congrès suppose un 
état social avancé. Admettre une pareille hypo- 
thèse, c*est vouloir que les hommes aient été 
avant la propriété ce quUls ne pouvaient devenir 
que par elle. S^îls n^ont voulu s^appuyer que sur 
une convention tacite, ils sont tombés dans nna 
autre erreur. Les hommes restés spectateurs oisifs 
des travaux de Tagriculteur n*ont point cons9Hti 
h Tappropriatiop ; ils en ont subi la nécessaire 
influence ***. 

Ce sera compléter Tapologie du droit de pro- 
priété que de montrer cette doctrine si proton* 
dément rationnelle,se fortifiant dans le cours êes 
âges des efforts même tentés pour la modifîer ou 
rabolir. 

Le tort de Platon , qui se présente le premier 
dans Tordre des temps, c*est qu*il met en oubli 
la liberté morale de Thomme, c*est quVntre ses 
mains une créature sensible et responsable joue 
le rôle de la pierre entre celles du statuaire ou 
de Tarchitecte. Le chef du portique, tantôt en 
immolant Pindividuahsme, tantôt en imposant à 
son peuple des vertus presque divines, s^est dou- 
blement placé en dehors de Tbumanité. Si la ré- 
publique de Platon pouvait occuper dans la mé- 
moire des hommes une autre place que celle d*un 
roman sublime, ce serait dans les pages spiri- 
tuelles et incisives d'Aristote qu*il faudrait en 

* Tojez, sur la Formation de la propriété foncière, 
le Traiié de Impropriété, par C. Comte, t. i , chap. 9, xo 
et II. 

A tout considérer, dit Bentbam, la protection des 
lois peut coutribuer au bonheur de la cbaamière 
comme à la sécurité du palais. Traité de UgisUuion 
dvile et pénale, t. c,chap.o, p. aoo» édit. de i8io. 

** Puffendorf, Droit de la nature et des gens, liv. 4, 
cbap. 4f S 4* Proprietas rerum immédiate, ex conven- 
tione hominum tacita aut expresse profluxit. 



chercher la critique ; lutte remarquable, où se 
trouvent en présence la société comme il est 
possible de la rêver, et la société comme il faut 
la voir pour la conduire et Paméliorer ! Entraî- 
nés par la 8é<1uisante image de la république 
platonicienne, Thomas Morus, Campanella, qnt 
proposé ^abolition du droit de propriété dans 
AtB écrits trop évidemment empreints d*idéa- 
lisme, pour que, dans un ouvrage sérieux, il soit 
possible de s*en occuper. H faut dire seulement 
que ceux-là consacrent une institution, qui éprou- 
vent pour la combattre le besoin de se jeter dans 
■n monde imaginaire. 

CVst en suivant une route opposée è celle où 
s^était égaré le. fils d*Ariston, le cbancelter de 
Henri YIII et le moine aventureux de la Calabre, 
que le citoyen de Genève sVst déclaré le cham- 

Eion de la communauté primitive. Rousseau sait 
ien que la propriété est une loi civilisatrice ; et 
c*est parce qu*il ne veut pas de la vie sociale, 
c*est parce qu*il regrette l*indépendance des 
forêts qn*il s*écrie : Zea fruité êont à iouê, ef la 
terr9 n'esl à p^rêonne. La question telle que l*a 
posée le discours sur Tinégalité des conditions, 
c'est celle de la prééminence de Phomme sau- 
vage sur Phomme civilisé; or, cette Question si 
souvent résolue est-il donc permis Je Pagiter 
encore ? Ne connait-on pas aujourd'hui Pincon- 
testable supériorité de Phomme de la civiliaation 
sur celui de la nature, non-seulement sous le 
rapport intellectuel et moral , ce que Rousseau 
ne conteste pas, mais même sous celui des forces 
physiques?' Iles expériences décisives ont mis ce 
point hors de toute contestation****. Ces rappro-» 
cliements sont épuisés ; il n'est plus permis de 
rallumer les bûchers ni de s'armer du scalpel. 
Tout est dit sur ces hommes qui se jouent de 
tout, qui se passent de tout, mais aussi qui souf- 
frent et qui meurent de tout. 

Tandis que Rousseau et son école attaquent la 
propriété en haine de Pétat social, les partisans 
des lois sgraires, moins francs et mokis géné- 
reux, essaient de réunir dans une savante com- 
binaison les droits de Pindépendance primitive 
aux avantages de la civilisation. C*est donc sous 
ce nouvel aspect que le droit privatif est attaqué 
et veut être défendu. 

C'est escortée du grand nom de Lycargae que 
la théorie des communistes s'offre à nos regards 
dans son expression la plus énergique et la plus 
austère. Or quelle était la condition, quels ont 
été les résultats, quelle a été la durée de cette 
constitution tant vantée? 

La pauvreté imposée à tous, les arts proscrits, 
l'infanticide ordonné, la profonde indigence des 
filles, des puînés ,1e massacre des esclaves, l'émi- 
gration nécessaire d'une partie des citoyens; que 
de maux un seul principe a répandus sur tout un 

Grotins, Droit de la guerre et de la paix» liv. 3, 
chap. a. 

*** Le système du contrat intervenu entre les pre- 
miers habitants du glol>e est solidement réfuté ipar Bars 
beyrac, traducteur et commentateur de Puffeudorfv et 
par Locke dans son livre intitulé du Gouvernement civil, 

* *** f^. L I, p. 472 à 475, yojuges de découvertes uux 

terres australes, par le colonel Perron Dnoo jer, de 

V Industrie et de la Morale considérées dans leurs rap» 
ports avec la liberté, chap. 4, p. 1 1^ et suiv. 
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jle I Et n^ett>«e pas préeiaément parce <|ae la 
loi da parLa(;e a montré une fois son jouf^ de 
plomb, que la liberté morale doit rester Tarbitre 
des destinées humaines? Au surplus, une volonté 
puissante, aue la tombe avait consacrée., ne de- 
vait pas triompher longtemps de ce qu*il y a 
d*incompressible dans les sentiments et dans la 
volonté de Thorome. 

La succession testamentaire reparut dans 
Sparte h la voix d^un père irrité ; et Platon as- 
sure qu^à Pépoque où il vivait, c^est-à-dire dans 
le IVo siècle avant Tère vulgaire , Ldcédémone 
était depuis longtemps Tablme où venaient s^en- 
glotttir les richesses de la Grèce. 

L*exemple de Sparte est au surplus unique 
flans le monde, car il n*«sl plus permis d*igoorer 
que la loi Licinia, sujet des combats que se li- 
vraient près du Cupitole la démocratie et Taris- 
iooralie romaines, n^onJonnait pas le partage des 
propriétés patrimoniales. 

Les Romains étaient dans Tusagc de diviser 
en deux parts leurs conquêtes; Tune était ven- 
due au profit de TÉtat, Paulrc, affermée, moyen- 
nant uœ redevance légère, aux citoyens les plus 
pauvres. Les sénateurs, maUres de Tadministra- 
lion, placèrent, en élevant le taux des fermages, 
les classes plébéiennes hors de toute concur- 
rence; et le territoire conquis dans la partie 
donoée à ferme passa entre les mains des riches. 

La loi Lioinia défendit aux Romains de pos- 
séder plus de cinq cents arpents des terres con- 
quises, et voulut que le reste fût affermé au 
peuple comme par le passé. Tibérius Gracchus 
périt dans les troubles suscités par le renouvel- 
lemeat de cette loi; Caïus, son frère, qui lai 
aurvécul quelque temps, fut tué dans une autre 
lutte engagée entre le peuple ei le sénat. 

€e n^est pas dans le sens de la loi Licinia qu'au 
temps de la Terreur, certains novateurs ont en- 
tendu les lois agraires ; et il faut bien que ces 
doetrioes soient mortelles au corps social, puis- 

2tte la Convention elle-même sentit la nécessité 
e les combattre, et les combattit à sa manière. 
Une loi rendue le 10 mai 1703, sur la proposition 
de Barrère, prononça la peine de mort contre 
quiconque proposerait d^établir la loi agraire oo 
toute autre loi subversive de la propriété terri- 
loriftle, industrielle ou commerciale; loi dracon- 
nienae qui ne découragea pas la conspiration de 
prairial an IV. 

iTa journal intitulé le Tribun du Peuple, et 
revêtu de la signature du citoyen Camille Babœaf, 
dit Gracchus, avait paru. Ce journal soutenait 
en principe que, dans une république, un citoyen 
ne pouvait pas Caire un pas sans marcher sur 
son territoire. « Le seul moyen d'assurer à tous 
a leur subsistance , disait le Tribun du Peuple, 
« n* 35 , c'est d'établir Tadministration oom- 
« mane, de supprimer la propriété particulière, 
« d*At tacher chaque homme au talent, à Tindus- 

' ^iG«q«tf Pou dit ici se tt^n^e justifié par un fait 
eoatemporMin qvenous empruntoasà rexoellente bro- 
ehoro publié* par M. Adolphe Garaier, et intitulée : 
Z>M droit et dujint iU la propriété. 

« Dans cerUines coairé«» de ce royaume ( la Sur- 
dai^e) les terres appartiennent en coinniun à tons les 
kabitaats d'un Tillage; ebacun doit a son tonr tra» 
vailler le oliamp public, et cbacua voit avec répn- 



f trie qu'il connaît, de Tobtiger de déposer les 
a fruits en nature au magasin commun, d'établir 
« une simple administration des subsistances 
« qui, tenant registre de tous les individus et de 
« toutes les choses, fera répartir ces dernières 
« dans la plus parfaite égalité, et les fera déposer 
« dans le domicile de chaque citoyen. » 

Que de questions s'élèvent i la lecture de ce 
programme! Comment le magasin commun s'ap- 
provisionnera-t-il? Où trouver des bras pour 
guider la charrue, des patiences pour conduire 
à leur fin les entreprises industrielles? des cou- 
rages, des témérités pour affronter les dangers 
de la navigation? Quelle probité les travailleurs 
apporteront-ils dans les comptes-rendus? quels 
moyens de surveillance? Que de communistes 
auront mérité le sort d'Ananie et de Saphire *? 

Et, d'ailleurs, l'égalité ne peut exister avec 
justice dans les salaires, qu'autant qu'elle se 
retrouve dans le travail. Comment les ouvriers 
les moins forts, les moins habiles, les moins cou- 
rageux, pourront-ils prendre avec équité, dans 
la fortune commune, une part égale à celle àt9 
plus vigoureux, des plus industrieux, des plus 
zélés, en un mot, des plus utiles? 

Que répond le Tribun de Tan IV, numéro 85? 

«Celui-là même, dit-il, qui prouverait que, 
« par l'effet de ses seules forces, il est capable 
9. autant que quatre, n'en serait pas moins un 
« conspirateur contre la société, parce qu'il en 
« trouolerait l'équilibre et en détruirait la pré- 
« cieuse égalité. La sagesse ordonne impérieuse- 
« ment à tous les co-associés de réprimer un tel 
« homme, de le poursuivre comme un fléau social, 
« de le réduire au moins à ne pouvoir faire que 
« la tâche d'un seul. » 

L'activité signalée comme un fléau , la forée 
mutilée, l'ardeur comprimée dans son élan, 
quelle preuve plus évidente que la répartition 
par égale portion et par tête frappe la production 
dans son principe, et par cela même influe d'une 
eaanière tatale sur les destinées de tous! 

Le partage du sol rencontre une impossibilité 
plus insurmontable encore; des calcula ont étabK 
que dans la répartition du territoire fran^is 
entre ses habitants, la valeur de chaque lot 
n'excéderait pas en capital le montant d'une 
journée de travail, opération qui n'établirait 
parmi nous que la conlraternité de l'indigence, 
et l'égalité de la faim. 

Il serait injuste d'accuser de l'erreur qui vient 
d'être combattue cette école saint- si monienoe 
qui, pendant un moment, a si bruyamment oc- 
cupé le monde. S'inclinent au nom du christia- 
nisme, dont ils aimuut à proclamer les bien^iits, 
instruits, passionnés, convaincus de la nécessité 
des subordinations sociales, les Saint-Simoniens 
ne réclament pas les lois agraires, et lorsque, 
dans le sein de la chambre des députés, on a 
eommia la faute de les confondre avec les com- 

gnance arriTer le Jour du trarail. Ce lal>onrcur d'an 
moment, tourmenté par Tidée dn grand nombre 
d'hommes qui partagent les fruits du sol arec lai, 
ponsse la cnHrrue d'une mnin indolente; ne derant 
que très-peu ressentir les améliorations de la culture, 
il est indifférent aux accroissements de la récolte, et 
n'aspire qu'au moment où un autre indifidn viendra 
le remplacer dans la corvée dn labourage. » 
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Art. 544. « La pro|>riété est le droit de 
u jouir et dedisposer des choses de la manière 
« la plas absolue, pourvu qu'on n'en fasse 

munistes, ils ont eu le droit de 8*indifi^ner d^one 
solidarité dont leurs doctrines tant de fois po- 
bliées auraient dû les affranchir. 

PlusdMiérirage^yoilàlerésuniédclenrsyslèinc; 
ainsi le 61s ne reçoit rien de son père, et n*a rien 
Il transmettre à ses enfants : un pouvoir suprême 
préside aui destinées humaines, dans cet unÎTcrs 
transformé en un vaste atelier d*où la liberté 
morale est è jamais bannie. Isolé entre deux 
(Vénérations, cVst pour un possesseur inconna, 
pour un ennemi peut-être. <|ue Thomme doit con- 
sumer BA vie dans de pénibles travaux, et Ton ne 
voit pas que ce désespérant avenir ravit è Tin- 
dustric son plus puissant véhicule ! Quand }*in- 
lérét personnel s^endort, Tamour paternel se 
préoccupe et veille. La même loi qui semble 
donner le repos empêche donc qa*on ne s*y aban- 
donne. La centième partie de la génération se 
reposera peut-être; mais Tavenir que présente 
rhéritage doublera Tactivité des quatre-vin^t- 
diz-neuf centièmes, et la rendra féconde poqr 
le patrimoine de tous. 

Ajoutons que le travail peut demander d*utiles, 
de généreuses inspirations à Pamitié, h la recon- 
naissance, au besoin d'épancher dea bienfaits; 
et s'il fallait qu'un dernier trait vint compléter 
le tableau de l'univers saiut-simonien, nous pour- 
rions retracer les derniers moments de l'homme 
laborieux, du citoyen utile. Quelles ne seraient 
pas 8ta angoisses à la vue de ses enfants, de ses 
nmis, des objets de son affection, que sa mort 
mettrait à la merci d'un cruel arbitrage? Dans 
le système des disciples de Saint-Simon, la pro- 
duction est frappée dans tous ses principes; les 
sentiments los plus élevés sont éteints, ou reslent 
le tourment de (|uelques cœurs généreux qui les 
éprouvent encore. La loi d'une fatale nécessité 
remplace les méditations inteliigentea de l'inté- 
rêt personuel.Piusd*avenir; rien qu'une existence 
dominée par la contrainte; rien que l'impérieux 
devoir de s^avancer péniblement dans le sillon 
tracé d'avance pour trouver à son terme un tom- 
beau solitaire que la reconnaissance ne viendra 
Î>as consacrer par sea larmes. Quelles garanties 
es doclrinessaini-simoniennesoffrent-eJlca d'ail- 
leurs au libre arbitre dépossédé? les répartiteurs 
seront-ils les demi-dieux de Platon? la faveur, 
Tamitté, ne viendront-elles pas les égarer? ne 
se tromperont -ils jamais dans le choix du plus 
digne? quelle. certitude que les élus, forts d'une 
investiture viagère, du moins, ne perdront pas 
dans de folles dépenses les éléments du travail 
remis entre leurs maina? qui répondra du len- 
deniain de la répartition? 11 faut s'arrêter dans 
l'examen d'une doctrine qui tue l'individualité, 
la responsabilité morale, et qui enlève à la sa- 
ciélé l'âme qui l'ennoblit et qui l'anime. L'école 
saint -simonienniene l'a dit plus d'une fois : Si 
la doctrine nouvelle est faiiss«, elle n'éveillera 
aacufu; sympathie et s'éteindra d'elle -même. 
L'évéueoMnt a prononcé. 

* Dire, avec Jérémie Bentliam, t. i, chap. S (i83o), 
que la propriété et la loi sont nées ensemble «tmèvr- 



«t pas un usage prohibé par les lois on par 
« les règlements i. » 
Le ilroit de jouir et de disposer de la manière 

Les Saint-flimoniens ont succombé* Les sociéfés 
coopératives de Robert Owen n*ont amené que 
la ruine de leur fondateur (Observations recueil- 
lies en Angleterre par Simon, 1836, t. 3, p. 71); 
«t, quant au système de H. Fourrier, on ne Ta 
point encore mis à Tépreuve par la formation 
d'une seule phalange. Le temps est un grand \o* 
gicien; il faut lui laisser l'initiative. 

La propriété, l'héritage, causes impulsives, 
sources fécondes de travail et de civilisation, ne 
peuvent pas même être accusés des contrastes 
qui se font remarquer dans les destinées humai- 
nes. Tant que les forces morales et physiques ne 
seront pas nivelées, des inégalités s établiront 
parmi les hommes. 

Déposez des ouvriers, des coUivateurs sur la 
plafpe d*uneile déserte mais fertile; que l'équité 
la plus rigoureuse préside à la répartition des 
moyens de travail et de production; revoyes la 
colonie avant une génération d'hommes; et, ai 
elle a prospéré, vous y rencontrerez des riches 
et des pauvres, des débiteurs et des créanciers, 
-des maîtres et des esclaves ( Langlet, de ht Pre^ 
priélé 9i de ses rapports avec le» droits des ci'' 
tof^tns, p. 90). La propriété liVst donc pus, 
comme on Pa dit si souvent, le fruit ami^r d*ime 
antique usurpation; c'est le résuNat nécessaim 
d'une loi inhérente à la nature de l'homme, plus 
forte que sa volonté, loi de civilisation, et par 
eela même de progrès et de liberté. 

Disons en terminant cette dissertation, dont 
on nous pardonnera peut-être l'étendue en rai- 
son de la nature des questions qui s*y tron*- 
vent traitées, que la propriété, par cela Même 
qu'elle se lie avec la responsabilité morale, n*est 
pas le résultat, mais la cause efficiente de* asso- 
ciations qui se sont formées sur la terre *. 

Le problème est donc résolu. L& propriété, 
fille du travail, ne jouit du présent et de Pavetiir 

3ue sons l'égide des lois. Son origine vient <hi 
roit naturel, sa puissance, du droit civil; et 
c'est de la combinaison de ces deux idées, fy«- 
wul «l protection j que sont sort ies le» législations 
positives. . > 

■ Les jours de Thonme seraient comme des 
points perdus dans IVspace, s'il ne lui était pas 
donné déformer de tous les instants de son exis- 
tence une trame continue, un tout, un ensemble; 
-et c'est là le précieux avantage qu'il tient de la 
proteclioB des lois. Par le droit de propriété, 
tel que les sociétés civilisées le reconnaissent, te 
passé se réalise, se constitue et forme «ne base 
solide sur laquelle s'appuient les jouissahces* du 
-présent et les projets de Tavenir. Faisibtemvnt 
abrité sous le pouvoir social, l'homme s^abMi- 
donne i des méditations, se livre à des entre- 
prises qui, se transmettant d'âge en âge^ se déve- 
loppent et se perfectionnent par la double action 
de la réiesioa et du temps. La êéemrUé, voili le 
trait carattéristiqaa de la vie sociale , et ce qoe 
le travail ne saurait payer par trop de sacrifices. 

ront ensemlile, c'est coofoodrc la garantie âa droit 
avec le droit même. 
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la plus absolue : ainsi, qaoiqae le fermier, taires, paîsqa'an lîea de pouvoir en dîspo- 
Tusager, et Tusufruitier, aient le droit de ser, ils sont tenus de le conserver pour son 
jouir du fonds, ils n'en sont pas proprié^ maître. 



Cest dans cette idée et non pas dans la théorie 
du chef des olilitaires que le léf;islateur puise le 
droit de commander à la propriété, d>n régler 
Peiercice et d*en modifier les attributs. La pro- 
priété n*est pas seulement, comme Tappelle Ben- 
tham, une Ihuù d'attente, c*est un droit complet, 
mais menacé, et qui s'acquitte envers la société, 
sa protectrice, en se prêtant à ses exigences et 
en secondant ses progrès. Nous allons rendre ces 
vérités plus sensibles en exposant la législation 
limitative et en y distinguant avec soin les règles 
restrictives inhérentes à la propriété considérée 
dans sa nature, de celles qui lui viennent du 
dehors, c*esl-à-dire qui lui sont imposées par 
Taulorité publique. 

Le droit de propriété trouve sa première limite 
en lui-même. Le pouvoir de chaque propriétaire 
expire aux confins de son héritage : i personne 
n*appartient le droit d'avancer un balcon, de 
projeter une saillie sur le terrain d'aulrui ; et qui 
veut planter, doit laisser assez de distance entre 
ù plantation et la ligne séparative, pour que la 
terre limitrophe ne soit atteinte ni par le déve- 
loppement des racines, ni par celui du bran- 
chage (art. 671, 673, C. civ.). Les constructions 
ne sont pas moins asservies que les plantations 
à cette règle exigeante et protectrice. Tout édi- 
fice doit être disposé de manière à ce que ses 
eaux pluviales et ménagères s'écoulent sur le ter- 
rain de son propriétaire, ou sur la voie publique 
(C. civ., 681). C'est par une application du même 
principe qu'il est défendu d'aggraver par un tra- 
vail quelconque laservitude imposée auxhéritagea 
inférieurs, en rendant plus rapide la marche d'un 
cours d'eau (L. 1, ^ 1, D., Jib. 39, tit. 3, G. civ., 
iirt, 640). Enfin, il n'est pas jusqu'à la fumée qui ne 
saurait être dirigée d'une manière dommageable 
vers la maison voisine (L. 8, ^ 5, D., lib. 8, tit. 5). 

Il faut donc que le droit de propriété se ren- 
lerme dans la splière d'activité dont l'environne 
chaque domaine, chaque héritage. Lea onze mil- 
lions de propriétés particulières dont se compose' 
la grande unité française se limitent réciproque- 
ment, et par le fait et par le droit. 

11 faut, du reste, se garder de croire que cha- 
que propriélaire ait le droit, même sur son ter- 
rain, d'agir dans une complète indépendance 
de l'intérêt d'autrui. Pour apprécier la liberté 
véritable du droit de propriété, il faut distin- 
guer, pour parler le langage de quelques écri- 
vains, entre les atteniee trompées et lee droite 
acquis méconnue. 

C'est assurément un grave préjudice pour un 
propriétaire, et c*est bien souvent pour une pro- 
priété de luxe, pour une maison de plaisance, 
«ne détérioration véritable, que la nécessité 
d^changer une vaste perspective contre l'aspect 
attristant d'une muraille ou la vue monotone 
d'un rideau de verdure ; et cependant, si le voisin 
n*a construit ou planté qu'à la distance fixée par 
la coutume, il laut se résigner et ae taire. Il j wl 
préjudice, sans doute, mais préjudice causé par 
l'exercice d'un droit. L'espérance de jouir long- 
temps encore d'une vue récréativ* a été déçue, 



il y a attente trompée ; il n*y a pas, comme dans 
les hypothèses qui suivent, violation d'un droit 
acquis. Hais si le voisin , par la construction 
d'une usine à feu, par rétablissement d*un dépôt 
de matières inflammables, par la création d'un 
atelier, d'une manufacture insalubre, me fait 
courir des chances inaccoutumées d'incendie, ou 
détruit d'une manière dommageable les condi- 
tions habituelles et normales de l'atmosphère, 
il me sera permis d'élever la voix, et la législa- 
tion sera sans prévoyance, si je n'y trouve pas 
un moyen de reconquérir la sûreté, la salubrité, 
que le nouvel établissement est venu m'enlever. 
C'est en effet un droit acquis à chaque proprié- 
taire, que celui de demeurer dans les termes do 
droit commun. Or, de droit commun, les pro- 
priétés bâties ne doivent être exposées à Pin- 
cendie que dana la proportion des usages, des 
exigences de la vie domestique; l'air doit de- 
meurer pour chaque habitant, pour chaque héri- 
tage, ce que la Providence l'a fait; changer, 
modifier les conditions d'existences inhérentes à 
la situation même, c'est violer un droit acquis, 
d'où la nécessité d'une législation réglementaire 
et préventive. 
C'est, comme on le voit, dans la distinction 

3u'il faut admettre entre le tort causé par les 
éveloppements d'une faculté légitime et le pré- 
judice amené par une usurpation sur le droit 
commun, que se fonde la nécessité des lois res- 
trictives du droit de propriété ; et c*est par cette 
raison que nous tenons à montrer cette distinc- 
tion écrite dans la législation romaine, origine 
et prototype, ainsi qu'on l'a si souvent reconnu, 
de tontes nos institutions civiles. 

La stipulation de damno itifecto, dont l'objet 
n'était pas le dommage consommé, mais le dom> 
mage à craindre (L. 3, !>., lib. 39, tit. 2), em- 
brassait bien la garantie iles perles éprouvées 
par suite d'un vice de construction, par l'éboute- 
ment du terrain ou par l'imperfection de la main- 
d'œuvre, mais non pas le préjudice que pouvait 
amener l^exercice toujours légitime d'un droit : 
Aofi teneri me damni infecH, ..in ed rein qud meo 
jure usue eum (L. 94, ^ 13, eod. tit,). 

Une autre loi consacre d'une manière non 
moins précise, non moins énergique, l'irrespon- 
sabilité du droit, en citant l'exempte du point de 
vue intercepté, et celui de la source attirée, sous- 
traite par des canaux creusés dans Théritage 
voisin (L. 36, eod, tit,). 

C'est au moment mêm« oà le droit roraaÎD pro- 
clame ainsi Tindépendanoe de la propriété qn*îl 
s'empresse d'eu montrer la limité dans l'inviola- 
bilité des territoires et le respect du droit acquis. 
Je puis sans doute tarir, en creusant mon puits, 
les sources du tien, dit la loi qui vient d'être ci- 
tée, mais il ne faut pas que je creuse de manière 
que tescenstructioBS en soient ébmnlées. Si i9' 
men tam aile fodiam in meo, ut pariée tu»s etare 
non possit, damni infeeti stipuiatio commitietur. 

On comprend désormais quelle est la mission 
du pouvoir réglemeataire qui, protégeant le dé- 
i^eloppement des facultés légitimes, veille sens 
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Pourvu qu'on n'en fasse pas un usage pro- 
hibé par les lois ou par les règlements .-ainsi, 
qaelle que soit retendue des droits du pro- 
priétaire, il ne peut se permettre de frauder 
ceux de la douane ou ceux de Toctroi par la 
pratique de la contrebande, en transportant 
clandestinement ses denrées d'un lieu dans 
uo autre, attendu que ce qui se rapporte à 
Futilité publique, doit toujours prévaloir sur 
ce qui ne regarde que Tintérét particulier : 
Quod communiter omnibus prodest, hoc pri- 
vaiœ utilitati prœftrendum ^. 

638. Mais en faisant abstraction des règle- 
ments multipliés qui, comme les lois pro- 
hibitives du monopole, des douanes, et au- 
tres, viennent, par des motifs d*utilité géné- 
rale, apporter des entraves à la volonté des 
propriétaires sur la disposition de leurs biens, 

relâche à ce qoe la limite où commence, non pas 
Vmtiêuff, mais le droit d^autriii, ne soit jamais dé- 
passée. On aurait tort, au surplus, de supposer que 
rintervention de la puissance législative soit in- 
dispensable toutes les fois que la propriété pri- 
vée doit, dans un intérêt particulier, public ou 
communal, être asservie on modiâée. Il faut 
même reconnaître que le pouvoir central, dans 
sa plus haute expression, ne pourrait pas, s'il 
devait toujours agir par lui-même, apparaître 
dans toutes les circonstances avec la dignité et 
même Topportunité convenables; il est <lonc né- 
cessaire de distinguer entre les prohibitions 
absolues ou relatives , imposées directement au 
droit de propriété par les lois, et les modifica- 
tions spéciales apportées à son exercice par Tau- 
torité administrative. 

Ainsi la loi des 16-24 août 1700, en imposant 
à l*aulorité manicipale le devoir de prévenir par 
des précautions convenables et de faire cesser 
par la distribution dta secours nécessaires, les 
accidents et fléaux calamiteux, Pa virtuellement 
autorisée à prohiber dans les constructions rem- 
ploi de certains matériaux facilement inflam- 
mables, comme le chaume et les roseaux, lui a 
donné le droit d'exiger que les puits, qu'il est 
si nécessaire de retrouver en état au moment 
d'an incendie, soient toujours pourvus de cor- 
des et (le poulies *. C'est par la même raison 
qu'il appartient au préfet de présider au classe- 
ment, à rétablissement des ateliers insalubres, 
et de prévenir les inondations, en fixant la hau- 
te vr des eaux et celle des déversoirs. Aussi est- 
il de principe qoe toute mesure restrictive est 
légale et doit être respectée , lorsqu'elle émane 
d'une autorité qui a reçu de la loi le droit de 
atainsF. 

On comprend maintenant combien il est juste 
de définir la propriété : Le droit de jouir et de 
diêpos€r des choê9s de la mafitére la piuê absolue, 

* On a demandé si la nécessité d'entretenir les puits 
en ixm état comprenait la prohibitioa de lès fermer; 
on a répondu qu'en thèse générale, un propriétairo 
était tonjours librq de s'affranchir d'un règlement de 
police, en supprimant la chose qui en est l'objet {^Jour- 
nal ds4 cûiueiUen muiûcipaux, L i,p. 37). Nous disons 



il est encore dans Tordre du droit commun 
une autre règle plus générale qui s'applique 
également aux intérêts privés : c'est qu*en 
usant et disposant de ce qui nous appartient, 
nous devons éviter tout ce qui pourrait nuire 
à nos voisins, attendu qu*il ne nous est per- 
mis d'améliorer notre sort qu'autant que 
nous ne portons injustement aucun dom- 
mage à autrui : Aquam plutiam in suo reti- 
nere vel superficientem es vicini in suuni 
derivare, dùm opus in aliéna non faciat, 
omnibus jus esse, Prodesse enim sibi guis- 
que, dùm alii non nocet, non prohibetur, nec 
guemquam hoc nomine teneri 2. 

639. Nous disons, autant que nous ne por- 
tons injustement aucun dommage à autrui : 
car le dommage qui n'est pas injustement 
causé, n'entraine aucune obligation à sa suite, 

POURVU qu'on n'en fassr pas un usage prooibé pak 

LES LOIS ET PAK LES REGLEMENTS (544). On pCUt 

aussi mesurer désormais la portée de ces mots 
de la loi romaine : quatenuë scilicei juriê ratio 
patitur, (Henneuuin, p. 370 et suiv.) 

' L. unie, cod. de caducis toUendis, ^ 14. 

* L. 1, Jj 11, ff. deaqudetaquœ, lib. 39, tit. 5. 
— L'exercice absolu du droit de propriété est 
subordonné à certains principes a'équité et de 
justice. 

On ne pourrait, à la faveur de reteniiu*^ pié- 
tenduement indéfinie de ce droit, creuser dans 
son fonds un étang nuisible à une propriété avoî- 
sinaiite, sous le prétexte qu'elle nVst p.is conti- 
guë. — Liège, 3 avril 1837, J. 19« s., 1«2î*, 3, 75} 
Proudhon, TV. du domaine public^ n» 1105. 

Le propriétaire qui, en abaissant le fonds de 
son héritage, occasionne réboulcment ilu fonds 
voisin, l'écroulement des murs, des voûtes, ou 
leur détérioration, est, d'après le ^f ti:t h ta 
rillc de Bruxelles sur le bornage, tenu aux dom- 
mages-intérêts résultant de ce chef, quand bien 
même les excavations et ouvrages par lui faits 
dans son propre fonds l'auraient été à la distance 
et dans les dimensions requises d'après leur des- 
tination. 

Le droit de propriété, quelqu'étendu qu'il soit, 
est soumis, quant à sou exercice, aux disposi- 
tions des lois, règlements et usages locaux, avant 
pour objet d'empêcher que cet exercice de la 
part d'un propriétaire ne nuise aux propriétaires 
voisins. — Br., S avril 1j330 et 30 juin 1831 : J. de 
B. 1830, 1,407 et 1851, 1,3i7; J. lU^s. 1830, 183. 
— ' Un propriétaire peut être condamné à faire le 
pavé d'une cour qui lui appartient, de telle ma- 
nière que les eaux qui tombent dans cette cour 
•ne puissent pas nuire, par leurs infiltrations, à 
une cave qui se trouve immédiatement an-des- 
sous, et qui appartient à un autre propriétaire. 
-- Cass., 13 mars 1827. — S., 37, 1, 560. 

« •/ 

' eà thèse générale, car un propriétaire ne serait pas le 
maître de détruire les l>lés et de couper des moissons 
encore en vert; Tautorité municipale, dans Pintérét 
de la subsistance publique, pourrait et devrait s'y 
opposer* i^Lois rurales de la France» liv. 3, $ 3.) 
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«voir être forcé d^iéner son bien (Ht. 26, 
« chap. 15). » 

Il faut qu*il y ait indemnité, c*est la condition 
êine qua non; mais cette indemnité sera-t-elle 
préalable à la dépossession? On reconnait bientôt 
qaVn thèse générale da moins, il faut résoudre 
cette question par TalBrroative. 

L^État est un débiteur difficile à contraindre; 
il existe, pour les gouvernements, une force 
d*inertie d^auiant plus invincible que cette dette, 
qui est celle de tout le monde, n*est précisément 
celle de personne. 

Il importe donc que le propriétaire d*une usine 
ou d*un palais n^échange pas Populence contre 
les lenteurs et les fatigues d*une liquidation ad- 
ministrative; en thèse générale, nous le répétons, 
Tindemnité doit être préalable. A ces réflexions 
puisées dans Tessence même du principe, il faut 
joindre quelques souvenirs empruntés à son 
histoire. 

L^inviolabilité de la propriété privée et ce- 
pendant la possibilité de son déplacement, quand 
Tintérêt public Texige, se retrouvent chez les 
Hébreux {Paralipomeneê, lib. 1, chap. Si); et il 
est permis de croire que, sur ce point, la •légis- 
lation hébraïque formait le droit commun de 
Tantique Orient. Ce n*est sans doute qu*au moyen 
d*un remplacement proportionné à la valeur de 
chaque terrain employé qu^ont pu s^établir chez 
les Assyriens, chez les Babyloniens et dans la 
vallée du Nil, ces digues, ces lues, ces vastes 
canaux dont les débris ont fait Tadmiration de 
ta postérité. 

On a dit, dans quelques ouvrages, que la légis- 
lation des Romains se taisait sur la théorie qui 
nous occupe en ce moment; cVst une erreur, 
comme le prouvent une loi du code relative à 
l*eslimation des édifices que doivent remplacer 
des constructions d*utilité publique, et une loi 
du Digeste qui ne permet l'exploita lion des car* 
rières situées dans le terrain d'autrui que sous 
la condition d'une indemnité préalable *. 

En France, ou pour mieux dire en Europe, la 
double maxime de la disposition facultative et 
de rindemnité préalable remonte à des temps 
éloignés. Ce qui, sur quelques points de TOcci- 
dent européen, ne «e lisait pas dans les lois se 



trouvait déjà dans les mœurs; comme le prouvent 
un trait de Phisloire de Normandie, rapporté 
par les auteurs des maximes du droit public 
français **, et Panecdotc plus connue du moulin 
de xSans-Souci. 

Chez les Anglais, chaque dépossession particu- 
lière devait être Touvrage de la législation. 

a De tous les intérêts publics, dit Blackstone, 
« le plus essentiel, c*est la protection des droits 
« privés des individus, conformément à la loi 
« municipale; dans ce cas et autres semblables 
« {hypothèses d'utililé publique précédemment im- 
« diquéea), la législation peut seule intervenir et 
« obliger rindividu à donner son consentement.» 
(Blackstone, t. 1, lib. 1, chap. 1, des Droite 
absolus des individus. 

Dans la partie orientale de TEurope, chez les 
peuples modernes de TAsie, dans Tlndoustan, la 
propriété nVst pas moins en honneur. Chose 
remarquable! dans ces contrées, où la liberté 
individuelle, où la vie même rencontrent si peu 
de garanties, le respect pour la propriété fon- 
cière est poussé jusqu'à l'oubli d'un droit inhé- 
rent à toute association civile bien organisée. 
Les gouvernements de l'Orient, non -seulement 
n'abusent pas du droit d'expropriation pour 
cause d'utilité publique; mais ne savent pas en 
faire usage. C'est du moins ce qu'il est permis de 
conclure de certains faits attestés par nn écri- 
vain digne de foi***. 

En France, et sons l'ancienne monarchie, la 
propriété privée ne pouvait être protégée que 
par ordonnance, mais du moins l'assistance du 
pouvoir royal ne lui manquait-elle pas. Le retrait 
d'utilité publique avait ses conditions, même 
avant l'ordonnance de 1303, qui substitua i'es^ 
pt^priation pour cause d'utilité publique^ à l'an- 
cienne dénomination. Les bases de toute celle 
législation se trouvent nellement posées dans 
les lettres patentes données par Charles YI au 
mois d'août 1407, et dans lesquelles il est rappelé 
que rÉtat a le droit de se faire céder les terrains 
nécessaires à la défense de la frontière: pour le 
bien, tuition et défense de notre peuple el l'utiliié 
de la chose publtque de notre royaume, en pmr 
nous faisant condiyne recompensation à cens 
desquels nous prendrons lesdits biens, 11 j aurait 



* L. g. Code, lib. 8, tit. xu L. i3, D., lib. 8, tit 4- 

M. De Lalleau, danB son excelleiit Traité del Expro» 
priation pour cause d'utilité publique, x.^* édition, cite 
plusieurs lois qui semblent consacrer des idées con- 
traires; mais il donne sur ces lois des explications 
satisfaisantes qu'il faut chercher dans son ouTrage 
même. 

** Aux obsèques de Guillaume le Conquérant, an 
moment où son cercueil allait descendre dans les 
caTeanx de l'abbaye de Saint-Etienne de Caen, qu'il 
avait fondée, réréque de Lîsienx ayant exhorté les 
assistants à prier pour le prince, et à lui pardonner s'il 
avait offensé quelqu*nn d'entre eux, un nommé Ascelin 
éleva la voix, et dit que la place où Téglise était bâtie 
avait été autrefois la cour de la maison de son père; 
que Guillaume s'en était rendu maître par violence; 
qn'il la réclamait et s'opposait de la part de Dieu à ce 
que le corps de l'usurpateur fût enterré dans rhéritage 
da ses pères. La Térité de ces plaintes ayant été attestée 
par les assistants, les seigneurs et les évéques apaisèrent 
Ascelin eu lui donnant une somme d'argent. {Mfiximes 



du Droit public français, page 9a, édition 1775.) 
f^, aussi Histoire de fa Conquête de V Angleterre» par 
Augustin Thierry, a toI., p. iiS, 3* édit. 

*** Eu 1775,1e palais des archives venait d'être la 
proie des flammes; le grand-seigneur, pour garantir la 
nouvel édifice d'un semblable malheur, avait vo«la 
qu'il fût isolé de toute autre construction, ce qoi ren- 
dait nécessaire l'acquisition de plusieurs maisons ooa- 
tiguès. Tous les propriétaires consentirent à œ qaa 
riutérét public réclamait si manifestement Seule, aac 
vieille femme déclara qu'aucune indemnité ne pourrait 
lui tenir lieu de son héritage. Offres et menaces ne 
purent l'ébrnnler, et il parut que ce serait une sorte de 
coup d'État qu'il était impossible de se permettre qse 
d'employer la force. La maison demeura donc sur pied, 
et lorsqu'on demandait au sultan pourquoi il nhisait 
pas de sa puissance : C'est chose impossible, rcpon- 
dait-il . c'est sa propriété. 

{Législation orientale, par M. Anquetil Daperroa» 
1778, 5* partie, x*** section : Propriété des biens em 
liirquie, p. ia3, x43 et suiv.) 
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signée dans nos dWerses constttations, entre 
antres dans Fart. 9 de la charte du 14 août 
1830 *. Cette expropriation forcée repose sur 
le principe qui veut que ce qui est exigé 
pour satisfaire aux besoins et à l'utilité de 
tous, soit préférable aux intérêts privés et 
individuels; mais c*est là un objet que nous 
ne faisons encore ici qu'énoncer, et sur le- 
quel nous allons revenir pour en approfondir 
la théorie, et exposer les régies qui s'y rat- 
tachent. 

642. Art. 546. « La propriété d'une chose 
«soit mobilière, soit immobilière, donne 
« droit sur tout ce qu'elle produit, et sur 
«t ce qui s'y unit accessoirement, soit natu- 
« rellement, soit artificiellement. 
« Ce droit s'appelle droit d'accession. » 
Nous avons déjà précédemment traité, avec 
une étendue suffisante, ce qui concerne soit 
la fructification, soit le droit d'accession; et 

donc injustice à ne dater la sécurité des proprié- 
taires que de la constitution de 1791, qui, du 
reste, consacra, d*une manière explicite, et le 
droit et le devoir de TÉtat envers la propriété 

Ï)rivée. (Art. 17, Const., 14 sept. 1791 ; art. 1, 
ci du S8 sept.,— 8 oct. 1791.) 

La Convention nationale, qui a dépossédé tant 
de propriétaires et publié tant de lois spolia- 
trices, a cependant affecté le plus grand respect 
pour le droit de propriété considéré en thèse 
générale e^ par abstraction. Aussi , une loi du 
mois d'avril 1795 a-t-elle dit qu'aucune expro- 
priation pour cause d'utilité publiaue ne pour- 
rait avoir lieu qu'en vertu d'une lot spéciale, ce 
3ui était importer dans notre droit le principe 
e la législation anglaise; et dans l'art. 19 de 
Bon acte constitutionnel^ la Convention a co- 
pié l'article 17 de la constitution de 1791, en 
ajoutant quelque chose à l'énergie de l'expres- 
sion *. 

On sait que la constitution de 1793 demeura 
sans exécution; celle du 33 août 1795 qui lui 
soccéda commit , en rappelant le principe, une 
omission que l'on peut croire intentionnelle. 
L'expérience avait démontré combien il était 
difficile que l'indemnité fût toujours préalable; 
aussi l'acte constitutionnel de l'an III, art. 10, 
ne parla-t-il que de la juste indemnité de§ pro- 
priétés dont l'intérêt public exigeait le sacrifice, 
(La Constitution de l'an YIII se tait sur ce prin- 
cipe.) Le précieux adjectif, alors supprimé, a 
repara dans l'art. 545 du code civil : Nulyàii cet 
article, ne peut être contraint de céder sa pro^ 
priéié, si ce n'est pour cause d'utilité publique et 
moyennant une juste et préalable indemnité. C'est 
•nssi le Code civil qui a réduit à la seule <:ondi- 
tion d'utilité publique^ la nécessité publique exi- 
gée jusqae-là *^. 

* Nol ne peut être privé de la moindre portion de sa 
propriété, sans son consentement, si ce u^est lorsque la 
nécessité légalement constatée Texige, et sous la con- 
dition d'une juste et préalable indemnité. Constitution 
d« 1793, art. 19. 

** La charte de i8x4, en consacrant de nouveau, 



81 nous rappelons encore ici cet article, ce 
n*est que pour le tenir toujours groupé aux 
quatre autres qui, avec lui, se rapportent 
directement au droit de propriété et à ses 
divers attributs. 

643. Art. 552. « La propriété du sol em^ 
« porte la propriété du dessus et du dessons. 

«Le propriétaire peut faire au-dessus 
u toutes les plantations et constructions qu'il 
« juge à propos, sauf les exceptions établies 
« au titre des servitudes ou services fonciers* 

t; Il peut faire au-dessous toutes les con- 
tt structions et fouilles qu'il juge à propos, et 
« tirer de ces fouilles tous les produits qu*el- 
u les peuvent fournir, sauf les modifications 
« et règlements relatifs aux mines, et, des 
<c lois et règlements de police. » 

Il peut faire au-dessous toutes construc' 
tioftê et fouilles qu'il juge à propos» Gomme 
on le voit par retendue illimitée du pouvoir 

L'art. 545 renferme sans doute une théorie 
complète ; mais qu'est-ce, eu matière de législa- 
tion, qu'une proposition abstraite, si des lois or- 
Î paniques n'en ont pas réfrié l'application ? Et ces 
ois, c'est au droit administratif qu'il faut les de- 
mander. Tout ce qu'il est possible d'en dire ici, 
c'est que l'administration, investie par la loi du 
16 septembre 1807 du triple pouvoir de déclarer 
l'utilité publique , d'ordonner l'expropriation et 
d'influer outre mesure sur la fixation de l'indem- 
DÎtépar la nomination de deux experts sur trois, 
se vit rejetée dans une situation d infériorité re- 
lativement à la propriété privée, par les disposi- 
tions de la loi du 8 mars 1810. 

D'interminables lenteurs et la foveur qu'ob- 
tient toujours la propriété privée dans l'esprit 
des experts et même dans celui des magistrat! 
lorsqu'elle se trouve en lutte avec le trésor pu- 
blic, amenèrent trop souvent de fâcheux résul- 
tats. 

Aussi , c'est au milieu d'un besoin de réforme 
universellement senti que la loi du 7 juillet 1855 
a paru. 

Cette loi, respectant dans ses bases essentielles 
la doctrine des expropriations, telle que la charte 
de 1830, art. 9, la reconnaît et que l'art. 545 l'ex- 
prime, s'est, du reste, modelée sur les usages des 
Ëtats-Unis et sur ceux de l'Angleterre. Le droit 
de fixer l'indemnité est remisa un jury. Des for- 
mes abrégées, mais suffisamment protectrices, 
assurent au gouvernement la prompte réalisation 
des plans arrêtés. 

L'ordonnance du 18 septembre 1833 et celle du 
18 février 1834 déterminent la manière de mettre 
en pratique les règles posées par la loi. (Henne- 
quin, p. 197 et suiv. 

« Const. belge, art. 11. — Loi belge du 17 avril 
1835. 

art. 8, la nécessité de Tindemnité préalable, et en rap- 
portiint les lois eontraires à ses dispositions, a implici- 
tement abrogé la disposition de la loi du 18 mars 1810, 
article 19, qui permettait anx tribanaax de mettre 
radroinistration en possession avant la fixation de Tin- 
demnité. 
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gtt*a le propriétaire de pratiquer des fouilles 
dans son fonds, la loi ne lui prescrit aucune 
limite où il doi?e s'arrêter. 

Sauf la modification» résultant de» lois re- 
latives aux mines y et des lois et règlements 
de police. Le droit qui appartient au proprié- 
taire d'opérer des fouilles dans son terrain 
est donc limité dans deux cas : \^ lorsqu'il est 
question de l'exploitation de quelque mine, 
pour la jouissance de laquelle il faut un acte 
de concession du gouvernement, comme on 
le verra plus bas; 2'> lorsque les lois ou rè- 
glements de police s'opposent à ce qu'il soit 
fait des creux, soit à ciel ouvert, soit souter- 
rains, qui pourraient compromettre la sûreté 
des passages, des rues ou des chemins. 

Si nous nous arrêtions à ces notions gêné* 
raies, nous laisserions encore le lecteur dans 
un vague trop pénible sur tout ce qui touche 
k la propriété foncière. 
Nous venons de voir 

Que l'utilité publique peut exiger le sacri- 
fice de la propriété individuelle, au moyen 
d'une juste indemnité; 

Que le propriétaire d'un fonds est en droit 
de percevoir les divers avantages inhérents 
à sa superficie; 

Qu'il peut aussi profiter des fouilles faites 
dans l'intérieur de son héritage; 

Mais que ce droit de fouilles peut être li- 
mité par la découverte des mines qu'on trouve 
dans le sein de la terre. 

Ce sont là autant de choses qui se rappor- 
tent à la propriété foncière, mais qui néan- 
moins sont tellement disparates entre elles, 
que nous devons les traiter séparément, pour 
ne pas trop fatiguer le lecteur. C'est pour- 
quoi chacune d'elles formera le sujet d'un 
des chapitres suivants, en commençant par 
l'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que. 

CHAPITRE XX. 

BB LA CHARGK QUI AFFECTS LE OMIT DS PBO- 
PRlÂTft POUR CAUSE 9'CTILITÉ PUBUQUS. 

644. Quoique nous ayons encore un grand 
nombre de choses à dire touchant le droit de 
propriété, nous plaçons ici ce chapitre sur 
l'expropriation lorcée pour cause d'utilité 
publiquç, attendu que ce point de doctrine 
est celui qui plane le plus généralement sur 
la matière. 

Art. 545. « Nul ne peut être contraint de 
« céder sa propriété, si ce n^est pour cause 
tt d'utilité publique, et moyennant une juste 
« et préalable indemnité. » 

La même disposition se trouve aussi con- 
signée dans nos diverses constitutions, entre 



autres dans l'article 9 de la charte du 14 
août 1850 ^ 

Nous diviserons ce chapitre en cinq sec- 
tions : dans la première, nous exposerons le 
principe rationnel de la matière, et nous 
ferons connaître la série de nos lois sur l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique. 

Dans la deuxième, nous traiterons de la 
cause positive du contrat d'expropriation, 
suivant la nature des choses auxquelles on en 
doit faire l'application. 

Dans la troisième, nous ferons connaître 
les principales mesures administratives et 
préparatoires qui sont nécessaires pour con- 
sommer légalement cette espèce de vente. 

Dans la quatrième, nous traiterons de la 
nécessité de l'intervention du pouvoir judi- 
ciaire pour rendre l'aliénation légitime. 

Dans la cinquième, enfin, nous en indique- 
rons les effets à l'égard des tiers. 

SECTION PREMIÈRE. 

DU PRIIfCIPE RATIONNEL SUR LEQUEL EST POSBÉB 
l'expropriation pour G4USE d'uTILITÉ PURLl- 
QUE, ET DE LA SÉRIE DE NOS LOIS SUR CETTE MA- 
TIÈRE. 

645. Puisqu'au prescrit du Code civil et 
delà charte constitutionnelle, quelque sacré 
que soit le droit de propriété dans les mains 
de son maître, celui-ci peut être contraint 
de le céder pour cause d'utilité publique, 
moyennant indemnité, nous devons exami- 
ner comment cette expropriation peut et 
doit avoir lieu, pour qu'on soit obligé de s'y 
soumettre. 

Lorsqu'on est dans les termes du droit 
commun, et qu'on trouve un créancier qui, 
pour être payé, fait saisir et vendre les biens 
de son débiteur, il y a ordinairement peu 
de difiîcttlté et d'embarras à vaincre daas 
l'instruction de cette procédure. 

Et d'abord la cause de l'expropriatioii 
n'exige ni recherches ni explication; elle se 
trouve patemment dans le titre du créan- 
cier, dont il suffit que la légitimité, soit 
avouée ou légalement reconnue, attendu 
que quiconque s'engage personnellemeDi, 
est tenu de remplir son engagement sur toas 
ses biens mobiliers et immobiliers, présetiU 
et à venir (2092); mais quand il s'agit d'exé- 
cuter un projet d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, il faut au contraire com- 
mencer par reconnaître la réalité de la cause 
déterminante; il faut préalablemevt s'enqué- 
rir de la question de savoir si, d'une pari, 
cette cause est suffisante pour décider te 

'Art. 11 delà ConstitutioD belge. 
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gouvernement au sacrifice des dépenses qui 
seront à faire pour Texécution de l'entre- 
prise, et si, d'autre part, elle est suffisante 
aussi pour priver de sa propriélé l'homme 
qui n'est tenu d'aucun engagement explicite 
à ce sujet, el qui ne peut élre tenu de souf- 
frir le sacriGce qu'on lui demande, que par 
suite de la maxime qui veut que le bien 
public l'emporte sur les intérêts privés : 
maxime sur l'application de laquelle on peut 
se tromper de mille manières. 

Dans la vente forcée, faite à requête du 
créancier sur son débiteur, les fonds à expro- 
prier sont déterminés et connus; on ne peut 
en choisir d'autres que ceux qui sont dans 
le domaine et la possession du débiteur, et 
il n'y a aucune convenance locale à recon- 
oattreà cet égard; mais, dans l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, il en est tout 
autrement : il faut commencer ici par l'exa- 
men des lieux, les toiser exactement, en me- 
surer et vérifier les niveaux, en dresser les 
plans; il faut ensuite opérer, d'après les con- 
venances locales, le tracé des ouvrages qui 
sont à établir, afin de connaître par là les 
fonds ainsi que les propriétaires des fonds qui 
serontà exproprier, comme devant être occu- 
pés par l'établissement qui est à construire. 

646. Dans l'expropriation faite à requête 
du créancier sur son débiteur, le montant 
du prix est irrémissiblement fixé par les en- 
chères; tandis que, dans la vente faite pour 
cause d'utilité publique, il ne peut y avoir 
d'enchères pour fixer l'estimation du fonds : 
il faut ici recourir à la décision d*une auto- 
rité qui en détermine la valeur, lorsqu'il n'y 
a pas à ce sujet d'accord volontaire entre 
Tadministration publique et le propriétaire. 

647. Dans la vente opérée à requête du 
créancier sur son débiteur, il y a unité déjà* 
ridiction, parce qu'il n'y a que le tribunal 
civil de la situation du fonds qui doit pro- 
noncer sur toutes les difficultés que peut en- 
traîner la procédure; tontes les règles à sui- 
vre se trouvent tracées dans le Code de pro- 
cédure civile, et elles sont les mêmes, quelles 
que soient d'ailleurs les causes et les circon- 
stances de l'expropriation. Quand il s'agit, 
aa contraire, de l'expropriation pour cause 
d*atilité publique, il n'y a pas unité de com- 
pétence dans les autorités qui doivent y 
présider, et l'on y trouve, sons diff'érents 
rapports, beaucoup de variété dans la pro- 
cédure, partie administrative, partie judi- 
ciaire, instituée à cette fin. 

On voit déjà, par ces aperçus, qu'il s'agit 
ici d'une procédure tout à fait particulière, 
et qui est entièrement placée en dehors des 
règles communes établies pour l'exécution 
des litiges ordinaires. 



648. L*idée mère qui préside à celte ma- 
tière, c'est que, comme, par l'effet du con- 
trat social existant entre les divers membres 
du corps politique, ils sont eux-mêmes sou- 
mis à la servitude personnelle qui leur im- 
pose le devoir de concourir à la défense du 
pays, au maintien de la paix intérieure et 
de la tranquillité générale, chacun dans la 
mesure de ses forces et de sa capacité, sui- 
vant sa position sociale : de même, et à plus 
forte raison, l'on doit reconnaître que leurs 
propriétés sont grevées, suivant leur situa- 
tion, de toutes servitudes nécessaires à la 
création et à l'entretien des divers établisse- 
ments publics reconnus indispensables ou 
avantageux pour la défense et la sûreté de 
l'État; pour favoriser les causes de produc- 
tion des denrées nécessaires ou utiles à la 
vie des hommes; pour la communication des 
personnes, la circulation du commerce, et le 
bien être général des habitants, sauf toute- 
fois la juste indemnité due au propriétaire du 
fonds dont on vient s'emparer pour le faire 
servir à ces divers objets d'utilité collective. 

Ainsi, quand il s'agit d'établir une route, 
un canal de navigation intérieure, une for- 
teresse, là où il n'y en avait point encore, 
c'est en exerçant l'espèce de servitude géné- 
rale dont nous parlons, que le gouvernement 
n le .îroîi (î%x[)i. variation forcée sur les di- 
vers héritages particuliers ou communaux 
dont la concession est reconnue nécessaire à 
l'exécution de son entreprise. 

G49. Cependant, quand il s'agit d'un éta- 
blissement public déjà existant, tel qu'un 
pont, une route, ou une forteresse, ou autres 
constructions; et qu'il n'est question que de 
pratiquer des fouilles dans les fonds particu- 
liers du voisinage, ou qui sont à portée, pour 
y prendre lès matériaux nécessaires à l'entre- 
tien et aux réparations de l'établissement, la 
servitude ne va pas jusqu'à entraîner l'alié- 
nation du fonds sur lequel elle est exercée, 
à moins que cette aliénation ne soit provo- 
quée par des circonstances particulières , 
comme si, pour assurer le maintien du ser- 
vice public par l'emploi des matériaux recon- 
nus pour être spécialement d'une excellente 
qualité, il fallait établir, dans un héritage 
particulier, une carrière permanente qui dût 
demeurer accessoirement réunie à l'établis- 
sement public en contemplation duquel on 
s'en serait emparé : car alors il y aurait vrai- 
ment expropriation du fonds on de la partie 
du fonds recelant la carrière qu'on aurait 
voulu exclusivement destiner à l'usage de 
l'État: en conséquence de quoi il faudrait re- 
courir aux formes de l'expropriation pour 
cet objet, parce que les lois portées sur cette 
matière ne font aucune distinction entre les 
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cas où Texpropriation doit embrasser une 
plus ou moins grande étendue de terrain. 

650. Mais , dans tous les autres cas où il 
n'est question que de prise de matériaux, les 
fouilles ordonnées à cet égard par Tautorité 
ne comportent que l'expropriation d'objets 
mobiliers, et non du fonds qui les recèle : en 
conséquence de quoi Ton ne doit point alors 
employer les nombreuses formalités que les 
lois exigentpour l'expropriation deshéritages 
eux-mêmes ^. Dans ce cas, il faut toujours 
pourvoir à l'indemnité des propriétaires; mais 
tout doit être terminé à ce sujet par une con- 
vention arrêtée avec le préfet des lieux, ou, 
à défaut d'accord amiable, par une expertise 
adminislrati vement faite à la participation du 
conseil de préfecture, comme on peut le voir 
dans la discussion longue et approfondie que 
nous avons consignée à ce sujet dans notre 
Traité du domaine public, n^ 309. 

6i$1. Si au contraire il est nécessaire de 
procéder à l'expropriation du fonds dont le 
sol doit être occupé à perpétuité par l'établis- 
sement public, ou même lorsqu'il ne s'agit 
que de l'expropriation du possessoire ou de 
la dépossession temporaire des héritages dont 
l'occupation va devenir nécessaire à l'entre- 
preneur durant ses travaux dans le voisinage 
de l'établissement qu'il est chargé de con- 
struire, c'est à l'estimation d'un jury judi- 
ciaire qu'on doit recourir pour Oxer l'indem- 
nité due aux propriétaires dépossédés, ainsi 
que le tout sera exposé plus bas. 

Il y a eu beaucoup de variétés dans les dis- 
positions de nos lois sur les motifs et les for- 
mes de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Et d'abord, suivant l'article 4, titrel4, d'un 
décret du 11 septembre 1790, les demandes 
et contestations sur le règlement des indem* 
nités dues aux particuliers à raison des ter- 
rains prié ou fbuillés pour la confection des 
routes et autres ouvrages publics , devaient 
être portées aux directoires de districts , et 
ensuite à ceux de département, pour y sta- 
tuer d'après les estimations faites par les 
juges de paix des lieux, accompagnés de leurs 
assesseurs. 

Voilà une première tentative dont les le- 
çons de l'expérience nous ont bien éloignés 
par les usages postérieurs. 

Vint ensuite la loi du 28 pluviôse an VIll, 

3ui, écartant l'estimation à faire par les juges 
e paix, place entièrement cette espèce de 
procédure dans les attributions des conseils 
de préfecture, et le même système fut encore 
adopté par la loi du 16 septembre 1807. 

* Brux., Pasicrine, 1841: J. de B., 1841, 
p. 24». 



652. Mais comme, d'une part, le gouverne- 
ment est ici la partie principalement inté- 
ressée, puisque c'est sur lui que pèse la charge 
de l'indemnité qui est à payer aux proprié- 
taires expropriés; et comme, d'autre part, 
les agents de l'autorité administrative sont 
sans indépendance, et restent toujours soos 
sa main, on a reconnu que ces diverses dis- 
positions législatives n'étaient pas d'accord 
avec la raison , qui veut que personne ne 
puisse être juge dans sa propre cause : c'est 
pourquoi cette jurisprudence a été abolie par 
la loi du 8 mars 1810, qui a établi en prin- 
cipe que l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ne pourrait plus être opérée à l'a- 
venirque par l'autoritéde justice, etau moyen 
d'une expertise judiciaire. 

£stsurvenuedepuislaloidu38marsl831, 
portant des dispositions spéciales pour les cas 
où il y aurait lieu d'occuper tout ou partie 
d'une ou de plusieurs propriétés particuliè- 
res pour y faire des travaux de fortification 
dont l'urgence ne permettrait pas d'accom- 
plir les formalités prescrites par la loi du 8 
mars 1810. 

On doit encore placer dans cette série de 
dispositions législatives, l'article 10 de la loi 
de finance du 21 avril 1833, concernant les 
plus grands travaux à la charge de l'Etat, dont 
nous allons parler ci-après. 

Mais la loi principale à laquelle on doit 
recourir, est celle du 7 juillet 1833, qui, dé- 
rogeant à celle. du 8 mars 181^, a établi de 
nouvelles formes dans l'expropriation, et qui 
constitue le dernier état des choses sur cette 
matière 2. 

Cette dernière loi a créé une grande inno- 
vation dans ce qui s'était observé précédem- 
ment, en ce qu'elle veut que l'indemnité on 
le prix d'aliénation soit aujourd'hui fixé par 
un jury judiciaire , ainsi qu'on l'expliquera 
plus bas. 

Il y a encore une autre loi du 20 mars 
1833, qui n'est relative qu'aux routes dépar- 
tementales, et dont les dispositions sont peu 
multipliées. 

Au milieu de ce nombreux concours de 
lois qui se sont successivement modifiées 
ou abrogées par suite des leçons de l'expé- 
rience, on comprend facilement l'embarras 
qui se présente d'abord à l'imagination de 
l'écrivain ou du professeur chargé de les ex- 
pliquer. 

Nous nous abstiendrons d'entrer dans on 
rapport détaillé de toutes les formalités qui 
doivent accompagner l'expropriation dont il 
s'agit ici : ce travail serait toutefois inutile, 

* V, la loi belge du 17 avril 18S5 qui abroge 
les titres 5 et 4 de la loi du 8 mars 1810. 
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parce qa*il ne pourrait être que la copie des 
divers articles de la loi, et que ces formalités 
sont tellement multipliées, que les agents 
chargés des diverses opérations qui sont à 
faire, ne peuvent guère y vaquer qu*en ayant 
la loi sous les yeux, pour pouvoir s*assurer 
qu'ils n'oublient rien de ce qu'elle prescrit. 
Cependant, en examinant le contrat d'ex- 
propriation successivement, soit en ce qui 
touche à sa cause, soit en ce qui concerne les 
mesures préalables à son exécution, soit en 
ce qui nécessite Tintervention du pouvoir 
judiciaire pour le consommer, soit en ce qui 
touche à ses effets vis-à-vis des tiers, nous 
espérons que, parvenus à ce dernier terme, 
nous aurons suflisamment expliqué le sys- 
tème de la loi, pour le rendre intelligible à 
tous les lecteurs, et leur en faire suffisam- 
ment sentir les diverses applications. 

SECTION II. 

DE LA CAU8B DU CONTE AT d'bXPEOPEUTIOR POVE 
■OTIF d'oTILITÊ publique, ET DES DIVERSES 
■ ARIÈBES d'eK faire l'aPPLICATION , d'aPEÉS 
LA DIVERSITÉ DES ClECOHSTAllCES. 

655. Pour être légitime, toute expropria- 
lion forcée doit avoir sa cause dans un enga- 
gement auquel il faut satisfaire, non par la 
cession gratuite, mais par la vente du fonds; 
mais, comme Taliénalion, quand elle est for- 
cée, ne procède pas immédiatement de La 
volonté du propriétaire, il faut que Tauto- 
rité publique intervienne pour déclarer légi- 
time et rendre exécutoire la cause du contrat. 

C'est ainsi que , pour qu'un créancier or- 
dinaire puisse faire opérer l'expropriation 
forcée de son débiteur, il faut que la cause 
de la dette soit reconnue dans un titre rendu 
exécutoire par l'autorité compétente. 

Le même principe nous conduit à dire, par 
analogie ou identité de motifs, que, quand 
il s*9git du devoir imposé par le contrat social 
à chaqueciloyen de concourir, par ses moyens 
personnels, aux avantages de la chose publi- 
que, pour que son obligation devienne forcé- 
ment exécutoire, il faut aussi que le besoin 
social ou la cause qui exigent l'aliénation 
Boient vérifiés et reconnus par l'autorité com- 
pétente, et que cette autorité ait statué spé- 
cialement sur l'application locale du contrat 
d'expropriation : autrement tout resterait 
dans le vague et l'anarchie. 

6l»4. Et ce qu'il faut bien remarquer, c'est 
que ce droit d'expropriation ne repose pas 
seulement sur une obligation personnelle- 
ment imposée aux membres du corps politi- 
que, mais qu'il est fondé aussi sur une servi- 
tude légale imposée à tous les foods dont la 



concession ou Toccupation peut être jugée 
nécessaire à Texigence des services publics : 
en sorte que le propriétaire, quel qu'il soit, 
étranger ou Français, peut également être 
dépossédé de la même manière. 

Mais l'action dont il s'agit ici ne s^appli- 
quant qu'à des intérêts publics, l'autorité qui 
doit en être initialement saisie ne peut se trou- 
ver dans le pouvoir judiciaire, qui, quant à 
Tordre civil, ne fut institué que pour statuer 
sur les intérêts privés des citoyens. Cette ac- 
tion en déclaration et vérification de cause 
d'expropriation pour motif d'utilité publi- 
que, n'appartient donc qu'à la législature, 
ou au pouvoir exécutif, ou à l'administration 
publique, suivant la diversité des cas que 
nous allons ranger dans les trois catégories 
suivantes, telles qu'elles nous sont signalées 
par les lois. 

PBBHIÈRB CATÂ60HIE. 

6SS. Cette première catégorie comprend 
les espèces où les travaux à exécuter doivent 
entraîner les plus grandes dépenses à la 
charge de l'État, et où il n'y a pas de circon- 
stances urgentes qui en exigent de suite l'é- 
tablissement. Alors on doit recourir à la déci- 
sion des chambres, comme étant, en première 
ligne, ch.iv, (S de la protection et de la dé- 
fense du trésor public. 

C'est à celle première classe que s'applique 
Tarticle 10 de la loi de finance du SI avril 
185â. déjà ciiée plus haut, et qui porte que 
«E nulle création, aux frais de l'État, d'une 
(i route, d'un canal, d*un grand pont sur un 
u fleuve ou sur une rivière, d'un ouvrage 
«(important dans un port maritime, d'un 
(t édifice ou d'un monumentpublic, ne pourra 
u avoir lieu à l'avenir qu'en vertu d'une loi 
« spéciale ou d'un crédit ouvert à un chapitre 
u spécial du budget. 

<( La demande du premier crédit sera né- 
u cessairement accompagnée de l'évaluation 
tt totale de la dépense. 

tt A l'avenir aucune route départementale 
« ne sera élevée au rang des routes royales 
« qu'en vertu d'une loi. » 

A quoi l'article 3 de la loi du 7 juillet 1835 
ajoute : 

u Tous les grands travaux publics, routes 
u royales, canaux, chemins de fer, canalisa- 
<( tion des rivières, bassins et docks, entre- 
u pris par l'État ou par compagnies particv- 
« lières , avec ou sans péage , avec ou sans 
tt subsides du trésor, avec ou sans aliéna- 
<( tion du domaine public, ne pourront être 
<c exéculés qu'en vertu d'une loi qui ne sera 
« rendue qu'après une enquête administra- 
tt tive. » 
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OBIJXIÈHB CATÉQORIB. 

656. Par exception à ce qui vient d*étre 
signalé dans la catégorie précédente, celle-ci 
comprend, 

1^ L'exécation des travaux d'une moindre 
importance, sur quoi les dernières expres- 
sions du même article portent : 

u Une ordonnance royale suffira pour au- 
<( toriser Tcxécution des routes, des canaux 
<( et cliemins de fer d'embranchement de 
u moins de vingt mille mètres de longueur, 
<i des ponts , et de tous autres travaux de 
u moindre importance. 

u Cette ordonnance devra être également 
il précédée d'une enquête. 

<( Ces enquêtes auront lieu dans les formes 
M déterminées par un règlement d'adminis- 
u tration publique. » 

29 Celte même catégorie comprend aussi 
le cas où il y aurait lieu d'occuper tout ou 
partie d'une ou de plusieurs propriétés par- 
ticulières pour y faire des travaux de fortifi- 
cations ou des travaux de marine royale dont 
l'urgence ne permettrait pas d'accomplir les 
formalités ordinaires. Alors, sans prendre 
égard au montant de la charge à supporter 
par le trésor public, une ordonnance royale 
déclarant qu'il y a urgence, serait suffisante 
pour faire légalement exécuter les travaux, 
conformément au prescrit de la loi du 30 
mars 1831, sauf toutefois qu'à l'égard des 
propriétaires ou autres parties intéressées 
qui n'auraient pas accepté les offres d'indem- 
nité de l'administration, on doit en faire ré- 
gler le montant par le Jury judiciaire dont on 
parlera ci-après. 

TBOISIÈHB CATtGORIB. 

657. Cette classe se rapporte aux routes 
départementales, pour l'établissement des- 
quellesialoin'exigequ'uneordonnanceroyale 
fondée sur le vote du conseil général, qui aura 
été précédé d'une enquête administrative (loi 
du 20 mars 1833), conformément au prescrit 
de Tarticle 3 de la loi du 7 juillet 1833. 

SECTION m. 

OBt ■BSOBBS ADBIRISTRATIVBS ET FEiPARATOiaES 

DR l'exprovriatior »our cadsr d'utilité PO- 

BLl^UR. 

638. L'expropriation dont il s'agit ici ne 
devant avoir lieu que pour cause d'utilité 
publique , cette cause est la première chose 
dont la vérification et la réalité soient à re- 
chercher par l'administration : il s'agit de 
faire de grandes dépenses à la chargede l'État, 



et d'estimer si elles pourront être compen* 
sées par les bénéfices que le public pourra 
ressentir de l'exécution des travaux qui sont 
à entreprendre; il faut porter ses aperçus plus 
ou moins loin dans le futur, soit sur les diffi- 
cultés qui seront à vaincre dans les travani, 
soit sur les résultats plus ou moins proba- 
bles qu'on pourra s'en promettre ; ici c'est 
une grande route qu'il s'agit d'établir, et elle 
doit passer sur des flancs de montagnes es- 
carpées, là où des éboulements et des ava* 
lanches terribles seraient à redouter; ou 
il faut la tailler dans des rochers, ou la 
faire traverser par quelque voie souterraine 
pour franchir d'un côté de la montagne à 
l'autre. 

Ailleurs c'est un canal de navigation inté- 
rieure qu'on voudrait établir; et c'est sur- 
tout ce dernier genre d'entreprise qui peut 
être sujet à de grandes illusions, parce qu'il 
n'est pas donné à l'homme de deviner tous 
les secrets de la. nature dans le jeu de l'élé- 
ment liquide , qui sait trop souvent se mo- 
quer de nos prévisions. Les travaux de cette 
nature, portés successivement sur diverses 
localités particulières, peuvent quelquefois, 
et par le seul effet de la canalisation, opérer 
des causes d'insalubrité calamiteuse, par le 
séjour et la stagnation des eaux, qui, par le 
reOux provenant du choc des écluses, ou de 
la coïncidence accidentelle et imprévue de 
quelque torrent, vont inonder le voisinage 
même dans la partie supérieure; ou qui, s^ia- 
filtrant à travers les bords du canal, ou des 
sables cachés sous la superficie du terrain, 
vont créer des marécages sinistres dans la 
contrée inférieure. Il n'est pas jusqu'au cours 
du commerce qui n'ait aussi ses fantaisies 
parfois. récalcitrantes. Enfin, l'on doit aussi 
se défier quelquefois des sollicitations cha- 
leureuses qui sont faites par les habitants des 
localités, qui, en demandant l'établissement, 
sont loin d'y voir autre chose que la satisfac- 
tion de leurs intérêts personnels. 

On voit par là qu'on ne peut trop méditer 
et recueillir trop d'instructions sur les pro< 
habilités des effets à venir, et des succès 
qui pourront résulter pour le public des en- 
treprises de grands travaux à la charge de 
l'Eut. 

639. Mais il ne s'agit pas seulement de la 
recherche des intérêts généraux de la société 
collectivement prise : il faut encore éviter, 
autant que possible, tout ce qui peut porter 
atteinte aux intérêts particuliers des habi- 
tants des contrées où les travaux doivent 
être exécutés, et pourvoir à l'indemnité de 
ceux qui peuvent en souffrir quelques dom- 
mages. 

Les mesures providentielles à prescrire par 
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Tadminlstratlon serapporteot donc icià deax 
che/s, dont le premier est relatif à la vérifi- 
cation de la cause de Tintérêt public par le 
balancement des dépenses qui sont à faire, 
avec les avantages qui doivent être à espérer 
de l'exécution de l'entreprise; et le second 
chef consiste à pourvoir aux indemnités dues 
aux individus Aes propriétés desquels on 
s'emparera pour former rétablissement qu'il 
s'agit de construire. 

Les n>esures à prescrire, soit en ce qui con- 
cerne l'appréciation de la cause de l'entre- 
prise , soit en ce qui touche aux dépenses 
qu'elle doit occasionner, sont prévues et ré- 
glées par les ordonnances des 28 février 1851 
et 18 février 1834 pour les ouvrages les plus 
importants. 

Aux termes de ces ordonnances, qu'il faut 
voir, parce qu'il serait trop long d'en rap- 
porter ici lecontenu, il doit être d'abord fait, 
sur des bases très-larges, un avant-projet, à 
vue duquel la haute enquête administrative 
doot il est parlé doit être ouverte et exécutée 
en toute connaissance de cause. 

660. Ce n'est qu'après ce premier prélimi- 
naire rempli, et lorsqu'il a été décidé que la 
construction serait entreprise, qu'on peut en 
venir à la discussion des intérêts privés des 
habitantsdes lieux qui seront occupés par les 
travaux et constructions ; et c'est seulement 
ici que se présentent les faits d'expropriation 
qui seront à opérer sur les particuliers, d'a- 
près un second plan, sur lequel les lieux se- 
ront signalés en détail. 

Observons d'abord, sur ce chef, qu'en tout 
ce qui touche aux mesures exigées pour le 
détail des expropriations , nous rentrons ici 
sous les prescriptions de la loi du 7 juillet 
1 855, qui a été spécialement portée sur cette 
matière, et dont nous allons très-sommaire- 
ment signaler le contenu. 

Pour que l'expropriation soit faite d'une 
manière éclairée, tant dans l'intérêt des pro- 
priétaires que dans celui de l'État qui doit en 
payer le prix, il faut d'abord que les fonds 
sur lesquels elle doit porter soient positive- 
iDent indiqués , et que les particuliers aux- 
quels ils appartiennent soient reconnus et 
avertis, afin qu'ils puissent faire leurs obser- 
vations, et même former leurs contredites sur 
Topéralion projetée : autrement ils se ver- 
raient en définitive condamnés sans avoir été 
entendus, ce qui serait contraire aux prin- 
cipes de l'équité. 

661. Pour arriver à ce but, la première 
luesore à exécuter de la part de l'administra- 
tion, consiste à faire opérer sur les lieux le 
tracé du canal, ou de la route, ou autre éta- 
blissement qu'on veut construire. 

Ce tracé une fois prévu et assis par l'œuvre 



des ingénieurs, qui sont les éclalreurs locaux 
du pouvoir, l'administration doit les charger 
d'opérer la levée d'un plan parcellaire des 
terrains et bâtiments dont la cession leur pa- 
rait nécessaire à l'exécution de l'entreprise. 
Toutefois les ingénieurs doivent opérer ce 
travail sur une base plus on moins large, 
suivant les localités , attendu qu'en ce qui 
touche précisément au choix des fonds à 
exproprier, ces ofiiciers instructeurs du pré- 
paratoire ne peuvent imposer la loi à l'admi- 
nistration, qui, par les diverses instructions 
qu'elle aura reçues , peut être portée à s'é- 
carter plus ou moins du tracé précis qu'ils 
lui auront présenté d'abord. 

66â. Le plan des ingénieurs doit conte- 
nir en outre, et par commune, l'indication 
des noms de tous les propriétaires intéres- 
sés. 

Ensuite de quoi un avertissement est col- 
lectivement adressé à ces propriétaires, par 
affiches et son de trompe, pour leur annoncer 
que le plan levé sur les lieux a été déposé au 
secrétariat de la commune, qu'ils sont invités 
à en prendre connaissance, et les avertir qu'il 
sera ouvert à la mairie un procès-verbal des- 
tiné à recevoir les déclarations, observations 
et contredits qiii pourront y être consignés 
de leur part, et que Ton y recevra aussi les 
observations qu'ilsjugeront à propos de four- 
nir par écrit. 

Il est ensuite institué à la sous-préfecture 
une commission présidée par le sous-préfet, 
et composée de quatre membres du conseil 
général de département ou du conseil d'ar- 
rondissement, désignés par le préfet, du 
maire de la commune où les propriétés sont 
situées, et de l'un des ingénieurs auxquels 
est confiée l'exécution des travaux : laquelle 
commission est chargée de recevoir les obser- 
vations des propriétaires, même de faire les 
vues des lieux qu'elle peut juger nécessaires 
ou utiles pour mieux éclairer sa religion, et 
donner enfin son avis sur ce qu'elle croira le 
plus juste et le plus convenable dans la dési- 
gnation et l'importance des fonds qui sont à 
occuper par l'établissement qu'on se propose 
d'eiécuter. 

C'est sur le vu des procès-verbaux de cette 
commission, comme encore de tous les autres 
documents qui peuvent y être annexés, ou 
recueillis d'ailleurs, que le préfet doit dé- 
terminer, par un arrêté motivé, les diverses 
propriétés qui doivent être cédées par les 
possesseurs qui en jouissent; et, par le même 
arrêté, le préfet doit indiquer aussi l'époque 
à laquelle l'administration publique pourra 
requérir sa mise en possession, sauf l'accom- 
plissement des formes judiciaires dont il va 
être question ci-après. 
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SECTION IT. 

»B L*iIITERVB{fTI01l DO POUVOIE JODICtâIRE D49S LES 
EXPROPBlATlOIfS FORCÉES POUR C4USE D*UTlUTé 
PUBLIQUE. 

665. I/aclion du pouvoir judiciaire n'en- 
tre pour rien dans ce qui touche à la recon- 
naissance et déclaration de la cause dlntérét 
public en vertu de laquelle Texpropriation 
est requise; et même les mesures prépara- 
toires dont on vient de parler sont encore 
totalement étrangères à la compétence de ce 
pouvoir. 

Cependant il y a trois choses qui sont su* 
bordonnées à sa mission : 

La première consiste dans la vérification 
qu*il doit faire sur la question de savoir si 
toutes les formalités préalablement prescri- 
tes par la loi, pour rendre légale Teipro- 
priation, ont été exactement remplies. 

La deuxième consiste à prononcer l'expro- 
priation, quand il est une fois reconnu que 
ces formalités ont été accomplies, ou à pro- 
noncer, au contraire, et indéfiniment, le 
sursis à l'expropriation , si les formalités 
voulues par la loi n'en ont pas été fidèle- 
ment accomplies. ' 

La troisième^ enfin, consiste à fixer le 
taux ou le montant du prix de la vente, 
quand il n'y a pas eu à ce sujet un accord 
amiablement arrêté entre les propriétaires 
et l'administration publique. 

664. Pour Taire parfaitement sentir les 
principes de la haute équité qui ont néces- 
sité Tintervention du pouvoir judiciaire dans 
les causes (fe cette nature, il suffit de remar- 
quer rimmense disparité qui existe entre les 
contrats de vente ordinaires et les conces- 
sions de fonds exigées pour cause d'utilité 
publique. 

Dans les ventes ordinaires, c'est le ven- 
deur qui fait la loi aux contrats; ici, au con- 
traire, ce sont les agents de l'autorité publi- 
que qui la lui imposent. 

Quand il s'agit d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, c'est un simple citoyen 
qui se trouve en lutte avec le gouvernement 
qui l'exige : la force pourrait donc trop faci- 
lement remporter sur la justice, si la loi ne 
venait au secours du faible. C'est pourquoi, 
le droit de propriété étant, comme celui de 
la liberté des personnes, constitutionnelle- 
ment placé sous l'égide du pouvoir judi- 
ciaire, il faut ici Tintervention des tribu- 
naux, dont les membres, institués à vie, se 
trouvent fortifiés, dans l'exercice de leurs 
fonctions, par le sentiment de la plus grande 
ilidépendance. 

£t ce qui complète ici toute l'énergie du 



pouvoir judiciaire, c'est qu^il opère sur les 
lieux , avec le concours d'un jury chargé 
d'apprécier à leur juste valeur les fonds qui 
sont à céder : d'où il résulte que les proprié- 
taires n'ont à craindre aucune oppression ni 
surprise dans la fixation de l'indemnité qu'ils 
auront à recevoir. 

C'est dans ces vues de havte équité qu*ont 
été conçus, sur la matière qui nous occupe, 
plusieurs articles de la loi du 7 juillet 1833, 
dont il nous reste à exposer les diverses dis- 
positions. 

665. Suivant le principe consacré par l'ar- 
ticle !•', l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique s*opère par autorité de justice; 
c'est-à-dire que c'est à l'autorité judiciaire 
qu'il appartient de prononcer la consom- 
mation du contrat d'aliénation, lorsqa*elle 
a reconnu que les formalités préparatoire! 
ou préalables en ont été fidèlement accom- 
plies. 

Aux termes de l'article â, « les triba- 
« naux ne peuvent prononcer l'expropriatioB 
« qu'autant que l'utilité aura été constatée 
« et déclarée dans les formes prescrites par 
« la loi 1. 

u Ces formes consistent, 

« \^ Dans la loi ou l'ordonnance royale 
« qui autorise l'exécution des travaux pour 
u lesquels l'expropriation est requise; 

«c 2» Dans l'acte du préfet qui désigne les 
<c localités des territoires sur lesquels les tn- 
u vaux doivent avoir lieu, lorsque cette dési- 
(c gnation ne résulte pas de la loi ou de l'or- 
« donnance royale; 

u 3<» Dans l'arrêté ultérieur par lequel le 
« préfet détermine les propriétés partico- 
« lières auxquelles l'expropriation est appli* 
u cable. 

u Cette application ne peut être faite à 
«aucune propriété particulière, qu*après 
« que les parties intéressées ont été mises 
«( en état de fournir leur contredit, seloa les 
<( règles exprimées au titre 2. » Ce sont les 
règles que nous venons d'indiquer ci-dessus. 

666. Après toutes les mesures que noas 
avons mentionnées jusqu'ici, et plusieurs as- 
tres qu'on peut voir plus amplement détail- 
lées dans la loi, l'action doit être, à reqaète 
du ministère public, portée au tribunal d'ar- 
rondissement de la situation des biens, leqa^, 
sur la production des pièces constatant l'ac- 
complissement des formalités prescrites, pro- 
nonce l'expropriation, et à défaut de coQveft- 
tion amiable entre l'administration et les 
parties intéressées, nomme un de ses mem- 
bres pour remplir les fonctions de directeur 

' K Fart. 4 de la loi belge du 17 avril 1835, qai 
est conçu dans le même sent. 



Digitized by 



Google 



CHARGE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ, ETC. 



âlSl 



du jary qui va être chargé de fixer le montant 
de leur indemnité. 

Les membres du jary spécial dont il s'agit 
ici, doifent être pris sur nne liste d^électears 
composée de trente-six personnes au moins, 
et soixante et douze au plus, formée pour 
chaque arrondissement par le conseil géné- 
ral du déparlement; et c'est sur cette liste 
qoe la cour royale^ dans les départements 
qui sont le siège d'une cour, et que, dans 
les autres départements, le tribunal siégeant 
aa chef-lieu, choisit seize personnes pour 
former le jury spécial d'expropriation, avec 
quatre jurés supplémentaires. 

Soit qu'il y ait des récusations, soit qu'il 
n'y en ait pas, ce nombre de jurés doit être 
réduit à douze, et ils ne peuvent valablement 
délibérer qu'au nombre de neuf. 

667. Enfin les membres de ce jury judi- 
ciaire, après avoir fait, à la participation du 
magistrat qui en est le directeur, la visite des 
terrains et bâtiments indiqués dans l'arrêté 
du préfet, et avoir entendu toutes les obser- 
vations qui peuvent leur être faites, fixent, 
par délibération à la majorité des voix, le 
montant des indemnités, en déterminant tou- 
tefois par détail ce qui peut être dû à ceux 
qui réclament à des titres différents, comme 
propriétaires, fermiers, locataires, usagers, 
et nous croyons qu'on doit aussi comprendre 
dans cette classe d'indemnitaires toute per- 
sonne qui, par l'attribution du fonds dans le 
domaine public, se trouverait privée de quel- 
ques servitudes qu'elle avait le droit d*y 
exercer auparavant, parce qu'il y aurait à 
son égard même raison d'indemnité qu'à l'é- 
gard des autres. 

668. Quant au droit d'usufruit, il ne com- 
porte point de liquidation spéciale : il est 
seulement transporté sur le prix du fonds 
estimé en plein domaine; et l'usufruitier doit 
donner caution, à moins qu'il ne s'agisse de 
l'usufruit légal du père ou de la mère. 

Le cautionnement devient ici exigible en- 
vers tout usufruitier étranger, lors même 
qu'il en aurait été dispensé par son titre, 
attendu que, dans le cas présent, il y a inno- 
vation dans l'objet de sa jouissance, et que, 
dans l'intérêt du propriétaire, autre chose 
est que l'usufruitier jouisse sans cautionne- 
ment d'un fonds qui reste toujours là, ou 
que ce même usufruitier soit mis en jouis- 
sance d'un capital qu'il peut dissiper sans 
rien laisser après lui, sur quoi Ton puisse 
en opérer le recouvrement. 

L'institution du jury n'est pas seulement 
utile ici pour fixer équitablement la valeur des 
fonds expropriés ; mais elle l'est encore pour 
diminuer les frais et embarras de l'opéra- 
tion, qui deviendrait très-longue et fort coû- 



teuse si sur chaque article il fallait recourir 
à des nominations et des vacations de diffé- 
rents experts. 

669. Une observation qu'il importe de 
consigner ici, c'est que la loi ne dit pas seu- 
lement que le propriétaire du fonds sera payé 
du prix de Ja portion de son héritage occu- 
pée par rétablissement public, mais bien que 
ce propriétaire sera indemnisé du dommage 
par lui souffert, ce qui peut être porté beau- 
coup plus loin que la valeur matérielle de 
son terrain estimé à tant Vhectare; car, en 
prenant pour exemple rétablissement d'une 
route à travers un clos emplanté d'arbres à 
fruits, on doit nécessairement prévoir le ma- 
raudage de la part des passants qui s'y trou-^ 
veront appelés par l'usage du chemin; ce 
sera là une perte réelle annuellement éprou- 
vée par le propriétaire; perte qui, dans ce 
cas et autres semblables, devra être estimée 
par les membres du jury, sans quoi le pro- 
priétaire ne serait pas indemnisé du dom- 
mage qu'on lui ferait souffrir, et le vœu de 
la loi ne serait pas pleinement satisfait. 

SECTION y. 

DES EFFETS DE l'eXPBOPRIATIOII VIS-A-VIS DES TIEBS. 

670. Toutes les contestations qui peuvent 
s'élever entre diverses personnes touchant 
les droits par elles prétendus sur les fonds 
dont l'expropriation est requise pour cause 
d'utilité publique, ne peuvent arrêter la mar- 
che de la procédure administrative : toutes 
doivent être renvoyées en justice ordinaire 
pour y faire statuer suivant les règles du 
droit commun, sauf à transporter Texécu- 
tion du jugement sur le prix de l'expropria- 
tion, ou pour l'adjuger entièrement à l'un 
plutôt qu'à l'autre, ou pour en régler le par- 
tage dans la même proportion suivant la- 
quelle on l'aurait ordonnée sur le fonds lui- 
même s'il n'avait pas été exproprié pour 
cause d'utilité publique. 

Mais pour satisfaire aux droits des créan^ 
ciers qui pourraient avoir des hypothèques 
ou des privilèges sur le fonds, les articles 16 
et 17 de la loi de juillet 1835 statuent41e la 
manière suivante : 

671. Art. 16. tt Le jugement d'expropria- 
(( tion sera immédiatement transcrit au bu- 
u reau de la conservation des hypothèques 
« de Tarrondissement, confurmémcnl à i'ar- 
« ticleâlSl du Code civil K n 

Cette transcription du jugement (fexpro- 
priation sur un registre public dont Touver- 
ture et la connaissance sont offertes à tout le 

' Art. 20 de la loi belge du 17 avril 1835. 
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monde, est ordonnée poar avertir tous les 
créanciers que dès lors il y a mutation de la 
propriété; qu'ils doivent prendre les inscrip- 
tions dont il va être parlé dans l'article sui- 
vant ; qu'ils peuvent se réunir, et se régler 
eux-mêmes pour toucher le prix de la vente, 
ou faire valoir, les uns vis-à-vis des autres, 
les droits de préférence qui peuvent leur ap- 
partenir, soit d'après la nature de leurs titres, 
soitd'après les époques de leurs inscriptions, 
en se pourvoyant à cet égard par-devant la 
justice ordinaire. 

67â. Art. 17. u Dans la quinzainede la trans- 
ie cription, les privilèges et les hypothèques 
u conventionnelles, judiciaires, ou légales, 
« antérieurs au jugement, seront inscrits. » 

Ou légales. On voit, par cette disposition, 
que les hypothèques légales sont absolument 
soumises à la même règle que les autres : 
pourquoi il n'est point nécessaire, en ce cas, 
de recourir, en ce qui les concerne, aux for- 
malités prescrites par les articles âl95, 2194 
etâl95 du Code civil. 

Antérieurs au jugement. Il faut que les 
privilèges ou, les hypothèques se rattachent 
à une cause efficiente qui ait existé avant le 
jugement qui a fait entrer le fonds dans le 
domaine public, attendu que depuis cette 
époque toute hypothèque sur l'immeuble est 
devenue impossible. 

675. u A défaut d'inscription dans ce dé- 
u lai, l'immeuble exproprié sera affranchi de 
<( tous privilèges et de toutes hypothèques, 
« de quelque nature qu'ils soient, sans pré- 
« jsdice du recours contre les maris, tuteurs 
u et autres administrateurs qui auraient dû 
tf requérir l'inscription ^ n 

Lorsqu'il s'agit, comme dans ta présente 
hypothèse, de vente faite pour cause d'uti- 
lité publique, toutes les hypothèques comme 
tous les privilèges dont l'héritage pourrait 
être affecté, restent nécessairement anéantis 
en tout ce qu'ils ont de réel sur la chose, 
comme ne pouvant plus subsister sur un im- 
meuble qui est sorti de la classe des proprié- 
tés, pour passer dans le domaine public; 
mais les inscriptions prises en temps utile, 
n'en doivent pas moins produire leur effet : 
en tint que reportées sur le prix, elles doi- 
vent servir à en régler la distribution entre 
les créanciers. 

674. « Les créanciers inscrits n'auront dans 
« aucun cas la faculté de surenchérir, mais 
«( ils pourront exiger que Tindemnité soft 
te fixée conformément au titre 4. » 

C'est-à-dire qu'en supposant que l'indem- 
nité ait été amiablement convenue entre l'ad- 
ministration et le propriétaire, les créanciers 

' Art. 30 susdit. 



inscrits n'ont pas la faculté de surenchérir, 
comme dans le cas des ventes volontaires, 
parce qu'ils ne peuvent arracher au domaine 
public le fonds qui lui est incorporé pour 
cause d'utilité générale; mais s'ils sont dans 
l'opinion qu'il y a insuffisance dans le mon- 
tant de rindemnité consentie par leur débi- 
teur, cette dernière disposition de la loi veut 
qu'ils puissent exiger que le prix de l'immeo- 
ble soit fixé par le ministère du jury doot 
nous avons parlé plus haut. 

675. On voit, par tout ce que nous venons 
de dire et rapporter sur la loi de juillet 1853, 
que dans le cas d'expropriation pour cause 
(inutilité publique, on ne doit faire, surli 
purge des hypothèques , aucune distinction 
entre celles qui sont légales et qui existent 
sans inscription, et celles qui ne reçoivent la 
vie que par leur inscription prise au bureaa 
du conservateur; qu'en conséquence, et daos 
le cas de cette espèce d'expropriation, il y a 
purge des hypothèques légales des femmes, 
des mineurs ou des interdits, sans qu'on soit 
obligé de recourir aux formalités prescrites 
par les articles 2193, 2194 et âl9$ du Code 
civil. Mais doit-on regarder cette hypothèse 
particulière comme un cas unique d'excep- 
tion à l'application de ces articles du Code? 
ou doit-on, au contraire, dire que depuis U 
loi de juillet 1855, ces dispositions de notre 
Code ont cessé d'être obligatoires dans le cas 
des ventes ou expropriations publiques de 
fonds grevés d'hypothèques légales des aà^ 
neurs et interdits ou des femmes? 

Pour donner à la solution de cette qoestitK 
tout le développement qu'elle mérite, il est 
nécessaire de remonter plus haut, et de veir 
ensuite successivement, en descendant d'une 
hypothèse à l'autre, les divers cas où il peut 
être question de la purge des hypothèques 
légales qui existent au profit des mineurs, 
des interdits ou des femmes, indépendam- 
ment de toute inscription. 

Et d'abord, lorsqu'il s'agit de vente volon- 
taire, personne n'a jamais douté que , poar 
affranchir l'immeuble vendu, et le dégager 
de toutes hypothèques envers les mineurs, 
les interdits ou les femmes, l'acquéreur ae 
fût obligé de satisfaire à l'affiche de son con- 
trat , et aux notifications prescrites par les 
articles du Code mentionnés ci-dessus. 

676. Quant aux ventes par expropriatiOQ 
forcée , qui sont exécutées pour des catocs 
d'intérêt privé, et dont la promulgation est 
faite par des placards et un grand noaibre 
d'autres formalités, on a commencé par éle- 
ver des doutes sur la nécessité d'y appliquer 
encore les formes ou mesures prescrites p«r 
les susdits articles du Code, et l'on est par- 
venu à obtenir de la cour de cassatk>o «n 
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arrêt, le 31 Dovembre 18^1 ^^ suivi de plu- 
sieurs autres jugements, par lesquels il a été 
décidé que, pris égard à la grande publicité 
qui accompagne ces sortes d*expropriations, 
les hypothèques légales et non inscrites 
étaient purgées comme les autres, lors même 
qu'on n'aurait pas satisfait au prescrit des 
articles 2195, 9194 et â195 du Code civil. 

Hais en portant plus loin ses réflexions, et 
considérant que la procédure ordinaire en 
expropriation n'a qu'une publicité générale 
et collective , tandis que, quand il s'agit de 
la purge des hypothèques légales qui sont 
dispensées de l'inscription, l'article 2194 du 
Code veut que les contrats d'aliénation soient 
non-seulement déposés au greffe du tribunal 
de la situation, et qu'un extrait en soit affiché 
à la salle des audiences durant deux mois, 
mais qu'un acte portant certiGcation de ce 
dépôt soit en outre et personnellement no- 
tifié, tant à la femme pour elle-même, qu'au 
subrogé tuteur pour les mineurs, et au pro- 
cureur du roi dans l'intérêt de tous, pour 
avertir tous les intéressés, et même leurs pa- 
rents, qu'ils peuvent requérir toutes inscrip- 
tions utiles et nécessaires à la conservation 
des droits de ces divers créanciers, la cour de 
cassation , par un glorieux retour sur elle- 
même, a enfin décidé, par arrêt du 22 juin 
1855 2, que les formalités de l'expropriation 
forcée ne sont pas suffisantes, sans celles 
qu'on trouve prescrites par l'article 2194, 
pour la purge des hypothèques légales qui 
sont dispensées de l'inscription. 

677. Cependant il ne faudrait pas conclure 
de là que dans le cas d'xpropriation pour 
cause d'utilité publique, ces hypothèques ne 
soient pas purgées par l'emploi des seules 
fornnalités requises pour ces sortes d'expro- • 
priations. Il faut dire, au contraire, que c'est 
ici un cas d'exception particulière à la règle 
générale, et qu'il est absolument nécessaire 
d'admettre cette exception, puisque le fonds 
aliéné, étant une fois incorporé dans le do- 
maine public, n'est plus susceptible d'hypo- 
thèques: en conséquence de quoi il ne reste 
plus aux parties intéressées qu'à faire valoir 
leurs droits sur le montant de l'indemnité, 
en remontant pour chacune d'elles à la date 
à laquelle la loi elle-même reporte les hypo- 
thèques légales dispensées de l'inscription. 

CHAPITRE XXL 

DB L'EXFKOPRIATIOIf POCR CAUSS D'CTli^Tt COH- 
MVHALE ^. 

678. A l'exemple et par imitation de l'ex- 

' r, Dalloz, 1. 17, p. 461: — S., 9», Î14. 
«f'.Sircy,t.55,p.449. 



propriation pour cause d'utilité publique, les 
législateurs français ont voulu ^ en 1855, en 
introduire aussi la pratique pour cause d'u- 
tilité communale; et leur prévoyance à cet 
égard ne peut manquer d'être favorablement 
accueillie, attenduque Thabitantqui se trouve 
forcé de vendre son héritage, est le plus or- 
dinairement là, sur les lieux, comme tous les 
membres de la commiiue, ponr profiter im- 
médiatement lui-même des avantages de l'é- 
tablissement à raison duquel son fonds doit 
être occupé en tout ou en partie. 

Cette espèce nous est signalée par l'article 
12 de la loi du 7 juillet 1835; mais pour la 
bien entendre, il est nécessaire de rapporter 
préalablement plusieurs articles précédents 
qui statuent les formes de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, attendu que 
pour bien comprendre les dispositions excep- 
tionnelles, il est toujours utile de les rap- 
procher du contenu dans la règle qu'elles 
viennent modi6er. 

Art. 4. u Les ingénieurs ou autres gens de 
« l'art chargés de l'exécution des travaux lè- 
(c vent, pour la partie qui s'étend sur chaque 
•<( commune, le plan parcellaire des terrains 
« ou des édifices dont la cession leur parait 
<( nécessaire. » 

Art. 5. <( Le plan desdites propriétés parti- 
(c culières, indicatif des noms de chaque pro- 
« priétaire , tels qu'ils sont inscrits sur la 
u matrice des rôles , reste déposé , pendant 
u huit jours au moins, à la mairie de la com- 
« mune où les propriétés sont situées , afin 
(c que chacun puisse en prendre connais- 
« sance. » 

Art. 6. <c Le délai fixé à l'article précédent, 
u ne court qu'à dater de l'avertissement qui 
« est donné collectivement aux parties inté- 
« ressées, de prendre communication du plan 
n déposé à la mairie. 

(c Cet avertissement est publié à son de 
« trompe ou de caisse dans la commune, 
(( et affiché, tant à la principale porte de l'é- 
«^ glise du lieu, qu'à celle de la maison com- 
u mune. 

(I II est en outre inséré dans l'un des jour- 
« naux des chefs- lieux d'arrondissement cft 
« de département. » 

Art. 7. « Le maire certifie ces pnblica- 
(( tions et affiches; il mentionne, sur un pro- 
u cès-verbal qu'il ouvre à cet effet, et que 
u les parties qui comparaissent sont requises 
u de signer, les déclarations et réclamations 
«qui lui ont été faites verbalement, et y 
K annexe celles qui lui sont transmises par 
(( écrit. » 

^ La loi belge du 3 mai 1857, statue sur les 
expropriations qui peuvent être nécessitées dans 
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Art. 8. « A Texpiration da délai de hni- 
« taine prescrit par Tarticle 5, une commis- 
«' sion se réunit ao chef-lieu de la sous-pré- 
« feclure. 

u Cette commission, présidée par le soos- 
(t préfet de Tarrondissement, sera composée 
u de quatre membres du conseil général du 
« département ou du conseil de Tarrondis- 
« sèment, désignés par le préfet; du maire 
« de la commune où les propriétés sont si- 
u tuées, et de Tun des ingénieurs chargés de 
(( l'exécution des travaux. 

(c Les propriétaires qu*il s'agit d*expro- 
«( prier, ne peuvent être appelés à faire par- 
ie tiède la commission. » 

679. Art. 9. « La commission reçoit les 
« observations des propriétaires. 

tt Elle les appelle toutes les fois qu'elle le 
«juge convenable. 

<c Elle reçoit leurs moyens respectifs, et 
(( donne son avis. 

« Ses opérations doivent être terminées 
u dans le délai d*un mois; après quoi le pro- 
<( cès-verbal est adressé immédiatement par 
u le sous-pr4fet au préfet. 

« Dans le cas où lesdites opérations n'au- 
« raient pas été mises à fin dans le délai ci- 
<c dessus, le sous-préfet devra, dans les trois 
tt jours, transmettre au préfet son procès- 
« verbal et les documents recueillis. » 

Art. 10. u Le procès-verbal et les pièces 
« transmis par le sous-préfet, resteront dé- 
u posés au secrétariat général de la préfec- 
«( ture pendant huitaine à dater du jour du 
« dépôt. 

<c Les parties intéressées pourront en pren- 
« dre communication, sans déplacement et 
ic sans frais. » 

Art. 11. t( Sur le vu du procès-verbal et 
u des documents y annexés, le préfet déter- 
u mine, par un arrêté motivé, les propriétés 
<( qui doivent être cédées, et indique Tépo- 
<( que à laquelle il sera nécessaire d*en pren- 
« dre possession. Toutefois, dans le cas où 
t( il résulterait de Favis de la commission, 
u qu'il y aurait lieu de modifier le tracé des 
u travaux ordonnés, le préfet surseoira jus- 
<( qu'à ce qu'il ail été prononcé par Tadmi- 
« nistration supérieure. 

« La décision de l'administration supé- 
«( rieure sera définitive et sans recours au 
<( conseil d'État. » 

680. C'est ensuite de ces dispositions con- 
cernant les formes de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, que l'art. 12 statue 
sur ce qui a rapport aux expropriations pour 

l'intérêt des exploitations des mines ; il n'existe 
aucune loi spéciale sur Texpropriation pour cause 
d^utilité communale. 



cause d'utilité communale, et statue par 
exception dans les ter mes suivants : 

(( Les dispositions des articles 8, 9 et 10 
«c ne sont point applicables aux cas où Tex- 
« propriation serait demandée par une con- 
te m une, dans un intérêt purement comma- 
« nal. 

u Dans ce cas le procès-verbal prescrit 
u par l'article 7 est transrais, avec l'avis da 
V conseil municipal, par le maire an sous- 
« préfet, qui l'adressera au préfet avec ses 
u observations. 

u Le préfet, en conseil de préfecture, sur 
tt le vu de ce procès- verbal, et sauf l'appro- 
u bation de l'administration supérieure, pro- 
u noncera comme il est dit à l'article précé- 
u dent. » 

Reprenons les principales expressions de 
cet article. 

Les disposition» des articles 8, 9 e/ 10 ne 
sont point applicables aux cas où l'exproprie- 
tion serait demandée par une commune dam 
un intérêt purement communal. 

Remarquons d'abord que par ces expres- 
sions les auteurs de la loi n'ont voulu écar- 
ter que les dispositions des trois articles 8, 
9 et 10, et qu'en conséquence les articles 
qui précèdent, et que nous venons de rap- 
porter en parlant de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, s'appliquent aussi, 
suivant les circonstances, à Texproprialioa 
provoquée pour cause d'intérêt communal : 
c'est-à-dire que, dans cette dernière hypo- 
thèse seulement, la commission présidée par 
le sous-préfet, dont il est parlé dans les arti- 
cles précédents, n'a point à vaquer aux me- 
sures préparatoires de l'expropriation pour 
cause d'utilité purement communale, et que 
la loi n'exige ici que des formes moins sé- 
vères et moins compliquées, parce que les 
objets de la concession exigée vis-à-vis des 
propriétaires doivent être communémeiit 
d'une bien moindre importance que quand 



il s'agit des grands établissements à faire 

ir l'Eut et " 

société. 



pour 



dans un intérêt général de la 



Remarquons encore, sur ce texte de la loi, 
qu'il ne parle que d'un intérêt commumml; 
qu'en conséquence il suffit que la chose ia- 
léresse avantageusement la commune, sant 
être pour elle un objet de nécessité : pour- 
quoi l'on ne doit pas s'attacher au point de 
savoir si la commune pourrait ou non se 
passer de l'établissement, mais seulement 
s'il doit lui être véritablement utile. 

Dans ce cas le procès-verbal prescrit pmr 
l'article 7 est transmis, avec l'avis du commii, 
par le maire au sous préfet, qui Vadresseru 
au préfet avec ses observations, U résulte de 
l'ensemble de ce texte, et de l'ordonnance 
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eiplîcative rendue sor celle Tnalière le 25 
août 1835, qu'il doit y avoir sur le local une 
levée de plan géomélrique signalant Tindi- 
cation des diverses propriélés particulières 
qui peuvent être atteintes par rexécution de 
rétablissement qui est à faire, et portant les 
noms de tous les propriétaires, ainsi que l'ap- 
préciation sommaire des dépenses nécessaires 
pour consommer Fenlreprise; que ce plan, 
comme premier élément de Tenquète admi- 
nistrative, doit être déposé à la mairie pen- 
dant quinze jours à dater d*un avertissement 
donné par voie de publications et d*affiches, 
pour appeler les habitants à fournir leurs 
observations sur Futilité des travaux projetés; 
que ce délai pourra, suivant les circonstan- 
ces, être prolongé par le préfet; qu*à respi- 
ration de ces délais, un commissaire désigné 
par le préfet, doit être chargé de recevoir, à 
la mairie, pendant trois jours consécutifs, 
les déclarations des habitants sur Futilité 
communale des travaux projetés; qu*après 
avoir clos et signé le registre de ces décla- 
rations, le commissaire le transmettra, avec 
les pièces et son avis, au maire; que si ce 
registre d'enquête contient des déclarations 
contraires à Fadoption du projet, ou si Favis 
du commissaire lui est opposé, il en sera 
délibéré par le conseil municipal; que dans 
tous les cas le maire doit adresser immédia- 
tement les pièces au sous-préfet, et celui-ci 
les transmettra, avec son avis motivé, au 
préfet, qui ne prononce encore que provisoi- 
rement, ou plutôt par forme d'avis, comme 
on va le voir. 

681 . Sauf Vapprohation de l'administra- 
iton supérieure : ce qui ne signifie pas sauf 
recours à Fadministration supérieure pour 
faire réformer une décision qui serait exé^ 
cutoire par elle-même, mais bien sauf Fap- 
probation à intervenir de la part de Fad- 
ministration supérieure pour confirmer une 
décision qui, sans cela, ne serait pas exécu- 
toire par sa propre force. Te! est bien en 
efifet le sens de ces expressions de la loi, puis- 
qu'aux termes de Farticle 5 de Fordonnance 
du 23 août 1855, que nous commentons, le 
préfet doit envoyer le tout au ministre de 
rinlérieur pour en faire son rapport au roi, 
qui statue, par ordonnance rendue en son 
conseil, sur Fapprobalion ou Fimprobation 
de Fespèce d'utilité qui doit se rattacher aux 
travaux qui sont à faire dans un intérêt pu- 
rement communal ; et cela n'est que la con- 
séquence toute naturelle de la tutelle suprême 
que le roi exerce sur les communes de son 
royaume. 

On voit, par tout ce que nous venons de 
dire, que, dans les cas de ces diverses ca- 
tégories d^expropriation, celle qui n*a lieu 



que pour cause d'utilité communale n'exige 
pas de recours préalable à une ordonnance 
du roi pour faire reconnaître et déclarer 
légitime la tause de l'expropriation, puis- 
qu'il sufTit alors que la demande de la com- 
mune, fondée sur une délibération du con- 
seil municipal, soit accompagtiée des forma- 
lités qu'on vient d'indiquer, et qu'elle soit 
ensuite approuvée ou sanctionnée par le roi 
en son conseil. 

Quoique les fonds compris dans cette 
classe doivent être ordinairement, dans leur 
détail, d'une valeur bien moindre que ceux 
des autres catégories dont il est question dans 
la section S du chapitre qui précède, néan- 
moins Faffaire, prise dans sa généralité, pré- 
sente un intérêt de la plus haute importance, 
par rapport aux applications nombreuses et 
variées que ce mode d'expropriation peut re- 
cevoir dans les diverses communes de l'em- 
pire. 

t)8â. Bappelons-nous, en effet, que l'arti- 
cle 12 de la loi que nous commentons, ne 
veut pas seulement que rexproprialion soit 
exigée pour cause de nécessité, mais qu'elle 
soit demandée par une commune pour un in- 
térêt purement communal, c'est à-dire qu'il 
suflit qu'il y ait une cause de mieux-être ou 
d'intérêt communal bien reconnue pour que 
l'administration puisse ou même doive ac- 
cueillir la demande du conseil municipal : ce 
qui est toujours subordonne aux motifs et 
aux circonstances plus ou moins graves qui 
peuvent Fappuyer. 

Il peut donc y avoir lieu à ce genre d'ex- 
propriation pour opérer la percée ou l'élar- 
gissement d'une rue; 

Pour l'établissement d'un port de dépôt ou 
de relâche à côté d'une rivière servant au 
transport des bois de flottage nécessaires à 
l'approvisiounement d'une ville ou d'une 
commune; 

Pour les terrains à occuper à raison de la 
création ou rectification d'un chemin vicinal; 

Pour la prise de terrain nécessaire à la 
construction ou reconstruction d'une église 
ou d'un presbytère ; 

Pour transporter Fétablissement d'un ci- 
metière hors de l'enceinte d'une commune, 
ou lui donner plus d'étendue, ainsi que pour 
l'acquisition du terrain qui sera occupé par 
te chemin destiné à y conduire les morts; 

Pour Fétablissement d'un chemin de com- 
munication entre une commune et un cours 
d'eau ou un abreuvoir commun; 

Pour établir un chemin servant à la traite 
des coupes d'assiettes en usance de la forêt 
communale, s'il n'y en avait point encore, ou 
si Fancien chemin était reconnu d'un usage 
périlleux ou trop difficile; 
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Pour rétablissement des canaux ou des ri- 
goles destinés à procurer l'écoulement des 
eaux sales, dont la stagnation pourrait être 
DQÎsible aux habitants; 

Mais surtout pour acquérir le bénéfice 
d'une fontaine, et en amener les eaux dans le 
village ou la ville qui en a besoin, etc., etc. 

685. Il ne faut pas perdre de vue que, 
comnie on Ta fait voir dans le chapitre qui 
précède, la loi du 7 juillet 1835 veut que les 
expropriations forcées pour cause d'intérêt 
communal soient soumises aux mêmes règles 
qae celles qui ont lieu pour utilité publique, 
sauf néanmoins les dispositions exception- 
nelles signalées au commencement du pré- 
sent chapitre; 

Qu'ainsi c'est également par autorité de 
justice que l'expropriation doit être opérée 
dans l'un et l'autre cas, quand elle est for- 
cée; mais que les diverses formalités néces- 
saires pour exécuter l'expropriation et en 
fixer le prix, ne seraient plus qu'illusoires 
dans les cas où il y aurait aliciiation volon- 
tairement consentie par les propriétaires de 
fonds; et qu'alors il suffirait que la commune 
fût autorisée à acquérir et à s'imposer Tobli- 
gation de payer le prix de l'héritage, suivant 
les règles du droit commun ; 

Que néanmoins, et dans ce cas-là même, si 
l'immeuble à acquérir de la part de la com- 
mune était hypothéqué au profit de quelques 
créanciers, ceux-ci pourraient, aux termes 
de farticle 28 de la loi du 7 juillet 1853, daus 
le délai de quinzaine à dater de la notifica- 
tion qui leur aurait été faite de la convention 
amiable passée avec le propriétaire du fonds, 
déclarer qu'ils ne veulent pas se contenter de 
la somme convenue entre la commune et ce 
propriétaire, et requérir que le prix de la 
vente soit réglé par un jury judiciaire ; 

684. Que dans les aliénations dont il s'agit 
ici, la charge de payer le prix ne peut peser 
que sur la commune, puisque c'est elle seule 
qui achète. Cette charge ne peut peser sur 
le trésor public, puisque ce n'est pas l'État 
qui acquiert dans rintérêt de la société : en 
conséquence de quoi, et après qu'il a été sa- 
tisfait à toutes les mesures administratives 
signalées ci -dessus, les difficultés qui pour- . 
raient s'élever ultérieurement sur l'exécution 
des travaux, comme sur les marchés des en- 
trepreneurs, doivent être portées en justice 
ordinaire, et non au conseil de préfecture, 
qui n'est appelé à statuer que sur les contes- 
tations qui ont un intérêt public proprement 
dit pour objet ^ 

Sur tout cela il est bon d'observer que l'es- 
timation de ce qui est à acquérir au nom de 

' y. noire Traiié tfu Domaine public, no 279. 



la commune, ne doit porter que sur le mon- 
tant de la porte ou de la privation à éprouver 
par le vendeur, puisqu'il ne lui estdùqu'one 
indemnité de cette perte ou privation. On 
doit donc éviter d'étendre l'estimation dont 
il s'agit jusqu'à la somme des avautages^ro- 
curcs à la commune par l'établissement fait 
pour elle : car ces avantages ne doîTenl être 
considérés que comme tin don de la loi fait 
aux habitants qui en profitent, et qui l'ont 
acquis en remplissant les formalités qu'elle 
prescrit; mais quant à l'aliénatear, il ne 
peut lui être du que l'estimation indemni- 
taire de la perte qu'il souffre. 

6815. Une question qui se présente encore 
à examiner ici, consiste à savoir si une com- 
mune peut exiger, dans son intérêt commo- 
nal, l'expropriation d'un immeuble appart^ 
nant à un homme domicilié ailleurs, â on 
étranger, par exemple ? Ce propriétaire ne 
pourrait-il pas dire que, devant, par son éloi- 
gnement, rester perpétuellement étranger aa 
bénéfice ou à l'intérêt que la commune d^ 
manderesse espère percevoir de la constrae- 
tion par elle projetée, il n'est pas permis de 
le comparer aux habitants du lieu, ni par 
conséquent de le forcer, comme on forcerait 
l'un d'eux, à souffrir l'expropriation de son 
immeuble? 

Nous croyons que cette question doit être 
décidée sans égard à une pareille opposition, 
attendu que nous ne voyons rien dans la loi 
qui puisse autoriser une autre solution; qa*il 
s'agit ici d'une charge réelle et territoriale i 
subir; et qu'en conséquence il suffit que le 
fonds de ce particulier soit situé dans reo- 
ceinte du territoire de la commune deman- 
deresse, pour qu'il doive subir, comme tous 
ies autres, ce genre de charge réelle, dont 
il est indistinctement affecté comme eux; 
qu'enfin, il n'est pas exactement vrai de dire 
que le propriétaire domicilié ailleurs doire 
ressentir aucun avantage de rétablissement 
projeté par la commune, puisque les aisances 
et commodités qui seront acquises par cette 
commune y rendront les fonds d'autant pios 
précieux et d'une administration d'autant 
plus prospère; qu'en conséquence ce pro- 
priétaire d'héritages, quoique domicilié dans 
une autre localité, n'étant point étranger! 
la cause de l'intérêt communal du lien, il 
faut bien qu'il en subisse la loi comme s'il 
était domicilié dans la commune même de 
l'établissement à faire. 

686. Une autre question qu'on peut faire 
encore sur ce point, mais dans une hypo- 
thèse inverse, consiste à savoir si une com| 
mune pourrait, pour satisfaire à son utilité 
communale, forcer l'expropriation, et s'em- 
parer, par ce moyen, d'un héritage ou d*un 
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droit foncier compris dans le territoire d*ane 
autre commune. 

En thèse générale, et sauf les exceptions 
signalées ci-après, cette question doit rece- 
voir une solution négative, attendu ou'aux 
termes de Tarticle â de la loi du 10 juin 
1793, une commune étant une société de 
citoyens unis par les relations locales de son 
territoire, il n*y a plus unité d'intérêt com- 
munal, ni par conséquent de lien qui oblige 
les habitants d*uoe commune à supporter les 
charges qui peuvent peser sur les person- 
nes ou sur les biens d*une autre commune, 
puisqu'il n*y a plus là d'association. On ne 
peut donc pas, pour satisfaire à un intérêt 
purement communal, se transporter hors de 
son territoire à Teffet d'exproprier forcé- 
ment un étranger qui n'est tenu d'aucun en- 
gagement envers la société locale dans Tin- 
térét de laquelle on vo|{drait lui faire subir 
ce sacrifice. 

687. Nous disons en thèse générale, et sauf 
tes exceptions signalées ci- après : car on 
doit admettre ici deux espèces d'exceptions; 
l'une dérivant des dispositions du droit com- 
mun , et l'autre de l'espèce particulière de 
la chose destinée par sa nature à l'usage de 
tous. 

Supposons en premier lieu qu'une com- 
mune ou certains habitants d'une commune 
possèdent, soit une forêt, soit d'autres fonds 
enclavés sur le territoire d'une commune 
voisine, et qu'il soit besoin d'établir un che- 
min de défruitement, ou de changer l'ancien 
passage d'exploitation pour le rendre plus 
facile et moins périlleux : dans ce cas, tel 
est l'empire du droit commun, que la loi 
▼eot que généralement et sans distinction le 
propriétaire dont les fonds sont enclavés ait 
la faculté d'exiger un passage ou chemin 
d'exploitation (683), suivant la nature de ses 
besoins, sauf toutefois une juste indemnité 
envers les maîtres des fonds qui seront tra- 
versés par son chemin. 

Admettons, en second lieu, que la de- 
mande faite par une commune pour satis- 
faire à ses besoins ou à son intérêt, porte 
sur une chose commune par sa nature, ou 
dont l'usage a été, par le Créateur, départi 
au genre humain tout entier, comme sont 
les sources et les cours d'eau : on devra dé- 
cider encore que, pour satisfaire à son inté- 
rêt communal ou à ses besoins sur cet objet, 
Ja commune qui manque de fontaine, ou qui 
n'en a pas assez sur son territoire et à sa 
portée, doit être admise a réclamer l'adjudi- 
cation du secours de cet élément, à le pren- 
dre même sur le territoire d'une autre com- 
mone, attendu que la Providence en a destiné 
rasage à tous. Et nous trouvons à ce sujet 
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une espèce positivement prévue dans le Code 
civil, qui, après avoir établi comme règle 
générale (641), que celui qui a une source 
dans son fonds peut en user à volonté, dé- 
clare néanmoins (643) qu'il ne peut en chan- 
ger le cours lorsqu'il fournit aux habitants 
d'un village ou d'un hameau Fcau qui leur 
est nécessaire; mais que si ces habitants 
n'en ont pas encore acquis ou prescrit Tu- 
sage, ils doivent à cet égard payer au pro- 
priétaire de la source une indemnité à régler 
parexperls: ce qui constitue une espèce parti- 
culière d'expropriation ayant pour objet soit 
la privation du droit de détourner le cours 
d'eau, soit l'imposition des servitudes depas- 
sage pour arriver à la source. 

Qu'on veuille bien remarquer que le Code, 
statuant que celui qui a une source d'eau 
dans son fonds ne peut en changer le cours 
lorsqu'il fournit aux habitants d'une com- 
mune, village ou hameau Feau qui leur est 
nécessaire, ne suppose nullement que la 
source soit sur le territoire du village ou du 
hameau qui en ont besoin. Et il serait ab- 
surde de l'entendre ainsi , soit parce que 
l'eau courante n'a et ne peut avoir de situa- 
tion fixe dans aucun territoire, soit parce 
que l'eau est un élément qui, comme né- 
cessaire à la vie de l'homme et à celle de no^ 
animaux, est offert au genre humain sans au- 
cune des distinctions territoriales qui peu- 
vent affecter les immeubles ayant une situa- 
tion fixe et permanente. 

Concluons donc qu'une commune ou un 
hameau dont les habitants n'ont pas de 
source d'eau à leur portée, doivent afoir la 
faculté d'obtenir forcément l'usage d'une 
fontaine ou cours d'eau qui aurait sa nais- 
sance même sur le territoire d'une commune 
autre que la leur. 

Mais si la commune de situation de la 
fontaine en avait elle-même besoin pour son 
usage, il est sans contredit qu'un droit de 
préférence lui serait dû à cet égard, puisque 
c'est à elle que la Providence en aurait offert 
le service en premier ordre. 

CHAPITRE XXII. 

DBS DrVSRS ATTRIBUTS BT ATAIfTAGBS DB LA PRO- 
PRlBTt POIVCIÈRB, BT PRIHCIPALBMBNT DX LA 
BDPBRPICIB DU SOL. 

688. D'après ce que nous avons dit dans 
tout ce qui précède, principalement dans le 
chapitre 17, et dans le chapitre 19 sur le 
commentaire de l'article 544 du Code, nous 
n'avons plus rien à ajouter qui touche spé- 
cialement à la pr.opriété mobilière; mais il 
n'en est pas de même en ce qui concerne la 
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propriété immobilière, sur les avantages et 
les attributs de laquelle nous devons donner 
encore des explications très-étendues : au- 
trement notre tâche serait loin d*étre rem- 
plie comme nous voudrions le faire. 

La source des matières de ce chapitre, 
ainsi que de celles des chapitres suivants, dé- 
rive principalement des articles ïiiZ et 55â 
de noire Code civil : pourquoi nous commen- 
cerons par les rapporter ici textuellement. 

»{ Art. 545. On peut avoir sur les biens ou 
u un droit de propriété, ou an simple droit 
u de jouissance^ ou seulement des services 
« fonciers à prétendre. » 

« Art. 552. La propriété du sol emporte 
u la propriété du dessus et du dessous. 

» Le propriétaire peut faire au-dessus 
<i toutes les plantations et constructions qu'il 
«juge à propos, sauf les exceptions établies 
»t au titre des servitudes ou services fonciers. 

« 11 peut faire au-dessous toutes les con- 
« slructions et fouilles qu'il jugera à propos, 
ic et tirer de ces fouilles tous les produits 
ic qu'elles peuvent fournir, sauf les modiû- 
<c cations résultant des lois et règlements re- 
« latifs aux mines, et des lois et règlements 
u de police, r» 

Voilà les deux attributs constitutifs de la 
propriété foncière : Tun qui s'applique à la 
jouissance exercée sur la surface du sol; et 
l'autre qui se rapporte au produit des fouil- 
les qu'on peut pratiquer dans l'intérieur du 
fonds. 

Dans le présent chapitre nous ne nous oc- 
cuperons encore que des droits et avantages 
qui se rapportent à la superOcie ou qui 
s'exercent au-dessus : sauf à traiter du pro- 
duit des fouilles dans les chapitres suivants. 

Et comme les avantages dont le proprié- 
taire jouit au-dessus de la surface de son 
fonds sont de deux natures, en ce que les 
uns se rapportent à l'espace aérien qui do- 
mine l'héritage, tandis que les autres se rat- 
tachent physiquement à la superficie qui les 
produit, et sur laquelle ils sont perçus, nous 
diviserons ce chapitre en deux sections, pour 
traiter séparément, dans la première des in- 
térêts qui se rattachent à l'espace aérien qui 
est au-dessus du fonds ; et dans la seconde, 
des produits que le propriétaire de l'immeu- 
ble a le droit de percevoir sur l'héritage qui 
lui appartient en toute propriété, ou seule- 
ment en superficie. 

SECTION PREMIÈRE. 

DIS DEOITS ET IHTÉnftTS ÇUI, POUE LE PEOPEIBTAIEE 
FOMCIBE, SE EATTACBBHT A l'eSPACE AÉEIBN QUI 
EST A0-DE88U8 DU SOL. 

689. Suivant les règles du droit commao. 



le domaine qui s'applique à la superficie, 
n'est pas borné seulement au matériel du 
fonds : il s'étend ou plutôt il s'élève plus 
haut, et comprend aussi la maîtrise de l'es- 
pace aérien qui est au-dessus, et dont il est 
la partie fondamentale. C'est là ce que nous 
trouvons positivement exprimé par l'arti- 
cle 552 du Gode civil, portant que la pro- 
priété du sol emporte la propriété du destuê 
et du dessoui : en sorte que, comme le disait 
déjà la loi romaine, quand il s'agit da ter- 
rain d'un autre, le tiers qui n'a aucun droit 
de servitude sur le sol même de son voisin, 
ne peut rien faire qui avance ou anticipe 
dans l'espace aérien qui est au-dessus : quia 
cœlum quod supra iolutn intercedU, liherum 
6986 débet *. 

Cependant le droit de propriété ne doit 
s'appliquer ici qu'à l'espace aérien qui peut 
comporter quelque uy lité réelle pour le fonds 
de surface : car, en étendant cet espace à une 
hauteur infinie, ou jusqu'aux astres, il est 
bien certain que, dans cette partie supé- 
rieure, il n'est la propriété d'aucune créa- 
ture humaine. 

690. Il faut encore observer que, quoique 
l'espace aérien qui est au-dessus du sol d'un 
particulier appartienne au propriétaire du 
fonds jusqu'à une hauteur indéfinie, néan- 
moins les lois ou règlements de police peu- 
vent avec justice lui interdire la faculté d'y 
faire des constructions d'une élévation telle 
que le jeu de la lumière, la circulation de 
l'air, la propreté, l'état sanitaire des lieux, 
et la sûreté des passants, puissent en rece* 
voir quelque atteinte, parce que l'intérêt gé- 
néral doit toujours prévaloir sur les velléités, 
et même sur l'intérêt des particuliers. Si 
c'est dans ces divers cas et autres sembla- 
bles, qu'on doit appliquer la dispositioa 
restrictive de l'article 544 du Code, porUnI 
que la propriété est le droit de jouir et dis- 
poser des choses de la manière la plus 
absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un 
usage prohibé par les lois ou par les règte- 
ments. 

De tout cela résultent plusieurs consé- 
quences qu'il ne sera pas inutile de signaler 
ici par détail, pour une plus complète expli* 
cation de la théorie sur cette matière. 

La première, c'est que celui qui construit 
une maison au bord de son terrain, ne pe«t 
placer dans son mur aucun balcon en sailUe 
sans la permission du magistrat de la com- 
mune s'il s'agit d'une rue publique, attende 
qu'au moyen de cette saillie il y aurait une 

' L. 1 ffi fine princip,, ff. de êêrpii, mrimm^ 
prœd., lib. 8, tit. S; 1. 33, S ^, if. qned fi oaef 
clàm., lib. 43, tit. 94. 



Digitized by 



Google 



DES DIVERS ATTRIBUTS DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE, 



anticipation dans l'espace aérien qoi est au- 
dessus du sol public. 

Vainement dirait-on que les rues sont de 
plein droit soumises à la servilude légale de 
la prise de jour pour les maisons adjacentes : 
car autre chose est d*avoir un simple droit 
de jour, autre chose serait d'avoir la faculté 
. d*anticiper sur la rue; 

La deuxième, qu'en appliquant les mêmes 
principes à regard de celui qui veut con- 
struire un bâtiment au joignant d'un fonds 
de particulier, il ne pourrait également éta- 
blir un balcon ou autre ouvrage en projec- 
tion sur l'héritage voisin, quoiqu'il eût le 
droit d'y prendre ses jours à fer maillé et 
Terre dormant (676), parce qu'il ne peut 
jamais être permis d'aggraver aucune ser- 
vitude ; 

691. La irotêtème, c*est que, comme on 
le voit souvent dans les villes anciennes, 
quand on reconstruit la façade d'une maison 
dont l'étage, en tout ou en partie, avait été, 
au moyen de poutres en bois ou autrement, 
avancé en projection sur la rue, la police 
municipale peut enjoindre au propriétaire 
de délaisser cette ancienne anticipation com- 
mise dans l'espace aérien au-dessus du sol, 
sans qu'il lui soit dû aucune indemnité à ce 
snjet, attendu l'imprescriptibilité de tout ce 
qui fait partie du domaine public; 

692. La quatrième, que nul ne peut placer 
le couvert de son bâtiment de manière à le 
mettre en projection saillante sur le fonds 
de son voisin ; que si la question de pro- 
priété, ou même du possessoire du terrain 
adjacente la maison, était une fois jugée au 
profit du voisin, le maître de l'édifice ne 
pourrait plus prétendre qu'à un droit de ser- 
vitude résultant de la projection de Son cou- 
"vert ; mais qu'au contraire, en l'absence de 
tout titre et de toute possession formelle- 
ment exclusive de la part du voisin sur le 
terrain contigu au mur de la maison, la pos- 
session paisible du couvert saillant en dehors 
de ce mur pourrait, suivant les circonstances, 
faire présumer que le sol qui est verticale- 
ment au-dessous de la saillie appartient au 
maître de l'édifice, qui serait réputé l'avoir 
laissé en se retirant sur lui-même lors de sa 
construction, ou qui l'aurait, au besoin, 
prescrit par la continuité de sa possession ; 
et dans ce cas, la jouissance du couvert, 
jointe à quelques actes possessoires portant 
immédiatement sur le sol, pourrait être suf- 
fisante sans recourir à d'autres titres; 

695. La cinquième, que celui qui possède 
dans la même contrée deux héritages séparés 
par un troisième qui ne lui appartient pas, 
ne pourrait, pour communiquer d'un de ses 
fonds à l'autre, établir nn pont au-dessus de 



celui qui est intermédiaire et qui ne lui ap- 
partient pas, puisque agissant ainsi sans le 
consentement du maître de l'espace qui est 
traversé, il se rendrait, à l'égard de l'es- 
pace aérien, coupable d'anticipation sur son 
voisin. 

Et c'est la raison à priori pour laquelle 
nul ne peut licitement établir un pont, même 
sur une petite rivière, sans en avoir obtenu 
la permission du gouvernement, qui est l'ad- 
ministrateur suprême du sol public de tous 
les cours d'eau classés au rang des rivières ; 

La sixième, que celui qui n'a qu'un droit 
de jour à fer maillé et verre dormant (676), 
ne pourrait adapter à cette espèce de fenêtre 
aucun volet extérieur s'ouvrantsur le sol de 
son voisin, par anticipation dans l'espace 
aérien qui est au-dessus de ce fonds d*au- 
trui; 

694. La septième, enfin, que le droit d'a- 
voir une maison avec entrées et sorties sur 
une rue, ne donne point au propriétaire de 
l'édifice la faculté d'y placer des portes qui 
dussent s'ouvrir en dehors, et dont le roule- 
ment ou le jeu extérieur s'opéreraient en cir- 
culant sur le sol public, attendu que, de cette 
manière, la servitude d'entrée et de sortie se 
trouverait aggravée en ce qu'a chaque ou- 
verture ou clôture de la porte, il y aurait 
acte d'anticipation sur le sol ou Tespace 
aérien d'autrui, et que d'ailleurs Tusage de 
la rue ne resterait plus absolument libre ; 

Que si, lorsqu'il s'agit simplement de vo- 
lets adapté^ aux croisées des maisons adja- 
centes aux rues publiques, on permet de les 
ouvrir en dehors, cet usage est toléré comme 
chose précaire et ne portant aucun préju- 
dice à la jouissance de la rue, qui n'en est 
point embarrassée. 

695. Voulant traiter généralement des 
droits que le propriétaire peut exercera la 
superficie de son fonds, nous sommes encore 
loin d'avoir rempli notre lâche à cet égard ; 
et, pour ne rien omettre d'essentiel, nous 
allons parler ici du partage par couches ou 
tranches horizontales qui peut avoir Heu sur 
l'espace, ou sur les constructions faites dans 
l'espace qui estau*dessus de la superficie du 
sol. 

Déjà nous avons dit plus haut que toute 
construction faite sur un terrain quelconque, 
est tout naturellement une portion accessoire 
du fonds qui la supporte, et dans lequel on 
l'a incorporée : quia omne guod inœdffica' 
tur, solo cedit^, D'oii il résulte que celui à 
qui on a légué, ou donné, ou vendu une 
maison, a le droit de revendiquer le sol sur 

' L. 7, § 10, ff. (i« acquirend, rerum domin,, 
lib. 41,tit. 1. 
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lequel elle repose, ainsi qae tout le dessus et 
le bas de Tédidce, puisque ces diverses par- 
ties incorporées ensemble ne constituent 
qu'un même tout. Néanmoins il faut dire, 
d'affres la loi romaine, que cette règle doit 
cesser d'avoir lieu dans le cas où le proprié- 
taire de deux maisons contiguës ou rappro- 
chées l'une de l'autre, aurait destiné à l'u- 
sage de l'une une ou plusieurs chambres con- 
struites à l'étage sur l'autre, et s'en serait 
servi de cette manière : car alors, cette 
espèce particulière d'appartement, ayant 
cessé d'avoir ou n'ayant jamais eu son unité 
d'usage et de possession avec la maison dans 
la partie supérieure de laquelle la construc- 
tion en aurait été faite, serait, par la desti- 
nation et la disposition du propriétaire, réel- 
lement devenu partie accessoire et intégrante 
de l'autre édiGce au service ou au complé- 
ment duquel le maître l'aurait attaché pour 
n'être à l'avenir qu'un seul tout : Si cui 
œdes legatœ sint, i$ omne hàbebit id œdifi- 
cium, quodsolùmearutn œdium erit. Paulus : 
hoc tune demàm faUum est, cûm dominus 
œdium binantm aliquid conclave, quodêupra 
concamerationem alterarum œdium esset, in 
usum alterarum convertit atque ita usu8 
fuerit ; namque eo modo alteris œdibus id 
accedeif alteris decedet ^. 

Ces expressions atque ita ususfUerit, sont 
remarquables, en ce qu'il en résulte que le 
simple projet de destination ne sufiSt pas, 
mais qu'il faut encore qu'en fait la destina- 
tion ait été consommée par la possession, 
pour que le droit d'accession doive avoir 
lieu au profit du légataire. 

696. Lors même que les deux maisons ne 
seraient pas physiquement ou immédiate- 
ment contiguës l'une à l'autre, la chambre, 
ou l'appartement, ou la terrasse, qu'on aurait 
pris sur Tune pour l'adjoindre à l'autre au 
moyen d'une galerie transversale, ne ferait 
pas moins une partie accessoire de cette der- 
nière, attendu que, dans celte espèce, le prin- 
cipe d'accession serait toujours le même ^. 

Du reste, que ce soit l'étage ou le rez-de- 
chaussée que le propriétaire des deux mai- 
sons ait voulu détacher en tout ou en partie 
de l'un des édifices pour l'annexer à l'autre, 
peu importe, parce qu'il n'y aura toujours 
de différence que dans le fait matériel, sans 
y en avoir aucune dans l'application des 
principes du droit d'accession. 

Une chose qu'il faut bien remarquer pour 
la vraie intelligence de ces sortes d'espèces, 
c'est que quand on détache un appartement 
ou quelques pièces d'une maison pour en 
faire accessoirement la réunion à une autre 

» L. 31, ff. rfe/e^afijSo, lib. 32, tit. 1. 



maison, de quelque manière que cela s'opère, 
ce n'est pas une simple servitude qu'on im- 
pose à l'édifice qui est appauvri, mais bien 
une portion de la propriété corporelle qu'on 
lui enlève, puisque cette portion se trouve 
accessoirement réunie à l'autre bâtiment, 
pour ne plus faire avec lui qu'un seul et 
même tout, tandis qu'elle reste civilement 
séparée de celui des édifices duquel la tran- 
che horizontale a été propriétairement dé- 
membrée. 

697. Une autre observation que nous de- 
vons encore consigner ici, c'est que dans le 
transport de la maison appauvrie ou mutilée 
comme il vient d'être dit, il faut bien distin- 
guer le cas d'aliénation à titre gratuit de 
celui de l'aliénation à titre onéreux. 

Dans le cas du legs ou de la donation de 
l'édificeappauvri, le donataire ou le légataire 
sont nécessairement obligés de se contenter 
de ce qui reste, distraction faite de la por- 
tion qui en a été civilement détachée pour 
la réunir à l'autre maison : peu importe que 
lors de l'acceptation de la libéralité, ils aient 
été instruits ou non de ce démembrement de 
propriété, parce qu'ici tout est dans la seule 
volonté du donateur ou du testateur, qui ne 
leur devaient rien, et qu'il est encore plus 
avantageux pour eux d'obtenir un édifice 
de moindre valeur, que de ne rien avoir du 
tout. 

Mais dans le cas de la vente il faut porter la 
prévoyance plus loin, parce qu*ici le con- 
sentement de l'acquéreur est nécessaire sur 
le montant du prix : il faut donc, pour que la 
négociation soit légitimement consommée, 
que l'acquéreur ait été instruit du véritable 
état des choses, attendu que le prix d'une 
maison tronquée ne peut être le même qoe 
celui d'un édifice entier; il faut donc alors 
donner à l'acheteur des instructions telles, 
qu'il ne puisse se plaindre d'avoir été induit 
en erreur ou surpris. 

698. Cette division de maison opérée par 
tranches horizontales, peut avoir lien soit 
par l'efiet d'un partage expressément stipulé 
entre les différents co-propriétaires de Fédi- 
fice, soit tacitement, et par le fait d'ane posr- 
session distincte et séparée qui aurait, par 
prescription, opéré la division du fonds; et 
ce den^r genre de partage nous est positi- 
vement indiqué par l'article 555 da Code, 
portant que « toutes constructions, plMU- 
« tions et ouvrages sur un terrain oa dans 
u l'intérieur, sont présumés faits par le pro- 
ie priétaire à ses frais et lui appartenir, $i U 
« contraire n'est prouvé; sans préjodiofede 
« la propriété qu'un tiers pourrait «voir 

' y, à cet égnrd la loi 47, fi", de damnm infecto. 
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« acquise ou pourrait acquérir par prescrip- 
« tioo, soit d'un souterrain sous le bâtiment 
« d'autrui, soit de toute autre partie du bà- 
« tioient. » 

699. Mais de quelque manière que les di- 
vers étages d'une maison viennent à se trou- 
Ter, séparément l'un de l'autre, dans le do- 
maine de deux ou d'un plus grand nombre 
de roattres, ce partage par tranches horizon- 
tales n'est toujoursqu'imparfait,atlendu que 
tout ce qui constitue les parties essentielles 
du corps superficiaire du bâtiment, reste né- 
cessairement commun et indivis entre eux : 
en conséquence de quoi on doit, sur le fait 
des reconstructions et réparations, appliquer 
à leur cause, autant que le permettent les 
circonstances de situation locale, l'art. 664 
de notre Code, conçu dans les termes sui- 
vants : 

« Lorsque les différents étages d'une mai- 
«c son appartiennent à divers propriétaires, 
« si les titres de propriété ne règlent pas le 
<t mode de réparations et reconstructions, 
«< elles doivent être faites ainsi qu'il suit : 

«c Les gros murs et le toit sont à la charge 
«< de tous les propriétaires, chacun en pro- 
ie portion de la valeur de l'étage qui lui ap- 
te partient. 

«( Le propriétaire de chaque étage fait le 
«c plancher sur lequel il marche. 

«c Le propriétaire du premier étage fait 
«( l'escalier qui y conduit; le propriétaire du 
«( second étage fait, à partir du premier, l'es- 
«( calier qui conduit chez lui; et ainsi de 
« suite. » 

Par cette disposition, la loi statue sur le 
mode de réparation et reconstruclion des 
maisons qui n'auraient été partagées que 
par des tranches borizoûtales, en suivant la 
démarcation des étages placés au-dessus les 
uns des autres. Son règlement serait donc 
applicable aux espèces que nous venons de 
rapporter plus haut, sauf les modifications 
qui pourraient résulter du plus ou moins 
d'étendue de la portion accessoire détachée 
d^une des deux maisons pour servir à Taug- 
mentation de l'autre, comme encore de la di- 
versité de position des escaliers, et des portes 
d'entrée et de sortie. 

Il est remarquable que cet article ne dit 
pas seulement que ies quatre gros murs, ou 
les murs de pourtour ûvl bâtiment, sont à la 
eliarge de tous les propriétaires, mais géné- 
ralement et sans restriction les gros murs : 
en sorte que, d'après leur sens natuk-el, on 
doit appliquer ces expressions à tous les 
murs soit de pourtour, soit de refend, desti- 

' y, ce qae nous avons dit à ce sujet clans 
notre Traite du Droit d'usufruit^ t. 4, n» 1637. 



nés à supporter la charpente ou les poutres 
et plafonds, et autres charges de l'édifice, at- 
tendu que tous concourent à former l'ensem- 
ble du corps de bâtiment, et qu'en consé- 
quence tous sont dans la classe des gros murs, 
plus ou moins nécessaires à l'existence de 
l'édifice dans son intégrité ^. 

700. Les gros murs et le toit sont à la 
charge de tous les propriétaires , etc. Ces ex- 
pressions doivent être appliquées à la char- 
pente aussi, puisque sans elle la toiture ne 
serait pas possible; mais quant aux simples 
cloisons et distributions intérieures des di- 
vers appartements, elles ne doivent être qu'à 
la charge particulière de ceux qui les habi- 
tent. 

Cet article du Code ne s'^exprime pas d'une 
manière explicite sur la charge d'entretien 
du plancher sur tête séparant le dernier étage 
d'avec les combles ou greniers. Mais de deux 
choses l'une : ou tous les propriétaires de la 
maison participent à la jouissance des gre- 
niers, comme cela s'observe ordinairement 
dans l'usage, ou il n'y a que quelques-uns de 
ces propriétaires qui aient le droit de le pra- 
tiquer ainsi ; dans le premier cas, le plancher 
dont il s'agit sera un plancher de foulée pour 
tous, et tous seront tenus de le reconstruire 
ou réparer ; au second cas, cette obligation 
ne pèsera que sur ceux qui auront la jouis- 
sance exclusive du grenier. 

701. Mais que doit-on décider à l'égard 
du sol et des caves qui sont au-dessous de 
l'édifice, et dont la loi ne parle pas ? 

Nous croyons qu'il faut encore faire ici une 
distinction entre le cas où la maison appar- 
tenant originairement à plusieurs par indi- 
vis, aurait été partagée entre eux par tranches 
horizontales, et celui où un tiers, étranger 
d'abord au domaine de la maison, en aurait 
acquis un étage par portion divise. 

Dans la première hypothèse, et en appli- 
quant la règle qui veut que ce qui ne fut ni 
entendu dans la convention, ni morcelé par 
le partage, reste tel qu'il était, on doit dire 
que le sol et les caves restent dans leur état 
primitif de propriété commune à tous : quia 
iniquum est perimi pacto, id de quo cogiia- 
tum non ifocetur ^ ; sauf néanmoins les droits 
contraires qui pourraient être acquis par la 
prescription. 

Mais dans la seconde hypothèse l'acqué- 
reur ne devrait être considéré que comme 
co-propriétaire des murs et de la toiture de 
l'édifice, dont la reconstruction et les répara- 
tions tomberaient partiellement à sa charge, 
sans avoir droit aux usages des caves, ni la 

> L. tu fine; et 1. 5, ff. transact., lib. 3, tit. 15 < 
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faculté de fouiller dans le sol de la maison, 
parce que ce sont là des objets qui auraient 
été laissés en dehors de son acquisition su- 
perGciai^e d'un étage supérieur. 

702. La plus imporUnle question qui se 
présente à résoudre sur les conséquences de 
cette imparfaite communion de propriété, 
consiste à savoir comment, dans le cas de la 
destruction totale de Tédifice, il doit être 
statué sur les diverses prétentions des par- 
ties intéressées, dont les unes veulent rebâtir, 
taudis que les autres s*y refusent, ou qui sont 
en désaccord sur le plan de reconstruction. 

Il est d'abord incontestable que si l'édifice 
a été détruit par le fait ou la faute de l'une 
des parties, c'est à elle à le reconstruire à ses 
frais, dans l'étendue de valeur où il était 
avant sa chute. 

Il est constant encore que celui qui se re- 
fuse à reconstruire, peut se libérer de toute 
charge en abandonnant tous ses droits dans 
le fonds, si l'on n'a d'ailleurs aucune faute à 
lui imputer sur la cause de l'accident qui a 
opéré la destruction de la maison , parce 
que l'obligation de réparer ne peut être atta- 
chée ici qu'à la chose même : Cùm enim anU 
malia quœ noxam commiserunt, non uUrà 
nos soient onerare quàm ui noxœ ea deda- 
mus; multà magis ea, quœ anima carent, 
uUrà nos non deberent onerare, prœserHm 
cûm res quidem animales, quœ damnum 
dederini, ipsœ exlent; œdes aulem, si ruina 
suâ damnum dederunt, desierint exlare i. 

Si, lors du partage de la maison par étages, 
ou à toute autre époque, il avait été convenu 
de la manière dont la maison serait réparée 
ou reconstruite, c'est en se conformant à la 
loi du contrat des parties intéressées qu'H 
faudrait agir. 

Abstraction faite de toute convention inter- 
venue à ce sujet, on devrait décider que l'un 
des propriétaires de la niaison ne pourrait 
être empêché par l'autre ou les autres, d'en 
faire seul la reconstruction, à supposer qu'il 
n*y eût pas de règlement ou d'ordre de po- 
lice qui s'y opposât; attendu que le droit de 
propriété ne peut être paralysé dans les 
mains de l'un par le refus que l'autre aurait 
manifesté de concourir à la reconstruction 
de l'édifice. 

Mais, dans cette dernière hypothèse, celui 
qui veut reconstruire seul, et sans le con- 
cours de l'autre ou des autres, doit notifier 
son dessein à ceux-ci, leur communiquer 
son plan de reconstruction, les sommer de 
prendre part à l'œuvre s'ils le jugent à pro- 
pos, requérir leur comparution et leur con- 
cours aux marchés à faire avec l'entrepre- 



neur et les ouvriers, et à Testimation par 
experts des ouvrages qui sont 11 opérer : aa 
moyen de quoi il se trouvera en voie de \es 
forcer à lui rembourser le montant de ses 
impenses, dès qu'ils voudront conserver leur 
portion dans Tédifice, attendu que nalurm 
œquum est neminem cum alterius detrimenfo 
et injuria fleri locupletiorem *. 

Mais, pour éviter ces divers embarras de 
procédure, et trancher sur le tout à la fois, 
ne pourrait-on pas recourir au moyen de la 
licitation, qui, rendant le vainqueur maître 
dé tout le fonds, couperait court à tontes les 
difficultés qu'on vient d'énoncer ci-dessus? 

Pour la négative, on dira que la maison 
ayant été précédemment partagée, il ne peut 
plus être question de la liciter entre les di- 
vers propriétaires, puisque la licitation doit 
être nécessairement préventive de tout par- 
tage; que c'est pour l'écarter, qu'on était con- 
venu d'attribuer à chacun des divers copro- 
priétaires son lot en nature dans le fonds; et 
qu'on ne pourrait recourir aujourd'hui for- 
cément à la licitation, sans violer la loi pri- 
mitive du contrat des parties intéressées : 
pourquoi aucune d'elles ne devrait être reçue 
à la demander contre la volonté des autres. 

Nonobstant ces raisonnements, l'on doit 
tenir pour constant que l'action en licitation 
doit être admise ici de la part de l'une comme 
de l'autre des parties intéressées, puisque la 
loi {SW) veut que nul ne puisse être contraint 
à demeurer dans Tindivision. 

Celui qui veut reconstruire est bien inté- 
ressé à l'emploi de ce moyen pour écarter 
toutes les contestations et les embarras qu'il 
pourrait avoir à soutenir de la part de Tautre 
sur les estimations des travaux qu'il aurait 
fait exécuter dans l'intérêt des deux. 

Celui qui ne voudrait pas reconstruire, an- 
rait un intérêt plus puissant encore pour de- 
mander la licitation avant toute reconstruc- 
tion à laquelle il ne voudrait participer ea 
rien, parce qu'autrement on pourrait le met- 
tre dans l'alternative ou d'abandonner ses 
droits dans le fonds, ou de concourir aux 
travaux qui y sont à exécuter. 

Vainement dit-on qu'y ayant déjà ea un 
partage précédemment fait, il ne peut plus v 
avoir lieu d'en venir à un autre, ni par con- 
séquent de provoquer une licitation là où il 
n'y a plus de communion de propriété entre 
plusieurs : car le partage d'une maison, exé- 
cuté par étage, est tellement imparfait et in- 
complet, qu'on ne peut y voir qu'une division 
bornée à l'usage de la chose, et non un par- 
tage foncier du corps de l'immeuble Ini- 
même : il n'y a que les accessoires atteints 



« L. 7, S 1, ff. de damno infecio, lib. 39, lit. 2. > L. 206, ff. de regul, jar. 
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par an semblable partage, sans rien innover 
dans le prineipal. 

Le principal, en effet, consiste dans le 
fonds, dans les gros murs, la charpente et la 
couverture, et aucun de ces objets n*a été 
partagé : il faut donc dire que le principal 
n'a point été partagé, et que, Taccessoire de- 
vant suivre le sort du principal, le tout est 
demeuré dans Tindivision, en tant que la 
question s*applique au matériel de la chose : 
pourquoi il n*y a eu réellement que Tusage 
de partagé. 

SECTION IL 

BBS BftOITS ST IRnEÊTS QUI, FOUH LS PAOPRIÉTATBB 
rORGlBR , SB BATTACHBBT UUiOIATBHBlIT A LA 
8UEFACB DU SOL. 

705. Presque tous les avantages que le pro- 
priétaire retire de son fonds, se rattachent à 
la superficie. 

C'est là que le laboureur fait ses semailles 
et qu'il récolte ses moissons. 

C'est là qu'il recueille les foins et les four- 
rages qui sont nécessaires à la nourriture de 
ses bestiaux. 

C'est là que le vigneron plante et cultive la 
vigne pour en percevoir les raisins et en tirer 
son vin. 

C'est là qu'on établit et cultive les jardins 
d*où l'on tire les plantes potagères, qui ser- 
vent à nous nourrir plus agréablement. 

C'est là que le propriétaire fait les planta- 
tions d'arbres fruitiers dont il recueille les 
plus agréables produits. 

C'est là que croissent et se reproduisent 
les arbres forestiers qui servent au chauffage 
de l'habitant et à la construction de nos bâti- 
ments. 

C'est là, en un mot, que l'on construit les 
maisons qui servent à loger et à abriter les 
hommes du pays et leurs animaux domesti- 
ques, ainsi qu*à recueillir et conserver les 
fruits et récoltes destinés à servir de nourri- 
ture soit aux hommes, soit à leurs bestiaux. 

Mais nous sommes encore loin d'être au 
bout de tout ce que nous avons à dire dans 
la présente section : il y a des droits incorpo- 
rels qui participent de la qualité d'immeu- 
bles, comme s'appliquant à la surface du ter- 
rain, et dont nous devons parler aussi plus 
ou moins sommairement, sans quoi nous 
n'aurions pas traité à fond La matière qui se 
présente ici à nos investigations. 

704. £t d'abord, c'est à la superficie que 
se montrent ou se révèlent les diverses qua- 
lités du fonds, telles que la fertilité, la sa- 
lubrité et l'amplitude, ainsi que le genre de 
productions auxquelles il est propre; et ce 



sont là les objets d*autant de droits qui se 
rattachent au tout : Quid aliud sunt Jura 
prœdtorum, quàm prœdia qualiter se haben- 
iia ? ut bonitas, salubritas, amplitudo ^ 

Hais, outre ces qualités, qui ne sont que 
l'œuvre de la nature, il y en a d'autres qui 
sont d'institution humaine, et dont les prin- 
cipales sont : 

Les droits de servitudes ou de services fon- 
ciers ; 

Lt$ droits d'usufruit, d'usage et d'habita- 
tion; 

Les droits de baux à vie ; 

Le droit d'emphytéose; 

Le droit général de superficie proprement 
dite; 

Et les droits dérivant des domaines con- 
géables. 

Tant que les droits de cette dernière ca- 
tégorie n'ont pas été solidairement aliénés, 
ils restent confondus, et ne fontqu'une même 
chose avec l'héritage dans les mains de son 
propriétaire; ou plutôt ils sont à créer, comme 
n'ayant pas encore reçu leur existence civile 
propre et particulière; mais ils ne peuvent 
être séparés de l'immeuble, et recevoir civi- 
lement leur existence à part, sans opérer une 
détérioration ou un appauvrissement dans la 
surface de l'héritage : c'est pourquoi l'éta- 
blissement ne peut en être fait que par le 
consentement de celui qui est le maître du 
fonds. 

Avant d'entrer dans le détail de ce que 
nous avons à dire sur ces divers droits, il y a 
ici une observation générale à faire, et que 
nous invitons le lecteur à ne pas perdre de 
vue : c'est que, comme un fonds de terre peut 
être partagé par tranches verticales, en adju- 
geant à l'un la portion qui est à droite oudu 
côté de l'orient, et à l'autre la portion qui est 
à gauche ou du côté de l'occident, de même 
on peut aussi diviser un fonds de terre par 
tranches horizontales , en accordant à l'un, 
pour sa part, la couche superficiaire du sol 
qui en constitue la surface, et en cédant à l'au- 
tre la couche intérieure qui est au-dessous, et 
qui est recouverte par la couche de surface. 

Quoiqu'il ne soit pas ordinaire de faire des 
partages de terrains conformément à ce se- 
cond mode, néanmoins on en voit des exem- 
ples dans les maisons qui ont été partagées 
par tranches horizontales, de manière à ad- 
juger le rez-de-chaussée à l'un, et l'étage su- 
périeur à l'autre ; et dans les cas de conces- 
sions de mines, le partage des fonds qui les 
renferment ne se fait pas autrement : car le 
propriétaire ancien de l'héritage en conserve 
intégralement la surface, tandis que le cod- 

■ L. 86, ff. de verb. êignificaL 
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cessionnaire minier acquiert le corps de la 
mine qui est a a-dessous, et l'acquiert comme 
un immeuble qui, séparé civilement de la 
surface, est une vraie propriété immobilière, 
susceptible d'être grevée d'hypothèques indé- 
pendammenl de la superGcie. 

Et il s*élablit, par Pacte de concession, une 
telle séparation civile et une telle indépen» 
dancec! Il :l:entrerimmeublesuperficiaire 
et rimmeuble souterrain , que les hypothè-» 
ques anciennement établies sur le corps en- 
tier de rhéritage, ne portent plus que sur la 
propriété de surface ; tandis que le corps de 
la mine, quoique susceptible d'hypothèques 
en son particulier pour Tavenir, en est af- 
franchi pour le passé; mais c'est là une chose 
sur laquelle nous reviendrons plus bas , en 
traitant spécialement des mines. 

Venons actuellement aux divers droits que 
nous avons signalés ci-dessus comme se rat- 
tachant à la superficie. 

SI". 

DBS DBOITS DS 8BBVITUSBS OU SERVICES FORCIBBS. 

705. Les droits de servitudes réelles ne 
sont autre chose que des attributs ^es héri- 
tages auxquels elles sont dues, ou des qua- 
lités respectives du fonds dominant et du 
fondsservant, comparativement Tun à l'antre. 

Gomme étant autant de qualités des fonds 
auxquels elles s'appliquent soit activement 
soit passivement, et avec lesquels elles pas- 
sent naturellement entre les mains de tous 
les possesseurs des héritages qui en sont dotés 
ou affectés, elles ne participent en rien de la 
nature des meubles. Conséquemment on ne 
peut les ranger que dans la classe des immeu- 
bles (SS6) : d'où il résulte que dans celui qui 
veut consentir à l'établissement d'une servi- 
tude sur son fonds, comme dans celui qui 
veut renoncer à l'avantage d'une servitude 
établie en faveur de son immeuble, il faut 
la même capacité que pour aliéner l'héritage 
même, sans quoi il y aura nullité dans la 
convention. 

Les servitudes sont des qualités super û- 
ciaires des immeubles, puisqu'elles ne sont 
établies que pour aller et venir sur la surface 
des fonds, et les traverser dans les divers sens 
où cela peut être nécessaire pour l'exploita- 
tion du sol. C'est pourquoi, nonobstant que 
le maître du fonds puisse, en thèse générale, 
faire au-dessus toutes les constructions qu'il 
juge convenables à ses intérêts, il faut néan- 
moins que ce soit sans préjudice de l'exercice 
des servitudes (59S) dout son héritage peut 
être grevé. 

Mais quoique les servitudes doivent être 



rangées dans la classé des droits immobi* 
Mers, néanmoins, en les considérant en elles- 
mêmeSjOn n'y peut toujoursvoirquedcs droits 
incorporels privés de la réalité physique des 
corps d'immeubles : ce qui a fait dire au ju- 
risconsulte romain qu'on ne peut établir une 
servitude sur une autre servitude comme on 
pourrait l'établir sur un héritage ayant ma- 
tériellement la nature de fonds : Quiaêervi* 
tus servilutis esse non potest ^. Hais cela ne 
doit s'entendre que d'une servitude foncière; 
car rien n'empêche qu'on accorde à quel- 
qu'un l'usage personnel d'un droit de pas- 
sage sur le fonds d'un autre, sans que ce pas- 
sage soit établi, comme servitude réelle, pour 
l'avantage d'un autre fonds ; et dans ce cas 
le droit n'étant accordé qu'à la personne de 
l'usager, nul autre ne pourra en revendiquer 
la jouissance, et il ne s'étendra pas au delà 
de son décès. 

§2. 

DES DROITS d'usufruit, d'uSAGB ET d'hABITATIOE, 
COMME DROITS SUFERFiCI AIRES. 

706. L'usufruit consiste dans le droit de 
jouir d'une chose dont un autre a la pro- 
priété : c'est donc un déshabillement ou dé- 
pouillement de superficie opéré sur la chose, 
qui, par là, se trouve mise à nu pour le maî- 
tre, dans les mains duquel elle reste tempo- 
rairement privée de tous les agréments et 
avantages attachés à sa jouissance. 

La constitution d'usufruit comporte dooe 
un partage ou démembrement du domaine 
de la chose, dont le propriétaire ne retient 
que la nue propriété, tandis que l'usufroi- 
tier obtient dans son lot tous les avantages 
super ficiaires de la jouissance; et, comme 
les parties doivent être de même nature que 
le tout qu'elles composent ensemble, il faut 
dire que l'usufruit établi sur un fonds est 
un immeuble, comme étant une partie su- 
perficiaire de l'héritage ; qu'en conséquence 
il peut être grevé d'hypothèque pour le temps 
de sa durée (2118), et que c'est à l'usufrui- 
tier à supporter la charge des impêts fon- 
ciers (OOiS), comme jouissant des fruits da 
domaine superficiaire; mais il faut dire aussi 
que, si l'on vient à découvrir un trésor dans 
le fonds, c'est le maître très-foncier qui doit 
avoir la part que la loi (716) attribue au pro- 
priétaire de l'héritage dans lequel ce don de 
la fortune a été trouvé. 

Les droits d'usage et d'habitation sont 
aussi des droits superficiaires, puisqu'ils ne 

' L. 1, ff. dBUiu ei M8Hfrucl, legaUfy lib. 55, 
lit. 2. 
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consistent que dans la jouissance qui s'exerce 
sur la surface da fonds; mais, quoique sem- 
blables aux droits d'usufruit sous certains 
rapports, ils ne sont cependant pas absolu- 
ment d'une nature identique avec lui. lis 
sont plus rigoureusement attachés à la per- 
sonne de l'usager, parce qu'ils ne s'étendent 
pas au delà de ses besoins: en conséquence de 
quoi ils ne peuvent être aliénés de l'un à l'au- 
tre, ni grevés d'hypothèque au profit des tiers. 

707. Mais que doit-on décider en ce qui 
touche à l'impôt foncier portant sur l'héri- 
tage qui est grevé d'un droit d'usage envers 
un tiers? Est-ce au propriétaire, ou est-ce à 
l'usager, à acquitter cette charge? 

Si l'usager absorbe tous les fruits du fonds 
pour satisfaire à ses besoins, nous estimons 
que c^est à lui à payer la contribution; et il 
devrait encore en rester seul chargé lors 
même qu'après le payement de cette dette 
financière, il ne resterait plus dans le revenu 
du fonds de quoi satisfaire à tous ses besoins 
personnels; parce que ce n'est toujours là 
qu'une charge foncière, et que le proprié- 
taire, étant étranger à la jouissance de l'im- 
meuble, ne saurait être passible de la charge 
qui affecte cette jouissance. 

Si, au contraire, l'usager n'absorbait pas 
tons les fruits du fonds, ce serait au proprié- 
taire à payer l'impôt, ou en totalité si la par- 
tie du revenu par lui perçue était suffisante 
pour cela, ou jusqu'à concurrence de sa per- 
ception de revenu, s'il n'y trouvait pas assez 
pour acquitter le toyt; attendu que, d'une 
part, l'usager doit obtenir tout ce qui lui a 
été concédé, dès qu'il y a moyen de le satis- 
faire sur le produit du fonds, et que, d'autre 
côté, le droit d'usage n'étant que la dette de 
la jouissance du fonds, celui qui est proprié- 
taire de l'héritage, ne saurait être personnel- 
ieroent tenu de fournir un supplément à ce 
qui peut manquer dans le produit du sol 
pour satisfaire aux besoins de l'usager. 

s 3. 

DCS BAUX A VIB. 

708. Le bail à vie est celui qui a été sti- 
pulé pour toute la durée de la vie du fer- 
mier, à charge par lui d'en payer annuelle- 
ment le prix aux échéances convenues. 

' Uoe loi do 95 décembre 1834, mise en vigueur 
en Belgique, à partir du \" janvier 1825, statue 
ainsi sur cette matière: 

Du droit d'emphytéoêo. 

Art. 1er. L*emphytéo8e est un droit réel, qui 
consisteà avoir la pleinejouissanced*un immeuble 



Les mutations, soit de propriété,, soit de 
jouissance, qui ont lieu en fait d'héritages, 
intéressent éminemment le trésor public, 
à raison des droits qu'il en perçoit ; c'est 
pourquoi, et encore dans la vue d'écarter 
tout ce qui pourrait avoir quelque afiînité 
avec les aiicicnues instilulions féodales, nos 
législateurs modernes ont interdit l'usage 
des baux à location qui seraient absolument 
perpétuels dans leur durée. Cependant, aux 
termes de l'article 1«' de la loi du 29 dé- 
cembre 1790, un bail peut être encore stipulé 
à vie, même sur plusieurs têtes, à la charge 
qu^ elles n'eaxèderont pa$ le nombre de trois . 

Mais quelle est la nature du droit établi 
par un bail à vie? Le preneur acquiert-il un 
véritable jus in re sur le fonds, pris égard 
à la longue jouissance dont la concession 
lui est faite? ou n'a-t-il que des actions 
personnelles à faire valoir envers le proprié- 
taire, comme garant de l'exécution de leur 
convention ? £n d'autres termes, le preneur 
par bail à vie se trouve-t-il investi d'un droit 
réel de superGcie sur l'héritage, comme le 
serait un usufruitier? Doit-il avoir, comme 
l'usufruitier, les actions réelles possessoires 
pour repousser les troubles que des tiers 
pourraient apporter à sa jouissance? 

Nous croyons qu'on doit adopter l'afiSr- 
mative sur cette question, et dire que le 
preneur par bail à vie acquiert sur le fonds 
un droit aussi réel que celui d'usufruit, 
attendu qu'il serait absurde de prétendre 
qu'un titre onéreux en vertu duquel on paye 
le prix de la chose, ne produisit pas à l'ac- 
quéreur le même avantage que s'il le rece- 
vait à titre lucratif, comme par un testament 
ou une donation; qu'en conséquence la jouis- 
sance à vie résultant d'un bail doit être de 
même nature que celle qui aurait uu testa- 
ment ou une donation pour cause : pourquoi 
il faut dire que, dans l'un comme dans l'au- 
tre cas, c'est un droit foncier également 
immobilier, susceptible d'hypothèque et des 
actions possessoires au profit du preneur, 
pour le temps de sa durée. 

§4. 

DB l'bMPHTTÉOSE ^ . 

709. L'emphytéose est une institution an- 

appartenant k autrui, sous la condition de lui 
payer une redevance annuelle, soit en argent, 
soit en nature, en reconnaissance de son droit 
de propriété. 

Le titre constitutif de ce droit devra être 
transcrit dans les registres publics à ce desti- 
nés. 

9. L*emphytéo8e ne pourra être établie pour 
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ciennement înTentée dans la dooble vue 
d^aUacher des colons à certaines terres, et 
de parvenir plus sûrement à faire améliorer 
par ces colons les fonds à eux concédés soas 
cette condition, 

L'emphytéose est donc un contrat par le- 
quel le propriétaire d'un immcable en cède 
à un autre la jouissance, à charge par le 
preneur d*y procurer des améliorations, et 
en outre de payer au bailleur une modique 
redevance annuelle. 

Autrefois les baux emphytéotiques étaient 
établis à perpétuelle durée, ce qui caractéri- 
sait surtout la translation du domaine utile, 
que les preneurs acquéraient par cette voie ; 
mais aujourd'hui, et depuis la promulgation 
de la loi du 29 décembre 1790, déjà citée 
plus haut, il est défendu de stipuler en 
France des emphytéoses pour un temps ex- 
cédant quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Sur quoi il est bon d'observer que cette 



lof n'ayant fait qu'assigner un terme â l'em- 
phytéose, sans en changer autrement le ca- 
ractère, c'est toujours d'après les principes 
de l'ancien droit qu'on doit en déterminer 
la nature sous tous les rapports autres que 
celui de sa durée et des conséquences inhé- 
rentes à cette abréviation. 

Quoique l'emphytéose participe du bail i 
ferme et de l'aliénation du fonds, elle forme 
néanmoins une espèce particulière qui ne 
doit être confondue ni avec l'un ni avec l'au- 
tre : Jus emphxteuticarium neque conductùh 
nis, neque alienationis esse titulis adjicien- 
dum, sed hoc jus tertium esse constituimus, 
ah utriusque memoratarum contractuum m- 
cietate seu similitudine separatum,., in quo 
cuncta quœ inter utfnsque contrahenHum 
partes super omnibus, vel etiam fàrtuitis casi' 
bus, pactionibus scripturà intervenientehabi- 
tisplacuerintfflrmâ illibatâque perpétué sta- 
bilitate tnodis omnibus deb^nt custodiri ■• 
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un terme excédant quatre-vingt-diz-neaf ans, ni 
au-dessoas de vingt-sept ans. 

3. L*emphytéote exerce tous les droits attachés 
à la propriété du fonds, mais il ne peut rien faire 
qui en diminue la valeur. 

Ainsi il lui est défendu, entre autres, d*en ex- 
traire des pierres, de la houille, de la tourbe, de 
Targile et autres matières semblables, faisant 
partie du fonds, à moins que rexploitalion n*en 
ait déjà été commencée à Tépoque de Touverture 
de son droit. 

4. Il profitera des arbres morts, ou abattus 
ir accident, pendant la durée de son droit, à 

a charge de les remplacer par d*autres, et il 
pourra également disposer à sa volonté de toutes 
les plantations qu*il aura faites lui-même. 

5. Le propriétaire n*est tenu à aucune répa- 
ration. 

L*emphytéote est obligé d'entretenir Timmeu- 
ble donné en emphytéose, et d*y faire les répa- 
rations ordinaires. 

Il peut améliorer l'héritage par des construc- 
tions, des défrichements, des plantations. 

6. Il a la faculté d*aliéner son droit, de l*hy- 
pothéquer, et de grever le fonds emphytéotique 
de servitudes pour la durée de sa jouissance. 

7. il peut, à Texpiration de son droit, enlever 
les constructions el plantations par lui faites, et 
auxquelles il n'était pas tenu par la convention ; 
mais il doit réparer le dommage que cet enlève- 
ment a causé au fonds. 

Néanmoins, le propriétaire du fonds aura droit 
de rétention sur ces objets, jusqu'à Tacquitte- 
ment de ce qui lui est dû par i'emphytéote. 

8. L'emphytéole ne pourra forcer le proprié- 
taire du londs à payer la valeur des bâtiments, 
ouvrages, constructions et plantations quelcon- 
ques, qu'il aurait fait élever, et qui se trouve- 
raient sur le terrain à l'expiration de l'emphy- 
téose. 

0. Il supportera toutes les impositions établies 
sur le fonds, soit extraordinaires, soit annuelles, 
soit à payer en une fois. 



10. L'obligation d'acquitter la redevance em- 
phytéotique, est indivisible : chaque partie du 
tonds donné en emphytéose demeure grevée de 
la redevance. 

L'emphytéote pourra être contraint au paye- 
ment, par exécution parée. 

11. L'emphytéote n'a droit à aucune remise 
de la redevance, soit pour diminution, soit pour 
privation entière de jouissance. 

Néanmoins, si la privation totale de la jouis- 
sance a duré pendant cinq années consécutives, 
remise sera due pour le temps de la privation. 

\% 11 n'est dû aucune redevance extraordi- 
naire à chaque mutation de l'emphytéose, ni lors 
du partage d'une communauté. 

15. A l'expiration de l'emphytéose, le proprié- 
taire a, contre l'emphytéote, une action person- 
nelle en dommages-intérêts, pour les dégrada- 
tions occasionnées par la négligence et le défaut 
d'entretien du fonds, ainsi que pour la perte des 
droits que l'emphytéote a laissé prescrire par sa 
faute. 

14. L'emphytéose, éteinte par l'expiration do 
temps, ne se renouvelle pas tacitement, mais elle 
peut continuer d'exister jusqu'à révocation. 

15. L'emphytéote pourra être déclaré déchu 
de son droit, pour cause de dégradations nota- 
bles de l'immeuble, et d'abus graves de jouis- 
sance, sans préjudice des dommages-intérêts. 

16. L'emphytéote pourra empêcher la dé- 
chéance pour cause de dégradation ou d'abus de 
jouissance, en rétablissant les choses dans le«r 
ancien état, et en donnant des garanties pour 
l'avenir. 

17. Les dispositioqs du présent titre n*aaroot 
lieu que pour autant qu'il n'y aura pas été dérogé 
par les conventions des parties, sauf la disposi- 
tion de l'art. 3 du présent titre. 

18. L'emphytéose s'éteint de la même manière 
que le droit de superficie. (Voir plus loin, la loi 
sur le droit de superficie.) 

' L. 1, cod. de jars smph,^ lib. 4, tit. 66. 
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Mais, quoique l'empereur romain ait touIq 
assigner à ce contrai une nature particulière, 
il n*en est pas moins vrai de dire qu'il par- 
ticipe tout à la fois et du bail à loyer, et de 
Taliénation du fonds qui est ainsi concédé. 

710. L'emphytéose participe du bail à 
loyer en ce que le preneur qui reçoit le 
fonds, s'oblige à payer au bailleur un canon 
OQ prix annuel, comme dans le cas de la 
location, et que, faute d'avoir satisfait à cette 
obligation durant deux ans, il peut être ex- 
pulsé et privé du fonds qu'il avait reçu ^ ; 
mais elle en diffère d'ailleurs sous deux 
points de vue : 1^ en ce qu'il suffît au fermier 
ordinaire de bien entretenir le fonds dans 
l'état où il l'a reçu, et qu'il lui est dû ré- 
compense des améliorations qu'il peut y 
avoir faites , tandis que l'emphytéote est 
tenu d'améliorer l'héritage sans espoir de 
récompense à sa sortie; S» Temphytéose dif- 
fère encore du bail ordinaire en ce que dans 
le cas d'une ou de plusieurs années de stéri- 
lité, si la perte résultant de ce déficit n'avait 
pas été compensée par d'autres années d'a« 
bondance, le fermier ordinaire peut deman- 
der une réduction du prix de sa ferme (1769), 
landis que l'emphytéote n'a pas le même 
avantage ^. 



' L. 9, cod, de Jure emph,, lib. 4, lit. 66. 

* ^. dans Pbrkzids, de jure emphyteuticOy Cod., 
lib. 4, til. 66, no 15. 

' Liège, 19 jail. 1839; J. 10« s., 1832, 3, 282. 

4 L. 8, cod. d. \\i,^dejure emphyteuUco, 

^ La concession de la jouissance et possession 
d*on immeuble, sous réserve d'une prestation 
annuelle pourcent ans et un jour, est un bail em- 
phytéotique à long terme, et non un acte de 
vente ou de bail à rente foncière, bien que les 
mots vendeur et acceptant s'y trouvent insérés, 
s'il résulte d*ailleurs des clauses du contrat que 
c*est un bail emphytéotique aue les parties ont 
eu rintenlion défaire. (Bruxelles, 7 juillet 1819; 
J. deB., 1819,2, 141.) 

Un moulin à vent fixé sur piliers et construit 
par un emphyléote est susceptible d'hypothèque 
à sa charge. 

La jouissance à titre d*emphytéose, consentie 
sons reoipire du Code civil, est susceptible d'hy- 
pothèque, ainsi que les constructions que l'em- 
phytéote a faites sur le fonds tenu en emphy léose. 
(Br., 14 mai 1824; J. de B., 1824, 2, 220; Uallos, 
17, 136.) 

L'hypothèque consentie par Temphytéose en 
faveur du bailleur, tant sur les bâtiments par lui 
construits que sur le droit de bail, n'est pas vala- 
ble. (Br., 5 juillet 1826; J. de B., 1896, 2, 153; 
J. 19« s., 1826,3,273.) 

^ Cette matière est réglée en Belgique par une 
loi du 25 décembre 18^4, qui y est en vigueur 
depuis le 1«< janv. 1825, et qui est ainsi conçue : 

Du droit de euperficie. 

Art. l**". Le droit de superficie est un droit 



L'empbytéose participe d'un contrat d'a- 
liénation ' transférant le domaine utile du 
fonds emphytéotique entre les mains du pre- 
neur, qui s'y trouve associé par ses amélio- 
rations, et qui peut, à son tour, le céder à un 
autre acquéreur qui lui en payera le prix ; 
mais alors le contrat de cette sous-aliénation 
doitétrepréalablementcommuniquéaubail* 
leur, qui est le maître rentier, et qui peut 
retenir le fonds et les droits du premier em- 
phytéote pour le même prix qui est offert par 
le second preneur à l'acquéreur •*. 

On voit par là que le droit d'emphytéose 
est bien aussi, comme celui d'usufruit ou de 
bail à vie, un droit réel et foncier, qui se rat- 
tache comme eux à la superficie du sol ainsi 
concédé, et qui par conséquent est un droit 
immobilier susceptible d'être hypothéqué, 
et comportant rcxercice de toutes tes actions 
possessoires au profit de l'emphytéote ^. 

DB LA SUPERFICIB PHOPBEHEHT DITB 6. 

.711. Le droit de superficie, quand il est 
intégral et parfait, est le droit de revendi- 
quer, à titre de maître, sur le fonds dont l'in- 



réel qui consiste à avoir des bâtiments, ouvrages 
ou plantations sur un fonds appartenant à au- 
trui. 

2. Celui qui a le droit de superficie peut Talié* 
ner et Thypothéquer. 

Il peut grever de servitudes les biens qui font 
Tobjet de son droit, mais pour la durée de sa 
jouissance seulement. 

5. Le titre constitutif du droit de superficie 
devra être transcrit dans les registres publics à 
ce destinés. 

4. Le droit de superficie ne pourra être établi 
pour un terme excédant cinquante années, sauf la 
faculté de le renouveler. 

5. Pendant la durée du droit de superficie, le 
propriétaire du fonds ne peut empêcher celui qui 
a ce droit, de démolir les bâtiments et autres 
ouvrages, ni d'arracher les plantations et de les 
enlever, pourvu que ce dernier en ait payé la 
valeur lors de son acquisition, ou que les bâti- 
ments, ouvrages et plantations aient été con- 
struits ou faits par lui, et pourvu que le fonds 
soit remis dans l'état où il se trouvait avant la 
construction ou la plantation. 

6. A respiration du droit de superficie, la pro- 
priété des bâtiments, ouvrages ou plantations, 
passe au propriétaire du fonds, â charge par lui 
de rembourser la valeur actuelle de ces objets au 
propriétaire du droit de superficie qui, jusqu'au 
remboursement, aura le droit de détention. 

7. Si le droit de superficie a été établi sur un 
fonds, sur lequel se trouvaient déjà des bâti- 
ments, ouvrages ou plantations, dont la valeur 
n*a pas été payée par i*acquéreur, le propriétaire 
du fonds reprendra le tout à Texpiration du 
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lérieur appartient à un autre, soit les bâti- 
méats et constructions qui y sont établis, soit 
les arbres et plantes qui y croissent, pour en 
disposer comme étant le propriétaire de la 
surface du sol, et de ce qui s'y trouve acces- 
soirement uni. 

Pour conce?oir l'idée du droit de superfi- 
cie, il faut se figurer par la pensée un partage 
de fonds qui serait fait par un pian horizon- 
tal, et qui aurait été conçu dans la ?ue d'at- 
tribuer à l'un la propriété du dessus, et de 
laisser à l'autre la propriété du dessous, 
comme lorsqu'on partage une maison, de 
manière à adjuger l'étage à l'un et le resde- 
cbaussée à l'autre, ou encore comme il ar- 
rive que, par la concession d'une mine, le 
concessionnaire acquiert l'intérieur du fonds 
seulement, tandis que l'ancien maître de l'hé- 
ritage entier ne retient plus que la propriété 
de la surface. 

Sans doute un partage semblable est loin 
d'être conforme à l'ordre naturel des choses, 
suivant lequel la superficie doit céder au 
fonds; mais il suffit qu'il n'entratne rien 
d'impossible, ni de contraire aux lois ou aux 
bonnes mœurs, pour qu'il doive être exécuté 
comme toute autre convention portant sur 
des intérêts ou des choses qui sont à la libre 
disposition de l'homme. 

Le droit de superficie peut embrasser tout 
ce qui repose ou qui est implanté sur le fonds, 
c'est-à-dire tous les bâtiments qui sont établis 
et toutes les plantes qui croissent sur le sol, 
comme il peut n'en comprendre qu'une par- 
tie : en sorte que ce droit peut appartenir à 
l'un quant aux arbres seulement, et à l'autre 
quant aux herbes qui sont le produit de l'hé- 
ritage. 

Il faut, dans la constitution du droit de 
superficie, distinguer deux choses, qui sont 
la foncialité, restant au propriétaire primitif 
du tout, et la superficie, qui cède au super- 
ficiaire. 

Mais il faut remarquer encore que la su- 
perficie comprend elle-même deux choses 
constitutives de sa nature propre. 

Elle comprend d'abord la construction in- 

droil, sans être tenu â ancane indemnité pour 
ces bâtiments, ouvrages on plantations. 

8. Les dispositions du présent titre n*anront 
lien que pour autant ou*il n*y aura pas été dérogé 
par les conventions des parties, sauf la disposi- 
tion de Tart. 4 du présent titre. 

9. Le droit de superficie s^éteint, entre autres : 
1<> Par la confusion ; 

2* Par la destruction du fonds; 

S« Par la prescription de trente ans. 

Les dispositions législatives que nous venons 
de rapporter, ont été mises en vigueur par la loi 
du 25 décembre 1824, ainsi conçue : 

Art. !•'• Lorsque, â partir du Ifr janfier 18%, 



corporée au fonds, et les produits que la na- 
ture fait naître sur le sol, soit en fruits natu- 
rels, soit en fruits industriels. 

Elle comprend en second lieu une parti- 
cipation au droit de propriété foncière du sol 
même, parce que c'est là qu'est le fonde- 
ment sans lequel la superficie ne pourrait 
exister réellement, ni mêrpe être conçue eo 
idée : jEdes ex duobus constant : es $olo et 
superficie i. 

712. On voit par là que le snperficiaire se 
trouve associé bien avant dans le domaine 
du fonds, puisque, d'une part, il en a la jouis- 
sance, et que, d'autre côté, il a aussi un droit 
de participation à la propriété du terrain. 

C'est par cette raison que, dans les lieux 
où le contrat de superficie est pratiqué, le 
superficiaire est appelé le domanier, et qu'on 
donne au propriétaire du terrain Je nom de 
très-foncier : en conséquence de quoi c'est lui 
qui devrait avoir droit au trésor trouvé dans 
le fonds, ou pour le garder en totalité si c'ét^t 
lui qui l'eût découvert, ou pour revendiquer 
la part que la loi accorde au propriétaire, 
quand c'est un autre qui en a fait la décou- 
verte. 

Ainsi la superficie est véritablement a^ 
propriété immobilièreperpétuellementtraDS- 
missible aux héritiers de tous les degrés du 
superficiaire : Feniunt injudicium fàmiiiœ 
erciscundœ prœdia quœ nostri patrimonii 
sunt, sed eliam vectigaiia vel superflciaria K 

Le superficiaire est admis à l'usage de tous 
les interdits possessoires pour la conserva- 
tion de sa jouissance : Tuetur itaque prœtor 
eum gui superficiem petiit, teluti uti possi" 
deiis interdicto ^. 

Il peut vendre, ou donner, ou léguer sa 
superficie au profit d'un tiers étranger à la 
propriété de l'intérieur du sol : Sed et tradi 
posse intelligendum est : ut et legari et do- 
naripossit^. Et si la superficie appartient à 
plusieurs, elle est susceptible de partage, 
comme tout autre héritage : Et si duobus sU 
communis, etiam utile communi dividundo 
judUsium dahimus ^. En un mot , la super- 
ficie est susceptible d'être grevée d'asufrutt 

les parties auront stipulé de constituer an droit 
de superficie ou d*emphytéose, ces conventions 
seront régies par toutes les dispositions énoncées 
dans les lois du 10 janvier 1824. 

Art. 2. La transcription des titres oonstîtiiti£h 
prescrite par les articles 3 et 1 des susdites lois, 
se fera de la même manière et d'après les mêmes 
dispositions énoncées dans la loi du 8 janv. 1824 
à regard des mutations de biens immeubles. 

' L. 23, S. de uimrpat., lib. 41, tit. S. 

■ L. 10, ff. famUiœ erciêcundm, lib. 10, tit. 2. 

* L. I, 1^ 2, fi". d« auperficiebtu, lib. 43, tiU 18. 

4 D., 1. 1, ^ 7, fi*, eodem. 

•D.,l.l,S8,ff.e<>d. 
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et des dÎTerses servi tades foncières, comine 
les héritages ordinaires '. 

se. 

DBS DOMAINES C0NGBAB1B8. 

715. Il existe dans trois départements de 
France, qai sont celui des Côtes-do-Nord, 
celui du îforbihan et celui du Finistère, un 
genre de superficie qui y a été admis de 
temps immémoriaK et qu'on appelle bail à 
convenaiU, ou bail à domaine congéabU ^. 

La constitution du droit superficiaire qui 
est opéré par les baux à convenant, résulte 
de ce que^ces baux sont d'une nature mixte 
qui tient tout à la fois du bail à ferme et de 
la vente. 

Le propriétaire baille à ferme son fonds 
pour un temps déterminé au profit d*un co- 
lon, moyennant un fermage annuel et mo- 
dique ; et il vend , par ce même acte , à ce 
même colon les édifices et superfices qui 
existent sur ce fonds, sous la condition que 
le preneur ne pourra être expulsé de son 
bail sans qu'on lui ait préalablement rem- 
boursé, à dire d'experts, les édifices et su- 
perfices qui existeront à l'époque de sa sor- 
tie, et suivant la valeur qu'ils auront alors. 

On entend par édifices et superfices fen- 
dus au colon, les bâtiments et clôtures et 
tous les objets que l'art et le travail de 
l'homme ont élevés sur la superficie du sol. 

Les arbres forestiers ne font point partie 
des superfices cédés au colon; mais les ar- 
bres fruitiers plantés à main d'homme sont 
fiuperfices appartenant au colon, à Texcep- 
tion toutefois des noyers et des châtaigniers. 

Par cet acte d'association mixte entre le 
propriétaire et son fermier, celui-ci se trou?e 
chargé de tous les entretiens et réparations 
des superfices ; il doit les soigner comme ses 
choses propres ; et l'intérêt personnel qu'il y 
a, sachant qu'il en retirera toute la valeur à 
•a sortie, est le plus puissant aiguillon de 
garantie pour le propriétaire, qui, d'ailleurs, 
se trouve débarrassé de tous les soins de l'en- 
tretien de sa ferme. 

De la définition du bail à convenant qu'on 
vient de donner, il résulte, dit M. Carré, sa- 
vant professeur en la faculté de Rennes, que 
trois choses en forment la substance : 

1<* Rétention de la propriété foncière ou 
directe de la part du propriétaire, que l'on 
Domme, par cette raison, propriétaire fon- 
cier. 

« D., 1. l,SS«et9, ff. «orf. 

• y. Br., «) juin 1840; J. de B., 1841, p. 16«. 

' On peut voir encore là-dessas Tavis da eon- 



2* Acquisition des édifices et superfices au 
profit du preneur, avec faculté de jouir du 
fonds en payant une rente annuelle : pour- 
quoi le preneur est appelé domanier ou 
colon. 

y* Faculté de congédier ou expulser le 
colon, en le remboursant des édifices et su- 
perfices : condition qui est propre à ce genre 
d'acte, et qui a fait donner à celte institu- 
tion la dénomination de domaine congéable. 

Il résulte de là que ce contrat est un acte 
mixte, dans lequel la con?ention de louage 
prédomine, en ce que la vente des édifices et 
superfices est résoluble. 

La matière des domaines congéables n'é- 
tait autrefois régie que par d'anciens usages 
qu'on appelait usemente, suivant le langage 
admis dans les localités où ce bail est prati- 
qué. Aujourd'hui les règles s'en trou?ent 
dans la loi du 6 août 1791, qui forme l'état 
actuel de notre législation à ce sujet. 

Cette loi, qui avait maintenu, comme cela 
défait être, les propriétaires fonciers et les 
colons chacun dans leurs droits respectifs, 
fut abrogée par un décret du 27 août 1792, 
et par un autre du 17 juillet 1795, qui, dans 
ces temps d'exaltation révolutionnaire contre 
la féodalité, avaient confondu les rentes dues 
par les colons avec des redevances seigneu- 
riales ; mais, par une loi du 9 brumaire an VI, 
la disposition de celle du 6 août 1791 a été 
remise en vigueur, et les propriétaires ont 
été réintégrés dans les droits dont ils avaient 
été barbarement dépouillés '. 

ltC4nTVL4TI0H IT TRAHSITIOlf. 

Nous avons vu plus haut qu'aux termes 
de l'article 552 du Code civil, la propriété 
immobilière du sol emporte la propriété du 
dessus et du dessous. Nous avons ensuite si- 
gnalé, dans les deux sections du présent 
chapitre, les divers attributs et avantages de 
la propriété foncière, soit en tant qu'ils se 
rapportent â l'espace aérien qui est au-des- 
sus, soit en tant qu'ils se rattachent plus on 
moins physiquement et matériellement à In 
surface du fonds. Nous avons vu quelles sont 
les espèces de droits utiles que le proprié- 
taire du fonds peut en détacher, en s'arrêtant 
toutefois à la surface, et de combien de ma- 
nières il peut modifier la superficie de son 
héritage. 

Actuellement nous allons chercher à pé- 
nétrer jusque dans l'intérieur du fonds, pour 
y découvrir, d'après le langage des lois, quels 

seil d*ÉUt da 4 thermidor an TIII, Pasinomie, à 
cette date. 
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sont les droils do propriétaire dans le deê- 
sous : et c*est là ce qui fera la matière des 
chapitres suivants, où nous traiterons des 
mines et des minières, après avoir parlé briè- 
vement des matériaux les plus ordinaires qui 
se trouvent dans toutes les fouilles, et qui 
sont à la libre disposition des propriétaires 
des terrains. 

CHAPITRE XXIII. 

]>I8 AVAUTAOKS BT tMOLUMENTS QUE LE PROVRlt- 
TA1RE EST ENTIEREMENT LIBRE DE PERCEVOIR AU 
MOYEN DES FOUILLES QUI SERAIENT PRATIQUÉES 
BANS SON FONDS, OU QUI N*AURAIENT POUR OBJET 
51 DES MINIÈRES, NI DES MINES PROPREMENT 
DITES. 

714. Les émoluments qu'un propriétaire 
peut retirer des fouilles pratiquées dans son 
fonds sont sans nombre déterminé, pris 
égard à la variété infinie des matériaux qu'on 
trouve dans le sein de la terre. 

Civilement parlant, les matières extraites 
de l'intérieur des fonds se répartissent en 
plusieurs classes, suivant que la loi positive 
en a asservi l'extraction ou l'usage à des 
conditions et à des règles spéciales, ou que 
le législateur a voulu laisser le tout à la 
libre disposition des propriétaires de sur* 
face. 

Les émoluments qui sont renfermés dans 
le sein de la terre, et dont les propriétaires 
de la surface n'ont pas la libre et entière 
disposition , se rapportent aux minières et 
aux mines proprement dites, qui, pris égard 
à leur haute importance pour les besoins de 
la société, sont soumises, dans leur exploi- 
tation, à des régimes tout particuliers. 

Si, par Tarticle 55i du Code civil, le légis- 
lateur énonce d'abord que la propriété du sol 
emporte la propriété du dessus et du dessous, 
on voit, par le développement qu'il ajoute à 
cette disposition générale, que si le proprié- 
taire peut faire au-dessous toutes les con- 
structions et fouilles qu'il juge à propos, et 
tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles 
peuvent fournir, c'est seulement sauf les mo- 
difications résultant des lois et règlements 
relatifs aus mines et des lois et règlements 
de police : c'est pourquoi, et pris égard à 
l'intérêt public qui se rattache à l'exploi- 
tation des mines, le droit de propriété, loin 
d'être aussi libre et arbitraire en fait de 
mines qu'à l'égard des émoluments ordinai- 
res du sol, est soumis à des règles tout à fait 



spéciales, ainsi que nous allons voir par ce 
qui va suivre. 

La spécialité des règles concernant l'ex- 
ploitation des mines et minières se rapporte 
aussi quelquefois imparfaitement et acciden- 
tellement à celles des carrières et des tour- 
bières : pourquoi nous les comprendrons 
parmi les divers sujets dont nous allons suc- 
cessivement nous occuper dans les chapitres 
suivants. 

Ici nous nous contenterons de signaler en 
peu de mots et en général les espèces d'émo- 
luments qui peuvent être tirés du sein de la 
terre, et qui sont à la plus libre disposition 
des propriétaires de la surface. 

Dans cette classe générale, que^oos pla- 
cerons la première, on doit comprendre le» 
extractions, faites à ciel ouvert, des maté- 
riaux ordinaires consistant en terre, cail- 
loutages, pierres, rochers, pierres à chaux 
ou ciment, sables, marnes et autres objets 
à l'égard desquels les lois n'ont porté aucu- 
nes dispositions spéciales, ni pour en assu- 
jettir l'extraction à des règles particulières, 
ni pour destiner les matières qui en seraient 
extraites à quelques usages ou emplois ayant 
l'utilité publique pour cause. 

En ce qui touche aux émoluments nom- 
breux de cette première classe, les propné- 
taires du sol dont ils les tirent on les font 
tirer, restent sous la protection du droit 
commun, qui leur en garantit la maîtrise 
entière et la libre disposition ; mais, en Xtms 
accordant la plus grande liberté sur ce point, 
les règles du droit commun veulent aussi et 
veulent impérieusement que toutes les exca- 
vations pratiquées dans un sol quelconque, 
soient faites et dirigées de manière à ne cau- 
ser aucun dommage à autrui, sous peine de 
répondre de toutes les suites sinistres qui 
pourraient en être les résultats i. 

CHAPITRE XXIV. 

DES MINIÈRES, DBS tTABUSSBMBIITS Dl FORCES 
DESTINÉS A LEUR MANIPULATION; BE8 TOUR- 
BliRBS, ET DBS CARRIÈRES ^. 

715. En ce qui touche aux objets signalés 
par ce titre, les propriétaires de foiuls ne 
sont plus sous la seule protection do droit 
commun, qui leur permet d'agir et de dis- 
poser d'après leur libre arbitre. A quelques 
différences près, et suivant la diversité des 
matières, ils sont au contraire forcés de su- 
bir le joug de la servitude imposée à leurs 



* y. Tarticle 3 de la loi du â8 juillet 1701. 
■ y, sur cette matière le Traité êur la légiêla- 
tion des Minei, Minièrtê et Carrièrei, sn Francs 



et 9H Belgique, suivi du Commentaire de la ht dm 
91 avril 1840, par M. Delebeeque, premier avocat 
général à la cour d*appel de Bruxelles. 
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fonds â raison des usages locaux et de la 
disposition des matières que la Providence a 
renfermées comme dans un grand conserva- 
foire, pour satisfaire aux besoins généraux 
du pays. 

Les objets compris dans cette seconde classe 
générale se trouvent répartis en diverses ca- 
tégories par la loi du 21 avril 1810 ^ qui 
statué à cet égard dans les termes sui- 
vants : 

K Art. 1«'. Les masses de substances miné- 
« raies ou fossiles renfermées dans le sein de 
« la terre, on existant à sa surface, sont clas- 
« sées, relativement aux règles de Texploi- 
« talion tJc cImcuiic tl'ellcs, sous les trois 
« qualifications de mines, minières et car- 
« rîères. « 

Nous ne nous occupons pas encore ici des 
mines^ qui par rapport à leur plus grande 
importance, formeront seules le sujet du cha- 
pitre suivant. 

« Art. 5. Les minières comprennent les 
« minerais de fer d'alluvion, les terres pyri- 
« leuses propres à être converties en sulfate 
« de fer, les terres alumineuses, et les tour- 

« Art. 4. Les carrières renferment les ar- 
« doises, les grès, etc., etc., suivant Ténumé- 
«c ration qui sera faite ci-après. » 

Ces énonciations nous conduisent à diviser 
ce chapitre en cinq sections, pour parler suc- 
cessivement et spécialement 

Des terres pyriteuses et alumineuses; 

Des minières de fer d'alluvion; 

Des forges et patouillets destinés à leur 
exploitation ; 

Des tourbières; 

Des carrières. 

SECTION PREMIÈRE. 

DBS TBEBES PTBITEUSE8 ET ALOMinBUSES. 

716. Les naturalistes et les minéralogistes 
donnent le nom de terres pyriteuses à celles 
qu'on trouve propres à être converties en sul- 
fate de fer, ou en fer minéralisé par le soufre; 
et la dénomination de terres alumineuses aux 
argiles dont on fait précipiter Talun. 

Ces sortes de terres peuvent renfermer dans 
leur sein une grande variété d'éléments dont 
elles auraient été plus ou moins abondam- 
ment imprégnées par les œuvres de la nature, 
et il peut y avoir beaucoup d'expériences 
physiques à faire pour obtenir la découverte 



des différents éléments primitif^ qu'on n'au- 
rait pas aperçus d'abord ; mais on sent bien 
que notre simple qualité de légiste ne nous 
permettrait pas de nous livrer aveuglément 
à un traité d'investigations on systèmes de 
recherches touchant ces diverses substances, 
ni même d'estimer le plus ou le moins de ri- 
chesse des mines qui peuvent en résulter ou 
s'y attacher. 

Notre tâche se borne donc à indiquer ici 
les dispositions des lois positives sur cette 
matière, et c'est là ce que nous allons briève- 
ment exécuter. 

Les divers objets dont il est ici question 
sont loin d'être, comme les mines propre- 
ment dites, placés sous la rigoureuse dépen- 
dance de l'administration publique; néan- 
moins ils ne sont pas non plus absolument 
délaissés à la libre jouissance et disposition 
des propriétaires du sol dans lequel on vient 
de les découvrir. 

Et d'abord, les règles positives établies sur 
cette matière veulent 

Que l'exploitation des minières ne puisse 
avoir légalement lieu sans la permission de 
l'administration publique, qui se prononce 
ici, en premier lieu, par l'organe du préfet, 
sauf recours au ministre ^; 

Que la permission accordée par l'autorité 
administrative détermine les limites de l'ex- 
ploitation, et prescrive, pour la légalité de 
l'exécution, les règles à suivre sous les rap- 
ports de sûreté et salubrité publiques : le tout 
après avoir consulté l'ingénieur des mines, 
et entendu le propriétaire du terrain ^ 

Que l'exploitation des minières et terres 
pyriteuses et alumineuses dont il s'agit ici, 
ne puisse être légalement opérée sans la sus- 
dite permission administrative, soit qu'elle 
ait lieu par les propriétaires des fonds, soit 
par d'autres individus avec la permission de 
ces propriétaires, attendu que l'administra- 
tion publique ne peut cesser d'avoir un inté- 
rêt social dans les œuvres de cette nature ^; 

Que si l'exploitation est permise à un tiers 
sur le refus du propriétaire de l'exécuter, il 
est dû à celui-ci, par l'exploitant, une in- 
demnité qui, à défaut d'accord amiable, doit 
être judiciairement fixée par expertise ^. 

Nous disons judiciairement, et non pas ad- 
ministrativement fixée : car c'est en justice 
ordinaire qu'on doit porter les débats qui 
peuvent avoir lieu sur l'exécution de cette 
expertise, attendu qu'une pareille contesta- 
tion ne peut porter que sur les intérêts pure- 



' Il est essentiel de voir celte loi; Poêinomie^ à 
cette date. 

* y. les art. 57 et 71 de la loi du 21 avril 1810. 



' y, Tart. 58, et le § 3 de Tinstruction minislé- 
rielle do 3 août 1810. 
* Article 71. 
'Article 72. 
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ment individuels du propriétaire et de Tex- 
ploitant« sans avoir aucun trait direct à l'in- 
térêt public 1 ; 

Que généralement les minières doivent 
être exploitées à ciel ouvert; et qu^elles ren- 
trent dans la classe des mines proprement 
dites, du moment que ce mode d'exploitation 
cesse d'être possible à leur égard, et qu'il 
faut, pour y parvenir, pratiquer des galeries 
souterraines : en sorte qu'alors , pour pou- 
voir en jouir, il est nécessaire de recourir à 
un acte de concession royale , comme pour 
pouvoir exploiter les véritables mines *. 

SECTION II. 

DBS HimÀEES DB FBR d'aLLUVION. 

717. Quoique ce que nous avons à dire 
dans cette section, ne puisse être d'une 
grande étendue , néanmoins la série de nos 
idées sur cette matière, nous conduit à l'exa- 
miner en plusieurs paragraphes , comme il 
suit : 

1» Quelle est l'origine naturelle du mine- 
rai de fer d'alluvion ? 

2» Quelle est la nature légale de ce minerai 
d'alluvion? 

S» Comment doit-il être pourvu à l'établis- 
sement des forges nécessaires à la manipula- , 
tion de ce même minerai? 

4<> Comment la permission du droit de l'ex- 
ploiter doit-elle être accordée? 

5^ Comment doit-on statuer sur les con- 
flits d'intérêts des maîtres de forges et des 
propriétaires touchant l'achat et la distribu- 
tion du minerai qui est à manipuler ? 

6» Quelles sont les autorités compétentes 
pour statuer sur les difficultés qui se rappor- 
tent à cette matière? 

SI*», 

DB i'ORiaiHB HATVaBLLB DU MUIBEAI DB FBR 

d'allution. 

718. Les minières de fer d'alluvion consis- 
tent dans les amas plus ou moins denses de 
globules ou grains de fonte arrondis qu'on 
trouve en divers lieux, gisant par couches 
dans les terrains qui les recèlent. 

Ces grains, extraits des espèces de mines 
où ils se trouvent , ayant été lavés pour les 
dégager de toutes parties terreuses, sont en- 
suite jetés dans les fournaises de hauts four- 
neaux, où le calorique ardent qui y est établi 
et excité, les met en fusion; et c'est de là que 
sortent enfin les gueusets qui , rougis dans 

• Articles 87, 88 et 89. 



une fournaise, et portés sous le gros marteaa 
de la forge, servent à la fabrique des meil- 
leurs fers. 

Si l'oii veut remonter à l'origine des cho- 
ses , on est forcé de convenir que celui qui 
dit minière ou minerai de fer d'alluvion, 
énonce un corps ou une réunion de corps 
dont la formation comporte spécialement la 
coopération des eaux. 

Et en effet les géologistes nous enseignent, 
comme l'examen un peu attentif du glèbe 
nous démontre, que les diverses régions ter- 
restres furent simultanément ou successive- 
ment recouvertes et dominées par les eaux. 
Une preuve irrésistible de ce grand phéno- 
mène se trouve dans les coquillages marins 
ou poissons qu'on découvre à de grandes 
hauteurs sur nos montagnes; et l'on voit par- 
tout que le flux et reflux des eaux a concoum 
à donner leur forme extérieure aux monta- 
gnes et aux vallons, dans la suite desquels on 
remarque une perpétuelle correspondance 
des angles saillants vis-à-vis des angles ren- 
trants. Et si nous voulons porter nos regards 
sur des objets moins élevés, et plus rappro- 
chés de nous, sur des objets plus petits, dont 
nous nous servons, et sur lesquels nous mar- 
chons tous les jours, l'action des eaux nous 
paraîtra de plus en plus irrésistiblement dé- 
, montrée. 

Pourquoi les galets qu'on tro« veaux bords 
de la mer, ou que nous tirons du lit de nos 
rivières, sont-ils d'une forme arrohdie? Pour- 
quoi sont-ils toujours polis à leur surface, 
tandis que les pierres que nous tirons de 
nos carrières, sont toujours si informes, si 
raboteuses, si anguleuses, et si tranchan- 
tes? C'est par la raison que les galets oat été 
ainsi façonnés par le roulement que les eaux 
leur ont fait subir; tandis que les pierres 
ordinaires, étant restées dans des situations 
immobiles, ont dû conserver leur nature 
brute. 

Pourquoi dans certaines régions, qudque- 
fois fort étendues, comme, par exemple^ «ans 
le bassin de Dijon, trouve-t-on au-deinoiu 
de la superficie des terres végétales, des cou- 
ches de sable dont les grains, plus ou moiBS 
gros, sont tous arrondis et polis à l'exté- 
rieur? C'est par la raison que ces sables oot 
été ainsi façonnés par le roulement qn'iti 
reçurent de la part des eaux, lorsque la con- 
trée de leur gisement actuel était submergée 
par la mer. 

C'est en remontant jusqu'à cette antiquité 
diluvienne, qu'il faut rechercher l'origine 
des minières, ou des minerais de fer d'allu- 
vion, qu'on trouve en grains arrondis, et 

* Article 68. 
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réanis par couches, dans certaines régions, 
comme les sables plus communs se trouvent 
en d*aotres territoires. 

Avant de séparer et mutiler les divers con- 
tinents, et de produire par là les excavations 
qui devaient définitivement servir de récep- 
tacle à la mer, l'Aclion des eaux agissant sur 
la surface du globe, dut produire deux effets 
particuliers en ce qui touche au minerai de 
fer d*alluvion. 

Le premier consistait à faire tomber en 
point de contact, ou réunir et favoriser la 
coagulation des molécules ferrugineuses et 
fusibles que leur sympathie ou leur affinité 
appelaient à s'identifier en un même tout. 

Par le second, ces jpetits corps, que leur 
affinité toute spéciale mariait ensemble en 
les séparant des molécules terreuses, reçu- 
rent leur forme ronde, qui n'est que le ré- 
sultat du roulement opéré par le flux et reflux 
des eaux. 

S 2. 

QUEUE EST LA RATOBB tiCAlB d'uKE MlRliHB BR 
FBA D^ALLUVIOH? 

719. En droit, la minière ou le fer d*allu- 
▼îon doit-il, dans les dispositions qu'on en 
peut faire, être soumis au régime des meu- 
bles ou des immeubles? Voilà la question. 

Si Ton considère la minière prise en corps 
et dans son tout, ou dans quelques-unes de 
ses parties foncières de mine, il est évident 
qu'on doit la ranger dans la classe des im- 
meubles, puisqu'elle fait partie de l'héritage 
où la Providence Ta créée. 

Mais si l'on s'arrête à ne considérer que 
le minerai qui en a été détaché, Ton n'y 
trouve plus que des matériaux purement 
mobiliers 1. 

Si le fonds renfermant la minière a été 
frappé d'hypothèque, et par suite saisi à 
requête du créancier, nous croyons qu'à 
l'exemple de ce qui se pratique à l'égard des 
fruits de fonds hypothécairement saisis, on 
doit, quant au minerai qui aurait été extrait 
postérieurement à la dénonciation de la saisie 
aa saisi, appliquer la règle établie par l'ar- 
ticle 689 du Code de procédure, et com- 
prendre ce minerai dans la vente, comme si 
c'était un fruit ordinaire, pour en distribuer 
le prix, avec celui de l'immeuble, par ordre 
d'hypothèque. 

Aux termes de l'article 598 du Code civil, 
l'usufruitier jouit, comme le propriétaire 
loi-même, des mines et carrières qui sont 
déjà en exploitation lors de l'ouverture de 

' y. l'art. 9 de U loi du 21 avril 1810. 

TOVE II, ÉDIT. FBA1IÇ. 



son usufruit; et il n'a aucun droit aux mines 
et carrières non encore ouvertes, ni aux 
tourbières dont l'exploitation n'est pas en- 
core commencée. 

Il résulte de là que lorsqu'il s'agit d'une 
minière découverte et mise en exploitation 
dans le fonds d'une personne qui vient en- 
suite à se marier sous le régime communal, 
et qu'après la mort de l'un des époux ou leur 
séparation de biens, l'on arrive à la liqui- 
dation de leur communauté, l'on doit suivre 
la règle établie soit par l'article t$98 qu^on 
vient de citer, soit par l'article 1405 du 
Code, suivant lesquels l'usufruitier, qui est 
ici la communauté, jouit des minières déjà 
ouvertes lors de la célébration du mariage; 
mais qu'à l'égard de celles qui n'auraient été 
ouvertes et mises en exploitation que depuis 
l'union des époux ou pendant leur mariage, 
les produits n'en tombent dans la commu- 
nauté que sauf récompense ou indemnité 
due à l'époux propriétaire du terrain. 

La raison decette double décision, c'est que 
le produit qu'on tire d'une minière ou d'une 
carrière n'est point un fruit qui naisse et re- 
naisse du fonds, comme les foins et les mois- 
sons ; mais qu'au contraire c'est une partie 
du terrain même qu'on vient enlever par 
les travaux d'exploitation : pourquoi on ne 
doit placer ce genre de produit au rang des 
fruits dévolusàrusufruitier,quelorsqu'avant 
l'ouverture de l'usufruit, il avait déjà reçu 
cette destination de |a part de celui qui a le 
droit d'en disposer, et qui, en ouvrant la 
minière ou la carrière, est censé avoir voulu 
que l'usufruitier en profilât pour pouvoir 
jouir comme le propriétaire lui-même. 

720. Mais s'il s'agissait d'une minière ou 
d'une carrière découverte dans le terrain 
d'un étranger, qui eût accordé soi t à l'homme, 
soit à la femme, soit avant, soit après le 
mariage, le droit d'exploitation, ou que ce 
droit fût accordé par le préfet des lieux, 
alors tout le produit de la minière ou de la 
carrière tomberaiten communauté sans qu'il 
fût dû aucune récompense à celui des époux 
qui aurait personnellement obtenu la per- 
mission d'exploiter; attendu qu'une sem- 
blable permission, n'ayant, pour celui qui 
l'a obtenue, que la nature d'une créance pu- 
rement mobilière, comme ne tendant qu'à 
l'obtention des produits de la minière ou de 
la carrière, qui sont meubles, et que la loi 
déclare tels, ne peut être classée au rang des 
immeubles, qui restent propres nonobstant 
l'existence de la communauté. 

721. U est possible qu'un fonds très-riche 
par la minière qu'il renferme, doive, au con- 
traire, se trouver très-pauvre et de peu de 
valeur lorsque l'extraction du minerai en 

18 
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aara été faite. Alors se présente la question 
de savoir si, pour conserver tonte la valeur 
de son cautionnement hypothécaire, le créan- 
cier pourrait former opposition à l'exploita- 
tion ou à la concession de la minière : sur 
quoi il faut répondre que non, pris égard à 
l'intérêt public qui se rattache à la recherche 
des produits de celte nature. Mais il nous 
parait qu'alors le créancier, invoquant la 
disposition de Tarlicle 2131 du Gode civil, 
pourrait dès à présent exiger son rembour- 
sement ou un supplément d*hypothèque, si 
l'enlèvement du minerai était d'une telle 
conséquence, que le fonds, privé de cette 
dotation dont la nature l'avait enrichi, dût 
se trouver insuffisant pour la garantie de sa 
créance : ce qui devrait être reconnu et es- 
timé par des experts. 

S 3. 

COHHBRT DOIT -IL ÈTnB POmiTU A L'iTABLISSBCniT 
DBS FOaCBS BT PATOUILLBTS RÉCBSSAIBBS A LA 
■ARIPULATIOII DU HINBEAl ? 

722. L'existence du minerai de fer, étant 
une fois connue dans la région où elle a été 
découverte, ne manque pas de devenir la 
cause provocatrice de l'établissement de quel- 
que forge, que le génie commercial et manu- 
facturier voudra bientôt construire sur les 
lieux ou dans le voisinage, pour profiter du 
don précieux dont la nature aura fait les 
offres aux habitants. Mais l'établissement 
des forges, considéré soit par rapport aux 
avantages du commerce, soit par rapport à 
la quantité du combustible qui doit y être 
consommé, soit par rapport à la direction et 
à l'emploi des cours d'eau, est, sous ces di- 
vers points de vue, d'une trop grande im- 
portance pour que ce genre de construction 
soit permis à tous ceux qui se porteraient à 
convoiter ce moyen de fortune sans prendre 
égard aux dommages qui pourraient eu ré- 
sulter pour les intérêts généraux des habi- 
tants de la contrée. 
En conséquence la loi du 21 avril 1810 veut : 
Que les fourneaux à fondre le minerai de 
fer et autres substances métalliques, les 
forges et martinets pour ouvrer le fer et le 
cuivre, les usines servant de patouillets et 
bocards, celles pour le traitement des sub- 
stances salines et pyrileuses, dans lesquelles 
on consomme des combustibles, ne puissent 
être établis que sur une permission accordée 
par un règlement d'administration publique, 



c'est-à-dire par une ordonnance du roi ren- 
due en conseil d'État d'après les enquêtes de 
commodo et incommodo exécutées adminis- 
trativement suivant les règles prescrites à 
cet égard par les lois ^ ; 

Que la demande en permission soit adres- 
sée au préfet, et par lui enregistrée dès le 
jour même, et affichée pendant quatre mois, 
tant dans le chef-lieu du département que 
dans celui de l'arrondissement, dans la com- 
mune où sera situé l'établissement projeté, 
et dans le lieu du domicile du demandeur; 

Que, dans le délai d'un mois, le préfet 
donne son avis tant sur la demande que sur 
les oppositions et les demandes en préférence 
qui seraient survenues: 

Que l'administration des mines donne aussi 
le sien sur la quotité du minerai à traiter; 
et l'administration des forêts sur l'établisse- 
ment des bouches à feu, en ce qui concerne 
le bois; et enfin, l'administration des ponts 
et chaussées sur ce qui concerne les cours 
d'eau navigables ou flottables 3; 

Que les permissions soient données à la 
charge d'en faire usage dans un délai déter- 
miné; mais qu'elles soient d'ailleurs d'une 
durée indéfinie, à moins qu'elles n'en con- 
tiennent une limitation'; 

Que l'acte de permission d'établir des usi- 
nes à traiter le fer autorise les impétrants à 
faire des fouilles, même hors de leurs pro- 
priétés, et à exploiter les minerais par eux 
découverts, ou ceux antérieurement connus, 
à la charge de toute indemnité envers les 
propriétaires des fonds ^; 

Que les impétrants de la faculté d'établir 
dés forges soient aussi autorisés à établir 
des patouillets, lavoirs, bocards, et chemins 
de charrois, sur les terrains qui ne leur ap- 
partiennent pas, en prévenant toutefois les 
propriétaires un mois d'avance, à la charge 
de toute légitime indemnité envers ceux-ci, 
et sans pouvoir, autrement que par leur con- 
sentement formel, former ces établisseoients 
dans les enclos, cours et jardins, ni sur les 
terrains attenant aux habitations ouclùtnres 
murées, dans la distance de 100 mètres des 
susdites clôtures ou habitations ^ 

S 4. 

COHHBIfT LA PEBaiSSIOM DU DIOIT d'eXPLOITBA LO 
MIRIÉBBS DB FBA d'aLLUVIOB DOIT-BLLB AtII 
OCTROTéB ? 

723. L'usage du fer étant absolumeol né- 
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cessaire à la société, on sent qoe le goaver* 
nement a dû mettre sons sa haute main les 
mines et minières qoi sont les sources de ce 
métal indispensable à la satisfaction de nos 
besoins. 

Ainsi les minières dont il s*agit ici , ne 
peuvent cesser d'être soumises à i*action de 
l'administration publique, chargée de pour- 
voir à toutes les nécessités sociales; et ceite 
action s'exerce de deux manières différentes, 
suivant que le minerai d'alluvion peut être 
exploité à ciel découvert, ou que, venant à 
pénétrer en filon dans l'intérieur du sol, 
l'exploitation n'en est plus possible qu'au 
moyen de galeries souterraines. 

Dans ce dernier cas, c'est-à-dire lorsque 
le minerai ne peut plus être extrait qu'au 
moyen de galeries souterraines, l'adminis- 
tration publique se montre plus sévère dans 
son action, parce qu'il y a plus de dangers 
dans l'exécalion des travaux de l'exploita- 
tion, et plus de précautions à prendre pour 
éviter ces dangers. 

Alors les minières rentrent dans la classe 
des mines proprement dites, et leur exploita- 
tion ne peut plus être légalement faite qu'en 
vertu d'un acte de concession arrêté par le 
roi en conseil d'État; mais comme c'est là 
une matière qui sera traitée dans le chapitre 
suivant, où nous nous occuperons spéciale- 
ment de ce qui concerne les mines propre- 
ment dites, nous n'en dirons pas davantage. 

7â4. Lorsqu'au contraire le minerai de 
fer d'alluvion peut être exploité à ciel dé- 
couvert, et que l'exploitation ne s'en trouve 
point permise par l'acte contenant la per- 
mission d'établir la forge, alors il n'y a pas 
besoin d'une concession émanée du roi pour 
en faire légalement l'extraction. Cependant, 
quoique la loi se montre ici bien moins sé- 
vère, elle est loin d'abandonner la minière 
à la libre disposition du propriétaire du 
fonds, parce qu'il y a toujours en cette ma- 
tière un conflit d'intérêts divers qui ne peu- 
vent être réglés que par l'intervention de 
l'autorité publique. 

Ce conflit d'intérêts s'élève entre les pro- 
priétaires de fonds et les maîtres de forges : 
les uns pour extraire et vendre le minerai , 
les autres à l'effet de l'acquérir et de le con- 
vertir en fer propre aux divers usages aux- 
quels ce métal est employé. 

A quoi il faut encore ajouter en tiers le 
concours de l'intérêt social, qui, dans le cas 
de nécessité ou d'utilité publique, est le pre- 
mier à considérer, et doit prédominer tous 
les autres. 



Or, on sent qu'en tout cela l'administration 
publique ne peut être privée de l'action qui 
lui appartient à l'effet de provoquer tout ce 
qui peut être utile, comme pour écarter tout 
ce qui serait contraire à l'intérêt social : en 
conséquence de quoi la loi a prescrit les 
règles suivantes sur l'extraction, la jouis- 
sance, la vente et la consommation des mi- 
nières de fer d'alluvion : 

7S5. 1<> Nul ne peut extraire le minerai 
sans en avoir obtenu la permission du pré- 
fet des lieux ; et cette permission, qui est né- 
cessaire soit au propriétaire du fonds lui- 
même, soit aux maîtres de forges ou autres, 
doit déterminer et fixer les limites de sur- 
face de l'exploitation, comme elle doit pres- 
crire aussi, sous la direction de l'ingénieur 
des mines, les règles qui, suivant les circon- 
stances de localités, devront être suivies pour 
protéger le plus efiScacement possible la 
sûreté et la salubrité publiques >. 

726. 2<> Lorsque le propriétaire du fonds 
renfermant la minière se portée l'exploiter 
lui-même, il n'est assujetti qu'à en faire au 
préfet du département sa déclaration, conte- 
nant désignation des lieux. L'acte que le 
préfet doit donner de cette déclaration, vaut 
permission pour le propriétaire, et alors 
l'exploitation peut avoir lieu sans autres 
formalités que celles qu'on vient de rappeler 
comme intéressant la sûreté et la salubrité 
publiques. 

727. 3» Lorsque les forges établies à por- 
tée de la minière ont une existence légale, 
les propriétaires de ces usines sont en droit 
d'exiger, moyennant indemnité, la déli- 
vrance ou la fouille du minerai 2. A cet effet 
le propriétaire du fonds renfermant la mi- 
nière, est tenu de se mettre en mesure de 
l'exploiter, pour satisfaire, autant que pos- 
sible, à leurs besoins : à défaut de quoi les 
maîtres de forges doivent avoir la faculté 
d'exploiter à sa place, après l'avoir prévenu 
un mois d'avance, et en avoir obtenu la per- 
mission du préfet, sûr l'avis de l'ingénieur 
des mines ^. 

728. 4? Lorsque c'est le maître de forges 
qui a fait l'exploitation, et qu'il vient à la 
cesser, il est tenu de rendre le terrain propre 
à la culture, et d'indemniser le propriétaire^, 
tant sur cette réparation de surface que sur 
le payement du minerai extrait du fonds, si 
le prix n'en a pas déjà été acquitté. 

Au surplus, et pour le restant des expli- 
cations que nous avons à donner sur cette 
matière, nous ne pourrions mieux faire que 
de les puiser et rapporter ici littéralement 
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telles qu'elles sont consignées dans l'instrac- 
tion ministérielle da 30 août 1810, sur la 
loi du â1 avril précédent : or Toici ce que 
l'on trouve dans celle instruction ^ : 

u Sur le refus de la part du propriétaire 
« du terrain de procéder à Textraclion, et 
« lorsque cela est nécessaire pour Taclivité 
a d'usines légalement établies , le chef d'u- 
« sine obtient du préfet, et sur l'avis de l'in- 
« génieur des mines, la faculté d'exploiter. 

tt Dans ce cas la demande est faite par le 
*i chef d'usine au préfet du département. 

«( Elle contient l'indication précise du lieu, 
tt et les noms et domicile du propriétaire. 

« Le préfet ordonne la notification an pro- 
tt priétaire, qui doit déclarer, dans le mois, 
« s'il entend exploiter par lui-même. 

tf Après le délai d'un mois, l'affaire est 
« donnée en communication à l'ingénieur 
« des mines, avec la réponse du propriétaire 
«si elle a eu lieu; et l'ingénieur fait son 
ic rapport sur la demande, et sur les opposi- 
te tions s'il y en a. 

u Si, après le délai d'un mois, le proprié- 
«( taire du terrain n'a pas répondu à la noti- 
« fication, il est censé avoir renoncé à l'ez- 
u ploitation ^. 

u Le préfet accorde la permission : elle 
« énonce les limites du terrain dans lequel 
« elle aura lieu, et le mode qui devra être 
« suivi ; elle prescrit la condition de payer 
« au propriétaire du fonds, et avant l'enlève- 
« ment des minerais, une indemnité pour la 
u valeur de ceux-ci, qui doit être réglée de 
u gré à gré ou à dire d'experts, défalcation 
« faite des dépenses d'extraction '. 

« La permission porte aussi l'obligation, 
« par le chef de l'usine, de rétablir, après 
u l'extraction, le terrain en état de culture, 
u ou d'indemniser le propriétaire de la va- 
« leur de ce terrain. 

u Lorsque le propriétaire du terrain se 
« charge d'extraire lui-même les minerais 
« pour les livrer aux usines, le prix en est 
M également réglé de gré à gré avec les chefs 
u d'usine, ou à dire d'experts choisis ou nom- 
u mes d'office. 

« Il est évident que, dans toutes ces éva- 
« luations de prix des minerais , on doit 
K prendre essentiellement en considération 
« la conservation de l'activité des usines. Il 
«c faut donc avoir égard, avec une grande cir- 
i( conspection, aux procédés plus ou moins 
« dispendieux an moyen desquels les sub- 
« stances ^minérales a traiter seront émises 



« dans le commerce. La ruine des usines 
« serait funeste à l'intérêt public, et serait 
tt nuisible à l'intérêt du propriétaire du ter- 
« rain lui-même. 

u Lorsque plusieurs usines ont besoin des 
Il minerais d'une même minière, le préfet 
tt détermine, sur l'avis de l'ingénieur des 
«( mines, les portions dans lesquelles cha- 
« cun des chefs d'usine aura droit à l'extrac- 
« lion, si elle est faite par eux ou pour leur - 
« compte, on à l'achat du minerai s'il est 
« extrait par le propriétaire. 

« C'est dans cette circonstance qu'il im- 
« porte le plus que le préfet, sur l'avis de 
«( l'ingénieur des mines, prescrive le mode 
«t d'exploitation, et l'ordre qui doit être suivi 
«( pour éviter les débats qui résulteraient de 
« la concurrence des extractions à une même 
« minière. 

u Si, enfin, l'exploitation doit être opérée 
» dans les forêts dépendant du domaine pu- 
« blic ^ ou des bois communaux, la loi pres- 
«( crit des mesures tendant à empêcher la 
«t dévastation de ces propriétés. Il faut alors 
tt que l'administration forestière soit enlen- 
« due conjointement avec l'administratioa 
« des mines, enfin qu'il ne soit consacré à 
. « l'exlraclion que les terrains reconnus in- 
« dispensablement nécessaires, et qu'il soit 
tt pris tous les moyens de conservation et 
tt de reproduction que les circonstances loca- 
« les permettent. 

« Dans ce cas, le préfet ne devra pronon- 
« cer sur la permission à accorder, qu'après 
« avoir vu les rapports du conservateur des 
u forêts et de l'ingénieur des mines, et après 
« avoir même, s'il le juge nécessaire, misées 
« fonctionnaires à portée de se communiquer 
« leurs vues, et de concerter la délermina- 
« tion à proposer. 

u Les permissions de cette espèce seront 
« soumises par le préfet au ministre de Tin- 
« térieur, qui statuera définitivement après 
« avoir pris l'avis de l'administration géné- 
tt raie des mines et celui de l'adminislratioo 
« générale des forêts. 

« Toutes ces règles s'appliquent aux mi- 
« nières qui fournissent des minerais de fer, 
(! ou des minerais dont on obtient des sels, 
tt tels que les sulfates de fer, de cuivre, d't- 
tt lumine, etc. » 

729. Lorsque plusieurs forges se trouvent 
à portée d'une minière de fer d'alluvioa, 
chacun des maîtres de ces usines est, comme 
nous venons de le voir, en droit d'exiger une 



» f^. au J 5 de celle instrnctioD. 

> Articles 61 et 62. 
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4 C*eftt-à-dire du <lomain§ de TÉtat. Lt mot 



public est ici tout à fait impropre; et, osons It 
dire, il est bien étrange qu*on trouve encore, 

I'nsque dans le ministère, des personnages eapa- 
iles de commettre de pareilles méprises. 
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pnrticipatioD an minerai qu'on p^eut mani- 
puler dans sa forge; maïs si Tan de ces chefs 
d*asine se troa?ait en même temps proprié- 
taire da terrain où se fait l'extraction, se- 
rait-îl tenu de partager aussi son minerai 
avec les autres? 

Il nous semble qu'en général on devrait 
plutôt résoudre cette question dans un sens 
négatif, attendu qu*il doit y avoir très-sou- 
vent de l'incertitude sur l'état de persévé- 
rance de la couche minérale qui est actuelle- 
ment en exploitation, et qui peut se trouver 
épuisée un peu plus tard ; qu*en conséquence 
celui qui est tout à la fois propriétaire de 
l'usine et du minerai, doit être en droit d'é- 
carter le danger de sa ruine, en exigeant, 
exclusivement à tous autres, son maintien 
dans une exploitation qui est d'ailleurs pro- 
pre à satisfaire aux intérêts publics. 

Néanmoins, en admettant que, par des 
sondes ou autres moyens d'exploitation, on 
parvienne à se convaincre que les craintes 
du propriétaire sur TinsufiSsance ou la dé- 
faillance de sa mine ne sont pas fondées, il 
n'y aurait pas d'injustice à le forcer de subir 
le partage du minerai avec les autres chefs 
d'usines, moyennant l'indemnité du prix qui 
lui en serait dû, et dont on va parler ci-après. 

Il ne faut, en effet, pas perdre de vue que 
tout est ici à régler conformément à ce qu'exi- 
gent les avantages de la société : en sorte que 
ia vente du minerai faite de l'un à l'autre est 
une véritable aliénation consommée pour 
cause d*utilité publique; qu'en conséquence 
il suffit que l'autorité administrative ait pu 
se convaincre que cette utilité existe, pour 
qu'elle soit en droit de prescrire légalement 
la vente par distribution du minerai. 

Lorsqu'il s'agit de l'établissement des for- 
ges elles mêmes, et qu'il y a concurrence entre 
plusieurs demandeurs, l'article 5, titre 2, de 
la loi du 28 juillet 1791 veut que la préfé- 
rence soit accordée aux propriétaires ayant 
dans leurs possessions des minerais et des 
combustibles; mais dans la question actuelle 
il s'agit de forges déjà antérieurement éta- 
blies, et par conséquent ayant déjà, en vertu 
de leur établissement, lorsqu'il est légal, un 
droit acquis à la participation du minerai 
qui se trouve dans la contrée. 

s». 

COMMBHT DOIT-ORSTATVEm SUR LBS COKVUTS d'iR- 
TÉBÈTS DES MAÎTBE8 DE 10H6B8 ET DBS PROPHIÉ- 
TAtUBS TOUCHAMT L^CH&T DU HIRBAAl ? 

750. Ici nous n'avons d'abord qu'à rappor- 
ter littéralement les dispositions du titre 9 
de la loi du 21 avril 1810 sur les expertises. 



« Art. 87. Dans tous les cas prévus par la 
« présente loi, et autres naissant des circon- 
tt stances où il y aura lieu à expertise, les 
« dispositions du titre 14 du Gode de pro- 
ie cédure civile, art. 303 à 322, seront exé- 
« cutées. 

« Art. 88. Les experts seront pris parmi 
« les ingénieurs des mines, on parmi les 
(( hommes notables, et expérimentés dans le 
tf fait des mines et de leurs travaux. 

a Art. 89. Le procureur impérial sera ton- 
« jours^ntendu, et donnera ses conclusions 
tt sur le rapport des experts. 

« Art. 90. Nul plan ne sera admis comme 
«( pièce probante dans une contestation, s'il 
t( n'a été levé ou véri6é par un ingénieur des 
« mines. La vériGcation des plans sera tou- 
u jours gratuite. 

« Art. 91. Les frais et vacations des experts 
u seront réglés et arrêtés, selon les cas, par 
(c les tribunaux; il en sera de même des ho- 
u noraires qui pourront appartenir aux ingé- 
«c nieurs des mines : le tout suivant le tarif 
tt qui sera fait par un règlement d'adminis- 
tt tration publique. 

« Toutefois il n'y aura pas lien à honoraî- 
tt res pour les ingénieurs des mines lorsque 
«( leurs opérations auront été faites soit dans 
Il rintérêt de l'administration, soit à raison 
« de la surveillance et de la police publiques. 

tt Art. 92. La consignation des sommes ju- 
u gées nécessaires pour subvenir aux frais 
« d'expertise, pourra être ordonnée par le 
« tribunal contre celui qui poursuivra l'ex- 
u pertise. n 

731. Ici se présente la question de savoir 
si le minerai doit être passé au patouillet et 
lavé avant d'être mesuré et livré an maître 
du haut-fourneau, ou si l'un et l'autre, de 
l'acquéreur et du vendeur du minerai, ont le 
droit d'exiger que cela soit pratiqué ainsi. 

Quand on ne consulterait que les seuls prin- 
cipes du droit commun sur la solution de 
cetie question, il est facile de comprendre 
qu'elle devrait être affirmative, et que cha- 
cune des parties pourrait exiger que le prix 
de l'extraction ne fût Gxé que sur la quantité 
de mine mesurée après sa purgation et son 
lavage, attendu que, suivant les règles du 
droit et de l'équité, chacun doit avoir la fa- 
culté de faire reconnaître la vraie valeur de 
la chose sur laquelle il traite, et que cette 
TériGcation ne pourrait être exactement faite 
sur des produits de mines toujours plus ou 
moins mélangés de terre avant d'avoir passé 
au lavage. 

Et c'est ainsi que la question se trouve dé- 
cidée par rarticlel3, titre 2, de la loi du 28 
juillet 1791, portant qu'indépendamment du 
prix du minerai lavé, il sera payé au proprié- 
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taire, par les maîtres de forges, ane indem- 
Dite à raison de la non jouissance de ses 
terrains et des dégâts faits à la superficie. 

732. Une autre question qu'on peut encore 
élever sur ce point, consiste à savoir si Ton 
doit renouveler ou recommencer les experti- 
sés estimatives du minerai chaque fois qu*il 
s*agit d'en faire des livraisons au maître du 
haut-fourneau. 

La solution de cette question nous paraît 
dépendre des circonstances qui peuvent plus 
ou moins varier en fait. 

Et d*abord, lorsqu'il y a eu une expertise 
régulièrement exécutée, nous croyons qu'on 
doit en étendre la taxe sur les livraisons à 
venir, tant qu'il n'y a eu aucun changement 
ni dans le local, ni sur la difficulté de l'ex- 
traction du minerai, parce qu'il importe au 
repos et à l'intérêt des parties de ne pas re- 
nouveler sans des ^notifs graves une procé- 
dure tracassière sur une estimation déjà faite 
pour leur servi^Ue règle. 

Mais si l'exlrabtion du minerai était de- 
Tenue plus difficultueuse, ou plus facile et 
moins coûteuse, ou si le minerai lui-même 
se trouvait plus ou moins pur, alors on pour- 
rait avec justice demander une nouvelle ex- 
pertise. 

On voit, par ces aperçus, et beaucoup 
d'autres qui pourraient être relatifs aux dif- 
ficultés de transport, dont nous n'avons pas 
à nous occuper, qu'il conviendrait souvent 
aux propriétaires de fonds à minerai, et à 
ceux d'usines, de pactiser suivant des bases 
plus larges, et par des conventions plus ou 
moins aléatoires, sur les produits du mine- 
rai à extraire de telle ou telle localité. 

S6. 

ÇUBLIBS SOHT LES AUTOainU COHPÉTBIITBS POUR 

STATun sua les difficultés 9UI sb mAPPom- 

TBAT A LA KATliEB TRAITBB OARS LA PaiSBHTB 
8BCTI0II. 

733. Lorsqu'il y a, dans le voisinage d*une 
minière de fer, plusieurs forges ayant une 
existence légale, toutes doivent avoir le droit 
de participer au partage de la minière dont 
le produit est à manipuler dans leurs usines. 
Mais si ces maîtres de forges ne s'accordent 
pas sur les quantités respectives demandées 
ou prétendues par les uns et les autres, c'est 
au pouvoir administratif, dont le préfet des 
lieux est ici le premier organe, qu'il faudra 
s'adresser pour déterminer les bases du par- 
tage qui est à faire entre les divers préten- 
dants, attendu que ce n'est là qu'une mesure 
réglementaire que les tribunaux ne sauraient 
ayoir le droit de prescrire. 



Mais quand il s'agit de fixer le prix des 
diverses délivrances, c'est par expertises 
judiciaires qu'on doit procéder pour le 
fixer. 

Les minières ne s'exploitent qu'à ciel ou- 
vert; tandis que les mines proprement dites 
s'exploitent par des puits et des galeries sou- 
terraines. 

Il est facile de comprendre, et chacun doit 
sentir, que cette diversité d'exploitation doit 
comporter de grandes différences dans les 
précautions à prendre et les moyens à em- 
ployer pour l'exécuter avec sûreté. Voilà 
pourquoi une simple permission du préfet 
sufiit pour ouvrir et exploiter une minière; 
tandis que quand il s'agit d'une mine pro- 
prement dite, la concession ne peut en être 
faite que par le roi en son conseil « et après 
beaucoup d'informations préalables. 

Il résulte de là que quand une minière en 
fer d'alluvion vient à plonger sa couche sous 
le sol, de manière à ne plus pouvoir être ex- 
ploitée que par des galeries souterraines, elle 
acquiert par là la qualité de mine propre- 
ment dite, pour l'exploitation de laquelle il 
faut une concession du roi; tandis que quaad 
elle n'avait encore que la nature de minière, 
la permission du préfet était suffisante pour 
la faire exploiter. 

Mais les maîtres de forges qui étaient dans 
l'usage et qui avaient le droit acquis de ma- 
nipuler le minerai quand il n'y avait encore 
qu'une minière, auront -ils perdu ce droit 
par la conversion de l'état de la minière, qui 
est aujourd'hui reconnue comme mine pro- 
prement dite? 

Non, la loi ne le veut pas : elle décide, an 
contraire, qu'en ce cas le concessionnaire 
doit être chargé de fournir aux maîtres d'u- 
sines qui s'approvisionnaient de minerai sur 
les lieux compris en la concession, la quan- 
tité nécessaire à leur exploitation, au prix 
qui sera porté au cahier des charges, ou qui 
sera fixé par l'administration ^. 

Ici ce n'est plus par une expertise judi- 
ciaire que le prix du minerai doit être fixé, 
mais par l'administration elle-même, soit 
dans le cahier des charges, soit par un autre 
acte , attendu que cette estimation ne peot 
plus être la même qu'auparavant; qu'elles 
dû entrer en considération dans l'acte de con- 
cession; que c'est là une réserve que se fait 
l'administration, comme une condition dans 
l'accord d'une chose sur laquelle elle pro- 
nonce en souveraine. 

Dans cette hypothèse, celui qui obtient la 
concession de ia mine est même tenu d'in- 
demniser les propriétaires au profit desquels 

. ' Loi da 91 avril 1810, article 70. 
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Tcxploitation atait lien , dans la proportion 
da revenu qu*ils en tiraient i. 

Les permissions d'exploiter des minières 
de fer doivent être données â la charge d>n 
faire usage dans un délai déterminé par l'acte 
de concession ; et elles ont une durée indé- 
finie, à moins que l'acte n'en contienne la 
limitation; et, en cas de contravention k ces 
conditions, un procès-verbal , qui devra en 
être dressé par l'autorité compétente, est 
remis an procureur du roi pour poursuivre 
soit l'application des lois pénales, soit la ré- 
vocation de la permission 2. 

C'est-à-dire que la loi charge ici le procu- 
reur du roi de deux choses : 

1* Elle le charge de poursuivre en justice 
ordinaire le contrevenant à ses devoirs, pour 
)e faire condamner à subir l'application des 
lois pénales qui peuvent concerner la con- 
travention dont il s'est rendu coupable. 

2® Elle le charge encore d'en dénoncer le 
fait au préfet du lieu, pour faire prononcer 
la révocation de la permission, qui, étant un 
acte administratif, ne pourrait être légale- 
ment révoquée par autorité de justice ordi* 
naire\ 

Les mines ou minières qui s'exploitent à 
ciel ouvert ne sont sujettes ni à concession, 
ni aux taxes établies sur les mines propre- 
ment dites par les art. 52 et suivants de la loi 
dn 21 avril 1810. Ainsi l'a jugé le conseil 
d'État par décision du mois d'avril 1810 K 

SECTION III. 

DBS TOORBléRBS ^m 

754. Lorsqu'il s'agit d'une minière en fer 
d'allnvion, dont le produit est ^regardé comme 
nécessaire aux besoins de la société, l'inté- 
rêt public, prédominant sur la liberté du pro- 
priétaire du fonds, veut que celui-ci soit tenu 
d'expleiter sa minière, ou de souffrir que la 
permission de l'exploiter soit, moyennant 
indemnité, accordée aux maîtres de forges 
dont les usines sont fondées en titre. 

Il n'en est pas de même à regard des tour- 
bières. Ici le droit de propriété est plus res- 
pecté, puisque la loi veut que l'exploitation 
ne puisse en être faite que par le proprié- 
taire du terrain ^ ou de son consentement ^. 

Néanmoins lorsqu'il s'agit de tourbières 
un peu considérables ou d'une certaine im- 
portance, l'intérêt public ne doit point être 
mis de côté ou négligé, et alors il y a des 



formalités indispensables à remplir pour en 
faire légalement l'exploitation. C'est pour- 
quoi , aux termes de l'art. 84 de la loi pré- 
citée,» loutpropriétaireactuellement exploi- 
te tant ou qui voudra commencer à exploiter 
«( des tourbières dans son terrain, ne pourra 
« continuer ou commencer son exploitation, 
u à peine de 100 fr. d'amende, sans en avoir 
<c préalablement fait la déclaration à la sous- 
<{ préfecture, et obtenu l'autorisation. nCette 
sollicitude du législateur n'est pas ici sans 
motif: car, comme le porte l'instruction mi- 
nistérielle du SO-août 1810, que nous avons 
déjà citée, 

«( Il est d'une grande importance pour la 
u salubrité des pays où l'extraction des tour- 
u bes a lieu , et pour l'économie de ce com- 
«bustible, que l'exploitation en soit faite 
uavec régularité, et surtout en évitant la 
« stagnation des eaux dans les vallées tour- 
te beuses , stagnation qui ne manque pas de 
tt produire des épidémies funestes. 

« Il est donc indispensable que l'exploita- 
« tion de chaque propriétaire soit coordon- 
u née au système reconnu le plus salubre et 
c( le plus utile dans chaque canton à tourbe. 

<( A cet effet, les ingénieurs des mines, 
tt après avoir fait dans ces terrains les nivel- 
u lements nécessaires, et avoir reconnu le 
a gisement et la puissance des bancs de la 
« tourbe par des sondages, soumettront an 
« préfet un plan général d'exploitation au- 
K quel ce magistrat donnera son approbation 
u s'il y a lieu, et sauf le recours au ministre 
« de l'intérieur. 

« Tout propriétaire de terrain à tourbe 
tt doit, aux termes de la loi, demander à la 
« sous-préfecture du lien la permission d'ex- 
u traire. Il désignera avec précision le lieu 
« où il voudra établir son extraction; il indi- 
u quera retendue de sa propriété, la qualité 
« et l'épaisseur des bancs de tourbes qu'il 
K aura reconnus par des sondages* 

(( L'ingénieur des mines consulté donnera 
« son avis sur la demande; l'autorisation ac- 
te cordée par le préfet au propriétaire expri- 
tt mera la direction, l'étendue, la profondeur 
« à donner à l'exploitation, et l'époque à 
« laquelle elle devra avoir lieu, en confor- 
« mité du mode et du plan général d'extrac- 
« tion qui auraient été déterminés. » 

Enfin, pour obtenir tous les résultats ci- 
dessus, l'administration doit, par des règle- 
ments adaptés à chaque localité, déterminer 
la direction des travaux d'extraction de 



» Article 70. 

• Articles 76 et 77. 

» A^. dans Macarel, t. 2, p. 359. 

* f'. Tarrèté du 17 février 1819 qui règle la 



marche & suivre pour être autorisé à exploiter 
les tourbières. 
^ Article 83 de la susdite loi d'avril 1810. 
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toarbe, et celle des rigoles de dessècheinent, 
ainsi que toutes les mesures propres à faci- 
liter récoulement des eaux dans les vallées, 
et Tatterrissement des entailles tourbées ^; 
et tout exploitant, de qnelquequalité et con- 
dition qu*il soit, est tenu de se conformer à 
ces sortes de règlements sous peine d'être 
condamné à cesser ses travaux ^. 

Cependant il n*est pas rare de voir, dans 
des campagnes écartées, des tourbières qui, 
d*après Tancien usage des lieux, s'exploitent 
sans que les formalités qu'on vient d'indi- 
quer aient été préalablement remplies; mais 
quoique ces anciens usages puissent n'avoir 
rien de repréhensible lorsque, d'après la dis- 
position des localités, l'écoulement des eaux 
se fait naturellement, c'est toujours là une 
chose qui doit fixer l'attention de l'admi- 
nistration, et que les autorités locales ne 
doivent jamais perdre de vue, attendu 
qu'il peut toujours survenir uoe foule de 
causes par suite desquelles les eaux, deve- 
nues stagnantes, produiraient des maladies 
désastreuses dans la contrée. 

SECTION IV. 

DBS GARaiÈRBS. 

7S5. Ici les éléments de l'extraction se 
multiplient par la grande diversité de leurs 
espèces : car, aux termes de l'article 4 de 
notre loi sur la matière qui nous occupe, 
«( les carrières renferment les ardoises, les 
u grès, les pierres à bâtir et autres, les mar- 
u Eres, granits, pierres à chaux, pierres k 
(( plâtre, les pozzolanes, le trass, les ba- 
« saltes, les laves, les marnes, craies, sables, 
(c pierres à fusil, argiles, kaolin, terres à 
<( foulon, terres à poterie, les substances ter- 
« reuses et les cailloux de toute nature, les 
u terres pyriteuses regardées comme en- 
« grais : le tout exploité à ciel ouvert ou 
tt avec des galeries souterraines. » 

L'exploitation des carrières se fait le plus 
communément à ciel ouvert, et elle a lien 
sans qu'il soit nécessaire de demander au- 
cune permission à l'autorité administrative; 
mais elle ne s'exécute que sous la surveiK 
lance de la police, et reste toujours sonmise 
aux lois et règlements locaux qui lui sont 
relatifs K 

Les ingénieurs des mines doivent être 
avertis et rois à portée de connaître les ex- 



ploitations de carrières lorsqu'elles compor- 
tent des travaux considérables, et ils doivent 
rendre compte aux préfets des départements 
de l'état des ouvrages qui y sont pratiqués, 
en leur proposant les mesures à prendre, 
suivant que les circonstances peuvent paraî- 
tre l'exiger pour la sûreté publique. 

756. Mais quand l'exploitation des car- 
rières a lieu par galeries souterraines, elle 
est soumise à une surveillance particulière 
plus active et plus suivie ^, attendu qu'il 
s'agit alors d'obvier aux atteintes qui peu- 
vent être portées aux droits des propriétai- 
res du terrain, d'empêcher que la sûreté d^ 
ouvriers ne soit compromise par un mauvais 
mode d'exploitation; de mettre obstacle i la 
disparition et absorption des eaux de surface 
qui peuvent être nécessaires aux besoins des 
communes ou des particuliers. 

Les carrières exploitées par puits et gale- 
ries doivent donc être fréquemment visitées 
par les ingénieurs des mines, qui sontcha^ 
gés, sous les ordres du ministre de l'intérieur 
et des préfets, d'exercer une grande surveil- 
lance de police pour la conservation des édi- 
fices et la sûreté du sol ^. 
• Les ingénieurs doivent observer la ma- 
nière dont l'exploitation est faite, soit afio 
d'éclairer les propriétaires sur ses inconvé- 
nients ou son amélioration, soit pour avertir 
l'administration des vices, abus ou dangers 
qu'ils y auraient remarqués ^. 

Pour mieux éclairer l'administration, et 
la mettre à même de faire exécuter l'exploi- 
tation des carrières souterraines d*une ma- 
nière plus sûre, les exploitants doivent an- 
nuellement fournir à chaque préfecture de 
la situation, des plans et coupes de leurs 
travaux, pour être vérifiés, et déposés to 
bureau de l'ingénieur des mines ''. 

Enfin, s'il arrive que l'exploitation com- 
promette la sûreté publique, la conservation 
des puits, la solidité des travaux, la ^sûreté 
des ouvriers mineurs ou des habitations de 
surface, la loi veut qu'il y soit administrali- 
vement ou réglementairement pourvu par le 
préfet, ainsi qu'il se pratique en malice de 
grande voierie ^. 

CHAPITRE XXV. 

DES HUIES PBOPBBKBirr DITB8 ^. 

757. Les mines, qui forment la partie la 



* Article 85. 
« Article 86. 
«Article 8t. 
4 Article 8Î. 
« Article 47. 



« Article 48. 

7 f^. dans rinstruction ministérielle do SO 
août 1810, déjà citée. 
« Article 50. 
9 f^. la loi belge da 9 mai 1837 qui crée an 
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plus précieuse de l'inténeor du sol, intéres- 
sent si poissammeot la circulation du com- 
merce et la production des moyens de satis- 
faire aux besoins de la société, qu*on doit 
les considérer comme une portion de la for- 
tune publique. Sous ce point de vue, elles 
fournissent divers sujets aux trai(ésd*écoao- 
mie politique. . . . 

Si de là on veut étendre sa pensée sur la 
manière d*en explorer les indices, d'en faire 
la recherche, d*en distinguer la vraie na- 
ture, de bien reconnaître Texistence et la 
ûxité de leur situation, ainsi que la mU" 
nière de les exploiter avec le plus de sûreté 
et le plus avantageusement possible, elles 
seront aussi le sujet des traités de géométrie 
géologique, où Ton devra expliquer les rè- 
gles d'exploitation, dont l'exécution est pla- 
cée dans les attributions des ingénieurs pré- 
posés à la direction de cette partie de l'ad- 
ministration publique. 

Mais, comme nous l'avons déjà dit ail- 
leurs, la qualité de simple légiste ne nous 
permettrait pas d'aspirer à toutes ces hau- 
tes connaissances, qui sont placées en de- 
hors du droit civil. 

Notre tâche, encore trop étendue, se borne 
donc à traiter ici des mines considérées 
comme formant une classe particulière des 
biens offerts à l'homme-par la suprême Pro- 
vidence, et comme étant pour nous l'objet 
d'un droit de propriété foncière, soumis par 
la loi positive à des conditions exception- 
nelles toute fait particulières. 

Nous diviserons ce chapitre en quinie sec- 
tions. 

Dans la première nous présenterons pré- 
liminairement le rapport analytique de nos 
lois, tant anciennes que nouvelles, sur les 
minçs. 

Dan^la deuxième nous définirons ce qu'on 
doit entendre par mines proprement dites. 

Dons la troisième nous traiterons de la 
recherche et de la découverte des mines. 

Dans la quatrième nous ferons connaître 
les formalités légales qu'on doit employer 
pour obtenir la concession des mines. 

Dans la cinquième nous parlerons spécia- 
lement de l'obtention de . l'ordonnance de 
concession, et de ses efifels. 

Dans la sixième nous traiterons de la na- 
ture du droit de propriété qui appartient au 
concessionnaire dans la mine qui lui a été 
légalement concédée. 

Dans la septième nous nous occuperons 
des droits qui, après la concession de la mine, 



restent au propriétaire du fonds de surface. 

Dans la huitième nous verrons comment 
la déchéance du concessionnaire de mine 
peut être par lui encourue. 

Dans la neuvième nous parlerons de l'a- 
bandon des mines. 

Dans la dixième nous traiterons des con- 
flits d'intérêts qui, en cas de déchéance on 
d'abandon, peuvent s'élever entre l'ancien 
et le nouveau concessionnaire. 

Dans la onzième nous traiterons des rap- 
ports d'intérêt qui ont lieu entre les proprié- 
taires de mines et ceux des fonds de surface; 
ainsi que des débats qui peuvent s'élever 
entre eux. 

Dans la douzième nous parlerons des rap- 
ports et conflits d'intérêts qui peuvent avoir, 
lieu entre les propriétaires de plusieurs mines 
rapprochées les unes des autres. 

Dans la treizième nous considérerons plus 
explicitement les exploitations des mines 
dans leurs rapports avec l'intérêt public. 

Dans la quatorzième nous indiquerons 
quelles sont les autorités qui peuvent être 
compétemment invoquées en ce qui concerne 
les mines. 

Dans la quinzième, enfin, nous traiterons 
des expertises qui peuvent avoir lien au sujet 
des mines. 

SEtTION PREMIÈRE. 

RAPPORT ANALYTIQUE DBS LOIS, TAVT ARCIBIINIS QVB 
NOUVELLES , SUR LES MINES. 

738. Si nous remontons jusqn'i l'empire 
des lois du Digeste, nous voyons qu'en pres- 
crivant diverses conditions pour l'adminis- 
tration et la jouissance des mines apparte- 
nant à des mineurs ou à des femmes ma- 
riées ^ elles les rangeaient par là dans la 
classe des propriétés privées, dont la posses^ 
sion n'appartenait qu'à leur maître; et c'est 
ainsi qu'elles le déclarent positivement elles- 
mêmes : Quod tamen privalis lieet posêide- 
re 2; c'est-à-dire que quant au domaine de 
propriété de la chose, elles ne distinguent 
pas les mines des autres parties naturelles et 
matérielles du fonds, quoiqu'il y eût d'ail- 
leurs des différences à admettre quant à leur 
administration. 

Ensuite, nous voyons, par les lois du Gode 
justinien, que les empereurs romains, après 
avoir établi une intendance fiscale sur le pro- 
duit des mines, en adjugèrent la dixième par- 
tie à leur trésor, laissant un second dixième 



conseil des miDes, règle les indemnités et stâtne ' L. 13, ^ 5, fi*, de H$ufructu, lib. 7« tit. 1; — 
#ar les expropriations qui peuvent être nécea- 1. 7, ^§ 13 et 14, fo/ti/o matrim., lib. 94, tit. 5. 
sitées dans rintérèt des eiploitations, etc. " L. 4, ff. de rébus eorum qui sub, lib. 27, tit. 9. 



Digitized by 



Google 



S8â 



QUATRIÈME PARTIE, — CHAPITRE XXV. — N» 741. 



aa mattre do fonds, et abandonnant le snr- 
plas aux eitracteurs : Cuncii qui per priva- 
iorum loca saxorum, venam laborioêii effoi' 
iionibui persequuntur^ décimas ftsco, déci- 
ma» etiam domino reprœsenient, cwtero modo 
propriiê suie desideriis vindicando ^. Il est 
par là bien remarquable que les empereurs 
romains ne considéraient point les mines 
comme étant des propriétés domaniales qui 
appartinssent à l'État, puisqu*il n*était assi- 
gné au profit du trésor qu'un droit de dlme 
sur leur produit. 

759. Si de celte législation primordiale 
des Gaules, nous passons à la revue des an- 
ciennes ordonnances de nos rois, nous y 
voyons qu'à l'exemple des empereurs ro- 
mains, ils n'attribuaient à leur fisc que le 
dixième du produit annuel des mines, et que 
ce n'est que par la remise de cette portion de 
produit pendant quelques années, qu'ils en- 
courageaient les concessionnaires à entre- 
prendre ce genre diflQcile et très-dispendieux 
d'exploitation. 

C'est là ce que nous trouvons positivement 
exprimé : 

Dans une ordonnance de François II, du 
19 juillet 1K60; 

Dans une autre de Charles IX, du 11 juil- 
let 1561; 

Dans une autre, du môme prince, du 6 
mai 1562; 

Dans une troisième, encore du même prin- 
ce, du 28 mars 1565; 

Et, enfin, dans une quatrième, toujours de 
Charles IX, du 26 mai 1565, où la redevance 
du dixième est qualifiée par les expressions 
suivantes : 

« Déclarons, y est-ll dit, que le droit de 
« dixième nous appartient par droit de sou- 
« veraineté suf toutes les mines qui ont été 
« par ci-devant ou seront ci-après ouvertes, 
« de quelque temps et par quelques mains 
« qu'elles soient tenues en notre royaume 2. » 

Nous pouvons donc répéter ici en toute 
assurance l'observation que nous avons déjà 
faite à vue de la législation romaine sur la 
propriété des mines, et dire que dans l'an- 
cienne monarchie française comme dans l'em- 
pire romain, la propriété du corps des mines 
n'était point une propriété domaniale, puis- 
que nos anciens princes ne devaient, à l'exem- 
ple des empereurs romains, percevoir sur ce 
genre de biens autre chose que le dixième 
du produit, comme aujourd'hui le trésor pu- 
blic perçoit encore un droit annuel et fixe 



sur le produit de chaque mine, droit doma- 
nial sans doute, mais qui n'empêche pas que 
la propriété de la mine ne soit dans le do- 
maine privé de ceux qui la possèdent : autre- 
ment il faudrait dire que par la seule assise 
d'un impôt foncier, l'héritage qui en est 
frappé se trouve confisqué au profit de l'État. 
C'est donc à tort que certains auteurs' 
ont avancé qu'anciennement la propriété des 
mines était, en France, l'objet d'un droit ré- 
galien, ou que tout ce qu'on pouvait en tirer 
faisait partie des domaines du roi. Cette er- 
reur, au surplus, a déjà été bien solidement 
réfutée par le savant Merlin, dans le recueil 
de ses Questions de droits^ au mot Mine, J 1. 

740. Sans doute les mines sont d'une im- 
portance trop majeure pour ta satisfaction 
des besoins sociaux et la circulation du com- 
merce, pour que les princes n'aient pas dû, 
dans tous tes temps, placer sous la main de 
leur haute puissance ce genre de propriété, 
et soumettre ce don de la Providence aux 
règles d'une police toute spéciale ; mais il y 
a loin de la police de prévoyance qui s'em- 
pare des choses pour les protéger et les mieux 
faire servir à leur destination naturelle, il y 
a loin, disons-nous, de cette police amicale 
au pouvoir usurpateur qui vient s'emparer 
de la chose d'autrni pour s'en rendre mattre; 
et ce n'est que par la confusion de deux cho- 
ses aussi disparates, que certains auteurs ont 
pu dire qu'autrefois, en France, les mines 
étaient dans le patrimoine de la royauté, 
tandis qu'elles restaient véritablement dans 
le domaine de propriété foncière des habi- 
tants, sauf les droits et privilèges résultant 
de la permission de les exploiter, et sauf le 
dixième du produit réservé au roi, corone 
aujourd'hui la redevance fixe est réservée ai| 
trésor public par l'acte de concession, dont 
nous parlerons plus bas. ^ 

741. Arrivant aux lois et règlements qd, 
depuis la révolution, ont été portés sur les 
mines, nous trouvons d'abord la loi du S8 
juillet 1791, qui avait assez amplement sta- 
tué sur le sort des mines dans l'état où elles 
étaient a [ors considérées. 

L'article premier de cette loi est fort r^ 
marquable par rapport aux nombreuses con- 
séquences qui en dérivent , comme nous le 
ferons voir ci-après. Cet article est conçu dans 
les termes suivants : u Les mines et minières, 
K tant métalliques que non métalliques, aiasi 
« que les bitumes , charbons de terre ou de 
« pierre, et pyrites, aoit/ à la disposition de 



' L. 3, cod. de metallarii», lib. il, lit. 6. 
* y, dans la Conférence des ordonnances, li- 
vre 11, titre 4, ^ 3. 
On cite encore d*aatres ordonnances rendues 



dans le même sens par nos anciens rois, t 
on peut le voir dans les QnetHûmê de droit as 
savant H. Merlin, an mot Mine, J 1. 
* f^, dans le Répertoire, an moi Mine, 
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u la nation , en ce sens seuiement^ que ces 
« substances ne pourront être exploitées que 
« de son consentement et sous sa surveillance^ 
« à la charge d'indemniser, d'après les règles 
« qui seront prescrites, les propriétaires de 
tt la surface, qui jouiront en outre de celles 
K de ces mines qui pourront être exploitées 
u 00 à tranchée ouverte, ou avec fosses et 
<( lumières, jusqu'à cent pieds de profondeur 
u seulement i. » 

Cette loi fut suivie d*un arrêté du direc- 
toire exécutif du 5 nivôse an VI, concernant 
les justifications à faire par les cessionnaires, 
héritiers, donataires, et légataires, ou ayant- 
causes, des citoyens pourvus de permissions 
d'exploiterlesmines.Ondoitsansdoute,etpar 
identité de motifs, appliquer les dispositions 
de ce règlement aux cas de mutation à titre 
onéreux >, attendu que les acquéreurs à titre 
onéreux sont les ayant-causes des cédants. 
Une seconde loi du 15 pluviôse an XI pres- 
crit, par dérogation aux articles 10 et 11 de 
la loi du 28 juillet précité, les formalités qui 
devaient accompagner les demandes en con- 
cession de mines. 

C*est dans cet état de choses qu'est surve- 
nue la loi du 21 avril 1810, qui a définitive- 
ment fixé la nature civile et établi le régime 
des mines tel qu'il est aujourd'hui. 

Celte loi a été suivie d'un décret impérial 
du 18 novembre 1810, contenant l'organisa- 
tion du corps des ingénieurs et do conseil 
général des mines. 

Enfin, un autre décret impérial du 6 mai 
1811 a prescrit les formes et établi les me- 
sures d'après lesquelles les redevances im* 
posées sur les mines au profit d.u trésor pu- 
blic doivent être réparties et fixées ^. 

742. Le rapprochement de ces lois et règle- 
ments touchant les mines et minières, nous 
donne lieu de faire deux observations géné- 
rales qui doivent trouver leur place dans ces 
notions préliminaires. 

De tout temps l'autorité publique a dû 
étendre sa main toute-puissante sur les con- 
cessions et l'administration des mines, pris 
égard à ce que le plus grand intérêt social se 



rattache à la destination et k l'emploi sans 
borne de ces dons de la nature. C'est pour- 
quoi l'exploitation des mines ne peut être 
légale qu'autant qu'elle a lieu en exécution 
de la concession ou de la permission du prince; 
mais l'action providentielle de l'autorité pu- 
blique ne s'est pas toujours exercée de même 
sur celte matière. 

Dans l'ancien régime, et jusque sous l'em- 
pire de la loi du 28juillet1791, la concession 
des mines ne consistait que dans la permis- 
sion d'en extraire les minéraux; tandis qu^ao- 
jourd'hui, d'après la loi du 21 avril 181 0, l'acte 
de concession comporte le transport de la 
propriété du corps même de la mine, qui se 
trouve ainsi civilement séparé du sol de sur- 
face, pour appartenir exclusivement au con- 
cessionnaire, comme un immeuble de noo- 
vel le création^. 

745. Une autre observation que nous de- 
vons encore consigner ici, c'est que, nonob- 
stant que la loi de 1810 ail introduit un ré- 
gime nouveau sur les mines, en les déclarant 
immobilières, etnonobstanl qu'elle contienne 
des disposi lions très-nombreuses sur cette ma- 
tière, néanmoins on ne doit pas la considérer 
comme ayant entièrement abrogé celle du 
28 juillet 1791, parce qu'elle ne contient au- 
cune disposition explicite à ce sujet : d'où il 
résulte que dans tous les cas où l'on ne trouve 
rien dans la loi de 1810 qui soit contraire à 
celle de 1791, celle-ci doit encore recevoir 
son exécution, et que les écrivains qui ont 
avancé le contraire sont tombés dans une 
erreur manifeste, attendu que l'empire d'une 
loi ne doit cesser entièrement et en toutes 
ses dispositions, que dans le cas où le pou- 
voir législatif l'a abrogée généralement ou 
dans tout son contenu, ce que nous ne voyons 
pas avoir eu lieu ici. 

SECTION II. 

CE qu'on doit IRTERDaB PAR HINB PHOPBEMBHT 
DITE. 

744. Aux termes de l'art. 2 de la loi du 
21 avril 1810, sont considérées comme mines 



' La loi da 12 juillet 1791 a attribué i la na- 
tion, non pas la propriété des mines dont elle 
parle, mais un simple droit de haute surveillance 
et d'administration, en conservant aux exploi- 
tants d*alors le titre qu'ils avaient précé«lemment 
obtenu. (Br., oass., novembre 1827, J. de B., 
27, 2, 258.) 

* A^. à cet égard le décret impérial du 14 fruc- 
tidor an XII. 

* y, Paêinomte à cette date. 

4 L*artiole 55 de la loi du 21 avril 1810 ne 
confère aux exploilanls qui n'ont pas exécuté U 
loi de 1701, que le droit d'obtenir la concession 



de leurs exploitations; cet article ne les a pas 
rendus propriétaires incomroutables. 

Bien que prohibant, à partir du 1«' jany. 1810, 
les exploitations dont la concession n'a pas été 
demandée ou obtenue avant celte époque, l'ar- 
ticle 11 de Tarrélé du 18 septembre 1818 n'a 
point emporté déchéance du droit des exploi- 
tants. 

Le propriétaire du sol a qualité et est en droit 
de s'opposer à ce que des travaux soient com- 
mencés sur son fonds par les exploitants de 
l'espèce ci-dessus. (Br., 21 janvier 1857. J. de B., 
1837, p. 305.) 
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celles des masses minérales qui soot renfer- 
mées dans le sein de la terre, et qui toni 
eonnues pour contenir, en filons, en couches, 
ou en amas, de Vor, de l'argent, du platine, 
du mercure, du plomb, du fer en filons ou en 
couches, du cuivre, de l'étain, dwzinc, de la 
calamine, du bismuth, du cobalt^ de Varse- 
nie, du manganèse^ de l'antimoine^ du mo- 
fjrbdène^ de la plombagine, ou autres matières 
métalliques; du soufre^ du charbon de terre 
ou de pierre^ du bois fossile, des bitumes^ de 
ralun^ et des sulfates à base métallique. 

Nous avons vu dans le chapitre qui pré- 
cède, que les substances minérales qui for* 
ment ou composent la classe des minières, 
reçoivent cette dénomination non-seulement 
par rapport aux espèces et à la nature des 
matières qui s'y trouvent, mais encore par 
rapport au gisement de ces matières vers la 
surface du sol : en sorte qu'elles rentrent ci- 
vilement sous un autre régime lorsqu'elles 
viennent à se plonger par filons dans Tin- 
térieur du fonds, de manière à rendre néces- 
saire rétablissement de galeries souterraines 
pour leur exploitation. 

11 n*en est pas de même des mines envi- 
sagées sous ce second point de vue : car, 
qu'elles puissent être exploitées â ciel ou- 
vert, ou qu'elles ne puissent l'être que par 
galeries souterraines, la loi ne les qualifie 
toujours que par les qualités naturelles des 
matières qui en sont extraites : en sorte 
qu'une couche de molécules d'argent ou de 
plomb qui, rapprochée de la superficie du 
sol, pourrait être exploitée à ciel ouvert, ne 
serait pas moins l'objet d'une mine vérita- 
ble que s'il fallait procéder à son extraction 
par des galeries souterraines. 

Voilà ce que c'est que les mines considé- 
rées dans leur état purement matériel et 
telles que la nature les a produites. Mais en 
les envisageant comme des biens profita- 
bles à l'homme, et par rapport à leur état 
légal, les mines sont placées au rang de nos 
propriétés, puisque aux termes de l'art. 552 
du Code civil, u la propriété du sol emporte 
tt la propriété du dessus et du dessous. » 

74i$. Cependant ce genre de propriété, 
embrassant en lui-même une partie notable 
de la fortune publique, ne doit point être 
délaissée la libre disposition des maîtres du 
sol, attendu que, l'intérêt social étant avant 
tout, il faut bien que l'administration publi- 
que veille sans cesse à la conservation des 
sources qui en sont productives : en consé- 
quence de quoi l'on doit spécialement appli- 
quer à ce genre de biens les expressions 
finales de l'art. 544 du Code, portant que la 
propriété est le droit de jouir et de disposer 
de la mauière la plus absolue, et ajoutant que 



c>st pourvu qu'on n'en fasse pas un usage 
prohibé par les lois ou par les règlements. 

Enfin, Part. 545, qui suit, et qui veut que 
le maître d'un fonds puisse être contraint de 
céder sa propriété pour cause d'utilité pu- 
blique, moyennant une juste indemnité, est 
encore bien naturellement applicable aux 
mines, puisque, comme nous le verrons plus 
bas, la concession des mines en comporte 
l'expropriation, et qu'elle peut être faite de 
préférence, par le gouvernement, au profit 
d'une personne autre que le propriétaire du 
terrain où elles se trouvent renfermées. 

746. Nous verrons encore plus bas qu'au- 
cune mine ne peut être légalement exploitée, 
en France, qu'en vertu d'un acte de conces- 
sion émané du roi, et que cette concession 
est aussi nécessaire au propriétaire du ter- 
rain qu'à tout autre. 

Nous verrons, enfin, que la jouissance et 
l'exploitation des mines restent perpétuelle- 
ment soumises à l'inspection et à la surveil- 
lance des ingénieurs, préposés en cette partie 
pour en diriger les travaux d*exp1oitation de 
la manière la plus sûre et la plus propre i 
éviter tout accident. 

C'est ainsi que, d'encore en encore, nous 
sommes, sous tous les points de vue, rame- 
nés à la disposition de la loi du 28 juillet 
1791, qui place la disponibilité des mines 
dans le haut domaine public du corps social, 
comme nous allons le voir plus bas. 

SECTION III. 

DB Là BEGHERCHI ET DE Là DÉCOUTERTE DES HCSES. 

747. Les mines sont l'objet de diverses 
richesses occultes, puisqu'elles sont recelées 
dans le sein de la terre : il faut donc s'oc- 
cuper de les découvrir avant de pouvoir en 
profiter. Les hommes exercés dans Fart de 
ce genre de recherches peuvent bien, à vne 
du sol comparé soit avec quelques-uns de ses 
débris, soit avec d'autres terrains de la même 
contrée ou du voisinage reconnus pour être 
miniers, concevoir des pronostics sur le gi- 
sement intérieur des matières rainérala; 
mais cela est bien loin de suffire pour s'assa- 
rer de leur existence. Il faut aller bien pliu 
loin, et mettre la main à l'œuvre en prati- 
quant des fouilles là ou l'on croit poufoir 
trouver la richesse qu'on voudrait obtenir. 

Cependant le terrain qu'il s'agit de son- 
der, doit le plus souvent appartenir à toot 
autce qu'à celui qui, par son instinct person- 
nel, se porte à faire des recherches de cette 
nature; et il ne peut être permis au premitf 
venu de violer impunément et sans une légi- 
time autorisation le droit de propriété da 
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maître da sol. C'est sur le concours de ces 
diverses circonstances que nous devons re- 
courir d'abord à Particle l**' de la loi du 28 
juillet, déjà précité, et ensuite aux articles 
10, 11, 12 et 16 de la loi du 21 avril 1810, 
que nous allons successivement passer en 
revue, avec les annotations ou commentaires 
qui seront nécessaires pour la vraie intelli- 
gence de ce qui sera dit plus bas. 

Et d'abord, aui termes de l'article l*' de 
la loi du 28 juillet 1791, les minenoni à la 
dUpoêition de la nation , en ce sens que ce$ 
êubsiances ne pourront être exploitées que de 
9on contentement et sous sa surveillance, à 
la charge d'indemniser, d'après les règles qui 
seront prescrites, les propriétaires de la sur- 
face. Le vrai maître de la mine est donc ici 
le pouvoir public national, exercé par le roi, 
puisqu'il n'appartient qu'à lui de disposer de 
la chose. 

Il résulte de là que, quand la concession 
de la mine est accordée à un autre que le 
propriétaire du fonds, celui-ci est obligé de 
souffrir cette privation, comme dans tous les 
cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, puisque au lieu de conserver son im- 
meuble, il est obligé de se contenter d'une 
indemnité pécuniaire. Et c'est à quoi l'on doit 
rapporter encore la disposition de l'art. 16 
de la loi du 21 avril 1810, portant que « le 
« gouvernement juge des motifs ou considé- 
u rations d'après lesquels la préférence doit 
« être accordée aux divers demandeurs en 
4f concession, qu'ils soient propriétaires de 
M la surface, inventeurs, ou autres. » Certai- 
nement, quand le propriétaire du fonds de- 
mande lui-même la concession de la mine, et 
que, malgré ses sollicilations, elle est accor- 
dée à un autre, il est bien évident qu'il subit 
une expropriation forcée de la partie inté- 
rieure de son héritage : ainsi, et sauf l'excep- 
tion dont nous parlerons bientôt, on doit 
regarder comme une vérité de principe in- 
contestable en France, que, dans le droit 
commun, la disponibilité des mines propre- 
ment dites se rattache essentiellemeot au do- 
maine public du corps social. 

Mais revenons aux dispositions des arti- 
cles 10, 11 et 12 de la loi de 1810, à la suite 
desquels nous verrons comment on doit faire 
concorder leurs dispositions avec les vérités 
de principe qu'on vient d'établir. 

748. u Art. 10. Nul ne peut faire des re- 
« oiierches pour découvrir des mines, enfon- 
tt cer des sondes ou tarières sur un terrain 
« qui ne lui appartient pas, que du consen- 
tt tement du propriétaire de la surface, ou 
Il avec l^ autorisation du gouternement, don- 
ic née après avoir consulté l'administratioii 
ic des mines, et à la charge d'une préalable 



« indemnité enrers le propriétaire, et après 
« qu'il aura été entendu. » 

Du consentement du propriétaire. Tant 
qu'il ne s'agit que d'explorations préalables, 
le consentement du propriétaire de l'héri- 
tage est suffisant pour les faire ou les souf- 
frir, parce qu'il n'y a encore point de mine 
connue, dont on puisse dire que la disponi- 
bilité soit dévolue au domaine public. 

Ou avec l'autorisation du gouvernement. 
Ici commence à se représenter la majes- 
tueuse puissance du domaine public, qui 
vient, dès les premières apparences des ra- 
cines minérales, pour agir et disposer en 
maître et malgré le propriétaire récalcitrant 
du fonds, dans la vue de rechercher tous les 
moyens possibles de satisfaire aux besoins 
de la société. 

749. Mais pour qu'il y ait autorisation du 
gouvernement dans le sens voulu par cette 
loi, faut-il que -l'autorisation émane du roi 
lui-même? 

Non : car le monarque est loin de pouvoir 
faire les choses de détail par lui-même; et 
voici comment l'instruction ministérielle du 
3 août 1810 s'exprime sur le cas où le pro- 
priétaire du fonds s'oppose à ce qu'on y pra- 
tique des recherches de mines : Alors, y est- 
il dit, 

« Les permissions de recherches sont ac- 
tt cordées par le ministre de l'intérieur sur 
«( l'avis de l'administration des mines, d'a- 
«( près un arrêté pris par le préfet du dépar- 
« tement sur la demande, qui doit contenir 
« d'une manière précise l'objet de la recher- 
« che, la désignation du terrain, et les nom 
« et domicile du propriétaire du terrain. La 
tt permission ne peut être accordée qu'à la 
u charge d'une indemnité préalable envers 
u lui en raison de la non jouissance et des 
« dégâts occasionnés à la surface, et après 
« qu'il a été entendu. 

« Le préfet prend l'avis de l'ingénieur des 
«c mines, qui fait connaître la nature du ter- 
«c rain, la probabilité du succès que présen- 
« tent les circonstances locales, et la meil- 
tt leure direction à suivre dans les travaux. 
« L'arrêté du préfet qui statue sur la de- 
M n»ande, doit énoncer les nom, qualité et 
tt domicile du demandeur; la date de la de- 
« mande ; l'objet de la recherche ; la dési- 
« gnation précise du lieu ou des lieux sur 
tt lesquels elle pourra porter; la date de la 
« communication faite au propriétaire du 
«: terrain; l'avis de l'autorité locale; celui de 
u l'ingénieur des mines; la discussion de Top- 
u position de la part du propriétaire ou des 
« propriétaires, s'ils en ont fait; l'avis des 
« experts sur l'indemnité à payer aux pro- 
« priétaires; enfin, l'opinion motivée du prè- 
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« fet sor le tout, en conséquence de laquelle 
« ce magistral admet ou rejette la demande, 
«c en fixant, en cas d^admission, la durée de 
« la permission, retendue des terrains sur 
« lesqueb elle devra porter, et ordonne le 
a renvoi de son arrêté et des pièces de Taf- 
« faire au ministre de Tinlérieur pour être 
u statué définitivement. 

tt La durée des permissions de recherche, 
«( d*après les ai\ciens usages, auxquels il n*est 
« point dérogé, n^excéde pas deux années; 
u elles peuvent être renouvelées après cette 
«c époque, s'il y a lieu, sur l'avis de Tadmi- 
« nistration des mines, et aux mêmes condl- 
«c tions à regard des terrains; les travaux 
«c doivent être mis en activité dans les trois 
« mois de la permission accordée par le mi- 
u nistre. Les travaux doivent être suivis avec 
« activité; et dans le cas d'inaction formel- 
(c lement constatée, après avoir entendu le 
« permissionnaire et le rapport du préfet du 
<( département et de l'administration des mi- 
« nés, la permission peut être révoquée par 
u le ministre, et accordée à d'autres, n 

Ainsi, lorsque c'est le propriétaire du sol, 
ou un tiers agissant avec le consentement de 
ce propriétaire, qui veut pratiquer des re- 
cherches pour la découverte d'une mine, il 
n'y a autre chose à faire qu'à mettre la main 
à l'œuvre, sans être tenu à l'emploi d'aucune 
formalité préalable, attendu que jusque-là 
on ne peut voir en lui qu'un raattre usant de 
la chose i. 

Si, au contraire, le propriétaire se refuse 
à pratiquer ou à laisser faire des recherches 
de mines dans son terrain, il faudra vaincre 
sa résistance si Ton veut persévérer dans le 
projet de la recherche; et alors ce conflit doit 
être soumis à l'autorité administrative, at- 
tendu que la question, ne portant pas seule- 
ment sur quelques intérêts individuels, mais 
sur un vrai intérêt social, ne saurait être dans 
les attributions des tribunaux ordinaires : 
c'est pourquoi il faut alors recourir au minis- 
tre de l'intérieur, suivant la marche indiquée 
ci-dessus, et sauf l'exception portée en l'ar- 
ticle 11 ci après. 

750. Quand c'est le propriétaire du sol 
qui a fait marché avec des tiers pour exécu- 
ter les travaux de recherche de la mine, ou 
a voulu les opérer lui-même avec l'aide de 
divers ouvriers, si par la suite il s'élève entre 
eux des contestations sur les payements dus 
aux uns par l'autre, on sur des réclamations 



touchant à quelques dommages vrais ou pré- 
tendus, causés à des propriétaires voisins, 
c'est par devant les tribunaux ordinaires que 
leurs débats doivent être portés, comme 
n'existant que dans l'intérêt privé des con- 
tendants, et n'étant que la suite des conven- 
tions expresses ou tacites intervenues entre 
eux 2. 

Mais il en est autrement lorsque les tra- 
vaux de recherche de la mine ont été exécu- 
tés par les ordres de l'administration : alors 
les œuvres faites ou pratiquées dans les opé- 
rations de recherche, comme encore les dom- 
mages causés ou les dégradations opérées sur 
ou dans les fonds de la contrée, sont consi- 
dérés comme des effets résultant de l'exécu- 
tion de travaux publics, par la raison qu'ils 
ont eu pour cause l'exécution des ordres 
de l'administration : en conséquence de quoi 
c'est par-devant le conseil de préfecture, ea 
première instance, que doivent être portées 
les réclamations que toutes parties intéres- 
sées auraient à faire, sur le payement des 
travaux dont il s'agit, soit sur les pertes et 
dommages -intérêts à raison desquels elles 
croiraient avoir à se plaindre, soit en ce qui 
touche à la nomination des experts qui pour- 
raient être à employer, soit en ce qui touche 
à l'homologation de leur rapport, et à l'or* 
donnancement des payements à faire, et an- 
tres circonstances qui seraient spécialement 
d'intérêt public \ 

7tfl. Mais comment doit-on satisfaire ici 
au prescrit de la loi, qui veut que, dans le 
cas où les travaux de recherches sont ordon- 
nés par l'administration, il y ait pour le pro- 
priétaire du sol une indemnité préalable à la 
recherche elle-même, pour compenser des 
dommages qui ne peuvent en être que la 
suite? Gomment estimer et compenser d'a- 
vance un dommage qui n^a point encore eu 
lieu? 

Sans doute, le propriétaire du terrain ne 
pourrait actuellement exiger le payement 
d'un dommage qui n'existe pas encore; mais 
il peut demander que le montant des pertes 
prévues comme devant résulter des détério- 
rations à causer dans son héritage, soit arbi- 
tré d'avance et dès à présent par des experts 
connaisseurs, et que la somme par eux fixée 
par aperçu, soit déposée entre des mains 
tierces ou chez le receveur des consignatious 
pour la sûreté du payement : et alors Texé- 
cutioQ de la loi aura lieu sur ce point ptr le 



* II est permis d'ouvrir, sans la permission de cession. (Liège, 3 juin 1834, J. de B., 1835, 11.) 

Taotorilé administrative, des bures de recher- ' f^. rar(icle87 de la loi du 31 avril 1810. 

che sur son terrain et même sur celui d*aulrui, ^ y, Tarticle 40 de la loi précitée: et encore 

lorsque le propriétaire y consent et que le ter- I'artiele4 de celle da 28 plnvidae an vIII. 
rain ne se trouve dans les limites d'ancone con* 
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retrait de la somme consignée, qui sera ver- 
sée entre les mains du propriétaire jusqu*à 
concurrence du montant de la perte qu'on 
lui aura causée; sur quoi les parties auront 
à s'arranger de gré à gré, ou à recourir à 
une nouvelle expertise. 

De cette manière on aura pleinement sa- 
tisfait à la disposition de la loi, qui ne veut 
pas qu'après avoir forcément souffert des dé- 
gradations dans un terrain par des travaux 
qu'on aura ensuite abandonnés, le proprié- 
taire du sol se trouve obligé de courir on ne 
sait où pour obtenir le payement de l'indem- 
nité qui lui est due; et c'est par le même 
motif qu'on peut exiger d'avance le conseing 
des frais d'expertise qui ont lieu, en exécu- 
tion de diverses dispositions de la loi du 21 
avril 18101. 

7î>2. u Art. 11. Nulle permission de re- 
u cherches ni concession de mines ne pourra, 
« sans le consentement formel du proprîé- 
« taire de la surface, donner le droit de faire 
u des sondes et d'ouvrir des puits ou galeries, 
u ni celui d'établir des machines ou maga- 
« sins dans les enclos murés, cours ou jar- 
« dins, ni dans les terrains attenant aux 
« habitations ou clôtures murées , dans la 
« distance de cent mètres desdites clôtures 
«i ou des habitations, n 

L'application de cet article a causé plu- 
sieurs débats judiciaires : pourquoi il im- 
porte d'en rechercher exactement le sens, 
pour pouvoir en signaler les véritables con- 
séquences. Reprenons-en les principales ex- 
pressions. 

Nulle permUêion de recherches uiconces^ 
iion de mine ne pourra. Il est évident, par 
ces expressions, que cette disposition prohi- 
bitive de la loi ne s'applique pas seulement 
k la recherche, mais encore à la concession 
de la mine, puisque ce texte l'exprime on ne 
peut pas plus clairement : d'où il résulte évi- 
demment qu'il y a eu erreur de la part des 
écrivains qui ont supposé le contraire. 

Sam le consentement forvbI' du proprié- 
taire. Il faut donc un consentement positif 
de la part de ce propriétaire : d'où l'on doit 
tirer la conséquence que quand même ce pro- 
priétaire, gardant le silence, n'aurait point 
formé d'opposition aux bureaux de l'admi- 
nistration, comme averti par les publications 
et aflSches faites eu exécution du titre 4 de la 
loi, sur l'annonce des demandes en conces- 
sion de mines, on ne pourrait toujours pas 
dire qu'il y a eu un consentement /brm€/ ou 
positif de sa part ^ : d'où il résulte que, dans 



ce cas tout à fait particulier, si, prenant le 
silence du propriétaire pour un consente- 
ment formel et positif, le rei avait accordé 
la mine à un autre, il aurait excédé ses pou- 
voirs en agissant contre le prescrit de la loi, 
et que le propriétaire pourrait, par la voie 
contentieuse, former opposition à l'ordon- 
nance de concession, pour en obtenir la ré- 
vocation. 

7S3. Du propriétaire de la surface. Mais 
quel est ce propriétaire de surface, sans le 
consentement duquel on ne peut faire ni re- 
cherche ni concession de mine? ' 

Pour répondre à cette question, il faut se 
rappeler que, comme nous l'avons dit plus 
haut, le droit commun en France est tel, 
qu'on peut, au moyeu des formalités pres- 
crites par la loi, faire partout des recherches 
de mines, et en obtenir la concession dans 
les lieux où elles se trouvent, sans le consen- 
tement, et même malgré les opposition^ du 
propriétaire de Théritage où Ton en fait la 
découverte : il faut donc qu'il s'agisse ici de 
fonds placés en dehors du droit commun sur 
la recherche et la disposition des mines qu'ils 
peuvent renfermer, et à l'égard desquels la 
loi a voulu placer, en ce qui touche à ce sujet 
exceptionnel, la maîtrise du propriétaire, 
même au-dessus de l'autorité souveraine du 
roi. 

Or, ce propriétaire nous est bien patem- 
ment signalé par les termes suivants, où il 
est dit que nulle permission de recherches, 
ni concession de mines, ne peuvent, sans le 
consentement formel du propriétaire de la 
surface, donner le droit de faire des sondes 
et d'ouvrir des puits ou galeries, ni celui 
d'établir des machines ou magasins dans les. 
enclos murés, cours ou Jardins, ni dans les 
terrains attenant aux habitations ou clôtures 
murées, dans la distance de cent mètres des- 
dites clôtures ou habitations. Le consente- 
ment formel que la loi exige ici de la part du 
propriétaire, n'est donc autre que celui du 
mattredes enclos et habitations désignés dans 
ce texte; et la prérogative que la loi lui ac- 
corde ici en dehors du droit commun est 
telle, qu'elle s'étend même sur une zone de 
cent mètres de largeur entourant son terrain, 
quoiqu'il ne soit pas propriétaire des fonds 
enveloppés dans cette zone. 

Par cette disposition, nos législateurs ont 
voulu, pour l'agrément et les aisances des 
habitations voisines, créer une servitude né- 
gative en exécution de laquelle il est géné« 
ralement interdit, même aux propriétaires 



» y, Tarlicle 93 de celle loi. d'État, par Sirey, t. 4. p. 520. — A^. sviSh'x {.lus 

' Fûff., par analogie, Tarrét du conacil du bas, sous le n^ 759, i » /ïwe. 
13 mai 1815, dans la Juritpr^dsmce du conseil 
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des fonds sitaés dans la zone extérienre de 
cent mètres de largeur, d'y pratiquer des 
recherches de mines, comme encore d'en 
obtenir la concession, sans le consentement 
formel da propriétaire de surface des habi- 
tations et clôtures murées, qui sont les fonds 
auxquels la servitude est due; et c'est ainsi 
que l'a jugé la cour de cassation par un arrêt 
que nous allons rapporter ci-après. 

754. Mais cette règle exceptionnelle du droit 
commun serait-elle applicable à l'égard d'un 
enclos entouré de murs, que le propriétaire 
aurait isolément établi au milieu d'une cam- 
pagne , sans y être accompagné ou accosté 
d'aucune maison d'habitation? 

Noos croyons qu'on devrait adopter la néga- 
tive sur cette question, attendu que, comme 
nous l'avons déjà dit ci dessus, et comme on 
le dira encore ci-après, les auteurs de la loi 
n'ont, par l'article 11 qui nous occupe, voulu 
autre chose que pourvoir aux agréments et 
aisances des maisons d'habitation , dont les 
clôtures environnantes et les jardins qui s'y 
trouvent renfermés ne sont que les acces- 
soires, et ne forment qu'an même tout avec 
les antres parties du domaine occupé par 
l'habitation de son maître. 

Que, d'ailleurs, il s'agit ici d*an droit de 
servitude trop exhorbitant et trop exception- 
nel des règles du droit commun, pour qu'on 
puisse l'admetire par aucune interprétation 
de similitude on de comparaison d'un cas à 
un autre cas. 

755. Cet article 11 de la loi de 1810 a 
donné lieu, à Saint-Étienne, à beaucoup de 
débats , dans lesquels on a voulu soutenir, 
par de longs et spécieux raisonnements, que 
celui qui n'est propriétaire que des maisons 
et clôtures ne devait pas être recevable à 
s'opposer à la recherche et à l'exploitation 
des mines par des puits faits extra muros 
dans le terrain qui ne lui appartient pas; et 
qu'au contraire le propriétaire du fonds situé 
même à moins de cent mètres de distance 
extérieure des clôtures , pouvait y faire des 
recherches et creuser des puits, même mal- 
gré le propriétaire des habitations et clôtu- 
res murées du voisinage. 

Mais la justice a repoussé ce système, 
comme on le voit dans un arrêt de la cour 
de cassation, rapporté par Dalioz, sous la 
date du SI avril 1825 , que nous croyons 
d'autant plus utile de rapporter ici à notre 
tour tout entier, qu'on y trouve l'application 
d'une règle de compétence importante à bien 
connaître en celte matière. 

« Le marquis d'Osmond et les frères Cro- 
u zier, y est-il dit, concessionnaires d*une 
<c mine à charbon dans la commune de Feu- 
« gerolles, ayant ouvert, pour l'exploitation 



K de cette mine, un puits sur la propriété 
u d'un sieur Pascal, les sieurs Duboucbet et 
«( Massadier les ont fait assigner, afin qu'ils 
«fussent condamnés à boucher ce {Hiits, 
« parce qu'il était distant de moins de cent 
« mètres de leurs maisons et enclos , et à 
u leur payer des dommages-intérêts. 

« Le 50 novembre 1819, jugement du tri- 
« bunal civil, qui accueille la demande des 
«sieurs Dubouchet et consorts; mais sur 
« l'appel, arrêt de la cour royale de Lyon, du 
« 30 août 1820, qui infirme ce jugement, at- 
« tendu, portent en substance les motifs de 
« l'arrêt, que l'article 11 de la loi du SI avril 
« 1810, suivant lequel nulle permission de 
« recherche ni concession de mines ne pourra, 
« sans le consentement formel du proprié- 
« taire de la surface, donner le droit de faire 
« des sondes et d'ouvrir des puits dans les 
« clos murés, cours ou jardins, ni dans les 
« terrains attenant aux habitations ou clôtu- 
« res murées, dans la distance de cent mè- 
«( très desdites clôtures, n'est relatif qu'à des 
« mines qu'il s'agit de rechercher et décou- 
« vrir, et nullement à des mines concédées, 
« dont l'exploitation est en activité; qu'à la 
« vérité il est de toute évidence qu'il ne s'ap- 
« plique pas seulement, comme l'avaient 
u prétendu le marquis d'Osmond et les frères 
« Crozier, au propriétaire du fonds même 
« sur lequel le travail a eu lieu, mais aussi 
« aux propriétaires voisins, parce que c'est à 
« l'intérêt général de la propriété que la loi 
« a voulu nécessairement pourvoir ; qu*ainsi 
u les sieurs Dubouchet et Massadier doivent 
« s'imputer à eux-mêmes de n'avoir pas agi 
u devant l'autorité administrative pendant 
« les quatre mois qu'ont duré les formalités 
« employées pour rendre publique la de- 
« mande en concession ; qu'au surplus, s'ils 
« eussent été recevables à agir aujourd'hui, 
« l'autorité administrative aurait été seule 
« compétente pour connaître de leurs récla- 
« mations. 

« Pourvoi en cassation de la part des sieurs 
« Dubouchet et consorts , fondé sur deux 
« moyens que nous pouvons nous dispenser 
« d'analyser, parce qu'ils sont résumés de 
« la manière la plus nette et la plus claire 
u dans les motifs de l'arrêt que nous rappor- 
« tons. 

« La cour, sur les conclusions conformes 
« de M. Joubert, avocat-général, vu les artî* 
« des 11, 15, 40 et 56 de la loi du 21 avril 
« 1810, statuant sur le premier moyen, at- 
« tendu, d'abord, que, d'après les termes 
u mêmes de l'article 1 1 , non-seulement celui 
« qui a obtenu la permission de rechercher 
u et de découvrir une mine , mais encore 
« celui qui, par un acte de concession pré- 
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« cédé de ton les les formalités voulues par la 
M loi, a obtenu le droit d'exploiter, ne peut 
« ouvrir des puits dans la dislance de cent 
« mètres de toute habitation ou clôture mu» 
« rée, sans le consentement formel du pro^ 
« priétaire de ces habitations ou clôtures, 
u encore bien que le fonds sur kquel Touh 
« verlure serait faite appartint à un autre 
« que ce propriétaire ; attendu, ensuite, qu'il 
« est constant et non contesté que le puits 
« dont il s'agit a été ouvert à une distance 
« moindre de cent mètres des habitations, 
H bâtiments et enclos muré9 des sieurs Du- 
u bouchet et Messadier, sans qu'ils y eussent 
« consenti; 

« Statuant sur le second moyen, attendu 
« qu'il résulte évidemment des art. Iti, 46 et 
« l>6, que les contestations élevées à raison 
(( des travaux postérieurs à la concession 
« des mines, et relatifs à leur exploitation, 
« doivent être portées devant les tribunaux, 
« et qu'il n*y a que les questions d'indem- 
« ni tés à payer à raison des recherches o« 
« travaux autérieurs à la concession, qui, aux 
« termes précis de l'article 46, soient de la 
u compétence de l'autorité administrative ^ 
« attendu que, dans l'espèce, les sieurs Du- 
« J)oucbet et Mesaadier ont demandé qu'un 
M puits ouvert depuis l'acte de concesstoâ 
^ fiKi bouché, et qu'il leur fût alloué une 
a somme de 10,000 fr. pour indemnité ré- 
<r sultant de ce puits, sauf auxdits sieurs Du- 
«c bouchet et Messadier à se pourvoir devant 
a Tautorilé administrative, la cour royale a 
fc violé les art. 11, 15 et B6. et faussement 
«c appliqué rart« 4^ de la loi du âl avril 1810, 
<c casse ^. )i 

7tS6. Mais, sans recourir à autre chose qu'à 
Tart. 11, qui dit tout pour celui qui sait 
l'eo tendre, il n'est pas difficile d'éclaircir 
lu question de la manière la plus simple et 
d'après les principes du droit les mieux 
connus* 

En fait, il est constant que cet article dé- 
fend de faire, êan* le consentevtent du pro- 
priéiaire d$ la êurfiiC9y aucune recherche ni 
concession d^ mines dans les fonds situés à 
moins de cent mètres en dehors des murs 
d'enceinte des habitations et clôtures murées; 
et toute la question se réduit à savoir quel est 
Je personnage que les auteurs de la loi ont 
entendu désigner ici par le propriêlaire de la 
surftu)e. 

En droit, quel est l'effet d'une prohibition 
de cette nature? 

Il est indubitable que cet effet consiste 
daD9 rétablisaeaient d'une servitude légale 

' ^. dans le jourDal de Dalloz pour Tantiée 
1825, p. 223. 
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et négative sur les fonds situés hors des murs 
de clôture et dans l'intervalle de cent mètres. 
Il y a bien là, comme dans la servitude al- 
iiùi non (ûUendi, aliénation d'une partie de 
la liberté de ces fonds, puisque les proprié- 
taires ne peuvent plus en jouir librement et 
sous tous les rapports comme ils en jouiraient 
pleinement sans cette prohibition. 

Or, qu'est-ce qu'une servitude ? C'est, porte 
l'art. 637 de notre Code, Mne charge imposée 
sur un héritage pour l'usage et l'utilité d*un 
héritctge appartenant à un antre propriétaire» 
Il faut donc qu'il y ait deux héritages et deux 
maîtres pour qu'il y ait établissement de ser» 
vitude. Il faut deux héritages, puisque l'un 
doit être affecté au service de l'autre. 11 faut 
qu'il y ait deux maîtres, par l'empire de la 
maxime Iles sua nemini servit. 

Dans le cas particulier qui nous occupe^ 
où sont les fonds dominants? où sont les 
fonds que le législateur a voulu favoriser par 
l'établissement de la servitude dont il s'agit 
ici? 

Certes on ne les trouvera pas parmi les 
héritages qui sont ouverts de toute part dans 
les campagnes voisines des habitations et 
clôtures murées, puisque c'est, au contraire^ 
sur ces héritages que pèse la servitude dans 
l'étendue de la zone de cent mètres de lar«^ 
geur depuis les clôtures^ 

Les fonds dominants soitt donc les ha bi tab- 
lions et clôtures murées, puisque c'est en 
leur faveur, et pour de plus grands agré- 
ments dans leurs aisances extérieures , que 
la défense de travaux et embarras voisins a 
été faite. 

C'est ainsi qu'il reste démontré que quand 
l'art. 11 de la loi dit que nulle permission de 
recherche ni concession de mine ne pourra^ 
sans le consentement formel du propriétaire 
de la surface, donner le droit de faire des 
sondes ou d'ouvrir des puits ou galeries, ni 
celui d'établir des machines ou magasins 
dans les enclos murés, cours ou jardins, ni 
dans les terrains attenant aux habitations ou 
clôtures murées, dans la distance de cent 
mètres desdites clôtures ou des habitatioEis, 
le personnage qui est ici désigné comme pro* 
priétaire de la surface, n'est autre que le pro- 
priétaire des habitations et clôtures muréesi» 
parce qu'il n'y a que lui qui, en sa qualité de 
propriétaire du fonds dominant, puisse re- 
noncer à l'exercice de la servitude imposée 
en sa faveur sur les héritages voisins. 

Au reste, si ce propriétaire se porte à for»- 
mer opposition aux travaux qu'un tiers vou- 
drait pratiquer dans la xoné prohibée, et 
qu'il s'engage à ce sujet une contestation 
entre lui et ce tiers, les débats de cette na- 
ture portaqt sur une question de propriété, 
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c*est par -devant les tribunaox ordinaires 
qu'ils devraient être portés ^ 

7tt7. Ici se présente la question de savoir 
si un homme propriétaire d'un fonds placé 
tout à fait en dehors de la zone de cent mè- 
tres dont on a parlé ci-dessus, peut pratiquer 
des galeries et des puits dans son héritage, 
pour, à Taide de ces galeries souterraines, 
arriver jusqu'à la mine, et en faire l'extrac- 
tion jusque sous le sol de la zone réservée au 
voisinage des maisons et clôtures murées. 

Il est évident que cette question doit rece- 
voir une solution négative, puisque notre 
article 11 ne peut permettre l'exploitation 
d'une mine là où il en prohibe même la con- 
cession. 

Mais, dira-t-on, comment concilier tout 
cela avec la disposition de l'article 15 de la 
loi, portant que quiconque est concession- 
naire d'une mine, doit, le cas arrivant « de 
u travaux à faire sous des maisons ou lieux 
« d'habitation , sous d'autres exploitations, 
u ou dans leur voisinage immédiat, » donner 
caution de payer toute indemnité en cas 
d'accident? Certes, ici la loi suppose bien 
qu'un homme peut être concessionnaired'une 
mine étendant sa couche jusque sous la mai- 
son' d'habitation d'un autre individu, puis- 
qu'elle veut seulement que, dans une pareille 
situation, le propriétaire de la mine ne puisse 
l'exploiter qu'en fournissant au propriétaire 
de la maison d'habitation un cautionnement 
de toute indemnité en cas d'accident ; mais^ 
au lieu de trouver en tout cela un système 
contradictoire dans la loi, il ne faut y voir 
qu'une varrélé de dispositions appliquées à 
diverses hypothèses. 

10 Une mine gisant sous le terrain d'un 
enclos muré comprenant une maison d'habi- 
tation, peut, avec le consentement /brine/ du 
propriétaire de ces maison et clôture, être 
concédée à un tiers, qui aura bien certaine- 
ment le droit de l'exploiter, mais qui, malgré 
son droit de propriété minérale, ne pourra 
étendre ses galeries sous la maison du pro- 
priétaire de surface, sans fournir préalable*- 
raent une caution d'indemnité en cas d'acci- 
dent. 

â<> Lorsqu'il n'y a encore aucun bâtiment 
construit sur le terrain minier au jour de la 
concession de la mine faite à un étranger, 
rien n'empêche que le maître, qui reste plei- 
nement propriétaire de la surface, ne puisse 
y bâtir une maison pour s'y loger; et le con«- 
cessionnaire minier, voulant pousser ses ga- 
leries de fouilles jusque sous l'habitation du 
propriétaire de surface, sera tenu de fournir 

> K. è c«t éçard Tarrét da conseil d*£tât da 
5 avril 18d6,daii8 Macarel, t. 8» p. 199. 



â celui-ci le cautionnement préalable dont 
on vient de parler. 

S"" Enfin, l'application de Farticle 15 doit 
se retrouver encore bien plus fréquemment 
à l'égard de concessions de mines antérieures 
à la loi de 1810, attendu qu'alors il s'est 
rencontré plus souvent un concours de pro- 
priétaires de surface ayant des maisons con- 
struites au-dessus des terrains de mines con- 
cédées à d'autres. 

Art. 12. « Le propriétaire pourra faire des 
« recherches, sans formalité préalable* dans 
tt les lieux réservés par le précédent article, 
« comme dans les autres parties de sa pro- 
« priété; mais il sera obligé d'obtenir une 
<c concession avant d'y établir une exploi- 
<( tation. Dans aucun cas les recherches ne 
« pourront être autorisées dans un terrato 
u déjà concédé. » 

Si le terrain situé en dehors des clôtures 
murées appartient au même propriétaire que 
l'habitation et les enclos, il est sans contredit 
jque ce propriétaire, usant de sa chose, peut, 
sans permission préalable, y faire toute re- 
cherche de mines, parce qu'il se trouve alors 
dans les termes du droit commun; mais si le 
terrain estra muros appartient à un tiers, 
son seul voisinage n'autorisera pas le proprié- 
taires des clôtures à faire des fouilles de re- 
cherche dans ce terrain ea^tra muros qui n'est 
pas le sien, parce qu'alors la règle du droit 
commun exprimée par l'article 10, veut qa*il 
ait l'agrément du maître du fonds, ou Taulo- 
risation du gouvernement, si ce propriétaire 
s'oppose à son entreprise. 

En résumé, lorsqu'il s'agit d'une zone 
estra muros portant sur les cent mètres de 
distance des clôtures, et que le propriétaire 
du sol ne consent pas aux fouilles projetées 
par le propriétaire des clôtures, le gouver- 
nement peut accorder la permission de les 
exécuter; mais si c'est le propriétaire des 
habiUtions et clôtures murées qui s'oppose 
aux mêmes fouilles de recherche, il n'appar- 
tient plus au gouvernement de vaincre cette 
résistance, attendu que, les fouilles pouTaDt 
être faites à une plus grande distance, il n'y 
a pas cause de nécessité de les pratiquer plus 
près. 

SECTION IV. 

DBS FOKBALITés Â EHPLOYBA FOUK OBTElOm LA. 
CORCIMIOir DES UNBS ^, 

758. Nous venons d'exposer les règles qiii 
oonoeroent la recherche des mines : il 3*a^ 

* y. la note sous le n« 757. 
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actuellement d*examiner quelles sont les dé- 
marches à faire pour obtenir la concession 
de la propriété de ces mines quand elles ont 
été découvertes. 

Suivant le principe décrété par Farticlel*' 
de la loi du 28 juillet 1791, déclarant que les 
mines sont à la disposition de la nation, en 
ce sens qu*elles ne peuvent être exploitées 
que de son consentement et sous sa surveil* 
lance, Tarticle b de la loi du 21 avril I8l0 
porte qu^effectivement les mines ne peuvent 
être exploitées qu*en vertu d*qn acte de con- 
cession délibéré en conseil d*£tat : d*où Ton 
doit tirer la conséquence que la prescription 
acquisitive ne peut avoir lieu en cette ma* 
tiére, qui rentre absolument sous l'empire 
du droit public, contre lequel on ne peut 
prescrire par une possession contraire, quelle 
qu'en ait été la durée : Prœscriptio temporis 
juripublico non débet obsistere ^; d'où il faut 
tirer encore cette autre conséquence, que les 
tribunaux ne peuvent adjuger le bénéfice du 
possessoire à celui qui n'a exercé sur la mine 
qu'une exploitation de fait, sans avoir aucun 
titre de concession. Mais quelles mesures 
doit-on mettre en œuvre pour parvenir à 
l'obtention de cet acte? C'est là ce que nous 
avons à exposer ici. 

7tS9. Les demandes en concession de mines 
doivent être adresséesaupréfetde la situation 
des lieux. Elles doivent contenir la désigna- 
tion précise de la situation de la mine, la 
nature du minerai à extraire, l'état dans 
lequel les produits en seront livrés au com* 
merce, et autres détails d'éclaircissement re* 
la tifs à Ja nature de l'entreprise. 

Le préfet, après avoir fait enregistrer la 
demande, doit, tant directement et par lui- 
même que par la coopération des sons-pré- 
fets, la faire afiBcber dans les dix jours ', et 
durant quatre mois, tant au cheMieu du dé- 
partement que dans celui de l'arrondissement 
où Ja mine est située, dans le lieu du domi- 
cile du demandeur, et dans les communes 
dans le territoire desquelles la concession 
peut s'étendre, et elle doit être insérée dans 
les journaux du département. Ces publica- 
tions doivent aussi avoir lien devant la porte 
de Ja maison commune et des églises parois- 
siales et consistoriales, à la diligence des 
maires, à l'issue de l'office, un jour de di- 
manche, et au moins une fois par mois pen- 
dant la durée des quatre mois d'affiches, et 
Jes maires sont tenus de certifier tes publi- 
caiions ^. 



Ces affiches et publications sont exigées 
pour avertir les propriétaires de terrains et 
tous ceux qui croiraient être en droit de 
former quelques prétentions ou d'élever quel- 
ques réclamations sur la demande en conces- 
sion de la mine : et elles doivent tenir lieu 
dlnterpellations qui leur auraient été per- 
sonnellement faites, puisqu'elles ne sont 
ordonnées qu'à cette fin ^. 

Ces publications servent encore à faire 
connaître les divers concurrents qui peuvent 
se présenter pour demander, par préférence 
les uns aux autres, la concession de la mine, 
et qui sont obligés de se déclarer tandis qu'il 
en est encore temps. 

C'est par ces moyens, et autres informa- 
tions, que l'on parvient à connaître la mora- 
lité, la capacité et les ressources financières 
des demandeurs, pour mettre l'administra- 
tion à même de faire le meilleur choix. 

Ces publications sont tellement néces^ 
saires, qu'une concession de mines peut être 
annulée relativement à une commune dans 
laquelle le concessionnaire ne les a pas fait 
exécuter, sans qu'il soit permis d'opposer au 
demandeur en nullité, qu'il a eu lui-même 
une connaissanee personnelle de la demande 
en concession de la mine ^. 

760. Tout ce qui concerne ces sortes de 
demandes est communiqué à l'ingénieur des 
mines, qui doit être chargé de donner son 
avis après avoir dressé ou fait dresser un 
plan exact des lieux, fixant, par des points 
pris à la surface, et passant verticalement 
dans l'intérieur, de manière à l'embrasser le 
mieux possible et à en fixer toute l'étendue, 
la masse des concessions, dont la seule pro- 
fondeur reste indéfinie. 

C'est à vue de tous ces renseignements, et 
autres circonstances connues dans la pratique 
de l'administration, que le préfet des lieux 
prend un arrêté par lequel il donne son avis 
sur l'affaire, en détaillant explicitement les 
motifs de son opinion sur l'admission ou le 
rejet de la demande, comme encore sur le 
choix du concessionnaire, s'ils sont plusieurs 
demandeurs ; et qu'il adresse cet arrêté au 
ministre de l'intérieur, avec les pétitions, 
plans des lieux, certificats d'affiches et publi- 
cations, avis, oppositions et pièces à l'appui, 
afin que le ministre puisse faire statuer en 
pleine connaissance de cause par le gouver- 
nement du roi. 

Jusqu*à l'émission de l'ordonnance, toute 
opposition est encore admissible devant le 



' L. 6, cod. de operibus puhliciê, lib. 8, tit. 13. 

* Article 23 de la loi du 21 avnl 1810. 

' Articles 23 el 24 de la même loi. 

4 Article 11, titre 1 de la loi du 28 juillet 1791. 



^ f^oy, Tarrét du conseil ou rordonnanêe du 
13 mai 1818, dans la Jurisprudence du oenHil 
d'Étui, par Sirey, l. 4, p. 320. 
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ministrede Tîntérienr oa le secrétaire général 
du conseil d*£tat. Dans ce dernier cas eli« 
doil avoir lieu par une requêle signée et pré« 
sentée par un avocat au conseil, comme il 
est pratiqué pour les affaires contentieuses ; 
et, dans tous les cas, elle doit être notifiée 
aux parties intéressées. 

Si Topposition est motivée sur la pro^ 
priété de la mine déjà acquise par concession 
ou autirement, les parties seront renvoyées 
devant les tribunaux et cours ^ attendu que 
toutes les questions de propriété sont dans 
les attributions de la justice ordinaire. 

Nous ne croyons pas devoir nous étendre 
plus loin sur toutes ces formalités, attendu 
que notre dessein est de nous occuper sur- 
tout du fond des choses sans nous trop arré-» 
ter à ce qui n'appartient qu*aUx formes, sut 
lesquelles il n'y a qu'à ouvrir la loi du 91 
avril 1810) au titre 4. 

SECTION V. 

»B L'QBtBKft^R Ofi t'ORBONflAflCB DlB tOUOEBSlOH^ 
t¥ bt ses BFtEtS. 

763 . Parmi les pétitionnaires qui peuvent 
se trouver en concurrence sur une demande 
en concession de mine, il y a deux person- 
nages qui méritent beaucoup d'égatds, qui 
sont, d'une part, l'inventeur de la mine, et 
d'autre côté., le propriétaire du fonds dans 
lequel la mine est renfermée. 

L'inventeur de la mine est certainement 
dans une position très "favorable^ puisque 
sans lui il n'y aurait aucune concession à 
faire à qui que ce soit, et qu'il est possible 
qu'il ait hasardé de très - grandes dépense! 
pour venir à bout de son entreprise. 

Le propriétaire du sol a aussi le droit de 
demander, par préférence, la concession pour 
lui, puisqu'il ne sollicite que le maintien de 
sa propriété. Aussi l'art. 5 de la loi du fi8 juil-* 
Jet 1791 porte que (es propriétaires de lu eut- 
fkce murotU Mmjonrn la préférence ei la U* 
berié d'exploiter les mines qui pourront se 
trontmr dans leurs fends, et la permission ne 
pourra leur être refusée lorsqu'ils la demun" 
deronté 

Mais, comme il est possible, et comme 
l'expérience peut bien l'avoir démontré, que 
ni l'inventeur de la mine, ni le propriétaire 
du fonds, n'aient, soit la capacité, soii les 
noyeus de fortbne nécessaires pour exploiter 
d'une xnaniè^e vraiment utile ce genre de 



propriété si intéressant pour les besoins de 
la société, la loi du 91 avril 1810 déclare, par 
l'article 16, que le gouvernement est le joge 
des motifs ou considérations d'après lesquels 
la préférence doit être accordée aux divers 
demandeurs en concession, qu'ils soîeniprO' 
prtétaireSf inventeurs ou autres. 

769. Par l'acte ou l'ordonnance de con-> 
cession, le concessionnaire acquiert â perpé- 
tuité la propriété de la mine, dont le corps 
Se trouve désormais civilement séparé do ter- 
rain de surface, et (brme à part un immeu- 
ble particulier, disponible et transmissible 
comme tous les autres fonds, et dont on ne 
peut être exproprié que dans les cas et ^on 
les fortnes pr écrites pour les autres pro* 
priétés, conformément an Gode civil et à 
celui de procédure, sauf les restrictions et 
conditions que nous signalerons ci- après ^. 

La mine une fois concédée se trouve donc 
être un nouvel immeuble civilement distinct 
et séparé du terrain de surface, et ce jeu de la 
loi a lieu lors môme que c'est le propriétaire 
du sob qui devient concessionnaire de la 
mine ^ : en sorte que désormais il se trouve 
propriétaire de deux immeubles de différente 
nature et consistance, là où il n'en possédait 
qu'un seul auparavant. 

L'immeuble minier sort de cette création 
civile entièrement pur et dégagé de toutes 
les charges et hypothèques dont le fonds, 
dans son ensemble^ pouvait avoir été précé^ 
demment grevé ^; et désormais ces charges 
ne pèseront plus que sur le terrain de sur* 
face, ainsi que sur la rente indemnitaire dont 
nous allons parler dans quelques moments *\ 
mais, postérieurement à sa concession, le 
corps de la mine peut être hypothéqué comme 
tout autre immeuble ^. 

Puisque le corps de la mine, une fois coa- 
cédé^ doit être à l'avenir passible des charges 
hypothécaires, comme un autre immeuble 
particulier^ le législateur a voulu aussi qu'il 
fût doté des avantages qui sont attachés par 
les lois aux autres immeubles, en ce qoi 
touche à leurs accessoires. 

C'est ainsi que les bâtiments, machines, 
puits et autres objets de travaux établis à de- 
meure, les chevaux^ agrès, outils ci usten- 
siles servant a l'exploitation de la Tnine« é^ 
vent être considérés comme en étant les ac* 
ccssoires immobiliers ''. 

763. Mais les actions ou intérêts û^ns «ftrt 
société ou entreprise po«r l'exploitation dei 
mines, sont réputés meubles, confcHrbiéiiitttt 



'Article sa. 

> Article 7 de la loi da 31 avril 1810. 

3 Article 19. 

4 Article 17. 



^ Article IS. 
^ Article 10. 
7 Article 8. 
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à Tartiele 529 da Gode civil i ; e| il est sans 
difOcQUé qo*on doit con&idérer également 
comme choses mobilières les matières ex- 
traites de la mine, les approvisionnements 
d'exploitation, et antres objets personnels 
des propriétaires et exploitants '. 

Autrefois, et même jusque sous Tempire 
de la loi du 28 juillet 1791, Tactede conces- 
sion d'une mine ne comportait, pour le con- 
cessionnaire ou permissionnaire, que la fa- 
culté on la permission d'extraire, à l'exclu** 
sioQ de tous autres, les matières minérales 
y comprises, sans considérer le corps même 
de la n^ine comme concédé à Timpétrant : 
d'où l'on doit tirer celte conséquence, que le 
droitconcédé, n'ayant pour objet que la prise 
de choses mobilières, n'était lui-môme qu'un 
droit aiobikier, et q^e, comme tel, il devait 
iQRiber dans la communauté matrimoniale, 
même au cas où la eoncessioo en aurai! été 
faite avant le mariage de Tépoux eoncession- 
Qaire ou permissionnaire (1 401), 

Aujourd'hui le corpa de la mine iie devrait 
élre considéré comme un acquêt de commu- 
nauté, qu'autant que la concession en aurait 
Aie faite aux époux, ou à l'un d'eux depuis la 
célébration du mariage (1401, ^ 5). 

764. Mais que doit-on décider à l'égard de 
la mine concédée, avant la loi du 21 avril 
1810, i l'un des époux avant son mariage? 
Doit -elle être encore actuellement regardée 
comme un bien de communauté? ou Timmo* 
hiJisation n'en a-t-elle été prononcée qu'en 
faveur de la personne du concessionnaire, 
par l'artiele 51 de cette loi, portant que u les 
4t concessionnaires antérieurs à la présente 
u loi, deviendront, du jour de sa publication, 
«c propriétaires incommutables, sans aucune 
tf formalité préalable d'affiches, vérification 
u de terrain, ou autres prélimiaaires, à la 
« charge seulement d'exécuter, s'il y a lieu, 
«c les conventions faites avec les propriétaires 
« de la aurfiaoe ? » 

Nous estimons qu'aujourd'hui, et dans l'hy- 
pothèse proposée, le corps de la mine doit 
appartenir au corps de la communauté^ at^ 
tendu que c'est un droit de cette communauté 
qui a été immobilisé, et qu'il entre formelle- 
meat dans le vœu comme dans les expressions 



de la loi de respecter les droits précédemnent 
aequis. 

765. Outre la rente indemnitaire, dont 
nous traiterons dans la section 7 ci-après, la 
mine reste grevée, entre les mains du con- 
cessionnaire, de diverses charges particu- 
lières qui ne pèsent que sur elle, et qui soi^t 
les suivantes : 

1° La mine est passible des hypothèques 
dont on a pu, suivant les règles du droit com- 
mun, la grever après l'acte de concession. 

Nous examinerons plus bas quel doit être 
le sort des hypothèques établies sur la mine 
par un concessionnaire qui vient à être déchu 
de sa concession. 

2" Aux termes de l'art. 16 de la loi d'avril 
1810, en cas que l'inventeur d'une mine n'en 
obtienne pas la concession, il aura droit à 
une indemnité de la pari du conoeseionnaire, 
Uk§uel(e sera réglée par l'aete de eonceesion : 
voilà une seconde charge réelle pesant sur la 
»ine. 

3® La mine concédée est aussi affectée par 
privilège en faveur de ceux qui, par acte pu- 
blic et sans fraude, peuvent justifier avoir 
fourni des fonds pour en exécuter les re^ 
cherches, ainsi que pour les travaux de con- 
struction et confection des machines néces- 
saires à son exploitation, à la charge de se 
conformer aux articles 2103 et autres du Gode 
civil 3. 

4? Les propriétaires de mines sont tenus 
de payer à l'fitat une redevance fixe, et une 
redevance proportionnée au produit de Tex^ 
traction ^ : sur quoi il faut voir les détails 
avec lesquels il est très-amplement statué sur 
ces redevances, par un décret impérial du 6 
mai 1811 *. 

50 Enfin, suivant l'article 46, le oonces* 
slonnaire devenu propriétaire de la mine, 
doit supporter la charge des indemnités à 
payer à raison des recherches ou travaux 
antérieurs à l'acte de concession. 

766. On voit par le rapprochement âe» ar- 
ticles 16 et 46, que l'indemnité due à Tin- 
venteur qui n'obtient pas la concession, est 
tout autre chose que celle qui peut être due 
pour les travaux de recherches exécutés sur 
le fonds par l'inventeur lui-même, puisque 



' La disposition de Tarticle 8 de la loi du 
21 avril 1810 qui réputé meubles le* actions on 
îniéréU dans une société ou entreprise pour 
resploiLatÎQD des mines, aussi longteipps avkt 
dore la société ou Tenlreprise, est ^ippUcaUe 
uon^seqlement aux sociétés cUarbonaières pro- 
prement dites, mais aussi aux compagnies qui 
exploitent par entreprise^ et ainsi les actions 
dans un charbonnaf^c exploité en commun par 
divers indivitius, peuvent être considérées comme 
wnomblegj alors mené que le^iistence de la société 



nVst pas prouvée par un acte en due forme, 
constitutif de la société même. 

La disposition de ce même article est applica- 
ble aiMsi bien aux concessions anciennes ^u*à 
celles nouvellement obtenues. (Br., caas., 15 juil- 
let 1831, J. de B., 1831, 1, 3S0.) 

» Article 9. 

' Article 20 de la loi de 1810. 

4 Article 55. 

^ r. la loi belge du 2 mai 1857, art. 10. 
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la première doil être réglée par Tacte de 
concession, tandis qae c*est au conseil de 
préfectare à prononcer sur ie règlement de 
la seconde, lorsqu'il n*y a pas d'accord à ce 
sujet entre les parties. 

La raison de cette différence consiste en 
ce que, quand il s'agit de l'espèce d'indem- 
nité que la loi accorde à l'inventeur, ce n'est 
pas sur l'estimation d'un droit acquis qu'il y 
a un jugement à rendre; mais bien sur la 
récompense due au zèle et à l'intelligence de 
l'inventeur, pour avoir découvert une chose 
utile à l'intérêt de la société : en conséquence 
de quoi c'est au roi à statuer à cet égard ex 
œquo et bono , et non comme juge, mais 
comme souverain rémunérateur. Au con- 
traire, lorsqu'il s'agit d'adjuger l'indemnité 
due à raison de l'exécution des traraux de 
recherche ou à raison des dégradations cau- 
sées par ces travaux sur les fonds de super- 
ficie, c'est sur le montant des droits ou des 
intérêts acquis qu'il s'agit de prononcer ; et 
pour cela la loi renvoie la question par-de- 
vant le conseil de préfecture, et non devant 
les tribunaux, attendu que jusque-là, et avant 
la concession de la mine, tout se passe encore 
dans l'intérêt public. 

Suivant le prescrit de l'article 7 de la loi 
du 27 avril 1838, u lorsqu'une concession de 
« mine appartiendra à plusieurs personnes 
«( ou à une société, les concessionnaires ou 
« la société devront, quand ils en seront re- 
« quis par le préfet, justifier qu'il est pourvu 
« par une convention spéciale à ce que les 
w travaux d*exploitation soient soumis à une 
« direction unique et coordonnée dans un 
« intérêt commun. 

« Ils seront pareillement tenus de désigner, 
tt par une déclaration authentique faite au 
« secrétariat de la préfecture, celui des con- 
u cessionnaires ou tout autre individu qu'ils 
t( auront pourvu des pouvoirs nécessaires 
tf pour assister aux assemblées générales, 
tt pour recevoir toutes notifications et signi- 
u fications, et, en général, pour les représen- 
f( ter vis-à-vis l'administration, tant en de- 
« mandant qu'en défendant. 

«c Faute par les concessionnaires d'avoir 
« fait, dans le délai qui leur aura été assigné, 
«( la justification requise par le paragraphe 
« premier du présent article, ou d'exécuter 
(( les clauses de leurs conventions qui au- 
K raient pour objet d'assurer l'unité de la 
tt concession, la suspension de tout ou par- 
«( tie des travaux pourra être prononcée par 
<( un arrêté du préfet, sauf recours au minis- 
« tre, et, s'il y a lieu, au conseil d'Etat, par 
«( la voie contentieuse, sans préjudice, d'ail- 
M leurs^deTapplication des art. 93 et suivants 
K de la loi du SI avril 1810 : >» lesquels arti- 



cles statuent sur la répression des contraven- 
tions aux lois et règlements touchant Tex- 
ploitation des mines, et veulent qu'elles 
soient constatées et dénoncées au procureur 
du roi des lieux, pour les faire réprimer 
comme les contraventions en matière de voie- 
rie et de police. 

SECTION VI. 

DB LA NATUBB DU DROIT DB rBOMLltTÉ ÇVI AT- 
FAKTIBIIT AU COICCESSlONIf ATBB DANS LA HIR 
QUI LUI A ttt LÉCALBBBRT COffCÉDÉB. 

767. Le concessionnaire d'une mine en 
a-t-il la propriété parfaite? Voilà la qoestico 
principale. 

La propriété parfaite comporte essentiel- 
lement deux attributs, qui sont le droit de 
jouir et celui de disposer : c'est donc sous ce 
double point de vue qu'il faut envisager celle 
des mines pour en bien apprécier la nature. 

Suivant les lois qui régissent cette matière, 
la faculté ou le droit de jouir d'une raine est 
perpétuellement soumis à toutes les investi- 
gations des ingénieurs ou autres délégués de 
l'administration, préposés à la surveillance 
de celte source de prospérité sociale; Tinté- 
rieur des mines doit toujours leur être ou- 
vert ; ils ont toujours le droit d'en critiquer 
l'exploitation, et d'en provoquer le change- 
ment de système, s'il leur parait n'être pas 
prospère : il faut donc dire que, soas le rap- 
port du droit de jouir librement et comme 
on le voudrait de la chose, la propriété des 
mines est loin d'être une propriété parfaite. 

Vainement voudrait-on opposer à celte dé- 
cision, que cet assujettissement qui pèse sur 
la jouissance des mines, est moins une servi- 
tude imposée à ce genre de possession, qa'ooe 
protection de bienveillance que la loi accorde 
au propriétaire, pour l'éclairer, dans son pro- 
pre intérêt, comme dans celui du public, eo 
lui indiquant les précautions à prendre pour 
prévenir les abus ruineux qui pourraient s'in- 
troduire dans une exploitation vicieuse : car 
l'objet principal que se proposent, dans leun 
investigations, les ingénieurs ou autres dé- 
légués de l'administration, consiste sartovt 
à reconnaître si l'exploitation de la mine est 
exercée suivant un bon système pour la sû- 
reté publique, et dans l'avantage des con- 
sommateurs, et non point dans rintérél ou 
le profit du propriétaire de la mine, dont ils 
ne sont ni les agents, ni les administrateurs. 

Et ce qu'il faut bien remarquer, c'est que, 
l'exploitation des mines étant nécessairement 
soumise à la surveillance immédiate de Tau- 
torité civile, il serait impossible de conceToir 
comment la mine, grevée d'une sengiblabla 
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serritode, ponrrait néanmoins être classée 
aa rang des propriétés parfaites, comme li- 
bres dans les mains de lears maîtres. 

Le propriétaire d*une mine ne pourrait 
pas même s*abstenir d*en joair, en cessant 
de l'exploiter sans avoir ane cause légitime 
de cette interruption, attendu que les be- 
soins sociaux sont là pour réclamer Texploi- 
tation, dont le droit n*a été accordé qu*à la 
condition qu'elle aurait lieu autant qu'elle 
serait moralement possible. 

Cest ainsi que, sous le rapport de\ la fa- 
culté de jouir, la mine est loin d'être une 
propriété aussi parfaite que celle des fonds 
ordinaires. 

En ce qui concerne le droit de disposer, il 
faut, pour le bien apprécier, remonter jus- 
qu'à la loi du 28 juillet 1791 , et voir ce qui 
s'est passé depuis. 

Suivant l'article 1*' de cette loi, les tnines 
8oni à la diêposition de la nation, en ce sens, 
que ces substances ne pourront être exploit 
tées que de son consentement et sous sa sur- 
veillance. On voit par là que l'acte de con- 
cession émané du chef du gouvernement, ne 
comportait que la permission d'exploiter la 
mine et d'en extraire les minerais, ce qui ne 
constituait qu'une créance qui n'était que 
mobilière,, comme n'ayant pour objet que de\ 
produits miniers qui ne sont certainement 
pas des immeubles ; qu'ainsi il n'y avait pas, 
comme aujourd'hui, un acte de concession 
embrassant le corps de la mine, qui est ac- 
taellement considéré comme un immeuble à 
part, et civilement séparé du fondsde surface. 

Suivant l'article i de la même loi, la per- 
mission d'exploiter une mine, quoique bien 
moins importante que les concessions d'au- 
jourd'hui, ne pouvait néanmoins excéder la 
durée de cinquante années. 

768. Enfin, cette loi gardait un silence 
absolu sur la question de savoir si le pre- 
mier concessionnaire, et ensuite chacun de 
Bes successeurs, pouvait, sans l'approbation 
da gouvernement, transmettre son droit à 
un autre qui fût uniquement de son choix, 
OQ qui lui succédât comme héritier; et si 
cela devait avoir lieu malgré la déclaration 
consignée dans l'article I*', qui porte en 
principe que les mines ne peuvent être ex- 
ploitées que du consentement du chef de 
l'État et sous sa surveillance; et c'est dans 
la vue de remplir cette lacune, que fut pro- 
mulgué l'arrêté du directoire exécutif du 
5 nlv6se an YI, que nous croyons utile de 
mettre ici en entier sous les yeux du lecteur, 
poor mieux faciliter l'intelligence de l'im- 
portante question que nous aborderons ci- 
après. Cet arrêté est conçu dans les termes 
suivants : 



« Considérant que les concessions et per* 
tt missions d'exploiter les mines et salines, 
« et d'établir des usines, ont pour objet d'em* 
a pécher les richesses minérales de la répu- 
u blique, de devenir la proie de l'ignorance 
u et de la cupidité, et qu'en conséquence la 
« loi a assujetti, entre autres choses, les de- 
u mandeurs en concession et permission à 
« justifier de leurs facultés et des moyens 
« qu'ils employcnt pour assurer l'exploita- 
« tion; 

u Considérant que celte justification doit 
u être également faite par les concession- 
ce na ires, héritiers, donataires, légataires, ei 
« autres qyant'Causes des citoyens pourvus de 
« concessions et de permissions d'exploiter 
t( des mines et salines, et d'établir des usines, 
« ainsi qu'il était ordonné par les articles 4 
u et S de la déclaration du 35 décembre 176d, 
« qui n'a point été révoquée, 
K Arrête ce qui suit : 

« Art. 1»'. Aucun transport, cession, vente, 
« ou autres actes translatifs de l'exercice des 
u droits accordés par les concessions et per- 
u missions d'exploiter les mines métalliques, 
« des combustibles et salines, et d'établir des 
4( usines, ne pourront être exécutés, et les 
u cessionnaires et autres jouir de l'effet des- 
« dits transports et actes équivalents, qu'après 
« l'autorisation spéciale de l'administration 
« centrale du département où sera situé le 
« chef-lieu de Texploiution, laquelle sera so- 
«jette à l'approbation du directoire exécu- 
«( tif, conformément à l'article 8, titre 1«», 
«c de la loi du 28 juillet 1791. 

«c Art. %. Tous les cessionnaires et porteurs 
« d'actes énoncés en l'article précédent, ainsi 
« que les héritiers donataires et légataires et 
« ayant-causes des citoyens pourvus desdites 
<t concessions et permissions, ou de leurs ces- 
« sionnaires, seront tenus, dans les six mois 
M de la publication du présent arrêté, de se 
« pourvoir â l'effet d'obtenir ladite autorisa- 
« tion. Ledit délai de six mois ne courra, 
« pour les héritiers, donataires et légataires 
« dont les droits s'ouvriront à l'avenir, qu'à 
« compter du jour où ils auront fait acte 
« d'héritiers, ou de la date des donations ou 
«( actes de délivrance de legs. 

« Art. 9. Faute par les cessionnaires, hé- 
Kritiers, légataires, donataires, et autres 
«c arant-causes, des'être pourvus dans le délai 
« fixé par l'article précédent, ils seront con- 
« sidérés comme exploitant sans concession 
u et permission, et les défenses portées par 
tt la loi leur seront faites par les administra- 
« tions centrales des départements, à la dili- 
u gence des commissaires du directoire exé- 
tt eu tif. 

tt Art. 4. Les autorisations énoncées ^ux 
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4t (km: prMBÎer^ arlioles ne seront accordées 
« qu'après la jasUâcatioo des facultés et 
«I moyens des concessîouuaîres, héritiers, lé^ 
u galaires et donataires desdiles concessions 
(c et permissions, pour assurer rexploitation, 
u conformément à Tarticle 9, litre l'^, de la* 
u dite loi. Les cessionnaires par transport ou 
«c actes équivalenis, les donataires et légatai* 
tt res, seront en outre tenus de représenter 
<( Toriginal ou l*expédition authentique des- 
« dits transports, donations, testaments, actes 
« de délivrance et autres. 

tt Art. 6, Les cessionnaires et autres suc- 
«( cesseurs auxdites concessions et permis^ 
u sions, qui auront été dûment autorisés à 
^ continuer rexploilâtion, seront obligés à 
tt Fexécution de toutes les lois, arrêtés et rè- 
u giemeols concernant les mines, salines et 
u usines, et sujets aux peines et déchéances 
u y portées, le cas y échéant. » 

Il résulte des dispositions de cet arrêté, 
que, par application de l'article 1(98 du Code 
civil, Fusufruitier succédant à la jouissance 
d*un concessionnaire de mine, doit deman- 
der au gouvernement son autorisation pour 
rendre légale sa possession. 

Du reste il ne faut pas perdre de vue que, 
pour rendre légitime la possession du suc- 
cesseur ou ayant-cause du concessionnaire, 
ii ne s'agit pas de recourir à un nouvel acte 
de concession accompagné de toutes les for- 
malités requises à l'égard du concessionnaire 
primitif, mais seulement d'obtenir l'appro- 
bation du chef de FÉtat, en constatant par- 
devant lui les moyens d'exploitation qui sont 
au pouvoir du successeur : ce qui peut avoir 
lieu tout simplement par la production de 
fies rOles de contributions, comme encore par 
l'attestation des autorités locales, et autres 
renseignements dignes de foi. 

Tel était l'état de la législation française 
sur les mines lors de la promulgation de la 
loi du SI avril 1810, dont l'article 7 est conçu 
dans les termes suivants : « L'acte de con- 
« cession donne la propriété perpétuelle de 
u la mine, laquelle est dès lors disponible et 
«( transmissible comme tous autres biens, et 
u dont on ne peut être exproprié que dans les 
« cas et selon les formes prescrites f conformé^ 
u ment au Code Napoléon et au Code de pro- 
<( cédure civile; n c'est-à-dire qu'on n'en peut 
être forcément exproprié que pour cause 
d'utilité publique et au moyen d'une juste 
indemnité (545) : d'où il résulte que si, pour 
l'exécution de queh|ue service public, il était 
nécessaire de pratiquer une route souterraine 
à travers la montagne minière, il faudrait 
recourir à l'emploi des formalités prescrites 
par la loi portée sur les expropriations pour 
cause d'utilité publique, que nous avons ex- 



pliquée plus haut, et en faire aae applkatioa 
modiûéeconforméoientàia nature dhs choses* 
Mais revenons à la suite de notre texte. 

« Toutefois une mine ne peut être vendue 
f par lots ou partagée sans une autorisation 
n préalable du gouvernement, donnée dans 
u les mêmes formes que la concession, m 

Le motif de cette disposition exception- 
nelle consiste en ce qu'il est possible que In 
fractionnement de la mine doive en inter* 
vertir tout le système d'exploitatton, et en 
nécessiter d'autres qui n'avaient pas été pré- 
vus, et qu'il faudra coordonner avec un boa 
service. 

769. Sur tout cela se présente la très-in- 
portante question de savoir si l'arrêté du di- 
rectoire, transcrit ci-dessus, se trouve entiè- 
rement aboli par cet article de la loi de I8I61, 
quoique cette loi n'en prononce point l'abe- 
lition. 

Pour soutenir que l'arrêté du directoire est 
entièrement abrogé par la disposition de cette 
loi, qui lui est postérieure, on peut dire 

Que si Ton voulait encore aujourd'hui coa- 
traindre à l'exécution de cet arrêté les suc* 
cesseurs du concessionnaire primitif, il ne 
serait plus vrai de dire que la propriété de U 
mine doit être, ainsi que le veut la loi de 1810, 
disponible et transmissible comme celle de 
tous les autres biens ; 

Qu'on ne pourrait exiger encore Texécn- 
tion de cet arrêté sans offenser la générosilê 
du législateur de 1810, en rendant précaire 
une propriété qu'il a au contraire voulu ren- 
dre franche et absolue; 

Qu'enfin, cette inanière d'entendre la loi 
se trouve patemment fortifiée par l'exception 
prononcée dans l'article 7 de la loi, pour la 
double hypothèse où il s'agirait de partager 
une mine ou de la vendre par lots, attends 
que c'est un principe bien reconnu, que Tex- 
ception confirme la règle générale pour tons 
les cas non exceptés. 

770. Nonobstant ces raisonnements, sons 
croyons qu'il est plus conforme aux princi- 
pes, et surtout aux principes de la matière, 
d'admettre encore l'exécution de l'arrêté dn 
directoire; 

Attendu que si les auteurs de la loi de 
1810 avaient voulu qu'iL fiàt abrogé pour IV 
venir, ils n'auraient pas manqué de le dire, 
et c'est cependant là ce qu'ils n'ont pas fail; 

Que les motifs qui ont porté le (ÙrecAoire 
exécutif à rendre son arrêté du 5 lûvôse 
an Yl, sont encore, et à pius forte raisea, les 
mêmes aujourd'hui ; 

Qu'en remontant au principe décrété par 
l'article 1«' de la loi du 28 juillet 1791, on 
voit que les mines sont à la disposition de la 
nation, en ce sens, qu'elles ne peuvent être 
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«a surveillance: d*où il suit que si le premkur 
ooBcasaioimaire vient à vendre on k donner 
sa mine à un autre individu sans que la vente 
ou ta donation soient soun^ises à Tapproba* 
tion du roi , l'acquéreur ne pourra, durant 
cet état de cbosea, en avoir une possession 
légitime, puiaqu^jl eiploitera à rinsu, et par 
oonséqiient sans Taveu du gouvernement; 

Qu^ea fait de mines, le haut intérêt social 
qui se rattache à la meilleure exploitation 
qu'on en puisse faire, doit nécessairement 
prédominer sur là volonté individuelle du 
propriétaire qui serait porté à disposer aveu- 
glément de sa mine au profit d'une personne 
incapable ou moins en état de Texploiter 
d'une manière avantageuse ; pourquoi il faut 
bien que le chef de TÉtat, auquel est confié 
le soin des intérêts sociaux, soit appelé à 
consentir à Faotede mutation, attendu qu'au- 
cune convention ne peut être régulièrement 
arrêtée et exécutée qu'autant que toutes les 
parties intéressées y ont réellement consenti; 
. Que si ce principe du consentement de 
toutes les parties intéressées fut déjà reconnu 
par le directoire exécutif lors de la promul- 
gation de son arrêté sous la loi de 1791, qui 
o'accordait la jouissance des mines que du* 
rant l'espace de cinquante ans au plus, on 
doit à bien plus forte raison le consacrer 
dans la pratique, aujourd'hui que la conces- 
sion des mines se fait à perpétuité, et qu'en 
changeant perpétuellement de possesseur sans 
r«Teu et la surveillance immédiate du gou- 
vernement, elles resteraient exposées à une 
roine inévitable par la suite des temps ; 

Qu'à vue de toutes les formalités et mesures 
à observer lorsqu'il s'agit de procéder à la 
coocession d'une mine, formalités qui ne sont 
principalement prescrites par la loi que pour 
chercher à découvrir le concessionnaire ré- 
unissant le plus de moyens pour exploiter 
Utilement, il est évident que le roi n'a pas 
légalement le droit d'user arbitrairement de 
son autorité en choisissant le premier venu 
pour lut accorder k propriété de la mine 
sans s'être assuré de sa capacité et de ses 
moyens d'exploitation. Et dès lors, comment 
le premier concessionnaire pourrait-il avoir 
le droit de faire arbitrairement le choix de 
son successeur, tandis que le roi lui-même 
n^aorajt pas légitimement la faculté d'en agir 
ainsi? Gomment pourrait-on voir dans l'alié- 
nation faite par le coacessionnaire, un acte 
légalement consenti dans l'intérêt de la so- 
ciété, intérêt qui est inséparablement associé 
à rexploitaltoa des mines? 

Vainement voudrait-on dire qu'en consens 
tant l'acte de concession originaire, le roi est 
censé avoir accordé au concessionnaire le 



droit d'aliéner au profit d'un antre : oar il 
ne faut pas perdre de vue que le roi lui-même 
n'a pas la faculté de concéder la mine sans 
faire usage des mesures prescrites par la loi 
pour s'assurer, autant que possible, de la ca* 
paeité et des moyens du concessionnaire. 
Bt dès lors comment serait-il permis de dire 
que ce chef de l'État fCrt censé avoir tacite* 
ment accordé un droit qu'il n'avait pas lui- 
même? 

Vainement opposerait«on encore qu'on ne 
pourrait exiger aujourd'hui l'exécutioa de 
l'arrêté du directoire exécutif, aana rendre 
purement précaire la propriété des mines, 
que la loi de 1810 a voulu établir comme 
une propriété pure et indépendante : car, 
sous le régime de la féodalité, on n'a jamais 
dit que les propriétés du vassal ne fussent 
que précaires entre ses mains; et cependant, 
quand il les aliénait au profit d'un autre, il 
fallait que l'acquéreur présentât son contrat 
au seigneur suzerain, pour obtenir son con- 
sentement. Pourquoi donc la même théorie 
ne serait-elle pas admise aujourd'hui à l'égard 
du gouvernement, en fait de mine aliénée de 
l'un à l'autre? 

771 . Ce n'est pas avec plus de succès qu'où 
viendrait opposer à notre doctrine qu'elle est 
contraire à U disposition de la loi, qui dé- 
clare le droit de mine transmissible comme 
tous nos autres droits : car il ne faut pas coa- 
fondre la transmissibilité d'un droit avec les 
formalités exigées par la loi pour le trans- 
mettre régulièrement. De ce qu'un légataire 
universel nomoié dans un testament otogra- 
phe ne peut se saisir des biens de l'hérédité 
qu'après avoir, en connaissance de cause, oh^ 
tenu du président du tribunal de l'ouverture 
de la succession une ordonnance d'envoi eu 
possession (1008), s'easuitil que les biens die 
la succession du défunt ne soient pas abso*« 
lument transmissibles lorsqu'on les consi- 
dère en eux-mêmes , et abstraction faite de 
l'emploi de cette formalité? Assurément non. 
Pourquoi donc en serait-il autrement de la 
transmissibilité de la mine considérée en elle* 
même? 

77â. On oppose, enfin, l'article 7 de la loi 
de 1810, pour soutenir que hors des deux cas 
dans lesquels il exige l'interveutioo du gou- 
vernement, la disposition ou le transport des 
mines doit être absolument libre dans toute 
autre circonstance, suivant la règle ExcepiiA 
firmat reguUnm m caaibus non e^cepiU* Mais 
il faut bien remarquer que les deux cas d'ex- 
ception signalés dans cet article sont d'une 
importance toute particulière, puisqu'il s'agit 
du partage de la mine, qui serait déchirée en 
plusieurs lots, ce qui naturellement devrait 
entraîner un changement d'exploitation^et la 
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oréatioD de deax systèmes propres à chacan 
des lots : et c*est pourquoi Ton ne peut alors 
opérer le partage sans une autorisation préa- 
lable du roi, donnée dans le$ mêmes formes 
que l'acte de concession ; mais, au contraire, 
dans le cas desimpies mutations de propriété 
sur lesquelles statue Tarrété du directoire, il 
s'agit seulement de s'assurer, à vue des rôles 
de contributions dé l'acquéreur, et autres 
renseignements, comme seraient les attesta- 
tions des autorités locales, si cet acquéreur 
parait avoir la capacité et les moyens de for- 
tune suffisants pour exécuter utilement et 
d'une manière assurée l'exploitation de la 
mine. 

C'est ainsi que l'arrêté du directoire exé- 
cutif, oii il n'est question que des mutations 
ordinaires, ne doit recevoir aucune atteinte 
de l'article 7 de la loi de 1810, puisqu'ils ne 
statuent l'un et l'autre que sur des cas tota- 
lement différents qui y sont spécialement si- 
gnalés, et à l'égard desquels les raisons fon- 
damentales de la doctrine sont aussi absolu- 
ment différentes. 

De tout cela il faut conclure que la pro- 
priété des mines est loin d'être parfaite sous 
le rapport de la disponibilité. 

Nous terminerons cette section par l'exa- 
men de quelques questions ayant des rap- 
ports plus ou moins immédiats avec les ma- 
tières qui y sont traitées. 

PRBIIÈRI QVISTION. 

775. En supposant que plusieurs proprié- 
taires de divers héritages situés au joignant 
les uns des autres, se soient réunis pour obte- 
nir, en une seule masse, la concession de la 
mine gisant sous l'ensemble de leurs fonds, 
et que, par leur traité d'association, ils aient 
expressément arrêté que chacun d'eux ne 
pourrait en faire l'extraction que dans son 
propre fonds seulement et sans toucher aux 
autres, cette clause de leur traité serait-elle 
obligatoire sans recourir à aucune formalité 
ultérieure? 

Nous croyons qu'il faudrait ici faire une 
distinction touchant la manière dont la con- 
cession aurait été opérée. 

Si, le traité d'association étant joint à la 
demande en concession, la clause d'exploi- 
tation séparée avait été positivement auto- 
risée par l'ordonnance du roi, nous estimons 
qu'elle serait obligatoire, et qu'elle devrait 
de plein saut recevoir son exécution, attendu 
qu'elle comporterait les effets d'un partage 
prévu, pour l'exécution duquel il n'y aurait 
plus à faire que Topération matérielle consis- 
tant seulement à fixer les lignes verticales de 
séparation des différentes portions de la mine 



gisant sous les diverses surfaces des fonds de 
chaque associé. 

Mais si la susdite clause n'avait pas été 
positivement approuvée par Pacte de conces- 
sion, nous croyons qu'avant de pouvoir pro- 
céder séparément aux extractions de la mine 
sous les divers héritages des associés, il fau- 
drait recourir A une nouvelle ordonnance du 
roi pour en faire régler préalablement le 
système d'exploitation séparée, attendu que 
jusque-là il n'y aurait réellement qu'une 
mine unique comprise dans la même conces- 
sion, mine qu'il s'agirait de fractionner en 
établissant un système d'exploitation conve- 
nablement adapté à ses diverses parties et à 
la localité : ce qui nous ramène nécessaire- 
ment à l'application de la dernière partie de 
l'article 7 de la loi d'avril 1810, déjà rap- 
portée plus haut. 

Il faut bien remarquer, en effet, et ne pas 
perdre de vue, que du moment que, dans le 
système de notre législation, la mine n'ap- 
partient civilement qu'à celui qui en a per- 
sonnellementobtenu la concession, sanségard 
à la question (ie savoir s'il était ou non pré- 
cédemment propriétaire du sol, on doit né- 
cessairement convenir que, dans le dernier 
cas qu'on vient de signaler, où aucun partage 
n'aurait été prévu par l'acte de concessfon, 
chacun des associés se trouve avoir sa part 
proportionnelle de sociétaire dans la raine 
située sous les fonds des autres, comme il 
n'a qu'une pareille cote dans ce qui se trouve 
gisant sous le sien, puisqu'il n'y a qu*iuie 
seule concession et une seule masse indistinc- 
tement concédée à tous : d'où il résulte qu'il 
y a dans le tout une indivision telle qu'il faut, 
pour en sortir, satisfaire aux conditions pres- 
crites par la loi en fait de partage des mines. 

DBUXitlB QVBSTION. 

774. En quoi consistent les droits de celui 
auquel on a simplement légué l'usufruit 
d'une mine? 

Dans les cas ordinaires l'usufruitier n'a le 
droit de jouir de la chose qu*à la charge d'ea 
conserver la substance (578); mais ici il eu 
est tout autrement, puisqu'on ne peut jouir 
d'une mine que par les extractions qu'on y 
pratique, et que rien ne recroissant en place, 
on doit parvenir plus tôt ou plus tard à 
répuiser un jour entièrement. 

La charge de conserver la substance en- 
tière de la mine ne pèse donc pas ici sur 
l'usufruitier, puisqu'il a, par la nature des. 
choses, le droit d*en consommer les extrac- 
tions comme des fruits civils qu'il ne doit 
restituer à personne. C'est ainsi que les héri- 
tiers de l'usufruitier d'une rente viagère 
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n'ont rien à rendre de ce que leur aoteur a 
perça, qaoiqae ie payement des arrérages de 
la rente ait pour effet d'absorber par annuités 
le capital de la dette (588). 

Mais Tasufruitter est chargé d*acqxiilter 
durant sa jouissance, soit Fimpôt foncier, 
soit la rente indemnitaire due au propriétaire 
de la surface; comme il est chargé encore de 
l'entretien des puits, galeries, agents et ma* 
chines servant à l'exploitation. 

Si c'est l'usufruitier qui, pour entrer en 
jouissance de la mine, a été obligé d'ouvrir 
et pratiquer les puits et galeries d'exploitation 
et d'y établir les machines nécessaires à l'ex- 
traction des produits miniers, ses héritiers 
auront à ce sujet un droit d'indemnité à faire 
Taloir contre le propriétaire proportionnel- 
lement au bénéfice qu'il devra en ressentir, 
parce qu'autrement il se trouverait enrichi 
aux dépens d'autrui , et c'est là ce que les 
principes de l'équité n'ont jamais permis. 

Et puisque les puits et galeries qui sont Â 
établir par l'usufruitier quand il n'y en a 
encore point de pratiqués lors de la déli- 
Trance de son legs, doivent nécessairement 
intéresser le propriétaire de la mine, celui-ci 
doit être appelé en concours de l'entreprise, 
au moins pour y faire les observations et les 
réquisitions par lui jugées nécessaires ou 
utiles dans l'intérêt de la chose. 

Aux termes de l'article 609 du Code, » à 
i( regard des charges qui peuvent être im- 
«( posées sur la propriété pendant la durée de 
«c l'usufruit, l'usufruitier et le propriétaire y 
u contribuent ainsi qu'il suit : 

<( Le propriétaire est obligé de les payer, 
et et l'usufruitier doit lui tenir compte des 
tt intérêts. 

u Si elles sont avancées par l'usufruitier, 
« il a la répétition du capital à la fin de 
«c l'usufruit, n 

Il résulte de là qu'en cas de sinistre causé 
par inondation, si l'autorité administrative 
vient à ordonner l'assèchement de la mine 
grevée d'usufruit, les dépenses imposées pour 
cet objet devront être supportées par le pro- 
priétaire, à la charge par l'usufruitier de lui 
payer annuellement l'intérêt des sommes 
qu'il aura déboursées pour cet objet; que 
sinon, et à défaut de ce payement exécuté 
par le propriétaire, l'usufruitier a le droit 
d'en faire l'avance, et d'exiger, à la fin de 
l'usufruit, le remboursement du capital qu'il 
aura payé pour satisfaire à cet impôt. 

L'usufruitier, devant jouir en bon père de 
famille, et éviter tout ce qui pourrait être 
ruineux pour la mine, se rendrait coupable 
d'abus de jouissance, non-seulement en pra* 
tiquant un mauvais système d'exploitation, 
mais encore en faisaut des extractions immo- 



dérées et insolites de la mine; et dans ces 
cas, lui ou ses héritiers pourraient être jus- 
tement condamnés à des dommages-intérêts 
envers le propriétaire. 

TROISIÈME QUESTION. 

773. Lorsqu'il ne s'agit que d'un droit 
d'usage légué sur une mine, comment doit-on 
en apprécier la consistance? 

La consistance du droitd'usage n'est pas fixe 
comme celle du droit d'usufruit ordinaire, 
puisqu'elle n'embrasse pas tous les fruits de 
l'héritage qui en est grevé, et qu'il faut en 
rechercher la mesure par rapport à l'étendue 
des besoins de la chose ou de la personne en 
contemplation de laquelle il fut établi. 

Ainsi, en supposant que le droit d'usage 
dans une mine ou minière ait été établi pour 
satisfaire au besoin d'exploitation d'une forge 
construite dans le voisinage, la prise des 
matières minérales à extraire par le maître 
de forge, ne pourra embrasser que la quan- 
tité qui sera reconnue nécessaire à l'exercice 
de sa manipulation : comme le droit d^usage 
à la coupe des échalas à prendre dans la forêt 
de l'un pour la culture de la vigne de l'autre, 
devra être borné à la quantité requise pour 
satisfaire convenablement aux fonctions de 
tuteurs de la vigne. 

Dans ces cas le droit d'usage serait un droit 
de servitude réelle afTectant d'une part le 
corps de la mine ou celui de la forêt, et 
d'autre part activement inhérente à la forge 
ou à la vigne : en sorte qu'elle suivrait l'un 
et l'autre de ces héritages en quelques mains 
qu'ils vinssent à passer dans la suite des 
temps. 

Mais comment devrait-on fixer l'objet d'un 
droit d'usage légué sur une mine, à une per- 
sonne isolément considérée, et abstraction 
faite de toute propriété sur l'exploitation de 
laquelle on pût mesurer l'étendue de la per- 
ception de l'usage comme dans les cas pré- 
cédents ? 

Ici nous rentrons dans la classe des droits 
d'usage, servitudes personnelles, droits qui 
ne sont dus qu'à la personne, et seulement 
dans l'étendue de ses besoins : il faudrait 
donc alors commencer par estimer l'étendue 
des besoins de l'usager comparativement à 
la nature de. la chose sur laquelle il a son 
droit de jouissance à exercer, et fixer ensuite 
le montant de la perception qui est à faire 
pour acquitter envers lui cette espèce de 
pensionnat. 

Ainsi, à supposer qu'il s'agisse d'un droit 
d'usage établi sur une mine de houille, l'usa- 
ger devra en obtenir la quantité nécessaire 
pour son chauffage, la cuisson de ses aliments 
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ei âe ceax de ta famille, si le titre n*en M* 
termine pa$ autrement i'éleudoe (628, 629 
et 650). 

Mais lorsqa*il s*agit d*ane mine dont les 
émoluments ne se consomment pas poar le 
service immédiat de Tbomme, comme une 
mine de fer, par exemple, le droit d*usage 
doit être représenté par un reyenu viager; et 
ce qui est annuellement dû k l'usager, doit 
être porté à la somme nécessaire pour fournir 
oonveaabiemeut à ses nourriture et entretien, 
ainsi qu*à ceux de sa famille, parce qu'alors 
il n'y a rien qui tende à atténuer les droits du 
pensionnaire, ni à les limiter comparative- 
ment à un objet quelconque, 

Qua»t aux charges qui pèsent naturelle- 
ment sur le droit d'usage, elles doivent être 
supportées conformément aux règles que 
nous trouvons établies par l'article 635 du 
Code, portant que u si Tusager absorbe tous 
« les fruits du fonds, ou s'il occupe la tota- 
« lité de la maison, il est assujetti aux frais 
« de culture, aux réparations d'entretien, et 
« au payement des contributions, comme 
M l'usufruitier. 

u S'il ne prend qu'une partie des fruits, ou 
ic s'il n'occupe qu'une partie de la maison, il 
« contribue au prorata de ce dont il jouit. » 

SECTION VII. 

BBS DAOITS QUI, 4VBÉ8 I.À GORCBSSIOll Htt Là «INB , 
BBSTBHT AU BBOPAltlÀlEB SB LA anaiACB DU 
F6NDS. 

776. Aux termes de l'article 552 du Code 
civil, K la propriété du sol emporte la pro-^ 
i( priété du dessus et du dessous. 

u Le propriétaire peut faire au-dessus 
tt toutes les plautations et constructions qu'il 
« jage à propos, sauf les exceptions établies 
« au titre des servitudes ou services fonciers. 

« Il peut Caire au-dessous toutes les cons- 
u tractions et fouilles qu'il jugera à propos, 
<( et tirer de ces fouilles tous les produits 
u qu'elles peuvent fournir, sauf les modifi- 
u cations résultant des lois et règlements ré-» 
«c latifs aux mines, et des lois et règlements 
«1 de police. >» 

Ou voit par là que le corps de la mine, avaul 
Tacte de concession, est bien la propriété du 
maître du fonds qui la recèle, et que quand 
elle est concédée à un autre, il s'en trouve 
réellement exproprié. 

Reste à savoir comment on doit, à l'égard 
de ce propriétaire foncier, faire l'application 
de l'art. 545, portant que « nul ne peut être 

' r. les art. 17, 18 et 10 de la loi de 1810. 
* Article 19. 



K contraint de céder sa propriété, si ce n'est 
<f pour eause d'utilité publique, ei moyea-> 
tt nant une juste et préalable indemnité, • 

La cause d'utilité publique se rattache iei 
aux grands intérêts de la société sur l'exploi- 
tation des mines, ce qui en démontre la haute 
importance aux yeux du législateur. 

777. Quant à l'indemnité, c'est au fonda de 
superficie qu'elle se rattache, comme tendant 
à lui conserver sa valeur ou à en adoucir U 
dégradation. 

Le corps de la mine se trouvant civîleoMal 
séparé du sol de superficie, et libéré de tontes 
les charges hypothécaires auxquelles (e fonds 
en son entier était précédemment assigetti, 
le législateur a voulu que cette séparation et 
cet affranchissement n'eussent lieu qi&*aa 
moyen d'une indemnité accordée a la surface 
du fonds, comme pour prix du dessous qoi 
lui est enlevé, et pour l'aider à supports les 
hypothèques et charges anciennes qui désor- 
mais ne pèseront plus que sur cette super- 
ficie ^. 

Celte indemnité ou compensation, que la 
loi appelle une redevance \ est une rente 
foncière pasj^vement inhérente à la miae qui 
en est grevée, et activement cédée ea dota* 
tion au fonds de superficie 3. Le moataat de 
oette redevance annuellement due par le pro- 
priétaire de la mine à celui de la superficie, 
doit être réglé par l'acte de concessien, et 
déterminé par une proportion de quotité à 
fournir sur le produit de la mine, telle qa^iui 
cinquième, ou un dixième, ou autre partie 
aliquote de ce produit. 

778. Sur quoi se présente la questiop de 
savoir si ce payement d'arréragé» d^l être 
fait en argent, ou s'il ne peut pas être exigé 
d'une part, et offert de l'autre, en quotité du 
produit de la mine en nature, à la prendre om 
délivrer sur les lieux, comme autrefois cela 
se pratiquait pour Tacquit des redevances en 
ohampart ou pour les dîmes? 

Voici tout ce qu'on trouve à cet égard dans 
la loi du âl avril 1810: 

L'article 6, statuant sur 1«8 intérêts des 
propriétaires de la surface, porte que le«irs 
droits seront réglés, par l'acte de concession, 
sur le produit de^ min^ê canoédée^ : ce qui 
naturellement devrait être entendu é'HMù 
quote-part du produit en nature, plutôt q|«e 
d'une valeur estimative en argent. 

Au contraire, l'article 4â porte que le droit 
attribué par l'article 6 de la présente loi a«x 
propriétaires de ta surface, sera réglé à une 
somme déterminée par l'acte de concession. 
Il semble donc qu,'à vue de cette seconde dis- 

' f^. la loi belge da 3 mai ^837, art. 9 et s^û- 
vant3. 
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position, on ne puisse légalement adopter la 
première, suivant laquelle la redevance serait 
annuellement payable ou exigible au moyen 
d*uue quotité du produit de la mine en nature. 

Cependant toute la difficulté n'est pas en- 
core résolue par là : car^ aux termes de Tar- 
tkle 5S, en cas d*asages locaux^ ou d'an- 
ciennes lois qui donneraient lieu à la déci- 
sion de cas extraordinaires , les cas qui se 
présenie^ùnt Seront décidés par les actes de 
concession ou par les jugements des cours et 
trihunaua, selon les droits résultant pour les 
parties des usages établis y des prescriptions 
légaiemeni acquises, ou des condamnations 
réciproques. 

On voit par là qu'il n'y a pas et qu'il ne 
doit pas y avoir, sur la question qui nous 
occupe^ une règle invariable de décision ^ 
puisqu'il est permis d'invoquer en cette noa-^ 
tière les usages locaux, les effets des convenu 
tions ou de la prescription, et la marche de 
la jurisprudehce, où l'on trouve toujours de 
la variélé ; que, suivant ces usages, le paye^ 
ment des arrérages de la redevance minière 
peut être offert ou exigé sous un mode ou 
sous l'autre; et, pour peu qu'on y réfléchisse^ 
on sera forcé de convenir de la justesse de 
notre décision. 

Supposons, par exemple, que l'arrérage 
annuelde la rente ait été fixé au dixième du 
produit de la miQe,etqu*il s'agisse d'une 
mine de bouille ou charbon de terre dont lé 
produit sorte du puits d'exploitation net et 
tel qu'il doit être livré au commerce : le 
payement en nature de la redevance sera le 
plus simple et le plus juste, attendu que la 
délivrance du dixième ne pourra être sujette 
h aucune erreur ni méprise, que le débiteur 
ne payera quece qu'il doit, et que le créancier 
recevra certainement tout ce qui lui est dû. 

Admettons, au contraire, qu'il s'agisse 
d'une mine dont les produits bruts exigent 
des manipulations ultérieures pour être li- 
vrés au commerce : c'est le parti de l'estima- 
tion pécuniaire qui devra être plutôt adopté, 
autant, dans l'intérêt de l'une que dans celui 
<de l'autre des parties. 

779. La rente indemnitaire ou compen- 
sation dont nous parlons ici, doit être encore 
envisagée sous d'autres points de vue. 

Comme on Ta déjà dit, lors même que c'est 
\t propriétaire du fonds qui obtient la con- 
cession de la mine, elle forme un immeuble 
à part, civilement séparé du terrain de sur- 
face \ el ce nouvel immeuble sort de sa créa- 
tion civile, sans rester soumis aux hypo- 
thèques ou privilèges dont le fbnds entier 
pMTail être antérieurement affecté ; mais la 
loi veut que ce démembrement de propriété 
soit compensé au profit du fends superficiaire 



par l'adjudication qui lui est faite de la rente 
indemnitaire assignée sur le produit de In 
mine; et par cette adjonction, qui a lieu de 
plein droit, la redevance qui en est l'objet, 
se trouve tellement unie et civilement iden- 
tifiée avec le terrain de surface, que dès lors 
elle est frappée des mêmes hypothèques que 
ce terrain, et qui précédemment pesaient sur 
tout le fonds, ou qui postérieurement pour- 
ront être établies à la charge de l'immeuble 
superficiaire ^ : d'où il résulte, 

1<> Que la vente ou aliénation du fonds de 
surface doit comporter aussi, pour l'acqué- 
reur, le transport de la renie, qui est l'ac- 
cessoire légal et inséparable du sol ; 

2« Que celle rente est une vraie propriété 
immobilière, soit comme accessoire légal du 
fonds, soit comme déclarée par la loi spé- 
cialement passible des hypothèques qui affec- 
tent l'immeuble superficiaire; 

780. 5« Que c'est là une vraie rente fbn- 
tière qui, par dérogation à la disposition gé- 
nérale de l'article 550 du Code civil, doit 
être considérée comme irrédimable de la 
part du propriétaire de la mine, qui en est le 
débiteur, à moins que celui^i n'achète aussi 
le terrain de surface dont elle f^it partie, cas 
auquel il y aurait, ^tiant aux arrérages, con- 
fusion de la dette et de la créance dans sa 
personne, tant qu'il posséderait ainsi les deux 
immeubles. 

Celte rente doit être considérée comme 
le prix de la mine en indemnité ou compen- 
sation de laquelle elle est établie, ou, si l'on 
veut, comme une soulle du partage qui s'est 
opéré dans \e fonds. Et, sous l'un et l'autre 
rapport, on doit reconnaître qu'elle affecte le 
corps de la mine hypothécairement et par un 
privilège du premier ordre; que ménoe son 
défaut de payement, quand les arrérages en 
sont échus et exigibles, pourrait, suivant les 
circonstances, figurer au l*ang des causes ré- 
solutoires du contrat de concession, ou de 
l'expropriation forcée prévue par l'article 7 
de la loi de 1810. 

Voilà donc une rente établie en dotation 
perpétuelle au profit du fonds de surface, 
qui en devient d'autant plus riche par la pro- 
duction d'un rendage qu'il ne comportait pas 
auparavant ; et cela paraît, an premier coup 
d'œil, très-profitable au propriétaire de la 
surface, oui acquiert par là un revenu qu'il 
ne trouvait pas précédemment dans la jouis- 
sance de sa superficie ; mais si l'on retourne 
la médaille, on n'y verra au contraire que 
des insignes de dommages pour le plus grand 
nombre des propriétaires fonciers des pays à 
mines. 

• f^. les art.e, 17, IS, 19etW. 
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Et en effet la propriété snperûciaire des 
fonds où les mines se découvrent, doit com- 
manément souffrir une grande altération de 
valeur : car les concessions de mines ne se 
font pas en suivant isolément le parcellaire 
et les limites des propriétés particulières 
dont Tensemble renferme les masses de mi- 
nerai, mais bien par étendue de cantons dans 
lesquels on en a reconnu le gisement : en 
sorte que souvent une concession est faite de 
manière à être appliquée à un terrain de sur- • 
face de plusieurs lieues carrées dans Ten- 
ceinte desquelles sont inclus en masse un 
grand nombre d'héritages particuliers qui 
tous se trouvent frappés de l'interdit, et dé- 
fense d'y pratiquer désormais aucuns creu- 
sages ou fouilles qui pourraient porter pré- 
judice au propriétaire minier; et cependant 
ce concessionnaire de mine ne doit le paye- 
ment de la redevance indemnitaire aux pro- 
priétaires de surface que successivement, et 
à mesure qu'il vient creuser et pousser set 
galeries sous leurs héritages, puisque c'est 
sur le produit de la mine exploitée chez eux 
qu'il doit leur payer Findemnité dont il 
s'agit : d'où il résulte que si l'extraction a 
commencé vers un bord du terrain compris 
dans la concession, il peut s'écouler des siè- 
cles avant que les galeries d'exploitation 
soient parvenues à l'autre extrémité, ou aient 
circulé sous tout le canton concédé; et ce- 
pendant tous les héritages particuliers qui y 
sont renfermés restent, durant cet immense 
espace de temps, frappés de la même inter- 
diction, ce qui doit beaucoup en diminuer 
la valeur, attendu qu'on ne pourrait pas dire 
à ceux qui voudraient les acheter, qu'on leur 
vend la propriété du dessus et du dessous, 
et que d'ailleurs ils n'auraient encore aucun 
droit an payement de la rente indemnitaire. 

On voit par là que si l'on peut dire que les 
pays à mines sont riches, on doit convenir 
aussi que ce genre de richesses appartient 
moins aux propriétaires du sol qu'à l'indus- 
trie générale du commerce, qui y trouve son 
profit ; 

Qu'ici Tactualité est tout, et que les géné- 
rations futures n'auront qu'à gémir sur l'effet 
des richesses minières, dont on s'enorgueillit 
tant aujourd'hui. providence infinie du 
Créateur! il n'appartient qu'à toi de parera 
d'aussi tristes prévisions : reçois d'avance nos 
hommages sur les remèdes que tu sauras y 
apporter ! 

SECTION VIII. 

BB LA BÉCliAHCB ^UI ^BUT ÂTBB ENCOOKUB PAl 
LES COIICeSSlOIlllÂlKBS DE MIRES. - 



mine comporte la privatbn du droit qu'il 
tenait de l'acte de concession. 

La concession légalement faite ayant aux 
termes de l'art. 7 de la loi de 1810, conféré 
au concessionnaire la propriété perpétuelle 
de la mine, laquelle e$t dès Ion disponible 
et tran$miê$ible comme tou$ autres biens, 
et dont on ne peut être exproprié que dans 
IcB cas et selon leê formes prescrites pour les 
autres biens, nous devons en tirer la consé- 
quence qu'en fait de mine la déchéance des 
actes de concession ne doit avoir lieu que par 
application des règles à observer dans Texé^ 
cution des conditions résolutoires des con- 
trats. 

. Il est possible que le gouvernement n*ait 
consenti à l'acte de concession qu'en impo- 
sant expressément au concessionnaire une 
condition telle, que son défaut d'accomplis- 
sement comporte pour lui la déchéance ou 
la privation du bienfait qu'il avait reçu; et 
nous en trouvons un exemple dans un décret 
impérial du 24 août 1811, portant que les 
concessionnaires des mines de SAiNT-PASctt, 
département de la Moselle, ne pourront ven- 
dre ou distribuer leurs minerais à d'autres 
qu'aux maîtres d'usines qui leur sont dési- 
gnés, sous peine de révocation de la permis- 
sion accordée aux contrevenants. 

Et déjà nous pouvions voir dans les ar- 
ticles 14 et 15 de la loi du 28 juillet 1791 
l'expression positive de diverses conditions 
résolutoires des actes de concession de mines, 
comme nous allons le rapporter ci-après. 

Mais il peut aussi se présenter, en nombre 
indéfini, beaucoup de causes de déchéance 
qui n'auraient point été consignées dans les 
actes de concessions, et qu'on ne trouverait 
pas même explicitement déterminées par la 
loi : telles seraient les contraventions com- 
mises au préjudice des règlements établis sur 
l'exploitation des mines, et qui seraient ju- 
gées assez graves pour être classées au rang 
des conditions résolutoires sous - entendues 
dans le contrat de concession : Sed etiam ta- 
cito consensù convenire intelligelur >. Très- 
certainement, quand le roi fait la concessioo 
d'une mine, il entend n'accorder ce bienfait 
que sous la condition que le concessionnaire 
ne se livrera pas à des travaux d'une aveugle 
exploitation qui tendraient à compromettre 
la sûreté du sol ; comme encore sous la con- 
dition que ce concessionnaire, par une ex- 
ploitation trop restreinte ou suspendue, ne 
négligera pas les moyens de satisfaire aox 
besoins des consommateurs. Et c'est là ce 
qui nous est signalé par l'article 49 de la Km 
du 21 avril 1810, dans les termes saiTaols : 



781. La déchéance du concessionnaire de > L. 3, ff. dspeciis, lib. 3, tit. 14» 
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u Si l'exploitation est restreinte on saspen- 
« due de manière à inquiéter la sûreté pu- 
te blique ou les besoins des consommateurs, 
«c les préfets, après avoir entendu les proprié- 
« taires, en rendront compte au ministre de 
« rintérieur, pour y être pourvu ainsi qu'il 
K appartiendra i. » A la vérité cet article ne 
porte pas que les fautes commises dans les 
cxplotlations de mines dont il y est question, 
seront ou pourront être des causes de révoca- 
tion ou résolution du contrat de concession ; 
mais cette conséquence se trouve très-posi- 
tivement prononcée dans Tart. 10 de la der- 
nière loi promulguée au sujet des mines, le 
S7 avril 1858, lequel porte que, « dans tous 
«c les cas prévus par Tarticle 49 de la loi du SI 
« avril 1810, le retrait de la concession et de 
te Padjudication de la mine ne pourra avoir 
« lieu que suivant les formes prescrites par 
« l'article 6 de la présente loi : » d'où il est 
bien démontré que, quand au fond, la de- 
mande en déchéance peut être légalen>ent 
faite pour des causes d'abus dans Texploit»- 
lion de la mine, sauf remploi des formalités 
prescrites par la loi pour constater avec jus- 
tice la culpabilité du défendeur. 

782. Mais, la concession d'une mine en 
opérant la translation de propriété dans le 
domaine du concessionnaire, qui dès lors en 
est saisi comme d*une chose qui doit lui res- 
ter en propre, on sent bien qu'il ne peut s'en 
trouver déchu de plein droit; et dès lors se 
présente la question de savoir quelle estTau- 
torité à laquelle on doit s'adresser pour faire 
prononcer le jugement de cette déchéance. 

Vainement dira-t-on que c'est ici une ques- 
tion de propriété, qui doit être portée par- 
devant les tribunaux exclusivement chargés 
de nous rendre la justice sur les effets de nos 
contrats, et de nous maintenir dans la jouis- 
sance de DOS propriétés ^ : car, ainsi qu'on 
J'a fait voir dans la section 6 qui précède, le 
droit de mine est bien loin de constituer une 
propriété parfaite dans les mains de son maî- 
tre; il ne comporte, en effet, ni le droit de 
jouir, ni celui de disposer en maître, comme 
celui des autres biens; les concessions de 
mines ne sont jamais faites que suivant ce 
qui convient aux intérêts publics de la so- 
ciété : il faut donc que, de même et par les 
mêmes motifs, les déchéances pour causes 
résolutoires ne soient pas établies dans Tin- 
térêt privé des particuliers '; or les intérêts 
publics et collectifs de la société sont abso- 
lument en dehors des attributions civiles des 



tribunaux ordinaires : donc les actions en 
déchéance des concessions de mines ne sont 
point de leur compétence. 

Si de la suite de ces raisonnements nous 
passons à la série des lois qui se sont expri- 
mées sur la question, nous voyons : 

Que, suivant l'art. 14 de la loi du 28 juil- 
let 1791, « tout concessionnaire sera tenu de 
tt commencer son exploitation au plus lard 
« dans les dix mois après qu'il aura obtenu 
« la concession ; passé lequel temps elle sera 
u regardée comme non avenue, et pourra 
« être faite à un autre, à moins que ce relard 
« n*ait une cause légitime vérifiée par le di- 
« recioire du district, approuvée par celui du 
u département^ » 

Que l'article 1 5 ajoute u qu'une concession 
« sera annulée par une cessation de travaux 
« pendant un an, à moins que cette cessation 
« n'ait eu des causes légitimes, et ne soit 
« approuvée par le directoire du département 
« sur l'avis du directoire du district, auquel 
« le concessionnaire sera tenu d'en justifier. 
u II en sera de même des anciennes conces- 
u sions maintenues, dont l'exploitation n'aura 
« pas été suivie pendant un an, sans cause 
4c légitime également constatée. » 

Il résulte bien évidemment de là que le 
concessionnaire d'une mine ne doit jamais 
être considéré comme déchu de plein droit 
du bénéfice de sa concession, lors même 
qu'on voudrait rattacher cette peine à une 
cause expressément déterminée par la loi. Il 
y a là une question préjudicielle qui consiste 
à savoir et à vérifier en fait s'il n'y aurait pas 
eu quelques accidents de force majeure qui 
eussent apporté des obstacles plus ou moins 
invincibles à l'exact accomplissement des 
devoirs du concessionnaire ; et, comme on 
vient de le voir, la loi de 1791 veut expres- 
sément que ce soit au pouvoir administratif 
que cette question vérificative des faits et re 
proches imputés au propriétaire minier, soit 
adressée, pour rendre justice sur ce point. 
Enfin, cette règle de compétence se trouve 
encore formellement établie par les arti- 
cles 6, 9 et 10 de la loi du 27 avril 1858. 

785. Mais à qui appartient la faculté de 
demander la déchéance du droit d'exploita- 
tion d'une mine? et qui est-ce qui peut in- 
tenter à ce sujet une action contre le conces- 
sionnaire, sous le prétexte qu'il commet des 
abus dans ses travaux? 

Les concessions de mines n'étant provo- 
quées et faites que dans la vue d'un intérêt 



' f^. une circolaire do 95 novembre 1857, sar 
rapplication de Part. 49 de la loi du 21 avril 1810. 
Pasinomi; an 1838, p. 606. 

»f. Const. belge, art. 92. 



9 f^, Tarrét du conseil du 4 mars 1809, dans 
Sirey, en son Recueil de jurisprudence du consôil, 
1. 1, p. 262. 
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public, Qo doit dire réciproquement, et mène 
à plas forte raison, que la peine de déchéance 
de ces mêmes concessions ne doit se rattacher 
qu'à une cause d'intérêt social, et qu'en con- 
séquence nul individu ne doit être recevable 
à intenter, dans son intérêt propre, l'action 
en déchéance contre le propriétaire minier, 
même sous le prétexte qu'étant le maître du 
sol ou ria?enteur de la mine^ il aurait un 
droit de préférence pour en obtenir lui-même 
la concession, si celui qui la possède, et qu'il 
accuse d'en abuser, était condamné à en faire 
l'abandon ^, 

C'est donc au préfet, comme premier organe 
du pouvoir administratif, à poursuivre au 
conseil de préfecture, en premier ordre, la 
déchéance du propriétaire minier qui, ne 
satisfaisant pas aux obligations qui lui avaient 
été imposées, peut avoir encouru la dé^ 
chéance de son droit par l'effet d'une condi- 
tion résolutoire. 

Néanmoins la déchéance de la concession 
minière pourrait être prononcée sur la de- 
mande d'une commune, et nous croyons 
qu'il en devrait être de même à l'égard d'un 
particulier spécialement intéressé, si l'impé- 
trant avait négligé de remplir les formalités 
prescrites par la loi sur la publication de la 
demande en concession dans les communes 
et localités où elle doit être faite^; mais alors 
ce serait plutôt une action en nullité qu'une 
demande en déchéance qui serait intentée. 
Notre dernière loi portée sur les mines, 
sous la date du â7 avril 1858, contient, dans 
ses articles 5 et 6, quelques dispositions dont 
l'exposé doit naturellement trouver ici sa 
place, sans préjudice de ce que nous aurons 
encore à dire plus bas sur l'objet principal 
de cette loi. 

ic Art. 5. Les rôles de recouvrement des 
« taxes réglées en vertu des articles précé- 
« dents, seront dressés par les syndics, et 
o rendus exécutoires par le préfet. » 

Il s'agit, dans ce texte, des rôles de recou*- 
vrement du prix des travaux d'assèchement 
exécutés à raison d'inondation des mines ap^ 
partenant à plusieurs propriétaires ou à quel- 
que société; c'est-à-dire d'une dépense forcée 
pour la conservation des mines, et qui doit 
être répartie entre tous les intéressés, par 
l'œuvre des syndics nommés pour diriger 
l'entreprise. 

<( Les réclamations des concessionnaires 
(t sur la fixation de leur quote-part dans les- 
« dites taxeSf seront jugées par le conseil de 



« préfecture sur mémoires des réclainints, 
« communiqués au syndicat, et après avoir 
« pris l'avis de l'ingénieur des mines. » 

Comme toute l'opération se rattache aux 
<Êavres de l'administration publiq«e, c'est au 
Uibunal administratif que ces sortes de dé- 
bats doivent être portés. 

u Les réclamations relatives à l'exécutioi 
K des travaux seront jugées comme en ma- 
te tière de travaux publics. )• 

C'est-à-dire par le conseil de préfecture efi 
première instance, attendu que, s'agissantde 
travaux ordonnés, dans l'intérêt public, par 
l'autorité administrative, et non de travaux 
librement entrepris par des particuliers agis- 
sant spontanément dans leur intérêt privé 
seulement, ce ne doit point être aux tribu- 
naux ordinaires, mais bien au pouvoir ad- 
ministratif, que ces sortes de débats doivent 
être portés, puisqu'ils sont d'ailleurs essen- 
tiellement placés dans sa sphère. 

«( Le recours soit au conseil de préfecture, 
« soi tau conseil d'État, ne sera pas suspensif •• 

Cela doit être ainsi, pris égard à l'urgence 
qu'il y a toujoorsdans ces sortes d'opérations. 

784. u Art. 6. A défaut de payement dans 
« le délai de deux mois à dater de la somma- 
it tion qui aura été faite, la mine sera répotée 
u abandonnée; le ministre pourra prononcer 
« le retrait de la concession, sauf recours au 
« roi en son conseil d'État par voie conten- 
« tieuse. » 

C'est par la Toie contentieuse que ce re- 
cours doit être formé au conseil du roi, parce 
qu'il s'agit ici du maintien ou de la déchéance 
d'un droit de propriété. 

Mais s'il n'y avait que quelques-uns des 
concessionnaires qui eussent failli au paye- 
ment de leurs quotes-parts de la dépense ib- 
posée à tous, la peine de déchéance devrail- 
elle être encourue môme par ceux qui au- 
raient acquitté le contingent porté à leoir 
charge au rôle de répartition ? 

Nous croyons qu'on doit adopter la néga- 
tive sur cette question, et dire que la totatilé 
de la mine devrait plutôt accroître à cdui 
ou à ceux qui auraient satisfait à leurs obli- 
gations, et qui se soumettraient à payer en- 
core la quote-part des autres, parce qu'il se- 
rait injuste de faire supporter aux uns la 
peine méritée seulement par les antres. 

Néanmoins, comme Tintérét public doit 
l'emporter sur l'intérêt privé, s'il paraissait 
avéré que celui ou ceux qui ont satisfait i 
leur cote de payement, ne possèdent pas les 



' f^. Tarrét du conseil d'Élat du 4 marc 1809, ' F, sur tout cela les art. 11 et 19 de la loi 

et celai du U août ltt08, dons le Recueil de ju" du 38 juillet 1791, et encore rarrét da eonseil 

riêprudence du conseil d'État, par Sirey, t. 1, du 13 mai 1818, dans .Sirey, t. 4, p. 320. 
p. 184 et 262. 
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facultés et moyens nécessaires pour assorer 
nne bonne exploitation de la mine, il nous 
paratt qu*ils devraient être, comme les antres, 
compris dans Texpropriation opérée par la 
déchéance, attendu, surtout, l'espèce d'indi- 
visibilité qui se trouverait dans le sinistre 
commun. 

«c La décision du ministre sera notiûée aux 
« concessionnaires déchus, publiée et affichée 
« à la diligence du préfet. » 

C^e publication doit avoir lieu dans les 
endroits et avec toutes les formalités requises 
lorsqu'il Vafitde concessions de mines, at- 
tendu qu'alors les choses sont arrivées à ce 
point, qu'on doit naturellement s'attendre à 
une très-probable concession nouvelle. 

<t L'administration pourra faire l'avance 
« du montant des taxes dues par la conces- 
«( sion abandonnée^ jusqu'à ce qu'il ait été 
« procédé à une concession nouvelle, ainsi 
« qu'il sera dit ci<après. » 

Il faut bien que les ouvriers soient payés 
par les soins de l'administration qui a voulu 
les faire travailler, et qui retient entre ses 
mains le gage de la dette. 

« A l'expiration du délai de recours, ou, 
« en cas de recours, après la notification de 
« l'ordonnance confirmative de la décision 
« du ministre, il sera procédé publiquement, 
« par voie administrative, à l'adjudication de 
« la mine abandonnée. » 

C'est par la voie administrative qu^on doit, 
en cet état de choses, procéder à l'adjudica- 
tion de la mine diteo^fu/ofiftée, parce qu'a* 
lors il s'agit plutôt d'une déchéance forcée de 
l'acte de concessioa, que d'un acte d'abandon 
propreoMut dit, qui devrait être porté par- 
devant les tribunaux ordinaires, ainsi que 
nous l'expliquerons dans la section qui va 
suivre. 

« Leê concurrents seront tenus de justifier 
« de fac«ltés suffisantes pour satisfaire aux 
« conditions imposées par le cahier des char- 
«*§es« ]• 

Ces expressions viennent bien à l'appui de 
la décision que nous avons exprimée ci-des- 
sus en disant que si seulement un ou quel- 
ques-uns des concessionnaires associés avait 
fait Imoneur au payement de leurs quotes- 
parts des taxes, la déchéance n'en devrait pas 
noins avoir lieu k leur égard s'ils ne pou- 
Taient justifier de facultés suffisantes pour 
iaire prospérer l'exploitation de la mine, at- 
tendu que l'intérêt public en serait compro- 
mis. 

« Celui des concurrents qui aura fait l'offre 
« la plus favorable, sera déclaré concession- 
tt aaire, et le prix de l'adjudication, déduc- 
« tion faite des sommes avancées par l'État, 
« appartiendra au concessionnaire déchu ou 

TOll 9, tOIT. FBAirÇ. 



« à ses ayant-droits : ce prix, s'il y a lieu, 
« sera distribué judiciairement et par ordre 
«c d'hypothèque. » 

Une fois que le gouvernement est désin- 
téressé des impenses et frais de procédure 
administrative qu'il avait payés, il n'aurait 
aucune raison légitime de vouloir toucher 
et garder pour lui le surplus du prix de l'ad- 
judication; et la loi veut avec raison que ce 
restant de prix soit versé entre les mains du 
concessionnaire déchu, à moins qu'il n'y ait 
quelques créanciers de celui-ci qui s'oppo- 
sent à ce versement, cas auquel les parties 
doivent être, sur ce versement on distribu- 
lion de prix, renvoyées ^r-devant les tribu- 
naux ordinaires, attendu que les débats qui 
peuvent s'élever sur ce point ne touchant 
qu'aux intérêts individuels des créanciers, 
n'ont plus rien de commun avec les intérêts 
du trésor public. 

78S$. Quant à l'ordre des privilèges et hy- 
pothèques qui peuvent être réclamés de la 
part des créanciers par-devant les tribunaux, 
nous renvoyons à quelques lignes plus loin 
ce que nous avons à en dire. 

« Le concessionnaire déchu pourra, jus- 
te qu'au jour de l'adjudication, arrêter les ef- 
4c fets de sa dépossession, en payant toutes les 
« taxes arriérées, et en consignant la somme 
« qui sera jug^e nécessaire pour sa quote- 
« part des travaux qui resteront encore à 
(C exécuter, n 

Cest là la dernière ressource que la loi 
finit par accorder au malheureux concession- 
naire qui se trouve sur le penchant immédiat 
de sa ruine. 

« S'il ne se présente »ucun soumission- 
«c naire, la mine restera à la disposition du 
4c domaine, libre et franche de toutes char- 
u ges provenant du fait du concessionnaire 
« déchu. Celui-ci pourra, en ce cas, retirer 
«( les chevaux, machines et agrès qu'il aura 
« attachés à l'exploitation; et qui pourront 
u être séparés sans préjudice pour la mine , 
« à la charge de pay^ toutes les taxes dues 
^ jusqu'à la dépossession , et sauf au do- 
te maine à retenir, à dire d'experts, les ob- 
« jets qu'il jugera utiles, n 

Alors c'est au conseil de préfecture qu'on 
doit avoir recours pour la nomination des 
experts, attendu que c*est le ffouvernement 
qui est ici la partie adverse dfu concession- 
naire déchu, et qu'en conséquence c'est dans 
l'intérêt du trésor public que les débats tou- 
chant cette expertise doivent avoir lieu. 

Mais cette disposition de la loi est-elle bien 
équitable sous tous les points de vue? et ne 
serait-il pas permis d'en douter, lorsqu'on 
voit que le propriétaire de la surface du fonds 
perd nécessairement la rente indemnitaire 

90 
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qui lai était dae sur le produit de la mine en 
activité, sans qu'on lui en attribue aujour- 
d'hui aucune compensation? L'aliénation de 
la mine avait un prix ; mais dès que ce prix 
n'est plus payé, la résolution du contrat opé- 
rée ne devrait-elle pas avoir pour effet de faire 
rentrer la mine dans les mains de son ancien 
maître, au moins jusqu'à ce qu'on en ait fait 
une nouvelle concession, en cas qu'elle ait 
lieu dans le futur ? 

D'antre part, si, malgré la déchéance du 
concessionnaire, il était avéré que, dans un 
temps, il avait fait des améliorations qui res- 
tent encore en bénéfice dans la mine inon- 
dée, pourquoi ne lui en serait-il pas dû ré- 
compense ou par le gouvernement, on par le 
concessionnaire qui lui aurait succédé? 

Mais revenons aux explications que nous 
avons à donner touchant les intérêts des 
créanciers du concessionnaire déchu. 

Aux termes de l'article 6 de la loi de 1838, 
qu'on vient de rapporter, dès que la raine est 
remise en vente par le gouvernement, c'est 
au concessionnaire déchu, ou à ses créanciers 
dans l'ordre légal, à observer entre eux que 
le prix doit en être payé déduction faite des 
sommes avancées à sa décharge par l'Etat ; 
et dans le cas où il ne se présente aucun sou- 
missionnaire pour acquérir la mine, la loi 
veut que ce même concessionnaire déchu ait 
la faculté de retirer les chevaux, machines 
et agrès qu'il avait attachés à l'exploitation, 
et qui, comme accessoires immobiliers de la 
raine, avaient été jusque-là frappés des mêmes 
privilèges et hypothèques envers les bailleurs 
de fonds. 

Voilà donc des i^ssources de deux espèces 
qui, dans deux hypothèses différentes, in- 
téressent les créanciers du ci-devant proprié- 
taire minier une fois que sa déchéance est 
prononcée par l'autorité administrative; et 
pour établir à ce sujet le règlement de leurs 
droits les uns envers les autres, les débats 
en doivent, à la requête des plus diligents , 
être portés en justice ordinaire, comme cela 
est indiqué par l'article 6 de la loi qui nous 
occupe, et qui veut qu'il soiijudiciairemeni 
pourvu sur ces sortesl de débats. 

Mais il peut se trouver diverses classes de 
créanciers, sur lesquelles il y a plusieurs 
distinctions à faire. 

786. Tous les créanciers cédulaires et qui 
n'avaient ni privilèges ni hypothèques ac- 
quis sur la mine, n'ayant aucun droit de 
suite sur cet immeuble rentré dans le do- 
maine ou à la disposition du gouvernement, 
restent dès lors privés de tout espoir de re- 
couvrement de leurs créances autre que ce- 
lui qu'ils conservent contre la personne de 
leur débiteur. 



Quant aux créanciers hypothécaires, ils 
peuvent appartenir à deux catégories diffé* 
rentes, dont ceux renfermés dans l'une per- 
dent également tous leurs droits sur la cboee, 
tandis que ceux compris en l'autre classe 
conservent leur droit de suite sur l'immeuble; 
et, pour bien distinguer ces deux classée de 
créanciers, il faut remonter à la cause de la 
déchéance encourue par le concessionnaire 
de la mine. 

Lorsque le jugement de déchéance est pro- 
noncé pour cause d'inexécution d'une clause 
résolutoire expressément stipulée dans le 
contrat de concession , on doit, en vertu de 
la maxime Sùluto Jure daniiê, êolvUur etjuê 
accipieniiê, dire que les créanciers restent 
déchus de leurs hypothèques et n'ont plus 
aucun droit de suite sur la chose, atteodo 
que la condition résolutoire reportant ses 
effets jusqu'à l'instant du contrat, une fois 
qu'elle arrive, elle remet les choses au même 
état que si le contrat n'avait pas existé (1183) : 
en conséquence de quoi la concession de la 
mine devant être regardée comme n'ayant 
pas eu lieu, le prétendu concessionnaire qui 
n'avait que l'apparence trompeuse de cette 
qualité, n'a pu engager la mine pour répon- 
dre de ses dettes personnelles. C'est ainsi 
que, dans le cas de la donation entre-TÎfs ré- 
voquée pour cause d'inexécution des condi- 
tions sous lesquelles elle a été faite, les biens 
rentrent dans les mains du donateur, libres 
de toutes charges et hypothèques du chef du 
donataire (933, 934) ; et l'on sent facilement 
qu'il doit en être de même de la coucession 
d'une mine qui a lieu sans soumettre le con- 
cessionnaire à un prix de vente ordinaire, et 
qui par là participe singulièrement de la na* 
ture de la donation. 

787. Mais si la déchéance était prononcée 
pour cause d'abus et de malversation dans 
les travaux d'exploitation de la mine, ou 
pour n'avoir pas voulu concourir aux tra- 
vaux d'assèchement, ou au payement du prix 
de ces travaux, comme on Tient de l'exposa, 
les créanciers qui auraient acquis leurs hy- 
pothèques a?ant ces actes d'abus ou ces délits, 
ne perdraient point leurs droits, attendu que 
leur débiteur n'aurait pu, ni directemeot, ni 
indirectement, y porter atteinte : c'est ainsi 
encore que la révocation de la donation ponr 
cause d'ingratitude ne préjudicie ni aux alié- 
nations, ni aux hypothèques consenties par 
le donataire avant l'époque des délits qui loi 
sont reprochés (938). 

788. A l'égard des privilèges que la loi ac- 
corde 1 en faveur de ceux qui, par acte pn- 
blic et sans fraude, justifieraient avoir fonrni 

> r. rarUole 30 de la loi d'avril 1810. 
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des fonds poqr les recherches de la mine, 
aiosi que pour les tra?aax de constrnctioo 
oa confection de machines nécessaires à son 
exploitation, nous croyons qae ces sortes de 
droits doivent, dans tous les cas, être conser- 
vés sansqa*il poisse être question de les faire 
considérer comme éteints par la déchéance 
do cortcessionnaire, parce qa'ici c'est la mine 
qni est elle-même débitrice, et qui, en quel- 
ques mains qu'elle passe, doit comporter avec 
elle la charge originelle de sa naissance ci- 
vilCé 

Les hypothèques valablement stipulées par 
le concessionnaire déchu, comme les dettes 
privilégiées dont on vient de parler, étant, 
par droit de suite, inhérents à l'immeuble 
minier, resteront réellement à la charge de 
tout nouveau concessionnaire comme pos- 
sesseur de l'immeuble qui en est affecté. 

Il est possible que réciproquement la mine 
comporte avec elle la cause d'une créance ac- 
tive et utile à sou nouveau concessionnaire 
ou acquéreur. 



Supposons, en effet, que le concessionnaire 
déchu ait, durant sa jouissance, commis, 
dans les travaux d'extraction, des dégrada- 
tions qu'il doit être condamné à réparer 
comme étant la suite de ses fautes person- 
nelles; qu'ensuite la mine ait été vendue ou 
concédée à un autre, et quMl soit enfin ques- 
tion de savoir à qui doivent appartenir les 
actions en réparation des dégradations juste- 
ment imputées au possesseur déchu, ou l'ac- 
tion subsidiaire en indemnité due à défaut 
des réparations. 

Il faudra décider ({ue ces actions, comme 
les droits actifs qui s'y rattachent, doivent 
appartenir au nouveau concessionnaire ou 
acquéreur de la mine, comme en étant un 
accessoire, parce qu'elles sont réellement 
immobilières par l'objet auquel elles s'appli- 
quent : et c'est là une vérité que nous avons 
suffisamment démontrée en principe au cha- 
pitre 6, section 5, question 7 1. 

• y. S008 le no 186. 
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SECTION IX. 

789. Qaelqae analogie qu'il paraisse, an 
premier coap d'oeil, y avoir entre la déchéance 
et rabandon d'une mine, ce sont cependant 
deux choses totalement différentes. 

lAk déchéance de l'exploitation d'une mine 
se rattache rétroactivement à une cause réso- 
lutoire du contrat de concession; tandis qu'au 
contraire l'abandon n'est qu'un acte d'exécu- 
tion de ce premier contrat, acte par lequel le 
concessionnaire transfère à d'autres la mine 
qui lui avait été concédée. 

790. L'abandon proprement dit d'une mine 
est une vraie question de propriété, puisque 
en définitive il doit opérer la translation d'un 
immeuble entre les mains d'un autre pro- 
priétaire: d'où il résulte que, pour l'exécuter 
valablement, il faut avoir la capacité d'alié- 
ner, ou y être dûment autorisé. 

Si l'on supposait que celui qui veut aban- 
donner sa mine fût pleinement capable d'a- 
liéner son bien, et qu'il ne dût rien à per- 
sonne, sa déclaration*d'abandon, notifiée à 
l'autorité administrative, et acceptée ou non 
du gouvernement, suflQrait pour replacer de 
suite la mine dans le domaine de l'Étal, et 
pour que le roi pût en faire immédiatement, 
et avec les formalités requises, la concession 
à up autre; mais ce n'est pas ainsi qu'il faut 
envisager cette affaire, attendu que si l'on 
▼oit assez souvent des débiteurs faisant la 
cession de leurs biens pour s'acquitter envers 
leurs créanciers, on ne voit pas également des 
propriétaires abandonner leurs immeubles 
pour les mettre purement et simplement, 
et sans aucune réserve, en déshérence au 
profit de l'Eut. 

Les abandons de mines doivent donc être 
rangés dans la classe des cessions de biens 
qui ont lieu lorsque les débiteurs qui se 
trouvent hors d'état de payer leurs dettes, 

TOMl 5, tDIT. FlÂRC. 



abaodofuieBi leur airoit a leurs «réanciers 
pourtCOAserverieuriibertécoDtreies atteintes 
i[iïe ceux-ci pourraient y porter. 

791. Il résulte âe tÀ que l'aliafidoa 4*mmt 
nàne n'ayaut lieu que dans un oooflit d'in- 
térêts qui s'Âlèye soit entre le propriétaire 
de la mine et ses 4:réauciers, soit même entre 
les créanciers &ur ïe$ ûtoits de préférence 
prétendus par tes uns contre les autres, il 
faut nécessairement qu'il y ait une autorité 
à laquelle on puisse légalement recourir pour 
statuer sur ces sortes de débats, lorsqu'on 
ne s'arrange pas amiablemenl; mais quelle 
est cette autorité? Est-ce à l'administration 
qu'on doit s'adresser? ou est-ce aux tribu- 
naux ordinaires qu'on doit avoir recours? 

Lorsque c'est une question de déchéance 
qui est à décider, c'est par-devant l'autorité 
administrative qu'elle doit être portée, at- 
tendu que, comme on l'a dit dans la section 
qui précède, il s'agit alors de faire l'applica- 
tion des clauses résolutoires de l'acte de con- 
cession qui fut contracté avec l'administra- 
tion elle-même; qu'il n'appartient qu'à cette 
autorité souveraine d'interpréter les actes 
émanés d'elle; et qu'enfin, elle est le seul 
juge compétent pour reconnaître et apprécier 
les considérations d'intérêt public qui se rat- 
tachent au fait de la déchéance des conces- 
sions de mines, et aux perturbations que ces 
faits peuvent opérer en cette matière. 

Mais il ne peut en être de même lorsqa*il 
ne s'agit simplement que d'une cession de 
biens par laquelle un débiteur fait abandon 
de sa mine à ses créanciers, qui la feront 
vendre pour être payés sur le prix. Alors la 
mine passe simplement des mains de son 
précédent possesseur dans celles de son 
nouvel acquéreur; et il suffit à la salisGic- 
tion des intérêts publics touchant à cette 
affaire, que celui qui est acquéreur soit 
chargé de faire et fasse effectivement preave 
des moyens qui sont en son pouvoir pour en 
continuer avantageusement l'exploitaticMi : 
c'est donc à l'autorité judiciaire qu'on doit 
s'adresser ici pour faire légalement coa- 
sommer l'abandon d'une mine, comme poivr 
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tovte autre eiéeiifia« d'Mie cesnon d« bien^. 

792. Pour se convaincre eneoi^e mieuat, si 
l'on Teuty de la justesse de cette décision, il 
sofifil de jeter un coup d'œil sur l'art. 7 de 
la loi du ai avrit 1S10, portant que l'acte de 
concessîMr d'une mine en opère raequisition 
de la propriété, qui en est de» lor$ ditp&nibh 
et trmn9mi9tiblB cornm^ Um$ auirêê bien$, €t 
dont &n ne peut être exproprié que dam lee 
coê et eehn le$ fbrmew preêcHtes pour les 
auêres prepriètée, conformément ou Code 
Napoléon et au Code de procédure civile. Or, 
en tout ce qui touche aux abandons ou ces- 
sions de biens que les propriétaires peuvent 
faire y et à la manière dont les créanciers 
doivent agir pour foire nisir et vendre les 
bWttsdélaissés^ ainsi que pour en faire régler 
entre eux la distribution du prix, il a été 
amplement pourvu par les Codes civil et de 
procédure ^ : donc p*est à l'autorité judi- 
ciaire qu'on doit s'adresser pour faire exécu- 
ter, suivant qu'elle y statuera, les formalités 
nécessaires à l'effet de rendre régulière et 
bien légale la cession, ou, en d'autres termes, 
l'abandon d'une mine, comme s'il s'agvsseit 
de faire la cession de tout autre immeuble 
abandonné par le propriétaire à ses créan- 
ciers pour le faire vendre et en distribuer le 
prix entre eux 2. 

9i la mine ainsi cessionnée ou abandonnée 
et vendue; avait été grevée de dettes privi- 
légiées ou hypothécaires, les créanciers de- 
vraient être, dans la distribution du prix, 
pourvus cbafcun suivant son ordre de privi- 
lège ou d'hypothèque. 

Les simples créanciers cédulaires du ees- 
nonnaire devraient aussi être payés s'il res- 
tait des deniers libres après le payement des 
privilégiés ou hypothécaires, attendu qu'aux 
t;ernies de l'article 309!i du Code civil, celui 
qui s'oblige personnellement est tenu de 
remplir son engagement sur tous ses biens 
présents et à venir : en sorte que la mine, 
une fois concédée à quelqu'un, sert de gage 
à tons ceux qui lui ont prêté des fonds, tant 
avant qu'après l'acte de concession. 

795. Abstraction faite de l'abandon ou de 
la cession de biens ordinaires qui a lieu pour 
arrêter la poursuite des créanciers vis-à-vis 
de la personne du propriétaire minier, si 
celui-ci motivait sa déclaration d'abandon 
aur ee que c'est plutôt la mine elle-même 
qui l'abandonne, en ce qu'elle parait épuisée, 
et se trouve hors d'état d'être utilement ex- 
ploitée, c'est par-devant l'autorité adminis- 



frative, et d'abord en conseil de préfecture', 
que l'aff^aire devrait être portée, attendu que 
ta question de savoir si un champ d'exploi- 
^tion minière est épuisé et peut être aban- 
donné, se rattachant à llntérêt généra] des 
consommateurs et du commerce, c'est au 
pouvoir providentiel de l'administration que 
les débats de cette nature doivent être por- 
léa*; c'est à ce pouvoir qu'il Tant en revenir 
pour reconnaître et décider, en fait, si réel* 
lement on ne trouve plus là qu'un fonds qui 
doit être considéré comme mort pour les 
intérêts sociaux, ou si ee ne serait pas plutôt 
par une mauvaise direction ou un mauvais 
système d'exploitation , que l'extraction de 
la mine a cessé ou menaee de cesser d'être 
prospère. 

794. Mais pour satisfaire complètement à 
tous les intérêts, il faut, de toute nécessité, 
qu'il y ait, de la part de l'autorité compé- 
tente, une décision portée à cet égard, at- 
tendu que le propriétaire de la surface du 
fonds a ici un intérêt de créance; qu'il va être 
question de savoir si elle restera éteinte, ou 
si elle continuera à être due. Cette créance 
consiste dans la rente indemnitaire créée par 
l'acte deeoncession,et payable annuellement 
sur une cote proportionnelle du produit de 
la mine. Or, une fois qu'il serait irrévoca- 
blement décidé qoe la mine est épuisée et 
qu'on n'en peut plus rien tirer, les arrérages 
de cette rente devraient cesser d'être dus, 
attendu qu'après l'anéantissement du fonds 
qui en était le débiteur, celui qui était l'ac- 
quéreur de ce fonds doit nécessairement res- 
ter affranchi du payement d'un produit an- 
nuel qu'il ne perçoit plus. Il est donc néces- 
saire, comme on vient de le dire, qu'il y ait 
une décision prononcée par l'autorité com- 
pétente sur l'extinction de la cause de cette 
créance annuelle. 

De tout quoi il résulte que le propriétaire 
de la superficie du fonds a le droit d'inter- 
venir dans la discussion contentieuse portée 
par-devant l'autorité administrative, pour y 
former ses prétentions et y faire valoir Bes 
droits sur la question de savoir si la mine 
est entièrement épuisée on non, et requérir 
Fexécution de toutes les vérifications géolo- 
giques propres à faire connaître la vérité. 

795. Mais si l'administration s'obstinait à 
décider que le champ d'exploitation n'est pas 
épuisé, et qu'il faut en continuer l'exercice, 
le concessionnaire resterait-il donc forcément 
obligé d'exécuter des travaux dont il ne se- 



■ r, dans le Code civil, tit. 19; et Code de pro- 5 décembre 1825, rapporté par Macarel, t. 5, 

cédure, tit. 13, art. 898 et auiv. p. 817. 

* Telle est aussi la jarispradence da conseil ' r, Tarrét da conseil do 8 avril 1839, dans 

d'État, comme on peut ie voir dans son arrêt du Macarel, t. 8, p. 199. 
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rait pas seulement indemnisé par le produk 
de la mine? 

Dans ce cas le concessionnaire aurait aa 
moins le droit de faire on abandon pnr et 
simple de la mine ; et si le gouvernement la 
mettait en ?ente par la suite, il devrait avoir 
encore le droit d*en exiger le prix d'adjudi- 
cation, parce qu*on ne pourrait jamais dire 
que, dans une pareille position, il eût voulu 
faire une donatior) à l'Etat. 

Et si la mine n*était pas remise en adjudi- 
cation, le concessionnaire qui l'aurait aban- 
donnée dans les circonstances dont on vient 
de parler, devrait avoir au moins la faculté 
d'en retirer tous les ustensiles et agrès qui 
pourraient lui être profitables. 

SECTION X. 

vas CONFLITS B^mrÉAftTS QUI, IN G AS Bl BBGfléANCB 
OU d'aBANBON, PBUTBNT s'éLBVBa BNTBB l'aNCIBN 
CONCBtSIOIlNAïai BT CBLUI QUI LUI A SUCCÉDi. 

796. C'est une maxime générale et inva- 
riable, que nul ne peut s'enrichir aux dépens 
d'aotrui : d'où il faut conclure que le nou- 
veau titulaire doit payer à l'ancien une in- 
demnité quelconque sur le restant de la va- 
leur estimative de l'usage à venir des puits et 
machines qu'il trouve établis pour le service 
de la mine, attendu qu'il serait obligé de les 
faire exécuter lui-même s'il ne les trouvait 
pas déjà construits. 

Mais le nouveau titulaire ne doit supporter 
cette charge indemnitaire qu'à l'égard des 
puits et machines qui devront lui être utiles 
dans son exploitation, et dans la mesure de 
l'utilité dont il devra profiter, parce qu'il n'y 
a que ceux-là dont il pourra tirer du profit, 
et qu'à l'égard des autres on ne pourrait pas 
lui faire le reproche de s'enrichir au préju- 
dice de son devancier. 

Sur quoi il faut observer qu'il y a deux 
autorités à invoquer dans ce conflit d'inté- 
rêts entre l'ancien et le nouveau concession- 
naire. 

C'est l'autoritéadministrative qui doit être 
appelée d'abord à statuer sur l'utilité des 
puits ou machines qui sont le sujet des répéti- 
tions de l'un contre l'autre, attendu que c'est 
toujours à ce pouvoir à statuer sur tout ce qui 
concerne le mode et les moyens convenables 
d'exploitation. 

Et une fois que l'administration a porté 
son jugement sur la question d'utilité, c'est 
par-devant les tribunaux que les parties doi- 
vent se retirer pour faire estimer et adjuger 



le montant de Tindemnité que l'un devra 
payer à l'autre ^ 

Ainsi, lorsque, par suite d'une déchéance 
ou d'un abandon de mine, on est obligé d'en 
venir à l'expropriation de cet immeuble pour 
payer les créanciers du minier déchu ou dé- 
missionnaire, si parmi ces créanciers il en 
est dont les créances résultent de travaux 
permanents par eux faits dans la raine, et 
qui sont utiles à son exploitation, on doit eu 
faire mention dans le cahier des charges, 
non-seulement parce qu'ils ont un privilège 
avant tous les autres, mais encore parce qu'à 
tout événement l'acquéreur sera tenu de les 
payer, attendu qu'ils pourront toujours lui 
dire que c'est en quelque sorte leur chose 
qui lui a été adjugée, et qu'en conséquence 
il leur en doit le prix. 

SECTION XI. 

DBS BAPPORTS s'iNTÉBiTS <^UI ONT LIBU BNTBB LÏS 
PB0PB1ÊTAIBB8 DE HINB8 BT CEUX BBS FONDS DB 
SUBFACB, BT DBS DÉBATS ^Ul PEUVENT s'bLBTBE 
ENTRE EUX. 

797. Il est possible que le propriétaire d*un 
héritage obtienne la concession de la mine 
qui y est renfermée, et qu'ensuite un autre 
postulant obtienne aussi une concession mi- 
nière dans la même localité, mais embrassant 
un plus vaste canton. 

Dans cette hypothèse il peut s'élever des 
difiScultés entre les deux concessionnaires sur 
l'étendue de leurs concessions respectives; et 
comme la première concession ne doit s'éten- 
dre que sous le fonds de surface du proprié- 
taire qui l'a obtenue, si les confins de ce fonds 
ne sont pas reconnus par l'autre, les parties 
doivent être renvoyées en justice ordinaire 
pour y faire préjudiciel lement statuer sur 
l'étendue de la surface de l'héritage de celui 
qui avait d'abord obtenu la mine y renfer- 
mée, et c'est en partant de cette décision que 
les limites de la seconde concession doivent 
être déterminées par le conseil d'Etat 2. 

Le propriétaire du fonds de surface dans 
l'intérieur duquel s'exploite la mine, a un 
droit acquis à la redevance indemnitaire 
dont on a parlé plus haut, et pour l'acquit 
des arrérages de laquelle il a son action ou- 
verte à chaque échéance contre le proprié- 
taire de la mine. 

Comme la rente est civilement un immeu- 
ble susceptible d*hypothèques, si le droit 
rentuel était lui-même contesté, c*est au tri- 
bunal de la situation du fonds que l'action 



> r. Tart. 37 de la loi du 3S jaillet 1701. 13 mai 1818, dans la JuriêprutUnct dit eoitsmi 

* f^. Tarrèt du conseil , ou l'ordonnance du d'État, par Sirey, t. 4, p. 317. 
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en reTendicatîon de ce droit reotuel de? rait 
être portée. 

798. La mine , considérée dans son état 
natarel et physique, est on immeuble bien 
enclavé, puisqa*il faut perforer et traverser 
le fonds de surface pour arriver à elle. En 
conséquence on doit accorder au concession- 
naire le droit établi par Tarticle 68â du Code 
civil, portant que le propriétaire dont les 
fonds sont enclavés, peut réclamer un pas- 
sage sur les fonds de ses voisins pour Tex- 
ploitation de son héritage, à la charge d'une 
indemnité proportionnée au dommage qu'il 
peut occasionner. 

Ainsi le propriétaire de la mine est en 
droit d'établir à travers le fonds de surface 
les puits nécessaires pour arriver au minerai, 
et les machines d'extraction servant à l'ap- 
porter au-dessus du sol ; comme encore il est 
en droit de pratiquer tout chemin convenable 
pour enlever la récolte ainsi amassée. 

S'il s'élève des difiScuJtés sur l'exécution 
de ces travaux faits ou à faire pour le ser- 
vice de la mine, et que les propriétaires de 
surface ou voisins y forment opposition ou 
veuillent les faire supprimer, c'est un point 
de jurisprudence constante et consacrée par 
un arrêt du conseil d*£tat en date du 11 août 
1808, qu'à l'autorité administrative seule il 
appartient soit d'autoriser les travaux né- 
cessaires à l'exploitation des mines, soit de 
maintenir ou faire supprimer les ouvrages 
pratiqués à cet effet sans autorisation, at^ 
tendu que toutes les mesures de cette nature 
sont dans le domaine providentiel et régle- 
mentaire du gouvernement K 

Et néanmoins c'est par-devant les tribiit- 
naux que les parties intéressées doivent re- 
venir pour faire statuer sur les contestations 
élevées entre elles touchant les indemnités 
et le montant des dommages répétés par l'une 
d'elles contre l'autre, attendu qu'ici il ne 
s'agit plus que d'une querelle individuelle 
qui est entièrement dans l'intérêt privé des 
divers colitigants, et qui ne se rattache point 
k la direction du service ou de l'exploitation 
de la mine K 

SECTION XII. 

BB8 HAPPOftTS IT GOHVLITS D'iHTiutTS QUI PBUVBIIT 
AVOia UBU BNTBB LES PR0PAIÉTAIBE8 OB PI,0- 
tlBUAS H1RB8 BAPPBOCIliBS LB8 URB8 DBS AVTBBS. 

790. Deux mines concédées peuvent être 



rapprochées Tune de l'autre, et même con- 
tiguës : des questions touchant la reconnais- 
sance des confins et délimitations peuvent 
donc avoir lieu entre les deux propriétaires. 

Si, dans cette position, il s'élève quelques 
contestations sur la reconnaissance des li- 
mites dans lesquelles l'exploitation respec- 
tive des mines doit être renfermée, c'est là 
une question de propriété en délimitation de 
fonds, qui doit être portée devant les tribu- 
naux pour y faire statuer par reconnaissance 
et application des actes de concession, qui 
sont les titres des propriétaires colitigants '. 

Par le rapprochement des exploitations , 
l'un des propriétaires miniers peut nuire à 
l'autre en introdiMsant dans sa galerie des 
eaux qui ne s'y infiltraient pas auparav4int, 
et dont le passage s'est ouvert par le déchi- 
rement du bloc de minerai, ce qui peut oc- 
casionner une question d'indemnité contre 
celui qui aura attiré le sinistre des eaux dans 
les travaux de l'autre. 

yiee verêâ, il est possible, au contraire, 
que la seconde galerie d'extraction pratiquée 
par l'un, serve à l'écoulement des eaux qui 
auparavant inondaient celle de l'autre; et 
alors celui-ci ressentira un avantage à raison 
duquel on voudrait prétendre à une récom- 
pense de la part du voisin délivré du sinistre 
qu'il souffrait précédemment. 

Voilà une double hypothèse sur laquelle 
l'article 45 de ta loi du SI avril 1810 statue 
dans les termes suivants : 

a Lorsque, par le fait du voisinage ou pour 
«( toute autre cause, les travaux d'exploita- 
« tion d'une mine occasionnent des domma- 
« ges à l'exploitation d'une autre mine , à 
« raison des eaux qui pénètrent dans cette 
u dernière en plus grande quantité ; lorsque, 
« d'un autre côté, ces mêmes travaux pro- 
ie duisent un effet contraire, et tendent à 
« évacuer tout ou partie des eaux d'une autre 
<( mine , il y aura Uen à indemnité d'une 
« mine en faveur de l'autre : le règlement 
« s'en fera par experts. » 

Cet article, s'il devait être rigoureusement 
'appliqué à toutes les espèces, deviendrait 
inconciliable avec les principes du droit les 
mieux avérés : car, en admettant que le pro- 
priétaire de la couche supérieure de la mine 
d'où dérivent les eaux n'ait fait qu'exécuter 
exactement le plan d'exploitation q.ui lui 
avait été tracé par les ingénieurs, en suppo- 
sant qu'il n'ait fait qu'user de son droit sans 
commettre aucune faute dans l'exécution de 



■ F'o^es Tarrét du conseil ou le décret da et encore Tarrét da conseil ou le décret du même 

10_aoâl 1808, dans la Jurisprudence du coneeil jour 11 août 1808, dans le même acteur, p. 184. 

d'État, par Sîrey, 1. 1, p. 181. ^ r. les articles 38 et 56 de la loi du 31 avril 

* r.Vul. 37, tlt. 1, de là loi do 38 jaiUtt 1791, 1810. 
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ses traTaox, rinondation imprévue et impos- 
sible à prévoir, qui esl arrivée eosuite, n'est 
absolument qa*un par cas fortuit, dont celai 
qui ne s'est rendu coupable d'aucune faute^ 
en ce qui concerne la cause, n'est point res- 
ponsable : aquarum mcignitudineê à nulio 
prœsicmiur ^. 

800. Le propriétaire supérieur qui ne s'est 
rendu coupable d'aucune faute dans l'exécu- 
tion de ses travaux, n'a donc contracté au- 
cune dette indemnitaire envers le possesseur 
de la mine située plus bas, puisque le dom* 
mage que peut éprouver celui-ci ne doit être 
attribué qu'à un pur cas fortuit. 

Mais si, ensuite, le propriétaire inférieur 
avait, par son fait, donné lieu à un écoule- 
ment des eaux, dont l'évacuation fût plus ou 
moins profitable au propriétaire supérieur, 
qui en fût par là débarrassé , ce possesseur 
de la mine du bas ne devrait-il pas, au moins 
sous ce point de vue, être considéré comme 
ayant acquis, envers le propriétaire de la 
mine supérieure, un droit de récompense à 
raison du bénéfice résultant de son œuvre au 
profit de ce dernier? 

Il faut encore adopter ici la négative, et 
dire que le fonds inférieur étant naturelle- 
ment soumis à la servitude de l'écoulement 
des eaux dérivant des fonds supérieurs, le 
propriétaire de ce fonds inférieur n'a fait 
qu'assainir ou débarrasser sa propre chose 
en procurant l'écoulement des eaux qui lui 
portaient du préjudice; que, n'ayant tra- 
vaillé que dans la vue de son propre intérêt 
et pour s'affranchir d'une charge qui ne pe- 
sait que sur lui, il ne peut avoir aucun re^ 
cours en indemnité de travaux contre qui 
que ce soit. 

Ainsi, en raisonnant toujours dans l'hy^ 
, pothèse où tes propriétaires voisins de mines 
n'auraient à se faire mutuellenoent le repro- 
che d'aucune faute plus ou moins grave, mais 
notable, dans leurs travaux d'exploitation, 
l'on doit convenir que l'art. i\S précité de la 
loi du SI avril 1810 fut conçu dans un sens 
trop étroit : aussi a-t-il été confondu et am- 
plement modifié par la loi du 27 avril 1838, 
ayant pour objet spécial le règlement des 
travaux d^assècbement des mines, et qui, re- 
montant à la cause naturelle des inondations 
qui en viennent trop souvent paralyser les 
travaux, veut qu'en général ces sortes d'acci- 
dents soient considérés comme des sinistres 
communs tombant à la charge des proprié- 
taires des mines qui en sont atteintes, et qui 
doivent être collectivement par eux réparés, 
de manière qu'en dernière analyse les frais 
des travaux soient répartis entre tous les pro- 

* L. 38 in fine, S, de reguUjur, 



priétaires miniers de la localité, dans la pro* 
portion de leurs intérêts à cette grandeœnvre. 

Ce dernier système est absolument juste : 
car, les concessions de mines portant sur des 
objets toujours plus ou moins inconnus, les 
concessionnaires qui les acceptent, se sou- 
mettent nécessairement au jeu des chances 
aléatoires qui en sont nécessairement la suite. 

801. Suivant l'article l*' de cette der- 
nière loi, « lorsque plusieurs mines situées 
« dans des concessions différentes seront at- 
« teintes on menacées d'une inoadation com- 
tt mune qui sera de nature à compromettre 
u leur existence, la sûreté publique ou les 
« besoins des consommateurs, le gouverne- 
«c ment pourra obliger les concessionnaires 
« de ces mines à exécuter en commun et à 
u leurs frais les travaux nécessaires soit pour 
tt assécher tout ou partiedes mines inondées, 
« soit pour arrêter les progrès de l'inonda- 
tt tion. 

tt L'application de cette mesure sera pré- 
tt cédée d'une enquête administrative à la- 
tt quelle tous les intéressés seront appelés, 
tt et dont les formes seront déterminées par 
« un règlement d'administration publique. » 

tt Art. 2. Le ministre décidera , d'après 
tt l'enquête, quelles sont les concessions inon- 
« dées ou menacées d'inondation qui doivent 
<( opérer, à frais communs, les travaux d'as- 
tt sèchement. 

«1 Cette décision sera notifiée administra- 
« tivement aux concessionnaires intéressés. 
tt Le recours contre cette décision ne sera pas 
« suspensif. 

tt Les concessionnaires ou leurs représea- 
« tanls, désignés ainsi qu'il est dit à l'arL 7 
« de la présente loi , seront convoqués en 
u assemblée générale, à l'effet de nommer un 
« syndicat composé de trois ou cinq mem- 
« bres, pour la gestion des intérêts communs* 

tt Le nombre des syndics, le mode de con- 
tt Tocation et de délibération de l'assemblée 
tt générale, seront réglés par un arrêté du 
tt préfet. 

tt Dans les délibérations de l'assemblée gé- 
u nérale, les concessionnaires ou leurs repré- 
« sentants auront un nombre de voix propor- 
« tionnel à l'importance de chaque conces- 
tt ^on. 

tt Cette importance sera déterminée d'à- 
« près le montant des redevances proportion- 
tt nelles acquittées par les mines en activité 
tt d'exploitation, pendant les trois dernières 
« années d'exploitation ; ou par les mines 
« inondées, pendant les trois années qui au- 
u ront précédé celle où l'inondation aura 
tt envahi les mines. La délibération ne sera 
tt valide qu'autant que les membres présents 
« surpasseraient en nombre le tiers des con- 
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« cessions, et qt'ils représenteraient entre 
«c eax pins de la moitié des voix attribuées 
« à la totalité des concessions comprises dans 
« le syndicat. 

« En cas de décès ou de cessation de fonc- 
K tions des syndics, ils seront remplacés par 
« rassemblée générale dans les mêmes for- 
« mes qui auront été suivies pour leur nomi- 
u nation, n 

Après ces mesures préparatoires, il faut 
un règlement pour fixer défimtiTement Tor- 
ganisation du syndicat, déterminer sa com- 
pétence, et tracer la marche à suivre pour 
l'exécution des travaux fl*assècbement; et 
c'est à quoi il est pourvu en ces termes par 
Tarticle suivant : 

tt Art. 5. Une ordonnance royale rendue 
« dans la forme des règlements d*administra- 
« tion publique, et après que les syndics au- 
« ront été appelés à foire connaître leurs pro- 
« positions, et les intéressés leurs observa- 
it tions,déterminera l'organisation définitive 
<( et les attributions du syndicat, les bases 
« de la répartition soit provisoire, soit défini* 
« tive, de la dépense entre les concessionnai- 
« res inténessés, et la forme dans laquelle il 
«c sera rendu compte des recettes et des dé^ 
« penses. 

« Un arrêté ministériel déterminera, sur 
« la proposition des syndics, le système et 
« le mode d'exécution et d'entretien des tra- 
¥ vaux d'épuisement, ainsi que les époques 
« périodiques où les taxes devront être ac- 
te quittées par les concessionnaires. 

« Si le ministre juge nécessaire de modi- 
« fier la proposition du syndicat, le syndicat 
u sera de nouveau entendu ; il sera fixé un 
« délai pour produire ses observations. » 

Rien ne fait mieux voir l'importance que 
la loi attache à ces sortes de travaux, que 
ce qa'on trouve prescrit dans l'article sui- 
Tant : 

80â. fc Art. 4. Si l'assemblée générale, dû- 
H ment convoquée, ne se réunit pas, ou si 
« elle ne nomme point le nombre de syndics 
« fixé par l'arrêté du préfet, le ministre, sur 
u la proposition de ce dernier, instituera 
u d'office une commission composée de trois 
<c oa de cinq personnes, qui sera investie 
« de Tautorité et àes attributions des syn- 
« dics* 

u Si les syndics ne mettent point à exé- 
K cQtion les travaux d'assèchement, ou s'ils 
« contreviennent an mode d'exécution et 
« d'entretien réglé par l'arrêté ministériel, 
« Je ministre, après que la contravention 
« aura été constatée, les syndics préalable- 
ce ment appelés, et après qu'ils auront été 

« A^. sous le no 784. 



« mis en demeure, pourra, sur la proposition 
« du préfet, suspendre les syndics de leurs 
tf fonctions, et leur substituer un nombre 
« égal de commissaires. 

u Les pouvoirs des commissaires cesseront 
« de droit à l'époque fixée pour l'expiration 
« de ceux des syndics. Néanmoins le minis- 
« tre, sur la proposition du préfet, aura tou- 
« jours la faculté de les faire cesser plus t6t. 

« Les commissaires pourront être rétri- 
« bnés : dans ce cas le ministre, sur la pro- 
u position du préfet, fixera le taux des trai- 
<t tements, et leur montant sera acquitté sur 
« le produit des taxes imposées aux conces- 
u sionnaires. » 

Mais ne pourrait-on pas attribuer aussi un 
traitement aux syndics ordinaires? 

Nous ne voyons rien dans la Ipi qui pro- 
hibe cette mesure. Quoique les syndics, com- 
munément pris parmi les concessionnaires, 
vaquent aux opérations du syndicat dans 
leur intérêt propre, ils agissent aussi dans 
l'intérêt des autres : pourquoi il serait juste 
de leur attribuer une indemnité à ce sujet; et 
d'ailleurs leurs fonctions ne pourraient qu'en 
être mieux et plus assidûment remplies dans 
l'intérêt de tous. 

« Art. 5. Les rôles de recouvrement des 
« taxes réglées en vertu des articles précé- 
« dents, seront dressés par les syndics, et 
« rendus exécutoires par le préfet. » 

Déjà nous avens vu plus haut ^ qu^à dé- 
faut du payement de cette taxe dans le délai 
de deux mois à dater de la sonnnation faite 
à ce sujet, la mine doit être réputée comme 
abandonnée. 

Nous nous arrêtons ici. Nous n'avons plus 
rien à dire sur cet article, non plus que sur 
les autres, touchant lesquels nous avons 
donné nos explications plus haut ^. 

SECTION XIII. 

DBS IXFL0ITATI0R8 DE MINES DANS LB0B8 BAPfOlTS 
ATBC l'iNTÉbAt public. 

805. Non-seulement l'exploiUtion des mi- 
nes peut être envisagée sous le rapport des 
conflits d'intérêts élevés soit entre le proprié- 
taire de la mine et celui du fonds de surface, 
soit entre deux exploitants au voisinage l'un 
de l'autre; mais elle peut être considérée 
aussi par rapport aux conflits d'intérêts pu- 
blics qui peuvent être menacés de quelque 
lésion, et c'est sur ce chef que statuent les 
articles 47, 48, 49 et 50 du tit. 5 de la loi du 
âl avril 1810. 

Remarquons d'abord les termes dans les- 

• F', tous les no» 785, 7«4, 785. 
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quels ce titre est conçu; il porte : De Vexer- 
cice de la surveillmice $ur les mines par 
l'administration. On voit par ce début que, 
quoiqu'il s'agisse beaucoup des ingénieurs 
dans les articles qui ?ont suivre , néan- 
moins il n'y a que le pouvoir administratif 
qui soit ici revêtu de Tautorité de surveil- 
lance. 

<c Art. 47. Les ingénieurs des mines exer- 
« ceront, sous les ordres du ministre de Tin- 
u térieur et des préfets, une surveillance de 
u police pour la conservation des édiûces et 
«t la sûreté du sol. » 

Ces ingénieurs n*étant revêtus d'aucune 
autorité juridictionnelle, ni d'aucune auto- 
rité executive de contrainte, n'arrivent point 
au lieu de l'exploitation pour y donner des 
ordres formels, mais pour y communiquer 
les avis d'hommes bienveillants et éclairés 
par leurs études et les leçons de l'expé- 
rience. 

« Art. 48. Ils observeront la manière dont 
« l'exploitation sera faite, soit pour éclairer 
u les propriétaires sur ses inconvénients ou 
tt ses améliorations, soit pour avertir Fadmi- 
« nistration des vices, abus ou dangers qui 
« s'y trouveraient. » 

Quoique les ingénieurs n'aient aucun ca- 
ractère juridictionnel pour donner des or- 
dres, ils sont cependant compétents et ont 
une mission pour dresser des procès-verbaux 
constatant les désordres qu'en leur qualité 
d'hommes de l'art ils ont pu remarquer dans 
les exploitations de mines, pour communi- 
quer ces procès-verbaux comme avertisse- 
ments donnés à l'administration. 

« Art. 49. Si l'exploitation est restreinte 
u on suspendue de manière à inquiéter la sù- 
«( relé publique ou les besoins des consom- 
<c mateurs, les préfets, après avoir entendu 
u les propriétaires, en rendront compte au 
u ministre de l'intérieur, pour y être pourvu 
u ainsi qu'il appartiendra. » 

Le service des ingénieurs est, surtout en 
ce cas, de la plus grande utilité pour éclairer 
l'administration sur les dangers qui peuvent 
se rattacher à un état dépérissant de l'exploi- 
tation. 

«c Art. 50. Si l'exploitation compromet la 
<i sûreté publique, la conservation des puits, 
« la solidité des travaux, la sûreté des ou- 
tt rriers mineurs, ou des habitations de la 
« surface, il y sera pourvu par le préfet, ainsi 
« qu'il est pratiqué en matière de grande 
«( voierie, et selon les lois. » 

Il faut voir, sur les règles à suivre en ma- 
tière de grande voierie, tous les développe- 
ments que nous en avons amplement donnés 
dans notre Traité du Domaine public, t. 1, 
pag. 402 et suivantes, n*" â76. 



SECTION XIV. 

DBS AUTOBITBS QUI PBUVBHT tTEB COHPÉTBXHIiT 
IRVOQnéBt BH CB QUI CORCBaRB LBt MIHBS. 

804. Cette section ne doit, pour ainsi dire, 
comprendre que le résumé de ce qai a déjà 
été dit plus haut; cependant on y trouvera 
encore quelques décisions qui n'ont pas été 
consignées dans les sections qui prêchent. 

En reprenant les choses dans leur généra- 
lité, et nous reportant jusqu'à leur source, 
nous avons i indiquer ici le point de départ 
et la marche de deux autorités, qui sont le 
pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire. 

Le pouvoir administratif est celui qui, en 
remontant la hiérarchie de ses agents, prend 
directement sa source dans l'autorité même 
du roi; c'est le pouvoir providentiel de la so- 
ciété : il fait des règlements soit sur la pins 
sage exécution des lois, soit sur les matières 
et détails auxquels la loi n'a pas pourvu «lie- 
môme, et ces règlements doivent être exécu- 
tés comme des lois en sous-ordre : de tout 
quoi il résulte que c'est encore à ce même 
pouvoir providentiel à statuer sur les diverses 
questions et débats qui ont un trait direct 
aux Intérêts généraux de la société. 

Le pouvoir judiciaire, plus restreint daos 
sa mission, n'est établi au civil que pour 
statuer sur les droits qui nous sont acquis : 
il ne prononce que sur les débats individuels 
qui s'élèvent entre les divers membres du 
corps social, ou entre toute corporation ci- 
vile considérée ut unitas, et des simples par- 
ticuliers, sur des droits de propriété con- 
testés de part et d'autre, sans étendre son 
action plus loin ; et c'est pourquoi il est dé- 
fendu aux juges de prononcer par Toie de 
dispositions générales et réglementaires dais 
les causes et débats qui leur sont soumis (9. 

805. Le pouvoir administratif occupant ta 
sommité de l'ordre sociaU tout ce qu*il pftes- 
crit doit être respecté par les juges des tri- 
bunaux, qui ne peuvent rien statuer de cou- 
traire à ses ordres, ni les interpréter, ni les 
contrôler : en sorte que celui qui croit avoir 
le droit d'élever des réclamations coulre 
quelques mesures ordonnées par TadmÊuis- 
tration, est obligé d'agir par le moyeu de 
pétitions adressées successivement aaxageuls 
de ce pouvoir, en remontant jusqu*au roi eu 
son conseil, suivant les cas, sans pouvoir 
invoquer aucun tribunal, attendu que, dans 
les matières d'intérêt public, on ne sau- 
rait opposer à ce pouvoir la loi d*uo juco- 
ment autre que celui qu'il aurait rendu kil- 
mjême. 

Si, après ces observations générales, nous 
arrivons à la matière des mines, nous altoss 
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y (roaver beaucoup d'appHcalioDS des prin- 
cipes qu'on vient d*ezposer. 

806. Nous dirons d*abord que les mines 
intéressent trop le bien générai de la société 
pour qu'on ait dû en abandonner librement 
Texploitation â la cupidité ou à l'ignorance 
du premier venu : en conséquence de quoi 
nos lois ont établi sur cette matière un ré- 
gime qui plane au-dessus de toutes les pas- 
sions particulières, pour arriver plus sûre- 
ment à la satisfaction des intérêts généraux 
du corps social. 

Comme les mines sont des richesses ca- 
chées dans le sein de la terre, pour pouvoir 
en profiler, il faut d'abord en faire la re- 
cherche, afin de s'assurer positivement de 
leur existence, avant d'en demander la con- 
cession et le droit de les exploiter. 

Nous n'avons pas à nous occuper de la 
question de savoir quels sont les signes exté- 
rieurs observés dans le terrain de surface, 
auxquels les explorateurs de mines doivent 
s'attacher pour se déterminer à les mettre 
en évidence par les fouilles qu'ils y auront 
pratiquées : ce sont là des choses qui se rat- 
tachent à une science expérimentale qui 
n'est pas de notre compétence. 

Lorsque la recherche est à faire par le 
propriétaire du fonds dans l'intérieur du- 
quel on croit que la mine est renfermée, il 
n'y a qu'à mettre la main à l'œuvre, sans 
recourir à aucune formalité préalable qui 
soit à remplir ; et il en est de même lorsque 
c'est par le consentement positif du maître 
de l'héritage que la recherche est faite par 
un tiers. 

Mais lorsque le propriétaire du sol ne con- 
sent pas à laisser pratiquer des sondes ou des 
fouilles de recherche dans son héritage, il 
fa ot recourir aux ordres de l'autorité pour 
vaincre sa résistance, et cette autorité se 
troave seulement dans le pouvoir adminis- 
tratif, qui est chargé de prescrire toutes les 
mesures dont l'exécution se rattache aux 
intérêts généraux de la société. 

Les permissions de recherches sont accor- 
dées par le ministre de l'intérieur sur l'avis 
de l'administration des mines, d'après un 
arrêté pris par le préfet du département sur 
]a deaiaode, qui doit contenir d'une manière 
précise l'objet de la recherche, la désigna- 
tion du terrain, et les noms et domicile de 
celai qui en est le propriétaire. La permis- 
sion ne peut être accordée qu'à la charge 
d'une indemnité préalable envers le maître 



du sol , à raison de la non jouissance qu'il 
pourra souffrir, et des dégâts cansés à la 
surface du fonds, et après qu'il aura été en- 
tendu 1. ^ 

Une fois qu'on est parvenu à la découverte • 
de la mine, c'est au préfet de la situation^ 
des lieux que doit d'abord être adressée la ^ 
demande en concession, parce que c'est ce 
magistrat qui est chargé d'instruire le gou- 
vernement de toutes les circonstances qui se 
rattachent à une affaire administrative d'une 
si haute importance; et c'est pourquoi ce 
même fonctionnaire doit ordonner et faire 
faire toutes les publications de la demande 
dont il a été parlé plus haut. 

807. Aucune mine ne peut être légalement 
exploitée qu'en vertu d'un acte de concession 
accordée par le roi en conseil d'État; et c'est 
cette même autorité souveraine qui est seule 
juge des motifs ou considérations d'après 
lesquels la concession doit être faite à l'un 
plutôt qu'à l'autre, lorsqu'il y a plusieurs 
demandeurs. 

Lorsque l'exploitation d'une mine est de 
nature à compromettre la sûreté publique 
ou les besoins des consommateurs, la ques- 
tion, étant entièrement dans le domaine de 
la police générale, est par là même adminis- 
trative de sa nature, et c'est par-devant le 
préfet qu'elle doit être d'abord portée ^. 

Le pouvoir administratif est encore exclu- 
sivement compétent pour statuer sur la di- 
rection des travaux d'exploitation, parce que 
c'est là un point réglementaire qui a ses rap- 
ports immédiats avec l'intérêt publie; mais 
un arrêté administratif porté sur cet objet 
ne peut faire obstacle à ce que les questions 
d'intérêt privé résultant des conventions des 
parties ou d'autres circonstances, soient por- 
tées devant les tribunaux 3. 

Après l'acte de concession, tout ce qui 
touche aux mines elles-mêmes ne concerne 
plus qu'un genre particulier de propriété 
foncière, qui, comme tel, se trouve exclusi- 
vement placé sous la compétence des tribu- 
naux, soit par rapport aux hypothèques et 
privilèges dont les mines peuvent être gre- 
vées au profit des tiers ^, soit par rapport à 
l'observation des règles de voisinage et de 
délimitation ^, sur l'exécution desquelles il 
pourrait s'élever des difficultés entre les pro- 
priétaires. 

Ainsi toutes les discussions, soit en saisie 
immobilière ou en expropriation forcée, qui 
peuvent avoir lieu de la part des créanciers 



< /^. dantla section 4,§ 1 , de l*instroction mi- Hacarel, t. 8, p. 199; et Part. 35 de la loi du 
matérielle du 5 août 1810. ' 



» Articles 49 et 50. 

^ y, rarrèt du conseil du 5 avril 1836, dans 



38 juillet 1791. 
4 Articles 7 et 19, 30 et 31. 
' Article 50. 



Digitized by 



Google 



^Mk' 



QUATRIÈME PARTIE. - CHAPITRE XXV. — N* 809. 



du propriétaire de la mine, doivent être per- 
lées devant les tribunaux, et suivies dans les 
formes ordinaires. 

Ainsi encore, le cas arrivant où le proprié- 
taire d'une mine voudrait pousser ses tra- 
vaux d'exploitation jusque sous des maisons 
ou lieux d'habitation, ou sous d'autres ex- 
ploitations voisines, il devrait donner cau- 
tion de toute indemnité en cas d'accident, 
et toutes les contestations qui pourraient s'é- 
lever à l'occasion de ce cautionnement de- 
vraient être portées en justice ordinjHre *, 
comme toutes les altercations qui s'élèvent 
à raison du voisinage entre les propriétaires 
de fonds. 

Ainsi, enfin, lorsqa'avant rémission da 
décret de concession d*iine mine, il y a une 
opposition formée à ta demande, et que cette 
opposition est motivée sur la propriété de la 
mine, que le tiers opposant soutient lui être 
déjà acquise, c'est encore là une question de 
propriété foncière, qui doit être renvoyée 
par-devant les tribunaux avant de donner 
suite à la demande en concession K 

SECTION XY. 

DBS BXPBtTISBS QUI PBUVEIIT AVOIK LIEU AU 8UJBT 
DBS BINES. 

808. Ce que nous avons à dire dans cette 
section n'est que comme la suite de la précé- 
dente, sur une spécialité d'application. 

Les cas dans lesquels il peut être néces- 
saire ou utile de recourir à des expertises 
pour la décision des débats touchant aux 
mines ou à leur exploitation, sont en nom- 
bre indéfini, pourquoi il serait inutile de 
nous attacher à les signaler par détail. Mais 
ce que nous devons faire pour réclaircisse* 
ment de ceUe matière, c'est d'indiquer les 
autorités devant lesquelles on doit recourir 
pour procéder légalement à ces sortes d'opé- 
rations. 

Le principe général qu'il ne faut pas per- 
dre de vue, c'est que tontes les fois qu'il ne 
s'agit de reconnaître que les droits indivi- 
duels des parties coiitigantes, c'est en justice 
ordinaire qu'on doit recourir pour la nomi- 
nation des experts et l'exécution de l'ex- 
pertise, et qu'au contraire c'est par-devant 
l'administration qu'on doit procéder toutes 
les fois que le conflit sur lequel les experts 
sont appelés à donner leur avis ou à faire 
leur rapport, se rattache directement à un 
intérêt public; et c'est là ce que nous allons 
éclaircir, autant que nous le pourrons, par 
les applications suivantes. 

' Article 15. 



MBUÈmB GLASSB. 

Deê esppêrHêes judiciaires • 

809. Aux termes de Tarticle 18 de la loi 
du 28* juillet 1791, « s'il se présente de oou- 
u veaux demandeurs en concession on per- 
« mission pour continuer l'exploitation d'une 
tt mine abandonnée, ils seront tenus de rem- 
(c bourser aux anciens concessionnaires la 
« valeur des échelles, étais, charpentes, ma- 
tt tériaux, et de toutes machines qui auront 
(f été reconnues nécessaires pour l'exploita- 
it tion de la mine, suivant l'estimation qui eo 
tt sera faite de gré à gré, sinon par experts, 
« gens de l'art, qui auront été choisis parles 
« parties, on nommés d'office. » 

On voit qu'il ne s'agit là que des intérêts 
individuels et privés à démêler entre Tancien 
et le nouveau concessionnaire : d'où il ré- 
sulte que l'expertise doit avoir lieu en justice 
ordinaire; et c'est là ce que décide effective- 
ment Tarticle 27 de la même loi, portant que 
« toutes demandes en règlement d'indemnité, 
tt et toutes autres sur l'exécution du présent 
tt décret, seront portées par-devant les juges 
« de paix ou les tribunaux de district, sui- 
« vant l'ordre de compétence, et d'après les 
n formalités prescrites par les décrets sur 
tt l'ordre judiciaire. » 

Voilà donc une grande étendue de compé- 
tence auisujet des mines, accordée aux tribu- 
naux ordinaires depuis 1791; et si nous con- 
sultons la loi du SI avril 1810, nous allons 
voir qu'elle paraît encore étendre plus loin 
les attributions des tribunaux dans ce qui 
concerne les contestations relatives aux mi- 
nes. Voici, en effet, ce que nous trouvons 
bien explicitement statué dans trois articles 
du titre 9 sur les expertises : 

« Art. 87. Dans tous les cas prévus par la 
« présente loi, et autres naissant des circoft- 
« stances, où il y aurait lieu à expertîde, les 
« dispositions du titre 14 du Code de procé- 
« dure civile, art. 303 à 3i3, seront exéet- 
tt tées. » 

Suivant l'article 303, qui est ici indiqué le 
premier, l'expertise ne doit être faite que 
par trois experts, à moins que les parties ne 
consentent qu'il n'y soit procédé que par un 
seul, afin d'éviter les embarras des partages 
d'avis entre les experts, qui trop souvent se 
comportent comme si leur mission ne eea- 
sistait qu'à soutenir chacun de son c6té, les 
intérêts de la partie qui l'a nommé. 

Les articles suivants du Code de procédure 
statuent sur la manière dont les experts doi- 
vent être nommés, le serment qu'ils doivent 



* Article 28. 
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prêter, et les récusations <pit \es parties peo- 
veot faire à leur égard, etc.; et, enfin, l'arti- 
cle 5â5 ajoute qae « les juges se sont point 
N astreinis à suivre l'avis des experts, si leur 
« conviction s*y expose. ^ Hais revenons à 
la loi du 21 avril sur ks mines. 

810. « Art. 88. J^ eJ^>erts seront pris 
« parmi les ingénieurs des mines, ou parmi 
tt les hommes notables el expérimentés 4ans 
« le fait des .mines et de leurs travaux. » 

Rien de plus caafornMQ à Texacte reetifircbe 
de la vérité. 

u Art. 89. Le procureur impérial sera tou- 
u jours entendu, et 4onnera ses conclusions 
» sur le rapport des experts. » On voit bien par 
là qu'il n'est alors question que d'expertises 
judiciaires, et aucunement d'expertises admi- 
nistratives : car le procureur du roi ne peut 
être appelé à donner ses conclusions devaoi 
le conseil de préfecture. 

Il résulte de tout ce qui vient d'être dit, 
que dans les cas, d'un nombre indéfini, où 
il peut être question de faire vaquer des 
experts pour apprécier les droits des parties 
colitif^antes sur le fait des mines, les attribu- 
tions de la justice ordinaire sont très- éten- 
dues ; mais cependant elles n'embrassent pas 
le tout, parce que l'autorité administrative 
en a aussi sa part. 

SBGOHBB CLASSE. 

Dm ^wperUêeê administrativeê. 

811. La compétence des tribunaux ordi* 
naires en fait d'expertises, a Ueu lorsque les 
experts n'ont à appréder que des intérêts 
partictttiers et individuels sur l'étendue res- 
pedive desquels les pUMeurs ne sont pas 
d^accord. 

La compéteuoe des trièioflaux admiais<- 
iratifs l'emporte^ au contraire, lorsque les 
ap|>réciations à faire par les experts ont un 
rapport direct à des intérêts publics, ou à 
l'ejukution des rè^es d'ordre général con- 
fiées an pouvoir administratif seulement^ 

Arrivons à ^es exemples. 

Aux termes de l'art. 46 de la loi de tSlO 
sur les naines, tontes les questions d'indem- 
nités à payer par les propriétaires de mines à 
raison des recherches ou travaux antérieurs 
à l'acte de concession, doivent être décidées 
conformément à l'article 4 de la loi du 28 
pluviôse an y III, c'est-à-dire par le conseil de 
préfecture; mais pourquoi cela ? C'est par la 
raison que les travaux antérieurs à l'acte de 
concession, n'ayant pu avoir lieu contradic- 

« y. la loi da 38 pluviôse an YlIT, art. 4, Bail. 
17, 1. 1,5« série. 



toireraent avec un concessionnaire là où il 
n'y en avait point encore d'^bli, et n'ayant 
été exécutés que sous les ordres de l'autorité 
administrative, appartiennent naturellement 
à la classe des travaux publies, sur lesquels 
Tordre judiciaire n'a ni inspection ni com- 
pétenoe^à exeroer i. 

Si donc la difficulté porte sur restimatioa 
des travaux qui ont précédé l'acte de conoes- 
aioa, c'est par-devant le conseil de pr^ecture 
qu'on devra procéder à la nomination des 
experts et à l'homologation de leur rapport, 
puisque c'est cette autorité qui doit être sai- 
sie de ta contestation du fond. 

Mais il /aut remarquer qu'il ne s'agit en- 
core ici que des àndemniiés à payer pour 
prix des travaux de main - d'ceuvre, comme 
pour la cooiiection des fouilles et celle des 
puits, et non pour indemnités dues à raison 
ée$ dégradations d» héritages voiatas, dont 
il va être question. 

812. 11 récite de là que si c'était le pro- 
priétaire du fonds renfermant la mine qui en 
eût obtenu la conceasion après avoir mar- 
dianéé les travaux de rechenche à un tiers, 
et qu'il y eàt ensuite cantestalion entre Hù 
et son entrepreneur sur le montant de l'iii* 
demnilé dueà ce dernier, c'est, au contraére, 
en justice ordinaire que la contestation de- 
vant être portée, et que l'expertise, s'il y 
avait lieu de recourir A ce moyen, devrait 
éUe ordonnée et exécutée, parce qu'en ce -cas 
singulier il ne s'agirait plus de statuer sur 
la "valeur de travaux ordonnés ou autorisés 
directement par l'administration, mais seu- 
lement sur l'exécution des conventions 4le8 
^aarties, et que c'est là une chose qui est es- 
sentieilement dans les attributions de la jus- 
tice ordinaire. 

813. La compétence du tribunal adminis- 
tratif embrasse donc, d'abord, tout ce qui 
eoMcerne les indemnités qui peuvtent être 
dues à raison des travaux de red^rcbe an- 
térieurs à la concession, c'est-à-dire à rai- 
sa« des ouvrages de main-d'œuvre pratiqués 
dans le fonds pour parvenir à la découverte 
et à l'exploitation de la mine. Sur quoi nous 
ferons remarquer que, suivant un arrêt du 
conseil d'ÉUt du 27 avril 1825 2, la même rè- 
gle de compétence doit être appliquée au cas 
où un premier concessionnaire condamné à 
la déchéance, se trouve en conflit d'intérêts 
avec un nouveau concessionnaire contre le- 
quel le premier répèle les indemnités qui 
peuvent lui être dues à raison des travaux 
qu'il a opérés durant sa jouissance de fait, 
et qui sont utiles à l'exploitation de la mine. 

> f^. dans Macarel, t. 7, p. 215. 
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C'est encore an conseil de préfectore que 
leurs débats doivent être portés, comme 
dans le cas où les Iravaux dont on répète le 
prix auraient été faits antérieurement à tout 
acte de concession, attendu qu'il est tou- 
jours vrai de dire que Tindemnilé répétée 
porte sur des ouvrages exécutés antérieure- 
ment à la concession actuelle, qui est la seule 
véritable. 

Mais cette décision du conseil d*£tat n'est- 
elle pas directement en opposition avec Tart. 
â7 de la loi de 1791, que nous avons rap* 
porté ci-dessus, et suivant lequel, dans le 
cas où le concessionnaire du droit d'exploi- 
ter vient à abandonner la mine, c'est en jus- 
tice ordinaire que doivent être portés les dé- 
bats entre lui et son successeur i raison des 
travaux utiles faits par le premier et dont le 
second profite? 

La raison de disparité entre ces deux by- 
pothèses consiste en ce que la déchéance, 
quand elle est prononcée, n'a lieu que par 
suite d'une condition résolutoire qui reporte 
ses effets au moment même de la concession 
rétroactivement anéantie; en sorte que, la 
concession devant être considérée, dans le 
droit, comme non avenue ou comme n'ayant 
jamais été faite, celui qui obtient la mine 
après la déchéance de l'autre, est le premier 
concessionnaire véritable : tandis qu'au iflb- 
traire, lorsqu'il s'agit de l'abandon de la 
mine, il n'est pas possible de dire que l'aban- 
donataire doive être considéré comme n'ayant 
jamais été concessionnaire, en droit aussi 
bien qu'en fait; d'où il résulte que les tra- 
vaux à raison desquels il répète ses indem- 
nités, ne sauraient être réputés avoir été 
faits avant la concesion de la mine, ni, par 
conséquent, soumis à la règle tracée par l'ar- 
ticle 46 de la loi de 1810. 

814. Il peut être dû des indemnités non- 
seulement pour les Iravaux de recherche des 
mines dont on vient de parler, mais encore 
pour l'occupation des terrains du voisinage 
de ces travaux de recherche; et voici ce que 
nous trouvons à ce sujet soit dans l'article 44 
de la loi de 1810 sur les mines, soit dans la. 
loi de 1807, à laquelle cet article nous ren- 
voie. 

tt Art. 44 de la loi de 1810. Lorsque l'oc- 



« cupatîon des terrains pour la recherche w 
u les travaux des mines prive les proprié- 
<c taires du sol de la jouissance du rerena aa 
« delà du temps d'une année, ou lorsqo'après 
tt ces travaux les terrains ne sont plus pro- 
« près à la culture , on peut exiger des pro- 
tt priétaires des mines l'acquisition des ter- 
« rains à l'usage de l'exploitation si le pro- 
« priélaire de la surface le requiert. Les 
« pièces de terre trop endommagées, oq dé- 
« gradues sur une trop grande partie de la 
« surface, devront être achetées en tolalilé 
« par le propriétaire de la mine. » 

Voilà pour la recherche ou les travaux dn 
mines, c'est-à-dire non-seulement poarceqoi 
n'appartient encore qu'aux investigations et 
recherches des raines, mais encore pour les 
travaux d'exploitation des mines déjà con- 
cédées. 

Passant ensuite à la seconde partie de notre 
article, nous y voyons que u l'évaloatloo da 
«c prix sera faite, quant au mode, sairaot les 
t( règles établies par la loi du 16 septembre 
<t 1807 sur le dessèchement des marais, etc., 
« titre 11; mais le terrain à acqaérir sera 
tf toujours estimé au double de lavaleorqnH 
« avait avant l'exploitation de la mine. » 

Et après cela, si nous recourons au titre 11 
de la loi de septembre 1807, auquel wm 
sommes renvoyés, consultant l'article 57, qui 
termine ce titre, nous y lisons ce qai soit: 

tt Le contrôleur et le directeur descontri- 
« butions donneront leur avis sur leproeès- 
u verbal d'expertise, qui sera soumis, par le 
« préfet, à la délibération du conseil de pré- 
« fecture; le préfet pourra, dans tous lescas, 
tt faire faire une nouvelle expertise. » 

Voilà donc encore des cas d'expertises 
administratives pour fixer la valeur des doD- 
mages causés aux fonds de surface dans k 
recherche ou l'exploitation des mines, compe 
encore pour déterminer le prix d'acqnisiliofl 
des terrains regardés comme néceâaires à 
l'usage de l'exploitation minière. 

Les auteurs de la loi l'ont sans doute voalo 
ainsi par la haute considération dlntérél 
public qui se rattache à la découverte H 
ensuite à la meilleure exploitation des mines, 
sans déroger, toutefois, au respect dû à li 
propriété de leur voisinage. 
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815. Dans tout ce qui précède nous n'avons 
considéré les biens principalement qu*en eux- 
mêmes, et par rapport aux règles da droit 
porement commun auxquelles sont généra- 
lement soumis les biens propres à chaque 
membre du corps social; mais ici nous allons 
les envisager comparativement aux maîtres 
qui les possèdent, ei qui, au lieu de n'être 
que de simples particuliers, sont placés dans 
une région sociale plus releyée, ou forment 
diverses corporations ayant leurs droits à 
part, ce qui comporte beaucoup d'exceptions 
du droit commun, soit sur la manière d'ac- 
quérir les biens, soit sur celle d'en jouir, 
de les administrer et de les transmettre à 
d'autres. 

Les biens qualifiés par rapport à ceux qui 
les possèdent, et dont nous avons d'abord à 
présenter préliminairement la série sous les 
yeux du lecteur pour lui en donner une idée 
générale, appartiennent à beaucoup de classes 
dont nous avons à parler successivement, et 
qui sont : 

Les biens du domaine public; 

Les biens du domaine de l'État; 

Les biens du domaine de la couronne; 

Les biens et domaines des princes; 

Les biens des départements ; 

Les biens des arrondissements; 

Les biens des établissements publics ; 

Les biens communaux. 

CHAPITRE XXVI. 

BIS BIXNS DU DOMAINS PUBLIC. 

816. Comme nous avons déjà amplement 
traité du domaine public dans un ouvrage 
spécial en cinq volumes, nous devons nous 
abstenir d'en parler encore ici autrement 
que d'une manière extrêmement sommaire, 
en rappelantseulement les principales choses 
qui appartiennent à ce domaine, sans entrer 
dans le développement des règles du droit 
auxquelles elles sont spécialement soumises, 
et oniquementpoor présenter en tète de cette 



partie de notre travail actuel, l'ensemble des 
diverses classes qu'on doit reconnaître dans 
les biens considérés par rapport à ceux qui 
les possèdent. 

L'être moral et collectif que nous appelons 
le public a donc aussi son domaine et ses 
biens, qui nous sont signalés soit par la loi 
positive, soit par la généralité de l'usage au- 
quel ils sont destinés. 

Suivant l'art. 538 du Code civil, « les che- 
« mins, routes et rues à la charge de l'État, 
« les fleuves et rivières navigables ou flotta- 
« blés, les rivages, lais et relais de la mer, 
« les ports, les havres, les rades, et générale- 
« ment toutes les portions du territoire na- 
tt tional qui ne sont pas susceptibles d'une 
« propriété privée, sont considérés comme 
« des dépendances du domaine public. » 

Â quoi l'article 540 ajoute : « Les portes, 
«c murs, fossés, remparts des places de guerre 
« et des forteresses, font aussi partie du do- 
«c maine public. » 

Cest-à-dire que le domaine public em- 
brasse tous les fonds qui, étant asservis a 
l'usage ou destinés à la défense de tous, ne 
peuvent appartenir privativement et exclu- 
sivement à personne. 

Ce domaine n'est pas en tout soumis aux 
règles qui gouvernent le droit ou le domaine 
de propriété, puisqu'il ne peut être la pro- 
priété de personne ; mais il est soumis aux 
lois et règlements de police, et à l'adminis- 
tration exercée par le gouvernement ou en 
son nom. 

817. L'être moral et collectif que nous ap- 
pelons le public, est donc véritablement pos- 
sesseur des fonds qui sont à lui : d'où il résulte 
qu'il peut les acquérir par la prescription i; 
mais il est remarquable que réciproquement 
on ne peut pas prescrire contre lui, puisque 
les fondsdecedimiaine sont imprescriptibles, 
tandis que ceux des particuliers sont aliéna- 
bles et prescriptibles. 

Il résulte de là que, dans le litige qui n'a 

'F. I cet égard Perd, da Î7 juillet 18H 



Digitized by 



Google 



520 



CINQUIÈME PARTIE. — CHAPITRE XXVI. - N* 820. 



pour objet que le fait de la possession, les 
agents du domaine public peuvent se préva- 
loir des avantages du possessoire, et en de- 
mander la maintenue ou la réintégrande; 
tandis que la partie adverse qui lutte contre 
le domaine public, ne peut avoir Tavantage 
des actions possessoires en maintenue ou en 
réintégrande, dans le fonds même à Tégard 
duquel il est prouvé ou reconnu qu'il était 
jadis dans le domaine public, sans qu'on dé- 
montre qu'il en soit sorti ensuite par décret 
de l'autorité supérieure, attendu qu'il ne peut 
y avoir une vraie possession civile là où il y 
a imprescriplibilité dans la chose. 

Il n'est point nécessaire que les personnages 
qui agissent comme contradicteurs légitimes 
au nom du domaine public, produisent des 
titres pour établir que le fonds réclamé a été 
cédé à ce domaine : la preuve des faits cons- 
tants de l'usage pratiqué indifféremment par 
tous ceux qui sesont trouvés à porlée de jouir 
de la chose, suffit pour constater le droit du 
public, puisque ce n'est que de cette manière 
que ce droit s'établit ordinairement. 

818. Ces vérités de principe sont bien spé- 
cialement applicables à la matière des che- 
mins, dont l'existence ne s'établit le plus 
souvent que par la preuve du possessoire, 
attendu que tout est eu fait sur l'origine et 
la suite de leur établissement. 

Mais, pour s'assurer si l'établissement d'un 
chemin doit être regardé comme légitime, il 
faut bien prendre garde de confondre, comme 
on le fait trop souvent, les règles qui gou- 
vernent les chemins publics avec celles qui 
ne sont applicables qu'aux voies agraires ou 
aux chemins privés. 

Le chemin public est celui dont le sol est 
lui-même public, en sorte que ceux qui le 
pratiquent ou en jouissent exercent pour le 
public un vrai possessoire sur le fonds : 
f^iampublicam dicimus eam cm'uê etiam ao- 
lum pubUcwm eêt; et c'est pourquoi la pres- 
cription aequisitive doit être admise ici au 
profit ^u public après l'exercice d'un posses- 
soire suffisamment prolongé. 

Il n'en est pas de même des voies agraires 
ou des chemins privés de servitude : Viœ 
autem privatœ êoinm mltenum est, et Jus tan- 
tûm eundietagendi nobis competit Mci celui 
qui jouit du chemin n'a point la possession 
du fonds, parce qu'il ne jouit qu* d'un droit 
incorporel de servitude, qui est lui-même 
exclusif de tout possessoire du sol; qu'en con- 
séquence il ne peut le preserire, puisqu'il ne 
le possède pas. 11 y a plus : car, aux termes 
de l'article 691 de notre Code civil, il ne pres- 

■ L. 3, J 21, ff. ne quid in loco puhUco, lib. 43, 
tit. 8. 



crit pas même le droit de passage, qui ne se- 
rait qu'une servitude discontinue. 

819. Il y a donc, sous les rapports les plus 
essentiels, une disparité absolue entre un che- 
min public ei un simple chemin privé; mais 
quels sont les caractères auxquels on doit 
s'attacher pour les distinguer? Quelles sont 
les qualités différentielles qui doivent servir 
à classer un passage au rang des chemins pu- 
blics, ou à ne leplacer qu'au rang subalterne 
de servitude ou de chemin privé? 

Pour résoudre cette question, c'est au prin- 
cipe de la destination de son usage qu'il faut 
remonter, puisque les chemins ne sont pu- 
blics qu'autant que leur usage est destiné au 
service de tout venant qui se présente pour 
en profiler. 

Ainsi l'on doit dire que tout chemin qui 
sert de communication entre des lieux habi- 
tés, est un chemin public; tandia que celui 
qui ne sert qu'à l'exploitation des terres, 
n'est qu'une voie privée ou un chemin de 
servitude. 

En effet, le chemin qui sert de communi- 
cation entre des lieux habités, n'est exclusi- 
vement établi au profit de personne, mais 
pour servir à tout venant dans le trajet qu*il 
parcourt; il peut être visité par tout le monde, 
sans qu'aucun individu ait plus de droit et 
s'en servir qu'un autre; on peut y passer l'été 
comme l'hiver, et le jour comme la nuit : 
c'est donc un vrai chemin public, puisqu'il 
en remplit toutes les fonctions, et qu'il eu 
supporte toutes les charges. 

820. Au contraire, le chemin qui ne sert 
principalement qu'à l'exploitation des terres, 
quelle que soit d*ailleurs retendue ou la mul- 
tiplicité des fonds pour la desserte desquds 
il a été établi, ne peut être qu'un chemin 
privé de servitude, attendu que le droit d'en 
user n'appartient pas à tout le public, mais 
seulement à ceux qui possèdent les fonds au 
service ou à l'exploitation desquels il est des- 
tiné. 

On doit aussi classer au rang des chemins 
publics celui qui est établi entre deux routes 
pour servir de communication de l'une à 
l'autre; comme encore celui qui sert à des 
lieux habités pour parvenir à une grande 
route, attendu qu'en l'un et l'autre de ces 
deux cas, le chemin pouvant être pratiqué, 
à droit égal, par tout le monde, et n'ayant 
aucun dti caractères d'un passage de servi- 
tude, ne peut être placé ailleurs que daas la 
classe des chemins publics. 

Ces explications que nous venons de dea- 
ner sur le mot chemin, qui est le premier de 
l'article 538 du Code, ne sont presque rien 
comparativement à l'étendue des choses qu'il 
y aurait à dire touchant le même sujet; et 



Digitized by 



Google 



DU DOMAINE DE L'ÉTAT. 



321 



encore ce n*esl là qu'une digression que nous 
avons faite, pensant qu'elle sera suffisante 
pour démontrer au lecteur que nous ne de- 
vons pas pénétrer ici dans les détails immen- 
ses de toutes les choses qui n'appartiennent 
pas au domaine de propriété, et pour nous 
autoriser à le renvoyer, à cet égard, au Traité 
du Domaine public, que nous avons publié 
en 1835, et qui comprend cinq volumes. 

CHAPITRE XXVIl. 

DU DOHAIITB DE L'ÉTàT. 

821. Le domaine de TÉtat ou le domaine 
national, tel que nous l'entendons ici, com- 
prend les biens, soit meubles soit immeubles, 
qui appartiennent à la nation ou à l'État, et 
qui ne sont point soumis à l'usage de tous 
ni à la défense commune. 

11 ne faut pas confondre ce domaine, qui 
est propriétairement possédé par le corps de 
la nation, et le domaine public, qui ne com- 
prend que les choses qui ne sont la propriété 
de personne, et sur lesquelles l'autorité pu- 
blique exerce seulement l'administration et 
la police. Cependant il est déplorable de voir 
encore des écrivains admettre cettç confu- 
sion, qu'on rattache à l'ancien idiome pra- 
tiqué lorsque nos rois étaient considérés 
comme possédant également et à titre, de 
souveraineté les biens du domaine de l'État 
et ceux du domaine public ; mais il faut es- 
pérer que peu à peu le vrai langage du droit 
s'adaptera plus proprement à la nature des 
choses. ' 

Le domaine de l'État embrasse tontes les 
propriétés foncières parmi lesquelles il y a 
de vastes forêts; tous les droits réels et mixtes 
qui appartiennent au corps de la nation, soit 
d'ancienne origine, soit provenant des émi- 
grés ou du clergé, soit que l'Étal en ait la 
possession et la jouissance actuelles, soit qu'il 
ait seulement la faculté d'y rentrer par voie 
de rachat, droit de réversion, ou autrement i; 
le domaine de l'État comprend aussi les biens 
du domaine extraordinaire que l'empereur 
Napoléon s'était réservé pour en disposer à 
sa volonté en récompense des grands services 
rendus à l'empire français ^, 

Il se compose encore des biens vacants et 
sans maître (713); de ceux acquis par les 
condamnés depuis la mort civile encourue, 
et dont ils se trouvent en possession à l'épo- 

* r., à cet égard, l'art. 1 de la loi dn l*' dé- 
cembre 1790. 

* A^. Part. 95 de la loi de fioance do 15 mai 
1818. 

' y, ci-dessus, au «hap. XI, sect. 3. 

TOME 3, ÉDIT. FRA?rç. 



que de leur mort naturelle (33); des succès* 
sions abandonnées, et de celles des personnes 
décédées sans héritiers (539 et 768); des 
objets particuliers qui peuvent encore être 
confisqués sur les condamnés en police cor- 
rectionnelle ou en justice criminelle; des di- 
vers genres d'épaves, dont nous avons traité 
plus haut 3 ; des terrains de fortifications et 
remparts des viljes qui ne sont plus places 
de guerre (541); des lies. Ilots et atterrisse- 
ments qui se forment dans les rivières navi- 
gables ou flottables (560). 

8ââ. Quoique l'aliénation des biens de cette 
classe doive être autorisée par décret de la 
législature ^, il ne faut pas conclure de là 
qu'ils soient absolument hors du commerce 
et imprescriptibles comme les biens qui com- 
posent le domaine public : ils sont, au con- 
traire, assujettis aux charges civiles et aux 
règles de la propriété ; en sorte qu'ils peu- 
vent être prescrits (541 et 560), et que l'État 
est, à leur égard, soumis aux mêmes pres- 
criptions (âââ7) et péremptions d'instance' 
que les simples particuliers. 

Ce n'est donc point, à proprement parler, 
pour placer d'abord cette espèce de biens 
dans le commerce, que nos législateurs ont 
voulu que la vente n'en pût être valablement 
faite qu'autant qu'elle aurait été préalable* 
ment autorisée par une loi, mais c'est par 
ce principe, que, suivant l'ordre ordinaire 
des choses, nulle propriété ne doit être 
aliénée sans la volonté du propriétaire, et 
que, le corps de l'État étant le propriétaire 
des biens nationaux, il faut bien qu'il ex- 
prime ici son consentement par l'organe du 
gouvernement, qui propose, et par celui des 
représentants de la nation, qui décrètent la 
vente. 

Les biens composant ce domaine, comme 
ceux des communes et des établissements pu- 
blics, sont administrés (537 et 1712), suivant 
des règles particulières ^^ par divers agents du 
gouvernement chargés d'en percevoir les re- 
venus et de les verser dans les caisses publi- 
ques; mais quant à son droit de propriété, 
l'État n'est considéré que comme un particu- 
lier contre lequel tout citoyen peut contester 
par-devant Fautorité compétente, sans qu'il 
soit permis au trésor public de prétendre à 
aucun privilège au préjudice des droits anté- 
rieurement acquis à des tiers (2098). 

823. Pour reconnaître quelles sont les au- 
torités compétentes lorsqu'il s'agit de sta- 

4 y, Part, 8 de la loi da l«r novembre 1790. 

5 f^. Tart. 598 du Code de procédure. 

* y, y sur ces règles, le tit. i de la loi dn 5 no- 
vembre 1790. 
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taer sar des débats touchant cette matière, 
il faut d*abord remonter à cette idée, que le 
domaine de TËtat, étant soumis aux règles 
civiles de la propriété, se trouve par là placé 
sous la juridiction des tribunaux ordinaires, 
parce qu^ils ont été institués pour garantir 
le droit de propriété entre les mains de 
tous ^; mais ce principe général reçoit des 
exceptions nombreuses, qui «ont aussi la con- 
séquence d'autres principes que nous aurons 
à indiquer ci-après ^. 

Puisque tout particulier est recevable à 
contester, sur ses droits de propriété, contre 
rÉtat, nous sommes naturellement amenés 
à parler des diverses actions qui peuvent 
être agitées en pareilles circonstances; et, 
pour mieux parvenir à enchaîner les déci- 
sions particulières sous la dépendance des 
règles générales dont on doit les tirer, nous 
distinguerons les actions immobilières des 
actions purement mobilières, que nous divi- 
serons encore en deux classes différentes, 
pour traiter séparément des unes et des au- 
tres, ce qui présentera plus de méthode et de 
clarté; et, après les avoir tontes considérées 
sous le rapport de la compétence judiciaire', 
nous verrons succinctement quelle est la 
forme particulière de procéder dans les cau- 
ses qui intéressent rÉtat. 

SECTION PREMIÈRE. 

DBS ACTIONS IBBOBILIBRES k INTERTER OU A SOtJTC- 
niR CONTRE L^iTAT. 

824. Toute contestation qui a pour objet 
la revendication ou la désistance de quelque 
immeuble, soit en demandant, soit en défen- 
dant contre l'État, doit être portée par-devant 
les tribunaux ', soit que le gouvernement 
figure au procès comme représentant un in- 
dividu auquel il aurait succédé ^, soit que 



Ton conteste directement avec FÉtat sur an 
bien d'ancienne origine ', ou sur la validité 
d'anciens titres ^, attendu qu'en toas ces 
cas la cause du domaine porte toujours sur 
une question de propriété. 

Il en est de même, et par identité de rai- 
son, lorsqu'il s'agit de droits d'usage ou de 
servitude revendiqués sur des immeubles na- 
tionaux '. 

Réciproquement, c'est par-devant les tri- 
bunaux que le gouvernement doit porter 
son action lorsqu'elle tend à revendiquer 
quelques biens, en les faisant déclarer appar- 
tenir à l'État; mais alors il faut qu'il soit 
muni des titres constatant la domanialilé 
des biens par lui revendiqués, et que ces 
titres soient d'une date postérieure à la pu- 
blication de redit de février 1566, ou que, 
s'ils sont antérieurs à cette date, ils contien- 
nent clause de retour ou réserve de rachat, 
le tout sauf les exceptions portées par Tarti- 
cle 5 de la loi du 14 ventôse an 7 ^. 

Mais il en est autrement lorsqu'il s'agit 
d'une demande en partage : elle ne peut 
être soumise qu'au pouvoir administratif, 
parce que le partage renferme une espèce 
d'aliénation, et que les administrateurs sont 
seuls délégués pour aliéner au nom de l'E- 
ut «. 



SECTION II. 

SUE LES ACTIONS MOBILIÈRES QO'ON TOVDUlt 
INTENTER CONTRE l'ÉTAT. 

8â5. Si l'action purement mobilière n'a- 
vait pour objet que la revendication d'un ou 
quelques meubles déterminés, elle serait sou- 
mise aux mêmes règles que l'action immo- 
bilière; c'est-à-dire que l'État, soit en deman- 
dant , soit en défendant, serait obligé de pa- 
raître et contester par-devaot les tribunaux, 



* f^. le décret impérial du 18 juillet 1806. 

* D*api*ès Tart. 93 de la constitution belge, 
toutes les contestations qui ont pour objet des 
droits civils, sont exclusivement du ressort des 
tribunaux. 

Le principe que les contestations qui ont pour 
objet la propriété, ou les droits qui en dérivent, 
appartiennent à la connaissance exclusive des 
tribunaux, était admis d*une manière absolue, 
sous Tempire de la loi fondamentale, et par suite 
Tinterprétation d*un acte de vente de biens 
domaniaux, par adjudication publi(|ue, avait 
cessé d*appartenir à Tautorité administrative. 
Br., 28 octobre 1833; Bull, de cass., 1834, p. 123; 
Dalîoz, t. 5, p. 208 et 209: Carré, Lots d9 la com- 
pétence, t. S, p. 225, art. 297. 

La disposition de Tart. 92 de la constitution, 
qui statue que les contestations qui ont pour 
objet des droits civils, sont exclusivement du 



ressort des tribunaux, a fait cesser la dispositioo 
de l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an Vlll,quiil- 
tribuait par exception , à rautorité admiDistn- 
tive, des pouvoirs essentiellement jndiciairts. 
Ce pouvoir exceptionnel avait déjà cessé d'ap- 
partenir à Tautorifé administrative, en mstièrt 
de droits civils et de propriété, sous l'empire <lt 
la loi fondamentale. Br., cass. 9 déc. 1833; BiU. 
de cass., 1834, p. 97. 

' f^, l'art. 69 du Code de procédure. 

4 f^. la loi du 21 prairial an II. 

< f^. la loi do 28 brumaire an YII, et l'art. S7 
de celle du 14 ventdse an VII. 

^ f^M fin de l'art. 6 du décret du 24aoât181t- 

7 f^, la loi du 19 germinal an XI. 

' f^. à ce sujet le décret impérial du 8 W 
1812. Sur tout cela il faut Toir encore la loi di 
12 mars 1820. 

9 V. la loi du 9 frimaire an VII. 
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à moins qu'il ne fût question de faire un par- 
tage avec lui, ou de connaître de quelques ac- 
tes administratifs, qui jamais ne doiventètre 
soumis à la censure de la justice ordinaire. 

Les tribunaux seraient encore seuls com« 
pétents pour statuer sur la réalité ou la vali- 
dité d'une créance répétée par l'État contre 
des particuliers ou des corps de communes, 
parce que ce ne serait toujours la qu'une 
simple question de propriété, dont le seul 
établissement du principe ne pourrait porter 
aucun trouble dans la gestion du trésor pu- 
blic, puisque l'État n'y figurerait que comme 
demandeur. 

826. Mais lorsque l'action mobilière a pour 
objet direct le payement d'une créance répé- 
tée contre l'État, la raison suprême du ser- 
vice public s'oppose à ce que les tribunaux 
soient compétents pour en connaître. 

Pour bien saisir le motif par l'empire du- 
quel le contentieux de la dette de l'État doit 
rentrer dans les attributions de l'autorité ad- 
ministrative, il faut observer que générale- 
ment tout ce qui est versé dans les caisses du 
gouvernement est d'avance réparti et affecté 
chaque année par un budget aux diverses 
branches du service public, soit pour l'acquit 
des intérêts de la dette nationale, les traite- 
ments des employés civils, la solde des mili- 
taires, soit pour les achats de fournitures 
nécessaires à l'entretien des armées et aux 
constructions navales, soit pour toutes les dé- 
penses nécessitées par l'entretien et la con- 
struction des routes ou par les travaux de 
navigation intérieure, et généralement,enfin, 
pour toutes les dépenses qui se rattachent 
aux établissements publics qui appartiennent 
à l'État. Si donc il arrivait qu'on disposât de 
ces fonds pour un objet autre que celui au- 
quel ils sont destinés d'avance, la marche du 
service public se trouverait paralysée, et l'a- 
narchie serait la suite inévitable de ce diver- 
tissement de fonds : car, comme nous l'avons 
déjà dit ailleurs, l'indépendance du pouvoir 
judiciaire est telle, que, quanfd il a prononcé 
sur une matière de sa compétence, ses déci- 
sions passées en force de chose jugée acquiè- 
rent l'autorité de la loi elle-même. Si donc 
il était permis de traduire le gouvernement 
par-devant les tribunaux, et de l'y faire con- 

■ V, la note soos le n» 823. 

' f^., sur cet ample sujet, la loi da 24 frimaire 
an VI, Part. 28 du celle ilu 14 venlôse an VU, 
et Tarrété du 23 vendémiaire an IX. 

' y, la loi du 9 frimaire au VU. 

4 V. Part. 14 du décret du 11 juin 1806, ci- 
dessus cité. 

' La constitution de 1831 a, aussi bien que la 
loi fondamentale de 1815, abrogé la législation 
française, qui réserve à Faulorité adpiinistralive 



damner au, payement des créances préten- 
dues sur l'État, il faudrait aussi, pour être 
exactement conséquent, perm.ettre l'exécu- 
tion des jugements contre lui; et alors, en 
saisissant entre les mains des administrateurs 
et receveurs les sommes versées dans leurs 
caisses, on anéantirait de suite la marche du 
service public, par la soustraction des fonds 
destinés à lui donner la vie. 

il y a plus : alors même qu'on ne permet- 
trait autre chose que d'obtenir jugement de- 
vant les tribunaux contre l'État, sans en souf- 
frir l'exécution forcée, ce serait toujours ex^* 
poser la fortune publique aux chances re- 
doutables qui accompagnent les procès; ce 
serait exposer rÉtat à sa ruine, en permettant 
des procès intentés ou soutenus par des agents 
qui, n'ayant point à craindre d'en supporter 
les dépens, se montreraient d'autaqt plus tra- 
cassiers et mauvais fonctionnaires envers 
leurs concitoyens; ce serait donner naissance 
à une foule de dettes imprévues, qui appor- 
teraient de la confusion dans la comptabilité; 
ce serait ruiner la foi publique, en admettant 
en principe que l'État est tenu de payer une 
dette jugée légitime, et pour laquelle néan- 
moins le créancier n'aurait aucune contrainte 
à exercer. 

La nature des choses résiste donc à ce que 
les tribunaux puissent en général être com- 
pétemment saisis de toute discussion en ré- 
sultat de laquelle le gouvernement pourrait 
être déclaré débiteur ^ 

827. Ainsi c'est à l'administration qu'on 
doit s'adresser pour toute liquidation de 
droits prétendus par des particuliers contre 
le gouvernement 2; 

Pour toute reddition de comptes sur des 
droits indivis avec l'État 3; 

Pour toutes contestions relatives aux mar- ^ 
chés passés avec les ministres et avec l'inten- 
dant de la maison du roi ^; 

Pour toutes fournitures faites par les en- 
trepreneurs des diverses branches du service 
public ^; et même dans ce cas, si les entre- 
preneurs auxquels il'aurait été fait des avan- 
ces se trou vaientreliquataires, le ministre des 
finances est autorisée prendre desarrétés pro- 
visoirement exécutoires pour forcer la ren- 
trée du reliquat dans les caisses publiques ®; 

la connaissance des contestations élevées entre 
le gouvernement et les entrepreneurs de travaux 
publics. — Il n*est pas permis de stipuler cette 
réserve dans le cahier des charges de semblable 
entreprise. — Br.. 25 sept. 1832. J. de B., 1832, 
2, 32. J. 19« s., 1832, 3, 317 et toy. J. de Br., 
1833, 220. Dalioz, 5, 209. 

« y. Tarrété du 18 ventôse an YIII, no 74, et 
celui du 23 vendémiaire an IX. 
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Pour avoir payement de toutes fournitures 
faites, par desparliculiers non entrepreneurs, 
aux régisseurs et agents du service public qui 
auraient traité en cette qualité et comme 
mandataires du gouvernement ^ ; mais il en 
serait autrement à l'égard d'un entrepreneur 
à prix ferme qui aurait sous-traité avec un 
tiers : quoique justiciable lui-même de Tad- 
minislration pour l'exécution de l'entreprise 
qu'il avait contractée avec le gouvernement, 
cet entrepreneur principal retomberait sous 
la juridiction des tribunaux pour tous les 
engagements qu'il aurait pris en sous-trai- 
tant avec d'autres, attendu que, lors de ces 
actes secondaires faite en son nom propre, il 
n'aurait agi que dans son intérêt personnel, 
et non pas comme délégué du gouverne- 
ment.*. 

828. r^ raison de disparité entre celui qui 
traite comme commissaire et au nom du gou- 
vernement, et celui qui, quoique entrepre- 
neur pour le gouvernement, sous-traite néan- 
moins en son propre nom, consiste en ce que 
dans le premier cas le mandataire du gouver- 
nement paraissant en cette qualité devant les 
tribunaux, y compromettrait judiciairement 
sur les fonds publics, ce qui n'est pas possi- 
ble, comme on l'a démontré plus haut; tan- 
dis que, quoique entrepreneur du. gouverne* 
ment, tout homme peut, nonobstant cette 
qualité, compromettre encore sur ses inté- 
rêts personnels. 

En un mot, l'autorité administrative est 
seule compétente pour prononcer sur toutes 
demandes dont le résultat pourrait être de 
créer, même indirectement et par recours en 
garantie, une dette à la charge de TRlat 3. 

Il résulte de tout cela qu'un créancier du 
gouvernement, dont la créance ne serait pas 
même contestée, ne pourrait faire de saisie- 
arrêt entre les mains des débiteurs de l'Etat ^, 
puisqu'il ne peut jamais être pourvu de son 
payement que sur pétition adressée à l'admi- 
nistration. 

8S9. Néanmoins, si l'État succédait à un 
particulier décédé sans héritiers , les tribu- 
naux resteraient compétents pour prononcer 
sur les contestations dont ils auraient été 
saisis à requête des créanciers de cet indi- 
vidu, parce que ses biens n'auraient passé 
au fisc que sous la charge du litige déjà com- 

' Z'^. l'arrêté do 3 germinal an Y, celui da 19 
thermidor an IX et celui du 23 brumaire au X. 

* f^. dans le Réperloire, au mot Pouvoir judi' 
oiair9j t. 9, p. 448. 

3 K. l'arrêté du 10 thermidor an IX, et Pavia 
du conseil d'État du 14 mars 1808. 

4 jtrgum. de l'art. 0, lit. 13, de la loi dn 22 
août 1701; et encore argum, de Tari. 48 du dé- 
cret impérial du 1«r germinal an IX. 



mencé, et avec le droit acquis aux créanciers 
de profiter des errements de procédure faits 
en temps utile, devant la justice ordinaire, 
pour obtenir condamnation contre leur débi- 
teur 5. 

Lorsqu*il s*agit de fonds simplement pla- 
cés à titre de déshérence sous la mainda 
gouvernement, comme il n'en est qu'admi- 
nistrateur jusqu'à ce qu'il soit constaté qae 
le défunt n'a réellement point laissé 4'héri- 
tiers , s'il y a des circonstances qui rendent 
nécessaire ou utile la vente de ces fonds, 
elle ne doit point être faite adminisl^atiT^ 
ment comme quand il s'agit de biens na- 
tionaux, mais'en justice ordinaire , attendu 
que, dans cette hypothèse, les immeubles à 
vendre ne peuvent encore être considérés 
que comme étant le patrimoine des héritiers 
absents ®' 

830. L'hypothèse de déshérence apparente 
nous présente encore un autre cas d'exceptioa 
dans lequel la contestation doit être renfoyée 
en justice ordinaire, même lorsqu'il s'agit de 
faire déclarer le gouvernement débiteur. 

Lorsqu'une personne décède sans héritiers 
connus, Tarticle 772 du Code civil veutquele 
conjoint survivant ou l'administration desdo- 
maines qui se présentent pour recueillir sa 
succession, soient tenus de faire apposer les 
scellés , et de faire procéder à un inventaire 
dans les formes prescrites par la loi : sur quoi 
cet article porte que si l'époux survivant oo 
l'administration des domaines n'ont pas rem- 
pli ces formalités, ils pourront être condamna 
aux dommages-intérêts envers les héritiers 
s'il s'en présente. Cette disposition ne nott$ 
parait pouvoir être sainement entendue qae 
d'une condamnation judiciaire, attendu que 
tel est le sens naturel des termes dans les* 
quels elle est conçue, et que d'ailleurs elle 
statue à l'égard de l'administration des do- 
maines, comme à l'égard de l'époux survi- 
vant, lequel ne pourrait être actionné en 
dommages-intérêts que par-devant la justice 
ordinaire : d'où il résulte qu'alors le tribunal 
serait compétent pour créer, par condaoïni' 
tion émanée de lui, une dette à la charge de 
l'État, puisque c'est sur l'adm^inisiroUM^ 
domaines que doit peser la condamnation. 

Mais il faut observer que la demande en 
restitution d'hérédité est nécessairement du 

' f^. la loi du 17 frimaire an VI. 

N(jta, 11 est vrai que cette loi ne parle qocd's 
créanciers des émifçrés, mais comme les émigré» 
étaient alors .frappés de mort civile, le princip^ 
établi ci-dessus reste en son entier vis-à-vis ai- 
toute personne à laquelle le gouvernement suc- 
cède soit par confiscation ou autre cause. 

« V, l'avis du conseil d'ÉUt ilu 26 sepleabw 
1811. 
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ressort de la justice ordinaire, parce que c*est 
aux tribunaux seuls qu'il appartient de pro- 
noncer sur les droits de successibilité, et que 
dans le cas où il y a lieu à des dommages-in- 
térêts touchant le fait de la restitution d'une 
hérédité, cette demande accessoire se trouve 
liée à l'action principale, attendu que l'indem- 
nité qu'on répète , n'étant que le prix des- 
tiné à remplacer les choses non représentées 
par le possesseur évincé, ne doit être consi- 
dérée que comme une partie intégrante de 
la succession, qui esta restituer entièrement. 

SECTION III. 

sua us ACTIONS MOBlLliRES 0ÀR8 LCS^^UBLLBS L^ÉTAT 
VICOAB SOCS LA QUALITÉ DE DBMARDEUB. 

851 . Nous venons de voir, dans la section qui 
précède, devant quelle autorité l'on doit pro- 
céder dans les actions mobilières contre l'É- 
tat figurant comme défendeur dans la cause. 
Nous avons fait voir qu'en thèse générale et 
sauf quelques exceptions indiquées, la de« 
mande doit être portée par-devant l'adminis- 
tration. Voyons actuellement quelles sont les 
règles de compétence à observer lorsqu'il s'a- 
git de prononcer sur les actions de même na- 
ture, mais dans lesquelles l'État figure en qua- 
lité de demandeur. 

Il faut faire ici une distinction entre le cas 
où la dette est fondée sur une décision admi- 
nistrative, et celui où elle est fondée sur toute 
autre cause; ce qui nous conduit à distinguer 
encore ici deux espèces d'actions, pour trai- 
ter successivement des unes et des autres avec 
plus de méthode et de clarté. 

PBBUtEB BSPÈCB. 

853. Lorsque la dette est fondée sur une 
décision de l'administration, ou a été recon^ 
nue et arrêtée par un acte du pouvoir admî* 
nistratif, on serait non-recevable à en contes- 
ter la légitimité par-devant les tribunaux, 
attendu que les actes de cette nature échap- 
pent â la censure des juges ordinaires ^; mais 
la contrainte judiciaire pour forcer au paye- 
ment, rentre dans le domaine des tribunaux, 
qui sont seuls compétents pour connaître du 
mode d'exécution sur la personne et sur les 
biens du débiteur. 

C'est ainsi qu'après compte fait et arrêté 

■ y, la loi da 10 fructidor an III, ainsi qae 
beaucoop d'autres qoi onl ilérativement défenda 
aux juges de connaître des actes administratifs. 

* f^, rart. 8 de la loi da frimaire an Vil. 

' y* Tart. 5 de la loi du 17 brumaire an V, et 
Itfs art. 35, 37 et 53 de Tarrété du 16 thermidor 
aD VIII. 



sur la jouissance des droits indivis entre l'E- 
tat et un particulier, lorsque l'administration 
en a fixé le reliquat à la charge de ce der- 
nier, elle est obligée d'en poursuivre le rem- 
boursement par-devant les tribunaux 2. 

C'est ainsi encore qu'après avoir inutile- 
ment épuisé les moyens de contrainte admi- 
nistrative par l'emploi des garnisaires, pour 
le recouvrement des contributions directes, 
c'est à la juridiction des tribunaux que les 
receveurs particuliers sont obligés de recou- 
rir envers les percepteurs, et ceux-ci envers 
les contribiiables, pour faire saisir et vendre 
leur mobilier 3; et dans ce cas, s'il est formé 
de la part de quelques personnes tierces, des 
demandes en revendication de toutou partie 
des meubles saisis, c'est encore en justice 
ordinaire qu'elles doivent être portées, mais 
après avoir été soumises par simples mémoi- 
res présentés préalablementà l'autorité admi- 
nistrative, dans la forme voulue par les lois 
pour les actions à intenter contre l'État ^. 

855. Il en serait de même s'il s'agissait 
' d'exécuter un arrêté du conseil de préfec- 
ture rendu en matière de grande voierie, 
ou d'asseoir une expropriation forcée sur 
les immeubles d'un comptable de deniers pu- 
blics, ou d'exécuter une contrainte par corps 
administrativement décernée par un rece- 
veur particulier, avec visa du juge de paix du 
lieu, contre un percepteur pour divertisse- 
ment des deniers de sa caisse ^. 

Dans ces diverses hypothèses et autres sem- 
blables, on ne serait pas admis à contester 
par-devant les tribunaux ordinaires, sur le 
fond du droit qui aurait été arrêté par le pou- 
voir administratif, ni sur la forme de l'acte 
émané de ce pouvoir et servant de fondement 
a l'action; mais il est permis de débattre de- 
vant eux sur la validité des actes de pour- 
suite : en sorte que les tribunaux peuvent 
alors déclarer nulle la saisie mobilière ou im- 
mobilière, ou la contrainte par corps, si l'on 
a violé les formes prescrites par les lois, ou 
si l'on a saisi des objets que la loi déclare in- 
saisissables ® ; comme ils pourraient aussi 
rendre au débiteur sa liberté, si l'on n'avait 
pas satisfait aux conditions prescrites en ma- 
tière d'emprisonnement ''. 

DBDXlfcHB ESFÈCB. 

854. Lorsqu'on agit au nom du gouverne- 

4 V, Tart. 4 de la loi du 12 novembre 1808. 

< y. L'art. 33de Tarrétéduie thermidor, 4u*on 
vient de citer ci-dessus. 

« y, les art. 51 et 5i de Tarrété du 16 thermi- 
dor précité. 

7 K, un avis du conseil d*État du 31 mars 1807. 
et un décret du 25 avril suiv. Rép., y Contrat me . 
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ment pour oblenir le payement d'une dette 
fondée sur tout autre titre qu^un acte de 
radminislration,ou à Tégard de laquelle les 
exceptions du débiteur ne tendraient ni à 
révoquer ni à modiûer aucun acte adminis- 
tratif, alors il est permis de contester la légi- 
timité de la créance, et Taclion rentre tout 
entière dans le domaine des tribunaux, parce 
qu*il n*y a plus de motif de la soustraire à 
la règle commune. 

Ainsi, lorsque TÉtat se trouve être le suc- 
cesseur irrégulier d*une personne morte sans 
héritier, ou si le gouvernement avait été 
nommé légataire universel par un particu- 
lier, Texercice de toutes les actions qui font 
partie des biens de la succession dévolue à 
rËtat, doit être porté par-devant les tribu- 
naux ordinaires, seuls compétents pour pro- 
noncer sur toutes les espèces d'exceptions qui 
seraient opposées à la légitimité du titre de 
légataire ou d'héritier irrégulier. 

11 en serait de même s'il était question de 
savoir si une redevance répétée par le gou- 
vernement, à quelque titre que ce soit, se 
trouve supprimée sans indemnité, comme 
ayant été entachée de féodalité i, ou si elle 
est prescrite ou éteinte par une autre cause ^. 

835. Les poursuites intentées pour le re- 
couvrement des impôts indirects sont sou- 
mises à la môme règle, parce qu'il faut d'a- 
bord judiciairement constater les faits qui 
donnent lieu â la perception'. 

Enfin , les payements du prix des coupes 
de bois, ceux des canons des baux et de tous 
autres revenus des domaines nationaux, sont 
aussi poursuivis en justice ordinaire, et les 
tribunaux prononcent sur toutes les excep- 
tions proposées par les adjudicataires de forêts 
ou les fermiers, résultant de défaut de me- 
sure, non-jouissance, enlèvement de récoltes, 
cas fortuits, force majeure , et autres causes 
de droit commun. 

836. Un débiteur poursuivi par le gouver- 
nement peut-il opposer en compensation les 
créancesqu'il a luimêmesur l'État? Tautorité 
judiciaire serait-elle compétente pour statuer 
sur cette exception? 

Pour donner à ces questions une solution 



généralement applicable à tous les cas où 
elles peuvent se présenter, il faut remooler 
aux principes de la compensatiou , et voir 
s'ils peuvent régir les causes du gouveroe- 
ment comme celles des particuliers. 

La compensation a lieu lorsque deax per- 
sonnes se trouvent débitrices runedeTaotre 
(1289), et que les deux dettes sont égiailemeot 
liquides, exigibles, et de même nature : alors 
elless'éteignentmutuellement(1290),€omiDe 
les deux créances cessent d'exister, parce qoe 
chacun des deux créanciers se trouve payé 
par la libération qui s'opère à son profil sur 
la dette équivalente à sa créance. 

Il faut que ce soient les mêmes personnes 
qui se trouvent débitrices et créancières l'ane 
de Tautre : car un homme ne pourrait oppo- 
ser en compensation de sa dette la créance 
due au profit d'un tiers. 

La loi opère elle-inéme la compensation 
entre particuliers, parce que ce mode de 
libération leur est également avantageai; 
mais cette règle, loin d'être favorable, se- 
rait, au contraire, une cause de troubles et 
de confusion , si elle avait lieu lorsqu'il n'f 
a pas unité de recette et de dépense, c'est- 
à-dire lorsque le payement de la dette doit 
être versé entre les mains d'un autre qoe 
celui qui a droit d'exiger le recouvrement 
de la créance : d'où il résulte que l'ordre de 
la comptabilité s'oppose à ce que la com- 
pensation soit admise à l'égard du goavem^ 
ment comme à l'égard des particuliers. 

En efiTet les divers genres de revenus de 
l'Etat ne sont pas versés indifféremment dans 
toutes les caisses publiques ; chacao d'eux, 
au contraire, doit être versé dans celle qm 
est particulièrement assignée pour en rt- 
cevoir le recouvrement : d'autre côté, les 
fonds destinés au payement des divers servi- 
ces publics, sont aussi répartis en différ«ïle$ 
caisses, dont chacune est chargée d'acquitter 
telle ou telle espèce de dépenses. 

Ainsi, quoique le gouvernement soit vh, il 
est néanmoins, sous le rapport de ses recettes 
et de ses dépenses, comparable à plusieurs 
individus, puisqu'il y a pour lui autant de 
différentes recettes qu'il y a de différents gen- 



* f^. l'avis do conseil d'État du 7 mars 1808. 

* ^. l'avis da conseil d*État du 22 fructidor 
au XIII. 

^^ f^, les art. 945 et suiv. de la loi belge do 36 
août 1823. Les contestations auxquelles peut 
donner lieu la perception des impôts, n'ayant 
pas pour objet des droits civil» mais plutôt des 
droit» politiques, l'arl. 92 de la constitution cesse 
de leur être applicable, ainsi le contentieux des 
contributions directes n'a pas cessé de demeu- 
rer dans le domaine de l'autorité administra- 
tive. A^oy. Dalloz, t. 5, p. 247 et le rapport de 



M. Raikem, sur le chap. 3 de la constitotioo. 

La loi fondamentale n'a pas dérogé aux ^ 
antérieures, qui attribuent à l'autorilé adninj»" 
trative la connaissance des contestations re»* 
lives à la perception, à l'assiette et au recoa^re- 
ment des contributions directes. Br., 11 ^P'* 
1821. J. deB., 1821, 2, p. 212. 

Les tribunaux sont compétents poarstataer^v 
la validité des actes de poursuite ou d'exécouoo. 
en matière de contributions directes.— U Hay«» 
10 mars 1826. J. de B., 1828, 2, 424.0allot,d, 
248, et J. de B., 18i1, 2, 212; 1825, 2, 191. 
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res de refenns, et que les caisses des rece- 
rears n'ont rien de comroan avec celles des 
payeurs. 

Nous devons conclure de là qo*en thèse 
générale la compensation ne peut être oppo- 
sée vis-à-vis du gouvernement, soit que la 
réclamation se trouve formée devant l'admi- 
nistration, soit qû*il s'agisse d'une cause pen- 
dante devant les tribunaux, parce qu'il est 
également interdit à l'une et à l'autre de ces 
deux autorités de troubler Tordre de la comp- 
Ubilité générale de l'ÉUt ^ 

857. Mais cette règle reçoit exception lors- 
que l'actif et le passif qui viennent en com- 
pensation l'un de l'autre, résultent de la 
même cause sur laquelle on doit faire compte 
avec l'État. 

C'est ainsi que dans le cas d'un nouvel ali- 
gnement donné à une rue, s'il y a lieu en 
même temps de payer une indemnité à un 
propriétaire pour terrains occupés, et de re- 
cevoir de lui une plus-value pour les avanta- 
ges acquis à ses propriétés restantes, la com- 
pensation s'opère jusqu'à due concurrence >. 

11 en serait de même s'il s'agissait d'un 
compte sur des jouissances de droits indivis 
avec l'État, ou de partage de biens communs 
à opérer avec lui, et pour lesquels il y aurait 
des rapports à faire ou à imputer au moins 
prenant, parce que dans ces divers cas les 
droits des parties ne sont connus et détermi- 
nés que par le balancement de ce qu'elles de- 
vaient à la masse avec le montant des répéti- 
tions qu'elles ont à former. 

838. Quant à la question de savoir quel est 
le pouvoir compétent pour prononcer sur la 
compensation opposée à l'État dans les cas où 
elle peut avoir lieu, elle ne peut souffrir de 
difiScultés : c'est l'autorité qui doit connaître 
des droits des parties, qui est aussi compé- 
tente pour statuer sur la compensation, parce 
que cette exception tient au fond de la cause. 

Supposons, par exemple, qu'un homme 
soit cité en justice ordinaire à requête de 
l'administration des domaines, pour avoir 
payement de jouissance de biens indivis avec 
l'Ëlat; que la somme répétée se trouve fixée 
par suite du compte arrêté à l'administration, 
et que ce particulier oppose, en compensa- 



tion, des objets oubliés dans son compte : le 
tribunal sera incompétent pour prononcer 
sur cette exception, puisqu'il ne peut con- 
naître du compte. 

Supposons, au contraire, que l'État soit 
successeur irréguiier d'un homme mort sans 
héritiers connus, et qu'un débiteur de cette 
succession, cité par l'administration des do- 
maines pour avoir payement de sa dette, op- 
pose en compensation une créance qu'il avait 
lui-même sur le défunt : le tribunal sera 
compétent pour statuer sur cette exception, 
comme il le serait pour prononcer sur la valir 
dite d'une quittance opposée par le défen- 
deur, parce que toute la contestation étant 
réduite au point de savoir si ce particulier 
était, ou non, débiteur du défunt, et le fond 
de la demande étant de la compétence des 
juges ordinaires, toutes les exceptions qui y 
tiennent, tombent nécessairement dans leurs 
attributions. 

Il en serait sans doute autrement si ce dé- 
biteur opposait en compensation une créance 
qu'il aurait lui-même acquise sur l'État, parce 
que cette créance n'empêcherait pas qu'il ne 
fût débiteur de l'hérédité : comme la com- 
pensation n'a pas lien vis-à-vis de l'État lors- 
qu'il y a diversité de cause dans la dette et 
la créance; et comme, d'ailleurs, sous le rap- 
port de créancier, c'est à l'administration 
qu'il devrait recourir pour avoir son paye- 
ment, le tribunal ne pourrait faire droit sur 
son exception. 

SECTION IV. 

DE L4 FOAIC DB PAOCl^DBB hK1X$ LES CAUSIS QOI 
INTÉABSSEHT l'iTAT. 

839. Les contestations judiciaires qui inté- 
ressent le domaine de l'État, sont dispensées 
des préliminaires ordinaires de la concilia- 
tion 3, sauf la coopération du directeur des 
domaines; elles sont poursuivies par ou con- 
tre le préfet du département où siège le tri- 
bunal de première instance devant lequel la 
cause doit être portée ^, et les poursuites et 
diligences de fait sont à la charge des sous- 
préfets des lieux ^. 



■ y. dans ce sens, Gand, 19 janv. 1841, Pasi- 
cmie. 1841«6«cah. 

' y. Tart. 54 de la loi da 16 septembre 1807. 

* f^, Tart. 49 da Code de procédure. 

^ f^. Tart. 69 du même Code. 

' f^, la loi du 19 nivôae an IV. — Les attributions 
données aux préfets par les lois françaises, rela- 
tivement aux actions qui concernent des droits 
de propriété domaniale, n^ont pas été dévolues 
aux gouverneurs de province. Br., 97 avril 1820. 
J. deB.,2,72. 



Parla loi du 27 déc. 1829, le syndicat d*amor- 
tissement a été chargé de l'administration t\ie» 
domaines de PÉlat. Un arrêté du 18 oct. a plaré 
dans les attributions de radministralion géné- 
rale des finances, Tadminist ration des domaines, 
ainsi que les autres branches ressortissant du 
syndicat d'amortissement. Enfin un arrêté du 
17 janv. 1831 a réuni l'administration des do- 
maines à celle de l'enregistrement. V. Paêmo- 
miê, t. 1, p. 149. En Belgique c'est donc l'admi- 
nistration du domaine qui intente el soutient 1rs 
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Mais comme les préfets, premiers organes 
de radministration active, joaissent d*une 
grande autorité, comme ils poarraient en 
abuser, et agir plutôt ratione imperii que 
imperio rationis, pour satisfaire à des ressen- 
timents personnels; comme Tivres^e du pou- 
voir pourrait les entraîner à vexer les citoyens 
par des procès dont les frais ne seraient qu'à 
la charge de TÉtat, sans peser sur eux, la 
providence de nos législateurs a sagement 
Toulu que l'administration judiciaire, qui ne 
doit agir que ratione jurisdicHonis et d'après 
de mûres délibérations, fût, en sa qualité de 
juge du contentieux dans les questions du 
domaine, appelée à intervenir ici comme pou- 
voir modérateur chargé de prévenir les abus 
qui dérivent d'une trop grande facilité à en- 
treprendre les procès et à tourmenter mal à 
propos les citoyens : en conséquence de quoi, 
si le préfet est demandeur en la cause du do- 
maine, il doit être préalablement autorisé par 
arrêté du conseil de préfecture i, auquel le 
contentieux des domaines nationaux doit être 
soumis 2. 

840. Si l'action est intentée contre l'État, 
le demandeur doit d'abord, à peine de nul- 
lité, se pourvoir par simple mémoire présenté 
avec ses pièces justificatives au sous- préfet 
pour avoir son avis, et ensuite au conseil de 
préfecture pour le prier de statuer, sans qu'il 
soit nécessaire de recourir aux tribunaux ^. 

La remise et l'enregistrement de ce mé- 
moire an secrétariat de la souspréfeclure suf- 
fisent pour interrompre le cours de la pres- 
cription ^. 

Mais lorsqu'il s'agit d'actions urgentes à 
raison desquelles le temps de la déchéance 
est très -prochain, est-il toujours également 
« nécessaire de remplir cette formalité préa- 
lable de présentation d'un mémoire avant de 
pouvoir être reçu à les intenter? 

La formalité du mémoire préalable est né- 
cessaire aussi pour intenter les actions qu'on 
voudrait faire valoir contre les communes 
ou les départements; et néanmoins, aux 
termes de l'article )$5 de la loi du 18 juillet 
1857, « le maire peut toutefois, êans autori- 
u êation préalable, intenter toute action pos- 
« sessoire, ou ^ défendre, et faire tous au- 
u très actes conservatoires ou interruptifs de 
«( déchéance ; » et, suivant l'article 37 de la 
loi du 10 mai 1838 sur les attributions des 



conseils généraux de départements, « aucune 
« action judiciaire autre que le$ actions poe^ 
u êesêoires, ne peut, à peine de nullité, être 
(c intentée contre un département qu'autant 
u que le demandeur a préalablement adressé 
« au préfet un mémoire exposant l'objet et 
« les motifs de sa réclamation, n 

Quoique les lois de 1790'et 1791 gardent 
le silence sur ce points nous croyons qu'on 
doit suivre à l'égard des actions à diriger 
contre l'Etat la même marche qui nous est 
tracée envers les communes et les départe- 
ments, et dire que les actions urgentes, 
comme les actions possessoires, peuvent être 
intentées contre l'Etat, même avant la pré- 
sentation du mémoire préalable sur la ques- 
tion du fond, attendu que les biens commu- 
naux, comme ceux des départements, ont la 
plus intime afiinité avec ceux de la couronne 
et de l'État ; que le j>rincipe consacré par les 
lois de juillet 1837 et de mai 1838, ci-dessus 
précitées, est tellement dans l'équité natu- 
relle, qu'il doit être placé dans les règlements 
généraux sur l'économie de la justice. 

La demande préalable dont on vient de 
parler, n'est point faite dans la tue d'en sou- 
mettre le contentieux au pouvoir administra- 
tif, comme objet de sa compétence, mais 
comme un simple hommage rendu à sa jus- 
tice, pour prévenir, s'il est possible, le procès 
qu'on se propose d'intenter contre l'État, en 
lui déférant préalablement la connaissance 
de l'affaire, afin que s'il trouve lui-même la 
demande juste, il en cède volontairement 
l'objet sans provoquer ni attendre le juge- 
ment du tribunal. 

Dans ce cas le conseil de préfecture a donc 
à* statuer en déclarant que la demande lai 
parait légitime, et qu'il n'y a pas lieu à 8*op- 
poser à la revendication exercée par le péti- 
tionnaire; ou que, l'action lui paraissant mal 
fondée ou douteuse, il y a lieu à défendre 
contre ses prétentions. 

Mais si, dans le mois à compter de la re- 
mise du mémoire an secrétariat de la sous- 
préfecture, il n'a pas été statué par l'admi- 
nistration, il est permis au pétitionnaire de 
porter son action devant les tribunaux, eu 
assignant le préfet pour défendre au nom 
du gouvernement, et l'on agit ensuite contre 
lui dans les formes ordinaires établies par 
le Code de procédure *• 



actions relatives k la propriété des biens de 
rÉtat. Voici la formule : « A la requête de M. le 
ministre des finances, résidant à Bruxelles, poar- 
suites et diligences de H. le directeur de Tenre- 
gistrement et des domaines de la province de...i» 

* r. Part. 14, tit. 3, de la loi du 5 nov. 1700. 

' r. les art. 13 et 14 de la loi do â7 mars 



1791, et Fart. 4 de celle do 28 pluviôse an YUI. 

^ Cette formalité n^est pas requise en Belgique. 

< f^., sur tout cela, Tart. 15, tit. 3. de la loi 
du 5 nov. 1790, déjà cité; et les art. 15 et 14 de 
la loi du 27 mars 1791. 

3 f^., là-dessus, les art. 14 et 13 do tit. 3 de U 
loi du 5 nov. 1790, et Tart. 69 du Gode de proc. 
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A qaoi il faut ajouter qa'aax termes de 
Tordonnance du 6 mai 1838, <t l'instruction 
u de toutes les actions concernant la pro- 
<c priété des domaines de l'Etat effectés ou non 
« affectes à des services publics, sera préparée 
« et suivie, jusqu'à Pentière exécution des 
u jugements et arrêts, par les directeurs des 
K domaines dans les départements, de con- 
tt cert avec les préfets, sous la surveillance 
u du ministre secrétaire d'État des finances. 
« liCs chefs des différents services minis- 
u tériels dans les déparlements seront appe- 
>( lés à concourir, chacun en ce qui concerne 
«son service, à la défense des droits de 
•( l'Etat, en remettant au préfet, pour être 
K communiqués au directeur des domaines, 
« tous les titres, plans et documents qu'ils 
tt pourront avoir par-devers eux; ils y join- 
u dront leurs observations et leur avis. 

u Les dispositions de la présente ordon* 
u oance ne sont pas applicables au domaine 
u militaire^. » 

Telles sont les formes à suivre à l'égard de 
l'État, lorsque le litige porte sur quelques 
domaines ou propriétés foncières, ou droits 
réels et fonciers. 

Mais il y a bien d*autres genres de contes- ^ 
tationsqui intéressent l'État, dans lesquelles 
les préfets ne doivent pas figurer, et qui, sous 
divers rapports, sont soumis à des formes 
particulières autres que celles prescrites par 
le Code de procédure ^. 

841. 1« Les actions du trésor public sont 
exercées par ses agents ' : c'est ainsi que le re- 
ceveur particulier d*un arrondissement, étant 
informé qu'un percepteur d'impôts a diverti 
des deniers de sa recette, doit procéder contre 
lui par voie de saisie mobilière, même par 
expropriation forcée sur ses immeubles s'il 
est besoin ^, et qu'il peut aussi décerner la 
contrainte par corps contre ce comptable in- 
fidèle, à la charge, néanmoins, de ne la faire 
mettre à exécution qu'avec le visa du juge de 
paix ^; c'est ainsi encore que, sur les con- 
traintes décernées par les receveurs particu- 
liers et visées par les sous-préfets ^,Jes per- 
cepteurs font procéder, par voie de saisie, à 
la Tente de meubles et effets, même des fruits 



pendants par racine, contre les contribuables 
qui n'ont pas acquitté leurs contributions 
échues '', après les dix jours delà contrainte 
décernée contre eux, et qui leur aura été no- 
tifiée. 

842. â» Le contentieux des douanes est 
poursuivi à requête des administrateurs gé- 
néraux de cette partie, à la diligence de leurs 
préposés dans les ressorts des divers tribu- 
naux; et ces sortes de causes se jugent sur 
simples mémoires respectivement signifiés 
d'une partie à l'autre ^. 

845. 5<> Il en est de même des contestations 
portant sur le fond des droits réunis ^; mais 
les payements de licences et de promesses 
souscrites pour l'acquit des droits se pour- 
suivent par voie de contrainte dans la forme 
prescrite pour les contributions directes i<^; 
et les contraventions qui emportent amende 
et confiscation, sont poursuivies par-devant 
les tribunaux de police correctionnelle '^. 

844. 4? Les contraventions aux lois sur le 
timbre, constatées par procès- verbaux des 
receveurs de la régie, sont poursuivies sur 
simples mémoires respectivement signifiés 
par-devant les tribunaux d'arrondissement ^^ 
dans les délais prescrits ^^. 

845. 5<* Le premier acte de poursuite des 
droits d'enregistrement et des peines pécu- 
niaires prononcées par les lois pour contra- 
vention en cette matière, est une contrainte 
décernée par le receveur de la régie, visée et 
rendue exécutoire par le juge de paix du 
canton où le bureau en est établi. 

L'exécution de cette contrainte dûment si- 
gnifiée ne peut être suspendue que par une 
opposition formée de la part du redevable, 
et motivée, avec assignation à jour fixe de- 
vant le tribunal d'arrondissement, qui pro- 
nonce sur simples mémoires ^^. 

846. &* Enfin, les recouvrements du pro- 
duit des coupes de bois, et de tous autres re- 
venus des domaines nationaux, sont pour* 
suivis par voie de contrainte décernée par le 
directeur de la régie contre les débiteurs, et 
visée par le président du tribunal d'arron- 
dissement, sur la présentation des titres obli- 
gatoires, lesquels sont mis à exécution sans 



« y. la noie sous le n» 839. 

• f^. Tavi» du conseil d'État du l»» juio 1807. 

• f^. Part. 69, S 1, du Code de procédure. 

4 y. Tart. 55 de Tarrèté du 16 thermidor 
an Vin. 

^ Article 53, ibid, 

^ Article 30, ibid, 

7 Article 50, l'bid. y, encore, sur Tagence du 
trésor public, la loi du 31 août 1791, et Tarrèté 
(lu 98 floréal an XI. 

• y. les art. 13, 16 et 17, lit. 6, de la loi du 
4 germinal an 11. V, pour la Belgique les arti- 



cles 245 et suivants de la loi du 30 août 1829. 

9 y. Part. 88 de la loi du 5 ventôse an XU. 

*» Article 89, ihid, 

" Article 90, ibid. 

'* Du lieu où la conlravention a été copstatée. 
Liège, 27 février 18i8. J. de B., 1829. 2, 420; J. 
19« s., 1829, 3, 128. — f^. les art. 51 et 52 de la loi 
du 15 brumaire an Vil. 

■^ f^., sur ces délais, la loi du 25 germiual 
an XI. 

*4 y. les art. 64 et 65 de la loi du 22 frimaire 
an VII. 
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autres formalités ^ ; et les débats sar Toppo- 
sitioii doivent être jugés par les tribunaux, 
comme dans les cas précédents, sur simples 
mémoires respectivement signifiés 2. 

CHAPITRE XXVIII. 

DU DOHAIIIB DS L\ COCRORIIB, ET DE LA LISTE 
CIVILE. 

847. C*est la loi du 2 mars 1832, dont nous 
citerons les principaux articles, qui règle ce 
que nous avons à dire dans ce chapitre sur la 
dotation de la couronne. 

Aux termes de Tarticle 19 de la Charte du 
14 août 1830, la liste civile, comprenant les 
revenus assignés en dotation à la couronne, 
doit être, successivement et après chaque 
vacance du trône , fixée par la première lé- 
gislature assemblée depuis Pavènement du 
nouveau roi succédant au monarque décédé. 

En exécution de cet article de la Charte 
qui nous régit, la dotation de la couronne, 
pour le règne de Sa Majesté Louis-Philippe, 
a été fixée par la loi du 2 mars 1832, à une 
somme annuelle de douze millions, payable 
par douzièmes, chaque mois, sur le trésor 
public, dont les deniers sont insaisissables; 
et en outre à la jouissance usufrucluaire des 
biens soit mobiliers, soit immobiliers, dis- 
traits à cette fin du domaine de TÉtat , tels 
qu'ils sont spécifiés et déterminés par cette 
même loi, et parmi lesquels on doit compren- 
dre les biens de toute nature composant l'a- 
panage é'^Orléanêj constitué par les édits de 
1661, 1672 et 1692, ainsi que la petite forêt 
d'Orléansqui en faisait originairement partie, 
et qui , par Tavènement du roi Louis-Phi* 
lippe, ont fait retour au domaine de l'État 
comme n'en ayant été détachés que sous la 
condition de cette réversibilité ^. 

848. Les biens meubles et immeubles qui 
composent cette dotation , appartiennent à 
l'être moral que nous appelons la couronne, 
sur la stabilité duquel reposent les destinées 
de l'empire : en conséquence de quoi ils sont 
inaliénables et imprescriptibles; ils ne peu- 
vent être ni donnés , ni vendus, ni engagés, 
ni grevés d'hypothèques, sauf les objets mobi- 
liers qui ont été inventoriés avec estimation 
lors de l'entrée en jouissance du prince, les- 
quels peuvent être aliénés moyennant rem- 



placement; et aucun échange des biens com- 
posant cette dotation ne peut être fait qu*en 
vertu d'une loi. 

Cette dotation constitue une espèce de dé- 
pôt qui est successivement transmis à chaque 
héritier de la couronne qui en jouit, dégagé 
de toutes les dettes de son prédécesseur, et 
sans aucune charge de contributions ordinai- 
res; mais, ne jouissant qu'à titre d'usufruitier 
des biens de cette nature, chaque possesseur 
ne peut les affermer pour un temps excédant 
dix-huit années, à moins d'une loi qui l'au- 
toriserait autrement, et les baux ne peuvent 
en être renouvelés plus de trois ans avant 
leur expiration. 

Le domaine de la couro^nne n'étant qa^aoe 
fraction du domaine de l'Etat affectée aux dé- 
penses nécessaires à la représentation de la 
souveraineté et à l'action du pouvoir exécalif, 
les privilèges dont jouit letrésor public doi- 
vent également, et par identité de motifs, ap- 
partenir au trésor de la couronne ^ : en con- 
séquence de quoi les débiteurs directs de ce 
trésor doivent être également passibles de la 
contrainte par corps ^. 

849. Quoique les domaines de la coa- 
ronne soient, en thèse générale, exempts des 
impôts fonciers, et qu'ils ne doivent poiot 
figurer sur les rôles des contributions ordi- 
naires, ils sont néanmoins soumis à leur 
quote-part des charges communales etdépar- 
temenlàles qui pèsent sur les lieux de lear si- 
tuation : c'est ainsi qu'ils doivent contribuer 
aux dépenses des chemins vicinaux, daas 
les proportions qui sont à régler par les pré- 
fets en conseil de préfecture ^. La raison de 
cela, c'est que dans ce cas et autres de même 
espèce, la charge étant à supporter par les 
particuliers habitant la localité, à raison de 
l'utilité et mieux-value que leurs fonds reçoi- 
ven^t de l'entreprise, il ne serait pas juste que 
les fonds du domaine eh ressentissent le même 
avantage sans supporter leur quote-part de 
la charge. C'est pourquoi Ton doit appliquer 
les mêmes principes à la distribution des dé- 
penses faites à raison des dessèchements de 
marais exécutés afin de procurer plus de sa- 
lubrité dans les lieux; comme encore dans 
les cas où l'on est obligé de construire des 
digues pour protéger les fonds voisins contre 
la dévastation des Qots de la mer, on des 
torrents, ou des Oeuves ^. 



' f^. Part. 4 de la loi da 12 septembre 1791 
sur la régie des domaines nationaux.. 

' f^, Tart. 17 de la loi additionnelle da 9 oc- 
tobre 1791, rapproché de l'art. 95 de celle du 
19 décembre 1790. 

' f^., sur Texpression de ce droit de retour, 
Tart. 4 de la prédite loi du 3 mars 1832. 



4 ^.Pavis du conseil d*État do 25 février 1S0S. 

' f^, Pavis du conseil d*État du 7 frocUdor 
an XII. 

^ y. Part. 8 de la loi du 28 j uillet 1894. 

7 y,^ sur tout cela, les art. 33 et suiv, de U h» 
du 16 septembre 1807. 
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850. Les domaines de la couronne restent 
donc passibles des charges civiles de la pro- 
pnété,soit en ce qui touche à leurs fermages, 
soit en ce qui concerne les servitudes légales : 
ils sont par conséquent placés sous la juri- 
diction des tribunaux ordinaires; et les ac- 
tions concernant cette dotation de la cou- 
ronne doivent être dirigées par ou contre 
l'administrateur préposé par le roi pour eo 
avoir soin. 

Les forêts de la couronne sont soumises 
aux dispositions du Code forestier ; elles sont 
assujetties à un aménagement régulier, et il 
ne peut y être fait aucune coupe extraordi- 
naire quelconque, ni aucune coupe de quart 
en réserve, ou de massifs réservés par Pamé- 
uàgement pour croître en futaie, autrement 
qu'en vertu d'une loi ^. 

L'entretien et les réparations de toute na- 
ture des meubles et immeublesde la couronne 
sont à la charge de la liste civile; et, sauf 
toutes les conditions exprimées ci -dessus, 
ainsi que celle de l'obligation de fournir cau- 
tion, dont la jouissance du roi, quoique usu- 
frucluaire, est affranchie, toutes les autres 
règles du droit civil régissent les propriétés 
de la couronne 2. 

'^CHAPITRE XXIX. 

DU OOHâinE PARTICCLIEE DU BOI. 

831. Sous l'empereur Napoléon, les biens 
qu'il avait acquis par le fait de la guerre, 
composaient un domaine extraordinaire res- 
tant à sa disposition particulière; mais ils ont 
été, comme on l'a déjà dit, réunis au domaine 
de l'État par la loi de financedu 13 mai 1818; 
et, suivant l'art. 23 de celle de 2 mars 1832, 
qui nous occupe ici, il ne doit plus être, à 
l'avenir, formé en France de domaine de 
cette nature. 

Le domaine privé du roi ne comprend donc 
plus autre chose que l'ensemble de tous les 
biens qu'il avait avant son avènement au 
trône, et qui n'ont pas été réunis au domaine 
de l'Etat comme l'apanage d'Orléans, mais 
qui, au contraire, sont restés au roi en toute 
propriété, ainsi que ceux qu'il peut acquérir, 
tant à titre gratuit qu'à titre onéreux, durant 
son règne. 

Les propriétés comprises dans le domaine 
royal privé doivent être cadastrées et impo- 
sées comme celles des simples particuliers, 
et sont soumises aux dispositions de toutes 
les lois qui régissent les autres propriétés 
foncières : d'où il résulte qu'elles peuvent être 

' y, fart. 12 (le la loi précitée, du 3 mars 1832. 
* Art. 15 et 16, ibid. 



frappées d'hypothèques et saisies comme les 
propriétés ordinaires. 

832. Aux termes de l'article 23, titre 3, de 
la loi du 2 mars 1832, le roi peut disposer 
de son domaine privé, soit par acte entre-vifs, 
soit par testament, sans être assujetti aux 
règles du Code civil qui limitent la quotité 
disponible; mais à part cette exception, les 
dispositions du monarque sont soumises à 
toutes les lois qui régissent les autres pro- 
priétés : et de là il résulte que les biens du 
domaine privé qui existent entre les mains 
du roi lors de son décès, et dont il n'a pas 
disposé par testament ou autres actes, sont 
dévolus en pleine propriété à ses héritiers 
naturels. 

Lors du décès du roi, les droits de ses 
créanciers personnels, ainsi que les droits des 
employés de sa maison à qui des pensions 
seraient dues par imputation sur uq fonds 
provenant de retenues faites sur leurs appoin- 
tements, leur sont réservés sur le domaine 
privé laissé par Sa Majesté. 

Les actions concernant le domaine privé 
du roi, ou dont il pourrait être passible, sont 
dirigées par et contre l'administrateur de ce 
domaine; et elles sont instruites et jugées 
dans les formes ordinaires de la procédure, 
sauf que ce n'est plus, comme sous les règnes 
précédents, dans la personne du procureur 
du roi de l'arrondissement que le souverain 
doit être assigné pour l'exercice des actions 
concernant ses domaines, puisque c'est à l'ad- 
ministrateur qu'il a établi qu'on doit s'adres- 
ser. 

Du reste, les titres obligatoires du roi, et 
les jugements rendus contre lui, sont exécu- 
toires seulement sur tous les biens meubles 
et immeubles composant son domaine privé; 
mais ils ne peuvent l'être en aucun cas sur 
les effets mobiliers renfermés dans les palais, 
manufactures et maisons royales ^. 

CHAPITRE XXX. 

DES BIENS DES PRIIfCES, ET DU DOUAIRE DE LA 
EEIIIE. 

833. Il est hors de doute que les princes et 
les princesses peuvent acquérir des proprié- 
tés particulières comme les autres citoyens, 
et que, devenus majeurs, ils peuvent en dis- 
poser suivant les règles du droit commun, 
puisque en cela les lois ne les soumettent pas 
à d'autres conditions. 

Hais le fils atné du roi, comme héritier 
présomptif de la couronne, a un privilège 

^ y, les divers articles des litres 3 et 4 de ta 
prédite loi du 2 mars 1832. 
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particulier, en ce que la loi veut qu'il lui soit 
payé, sur les fonds du trésor public, la somme 
annuelle d*un million payable d'avance, par 
douzième chaque mois; et encore cette somme 
doit être augmentée par une loi, si les cir- 
constances Texigent, lorsqu'il vient à se ma- 
rier. 

Nous ne voyons dans la loi aucune dispo- 
sition particulière qui établisse un régime 
spécial sur la jouissance et la disponibilité 
des propriétés patrimoniales des princes et 
princesses de la famille royale : il n'y a donc 
à invoquer ici que les règles du droit com- 
muq, et de là il résulte, 

1® Que le roi durant le mariage, et après 
la dissolution de son mariage la reine survi- 
vante, doivent avoir l'usufruit légal des biens 
des princes et princesses leurs enfants mii- 
iieurs, jusqu'à ce que ceux-ci aient atteint 
l'âge de dix- huit ans, ou jusqu'à l'éman- 
cipation qui pourrait avoir lieu avant cet 
âge (584); 

â^» Que comme c*est seulement en ce qui 
concerne le domaine de la couronne et le do- 
maine privé du roi, que la loi ^ déclare qu'il 
doit y avoir des administrateurs ayant un 
caractère public pour agir et défendre dans 
les actions judiciaires touchant ces domaines, 
sans s'occuper également des administrateurs 
et des actions concernant les biens particu- 
liers des autres princes et des princesses, il 
en résulte qu'en cas de contestations élevées 
à leur égard, ce sont eux qui doivent person- 
nellement figurer en qualité de cause; 

3« Enfin , que les jugements rendus con- 
tre eux, doivent être exécutoires sur leurs 
biens, comme ils le seraient envers de sim- 
ples particuliers, puisque aucune disposition 
législative ne les place, à cet égard, au-des- 
sus des règles du droit commun. 

C*est sur le domaine privé du roi que doi- 
vent être prises les dotations de ses fils puî- 
nés, ainsi que celles des princesses ses filles; 
et, en cas d'insuffisance, le surplus doit être 
fourni par l'État conformément à ce qui aura 
été réglé par une loi ^. 

En cas de décès du roi, il doit être attri- 
bué un douaire à la reine survivante, lequel 
consistera en un revenu annuel et viager dé- 
terminé par une loi; et le palais de l'Elysée- 
Bourbon , avec les meubles qui le garniront 
à cette époque, doit lui être assigné pour sa 
résidence. 

CHAPITRE XXXI. 

ou DOHAiICK BX FROriltTt DIS BIENS APPAETBHAIIT 
AUX DÉPAETSaBIfTS ET AUX AEBOIfDISSEHBIfTS. 

854. C'est par la loi du Sa juin 1855 qu'il 



a été définitivement statué sur Porganisation 
des conseils généraux de département et des 
conseils d'arrondissement. 

Et c*est la loi du 10 mai 1858 qui est ve- 
nue ensuite régler, à l'égard de ces conseils, 
les attributions dont nous avons à parler 
brièvement dans le présent chapitre. 

Lorsqu'il est question de l'État ou des com- 
munes, dont l'existence remonte naturelle- 
ment jusqu'à l'époque de la naissance de la 
civilisation et de la division des biens, on 
sent que ces corporations primitives durent 
d'abord s'emparer des différents genres de 
propriétés qui pouvaient être nécessaires à la 
satisfaction de leurs besoins généraux et com- 
muns. 

Mais lorsque de là on passe en revue les 
provinces, les départements, et les arrondis- 
sements, dont les institutions se sont succédé 
depuis,' et qui n'eurent aucune part à l'occa- 
pation primitive des terres, on ne les trouve 
pas de temps immémorial circonscrits et fixés 
sur le sol comme les communes. 

Ici donc la thèse change de face sous le 
rapport des biens : car on ne voit plus rien 
qui se rapporte à l'occupation primitive des 
terres pour les adjuger aujourd'hui, en tout 
ou en partie, à ces corporations fictives d'ha- 
bitants entre lesquels il n'y a pas d'associa- 
tion de communaux ou de biens' communs. 

Ici les divisions territoriales nesontqu'aoe 
œuvre purement civile de la loi; elles peuvent 
n'exister que depuis le jour d'hier; elles n'out 
été établies que dans l'intérêt de l'administra- 
tion publique, et non pour opérer des frac- 
tionnements et séparations de propriétés : ce 
n'est donc que dans le lointain qu'on aperçoit 
quelques biens qui appartiennent aux dépar- 
tements ou aux arrondissements, non pour 
en jouir à leur profit et sans charge, mais 
bien pour satisfaire à des services publics, en 
contemplation desquels la loi leur accorde 
les actions du maître plutôt qu'une vraie pro- 
priété proprement dite. 

855. La matière de ce chapitre ne peut être 
longue à traiter, attendu qu'elle se récapitule 
en des objets de genres peu nombreux, i 
l'égard desquels nous ne pouvons guère rap- 
porter que ce qui se trouve dans le texte 
même des lois, puisque tout est ici dans le 
droit positif. 

Le PATRiHoiifB roivciBa des départements et 
des arrondissements, tel que nous le connais- 
sons, consiste, en premier lieu, dans les édi- 
fices qui leur ont été concédés par le décret 
Impérial du 9 avril 1811, dont l'art, l** est 
conçu dans les termes suivants : 

• Arlicle 27. 
■ArlicleSl. 
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« Nous concédons gratuitement aux dépar- 
tt tements, arrondissements, ou communes, 
«c la pleine propriété des édifices et bâtiments 
tt nationaux actuellement occupés pour le 
« service de Tadministration des cours et tri- 
« banaux et de Tinstruction publique, n 

Il est bien entendu que celte concession 
n'est faite qu*à la charge de supporter les 
mêmes services publics, ainsi que celle des 
impôts fonciers, et des réparations de toutes 
espèces qui pourraient être à faire dans les 
bâtiments concédés. 

Aux termes de Tarticle 31 de la loi du 10 
mai 1838, « Tacccptation ou le refus des legs 
V et donations faits au déparlement, ne peu- 
•( vent être autorisés que par une ordonnance 
a royale, le conseil d'Etal entendu. 

« Le préfet peut toujours, à titre conser- 
«( Tatoire, accepter les legs et dons faits au 
K département : Tordonnance d'autorisation, 
<f qui intervient ensuite, a effet du jour de 
M celte acceptation, n 

On voit par là que les départements peu- 
vent avoir encore, par Teffet de quelques li- 
béralités, d'autres propriétés immobilières 
que celles des édifices signalés dans le décret 
d'avril 1811. 

Enfin, si, par quelque événement que ce 
soit, une route départementale venait à être 
supprimée, le sol sur lequel elle avait été 
établiedevrait encore rester propriétairement 
acquis au département de sa situation. 

On voit par là que les départements et les 
arrondissements n'ont que bien peu de pro- 
priétés foncières. 

8156. Quant aux dboits HOBnisEs desdépar- 
tements, et aux charges dont ils sont gre- 
vés, nous les trouvons longuement signalés 
dans les articles 10 et suivants de la loi du 
10 mai 1838, portant que les recettes du dé- 
parlement se composent, 

1<* Du produit des centimes additionnels 
aux contributions directes, affectés par la loi 
de finances aux dépenses ordinaires des dé- 
partements, et de la part allouée au dépar- 
tement dans le fonds commun établi par la 
même loi; 

2o Du produit des centimes additionnels 
facultatifs votés annuellement par le conseil 
général, dans les limites déterminées par la 
^oi de finances ; 

3<* Du produit des centimes additionnels 
extraordinaires imposés en vertu de lois spé- 
ciales; 

4<* Du produit des centimes additionnels 
affectés par les lois générales à diverses bran- 
ches du service public; 



K<» Du revenu et du produit des piiopriétés 
du département non affectées à un service 
départemental ; 

6"* Du revenu et du produit des autres 
propriétés du département, tant mobilières 
qu'immobilières; 

7<» Du produit des expéditions d'anciennes 
pièces ou d'actes de la préfecture déposés aux 
archives; 

8» Du produit des droits de péage auto- 
risés par le gouvernement au profit du dé- 
partement, ainsi que des autres droits et per- 
ceptions concédés au département par les 
lois '. 

857. Sur cet actif pèsent les dépenses or- 
dinaires suivantes ^ : 

10 Les grosses réparations et l'entretien des 
édifices et bâtiments départementaux ; 

^ Les contributions dues par les proprié- 
tés du déparlement; 

5® Le loyer, s'il y a lieu, des hôtels de pré- 
fecture et de sous- préfecture ; 

4<> L'ameublement et l'entretien du mobi- 
lier de l'hôtel de préfecture et des bureaux 
de sous-préfecture ; 

I5<* Le casernement ordinaire de la gendar- 
merie ; 

6<* Les dépenses ordinaires des prisons dé- 
partementales ; 

7<* Les frais de translation des détenus, des 
vagabonds, et des forçats libérés ; 

S** Les loyers, mobilierset menues dépenses 
des cours et tribunaux, et les menues dépenses 
des justices de paix; 

9*^ Le chauffage et l'éclairage des corps-de- 
garde des établissements départementaux ; 

IQ9 Les travaux d'entretien des routes dé- 
partementales, et des ouvrages d'art qui en 
font partie; 

11 <> Les dépenses des enfants trouvés et 
abandonnés, ainsi que celles des aliénés, pour 
la part afférente au département conformé- 
ment aux lois; 

t^ Les frais de route accordés aux voya- 
geurs indigents; 

13<» Les frais d'impression et de publication 
des listes électorales etdu jury ; 

14* Les frais de tenue des collèges et des as- 
semblées convoquées pour nommer les mem- 
bres de la chambre des députés, des conseils 
généraux, et des conseils d'arrondissement; 

15« Les frais d'impression des budgets et 
des comptes des recettes et dépenses du dé- 
partement; 

16"* La portion à la charge des départe^ 
ments dans les frais des tables décennales de 
l'eut civil; 



■ f^, ces détails clans Tarticle 10 Je la loi do 10 
mai 1838. 



* f^. la lot proviuciale belge, art. 00 et sui- 
vanta. 
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17» Les frais relatifs aux mesures qui ont 
pour objet d'arrêter le cours des épidémies 
et des épizoolies; 

18° Les primes fixées par les règlements 
d'administration publique pour la destruc- 
tion des animaux nuisibles; 

19® Les dépenses de garde et conservation 
des archives du déparlement i. 

858. Les contributions extraordinaires que 
le conseil général voterait pour subvenir aux 
dépenses du département, ne peuvent être 
autorisées que par une loi. 

Dans le cas où le conseil général voterait 
un emprunt pour svbvenir à des dépenses du 
département, cet emprunt ne peut être con- 
tracté qu'en vertu d'une loi 3. 

859. Quant aux actions judiciaires concer- 
nant les biens des départements, la loi qu'on 
vient de citer statue de la manière suivante 
par les articles 36, 37 et 38. 

u Art. 36. Les actions du département sont 
tt exercées par le préfet, en vertu des déli- 
u bérations du conseil général, et avec l'au- 
u torisation du roi en son conseil d'État 3. » 

Nous ne voyons dans cet article, ni dans 
les autres de la même loi, aucune disposition 
spéciale touchant la direction des actions con- 
cernant particulièrement les intérêts d'ar- 
rondissements : d'où nous croyons qu'on doit 
tirer la conséquence que ces actions doivent 
être exercées de même par le préfet, et avec 
les mêmes formalités, en vertu des délibéra- 
tions soit du conseil général, soit du conseil 
d'arrondissement, attendu que ce qui con- 
cerne les intérêts de l'arrondissement, inté- 
resse aussi le département dont il fait partie. 

Mais si la difficulté existait entre deux ar- 
rondissements du même département, on 
serait obligé de recourir à la nomination de 
deux syndics différents, qui, à ce qu'il nous 
paratt, devraient être nommés chacun par 
son conseil d'arrondissement. 

« Le département ne peut se pourvoir de- 
u vaut un autre degré de juridiction qu'en 
u vertu d'une nouvelle autorisation. » 

C'est-à-dire qu'en cas que le jugement de 
première instance ait été rendu contre le dé- 
partement, il ne peut s'en rendre appelant 
qu'après y avoir été autorisé. 

«(Le préfet peut, en vertu des délibérations 
«c du conseil général, et sans autre antorisa- 
« tion, défendre à toute action. » 



La faculté de se défendre est de droit na- 
turel : elle ne doit donc pas être soumise 
aux formalités qui sont exigées pour que 
l'attaque soit considérée comme légitime 
dans les cas ordinaires. 

(c En cas d'urgence , le préfet peut inten- 
« ter toute action on y défendre sans délibé- 
« ration du conseil général ni autorisatioD 
u préalable. 

(I II fait tous actes conservatoires, ou in- 
4( terruptifs de la déchéance. » 

Dans les cas d'urgence, comme quand il 
s'agit des actions possessoires, ou tontes an- 
tres, qui peuvent prochainement se trouver 
à leur terme par l'écoulement de la pres- 
cription, on ne pourrait, sans paralyser la 
justice elle-même, exiger des formes préala- 
bles qui Opéreraient l'extinction des droits 
réclamés^. 

«I En cas de litige entre l'État et le dépar- 
tt tement, l'action est intentée on soutenue 
u au nom du département par le membre du 
u conseil le plus ancien en fonctions. » 

Cette disposition de la loi est fondée sur 
ce que le préfet ne saurait être tout à la fou 
l'agent pour et contre l'État. 

860. u Art. 37. Aucune action judiciaire 
« autre que les actions possessoires, ne peat, 
« à peine de nullité, être intentée contre an 
«c département qu'autant que le demandeur 
u a préalablement adressé au préfet un mé- 
« moire exposant l'objet et les motifs de sa 
u réclamation ^. n 

Cette disposition de la loi de 1838 fait naî- 
tre la question de savoir si, dans le cas des 
actions urgentes, telles que les actions pos- 
sessoires, on ne devrait pas agir contre l'État 
comme on agit contre les départements et 
les communes, à l'égard desquels le deman- 
deur peut intenter son action, même avant 
d'avoir présenté à l'administration son mé- 
moire explicatif sur le fond de la question. 

Sur quoi l'on peut voir plus haut, sons le 
n* 828, ce que nous avons dit touchant cette 
question. Mais revenons à la suite de notre 
article. 

u II lui en est donné récépissé. 

tt L'action ne peut être portée devant les 
tt tribunaux que deux mois après la date dn 
u récépissé, sans préjudice des actes conser^ 
« vatoires. Durant cet intervalle le cours de 
tt toute prescription demeurera snspendo. » 



• < r, Tart. 1î de la loi du 10 mai 1838. 

> r. les art. 33 et 34 de la loi do 10 mai 1838, 
•ar les attribut ions des conseils généraux. 

* y, la loi provinciale belge, art. 74 et 124. 

4 L^appel interjeté sans autorisation par une 
commune peut, selon les circonstances, être con- 
sidéré comme un acte conservatoire. 



Lorsque les circonstances particulières de U 
cause ne sont pas telles qu*on puisse envisager 
rappel comme acte conservatoire, il y a lieB de 
le déclarer hic et nunc non recevable. Br., 3noT. 
1824, et l«r février 1825. J. de B., 1825, 1, 133. 
J. 19« s., 1825, 3, 13. Merlin, Quesi. 4, 24. 

' Cette disposition nV'&iste pas eu Belji4ae. 
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C'est-à-dire qQ*en pareilles circonstances il 
nV a pas interruption, mais seulement sus- 
pension de la prescription. 

« Art. 38. Les transactions délibérées par 
« le conseil général ne peuvent être autori- 
«t sées que par ordonnance du roi, le conseil 
« d'État entendu ^ » 



CHAPITRE XXXII. ^ 

DU OOlAIlfE DES PROPRIÉTÉS COHSVlfÂLES. 

861. Pour traiter comme il convient le 
sujet intéressant de ce chapitre, nous devons 
d'abord signaler le caractère particulier des 
communes et sections de commune, comme 
formant autant d'associations dans les biens 
dont elles jouissent; rechercher ensuite et 
indiquer quelles sont en général les proprié- 
tés qui doivent être rangées dans la classe des 
biens communaux; expliquer comment les 
communes doivent en jouir et les adminis- 
trer; indiquer dans quels cas et comment 
elles peuvent en acquérir et les transmettre, 
quand et comment les actions judiciaires peu- 
vent être légalement intentées par ou contre 
elles; enfin, comment on peut valablement 
transiger avec les communes ou sections de 
commune? 

Nous diviserons donc ce chapitre en six 
sections, dans lesquelles nous traiterons suc- 
cessivement, 

1<* De la nature caractéristique de l'asso- 
ciation des communes et sections de com- 
mune; 

2<» De la nature particulière du domaine 
communal, et des diverses espèces de biens 
qui le composent; 

5<> De la manière dont on doit jouir des 
biens communaux, les administrer, et veil- 
ler à leur conservation; 

4« Des acquisitions, aliénations, emprunts 
et partages qui peuvent avoir lieu dans l'in- 
térél des communes; 

5« Des actions judiciaires qui peuvent être 
intentées par ou contre les communes; 

6* Des transactions qui peuvent être à con-' 
dure avec les communes. 



SECTION PREMIERE. 

DB LA RATUBB CAEACTÉEISTIÇOB DE L*ASS0CIATI0N 
DES COMMUNES ET SECTIONS DE COMMUNE. 

863. AUX termes de l'article 2 de la loi du 
10 juin 1793, « une commune est une société 
u de citoyens unis par des relations locales, 
«c soit qu'elle forme une municipalité parti- 

' y, la loi provinciale belge, art. 73 et 86. 



«c culière, soit qu'elle fasse partie d'une autre 
« municipalité : de manière que si une muni- 
« cipalilé est composée de plusieurs section» 
« différentes, et que chacune d'elles ait des 
«biens communaux séparés, les habitants 
« seuls de la section qui jouissait du bien 
« communal, auront droit au partage; » c'est- 
à-dire qu'aujourd'hui que le partage en est 
défendu à ces habitants, ils doivent en avoir 
seuls et exclusivement la possession, puisque 
la défense du partage n*a été faite que pour 
en perpétuer la jouissance en commun, et 
assurer à perpétuité la propriété à la com- 
mune. 

Une société de cUcyens, ou, pour mieux 
dire, d'habitants unie par des relations loca- 
les, parce que c'est le sol commun qui est ici 
la base de l'association de ceux qui habitent 
la localité. 

La société communale n'est point une con- 
vention explicite stipulée entre les habitants 
du même lieu, mais bien l'effet du quasi-con- 
trat formé tacitement entre ceux qui sont 
venus ou viennent établir leur domicile sur 
le même territoire : quasi-contrat par lequel 
il est entendu que les divers domiciliés dans 
|a même localité doivent avoir ensemble la 
jouissance des fonds restés indivis et commu- 
naux, sous la condition réciproque, de la 
part des nouveaux venus, de supporter leurs 
portions contributives des charges qui peu- 
vent peser sur la localité dans laquelle ils 
ont voulu fixer leur domicile. 

863. L'origine des communes ne fut point 
l'effet d'une institution de droit positif : on 
doit la classer au rang des choses qui se font 
plutôt qu'on ne les fait. L'auteur de cet uni- 
vers ayant créé les hommes avec une nature 
telle qu'aucun individu ne pût se suffire à 
lui-même et se passer des secours de ses sem- 
blables, ils furent forcés de se réunir pour 
se communiquer une mutuelle assistance 
dans les besoins de la vie : c'est ainsi que, 
groupés par la loi de la nécessité, ils formè- 
rent les premières communes, et successive- 
ment les autres, jusqu'à ce que l'autorité 
civile, établie depuis, soit venue pour orga- 
niser l'œuvre primitive de l'instinct, dans 
les groupes plus ou moins informes d'asso- 
ciations communales. 

C'est à cet état primitif de l'association 
des hommes qu'on doit rapporter aussi l'o- 
rigine du droit de propriété, attendu que, 
d'un côté, les associés, s'emparant du sol à* 
titre de premiers occupants, durent former 
et s'adjuger exclusivement des territoires à 
la convenance de chaque bourgade^ pour en 
jouir en commun, et satisfaire aux aisances 
et aux besoins réciproques naissant de leur 
vicinalité ; et que, d'autre part, chacun de 
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ces habitants considéré en particulier eat 
aassi le droit de premier occupant pour s'em- 
parer individuellement des fonds que la com- 
mune ne s'était pas réservés, et dont nul 
autre ne s'était encore saisi pour se les ap- 
proprier. 

Ces sortes de réunions ont donc été, comme 
rénonce la loi précitée, formées par des re- 
talions locales; c'est-à-dire qu'elles n'eurent 
pour fondement matériel que les localités 
sur lesquelles les divers habitants sont venus 
s'agglomérer et é^blir leur résidence pour 
participer aux avantages de la jouissance du 
sol commun et des secours officieux des au- 
tres domiciliés, à charge de réciprocité de 
leur part. 

864. L'organisation des communes a suc- 
cessivement éprouvé bien des variations : et 
cela ne pouvait être autrement, puisque leur 
origine ne consista d'abord que dans le fait 
des hommes qui sentirent la nécessité de se 
grouper les uns près des autres pour s'assis- 
ter mutuellement; mais la même loi de né- 
cessité qui les avait forcés à se réunir en- 
semble, les contraignit bientôt à établir des 
règles sur la pratique de leur vie commune, 
et à se créer des magistrats municipaux pour 
forcer chaque individu à l'exécution de ces 
règles; et tel fut le principe initial de la civi- 
lisation parmi les hommes : Jura auiem ci- 
vtUa iunc esse cœperuni, cùm civilates condi, 
et tnagistratus creari, et leges scribi cœpe- 
runt 1. 

Après la conquête des Gaules par Jules 
César, le droit romain, qui fut établi dans 
ce pays, contenait déjà des dispositions mul- 
tipliées sur l'organisation des communes et 
sur la manière dont elles devraient régir et 
administrer leurs affaires municipales. Elles 
furent dès- lors considérées comme autant 
d'associations locales formant chacune une 
unité collective quant à leurs intérêts com- 
munaux : Civitates enim privatorum loco ha- 
bentur 3; et elles durent se donner, par élec- 
tion, des maires ou syndics pour administrer 
leurs biens, et pour les représenter dans 
toutes leurs affaires contentieuses : Quitus 
permissum est corpus habere collegii, pro- 
prium est habere res communes, et actorem 
sive ^ndicum 3; sauf à recourir, dans les 
choses d'une certaine gravité, à la délibéra- 
tion préalable des habitants convoqués en 
assemblée générale pour délibérer, à la ma- 
jorité des suffrages, sur ce qu'ils croiraient 
le plus utile aux intérêts du corps municipal : 



Befertur ad universos quod publicè fit per 
majorem partem^'^ -^quod major pars curiœ 
effecit, pro eo habetur, ac si omnes egerinî ^. 
Il est vrai que cet antique ordre de choses 
fut interrompu par l'invasion de la tyrannie 
féodale durant les premiers siècles de Tère 
chrétienne; mais il reprit son cours aux épo- 
ques où nos rois, tant pour les intérêts do 
trône que pour celui des peuples, émancipè- 
rent les communes pour en faire éts corps 
délibérant populairement à la manière des 
Romains. 

863. Tel est, généralement parlant, le ré- 
gime sous lequel existaient les communes 
en France avant notre révolution de 1789, 
sauf, toutefois, les modifications qui poo- 
valent résulter des usages locaux, ou des 
Chartres des villes ou grandes communes 
dans lesquelles il y avait des corps de magis- 
trature particulièrement établis; mais les 
exaltations populaires qui, depuis, ont mon- 
tré leur effervescence sur tous les points do 
royaume, ont' enfin fait comprendre aux 
hommes sages et réOéchis combien les réa- 
nions d'habitants pris en masse seraient tOQ- 
jours dangereuses pour la paix publique s'il 
était encore permis, comme autrefois, de 
convoquer la généralité du peuple habitant 
chaque commune, même dans la vue d'en 
obtenir des délibérations pacifiques sur ses 
seuls intérêts communaux : c'est pourquoi 
l'ancien usage dont on vient de parler a été 
aboli; et, après plusieurs changements que 
la marche révolutionnaire des choses a suc- 
cessivement fait adopter sur ce point, l'on eo 
est venu à un premier règlement déjà bien 
mieux réfléchi, qu'on trouve dans la loi du 
28 pluviôse an VIII , et qui, «ans s'étendre 
à beaucoup de développements, a néanmoins 
posé le principe qui doit gouverner cette 
importante matière. Il écarte les grandes as- 
semblées communales; il veut qu'il y ait 
seulement dans les villes, bourgs, et villages, 
un maire et des adyoints, et un cénseil mo- 
nicipal composé d'habitants en nombre dé- 
terminé, pour délibérer sur les affaires com- 
munales les plus importantes. 

866. C'est dans cet état de choses qu*aété 
portée la loi du 21 mars 1831 sur la flxatioo 
définitive de l'organisa tion complète des com- 
munes en France ^, sauf en ce qui concerne 
Paris, qui, pris égard à son immensité et à sa 
position, est, sur le présent objet, soumis à 
sa constitution particulière. 

Le système établi par cette loi consiste, 



' lostit., § 11 , <f« rerum diviêtonê, 
* L. 16, ff. eftf V0rborum êignifieat. 
' L. 1, J 1, ff. quod cujuêqus unitersit,, 11b. 3, 
tu. 4. 



*L. 160,J t, ff. de regul.Jur. 

^ 1«. 19, U. ad municip,, lib. 50, lit. 1. 

^ f^. la loi belge du 30 mars 1886. 
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d*abord, à écarter les assemblées qui pour- 
raient être dangereuses pour la paix publique 
par rapport au trop grand nombre de ceux 
qui seraient appelés à les composer; et, en- 
suite, à coordonner la constitution munici- 
pale avec le régime représentatif, qui est la 
base essentielle de notre gouvernement, ainsi 
que des corps administratifs immédiatement 
supérieurs aux municipalités; c'est-à-dire 
qu'on doit procéder par élection à la forma- 
tion des corporations municipales, comme on 
procède par cette voie à la composition de la 
chambre des députés, ainsi que des conseils 
de déparlement et d'arrondissement. 

Il faut donc, en premier lieu, pourvoir à 
la composition d'un corps électoral dont les 
membres soient pris dans la classe des pro- 
priétaires, qui sont les plus intéressés au 
maintien du bon ordre; et pour arriver à ce 
but, le maire de chaque commune, assisté du 
percepteur et des commissaires répartiteurs 
des contributions, doit, dès le !«' janvier de 
chaque année, s'occuper de la formation d'une 
liste des contribuables telle que les plus im- 
posés y soient portés dans l'ordre décroissant 
de la quotité de leurs contributions; et cette 
liste, publiée et affichée ensuite, doit être 
close le 51 mars^. Telle est la première opé- 
ration préliminaire à exécuter pour parvenir 
à la composition du collège électoral de la 
commune. La loi veut qu'il soit ainsi procédé 
aûn de pouvoir plus facilement et sans erreur 
borner la composition de ce collège au nom- 
bre des habitants requis, tout en les prenant 
seulement parmi les plus imposés. 

La réunion des électeurs municipaux est 
la plus nombreuse des assemblées commu- 
nales; néanmoins elle est loin de comprendre 
la masse de tous les habitants mAles et ma- 
jeurs, comme le comportaient, dans l'ancien 
régime, nos assemblées de communauté. Et 
la crainte des mouvements politiques en a 
bien justement fait atténuer le nombre. 

On n'appelle à l'assemblée des électeurs 
communaux que les citoyens les plus impo- 
sés ao r6le des contributions directes de la 
commune, âgés de vingt et un ans accomplis, 
et seulement dans les proportions suivantes ^ : 
Pour les communes de mille âmes et au- 
dessous, un nombre égal au dixième de la 
population de la commune. 

Ce nombre doit s'accroître de cinq pour cent 
habitants en sus de mille jusqu'à cinq mille; 
De trois pour cent habitants au-dessus de 
quinse mille; 



A ce nombre sont adjoints, dans chaque 
localité, les électeurs de capacité signalés 
dans l'article 11 de la loi : ce qui comprend 
les diverses classes de magistrats, de fonc- 
tionnaires , et autres personnes revêtues de 
quelques dignités, quel que soit d'ailleurs le 
taux de leurs contributions , pourvu qu'ils 
résident dans la commune depuis le temps 
exigé par cet article de la loi. 

On voit déjà par là combien l'assemblée 
des électeurs communaux est loin d'être 
aussi nombreuse que les assemblées qui se 
convoquaient autrefois en appelant tous les 
habitants des communes pour délibérer sur 
leurs affaires communales, et combien le 
système actuel est plus sage que l'ancien , 
comme plus propre au maintien de la paix 
publique. 

867. Mais il y a plus : car la somme entière 
des habitants appelés à délibérer sur les af- 
faires communales vient encore se concentrer 
dans le conseil municipal, lequel, y compris 
le maire et les adjoints de la mairie, doit être 
borné 3 

A dix membres dans les communes de cinq 
cents habitants et au-dessous ; 

A douze dans celles de cinq cents à quinze 
cents; 

A seize dans celles de quinze cents à deux 
mille cinq cents; 

A vingt et un dans celles de deux mille cinq 
cents à trois mille cinq cents ; 

A vingt-trois dans celles de trois millecinq 
cents à dix mille; ^ 

A vingtsept dans cellesde dix mille à trente 
mille; 

Et à trente-six dans celles d'une population 
de trente mille âmes et au-dessus *. 

Tel est le nombre des conseillers munici- 
paux; telle est la manière dont ce nombre 
doit être proportionné sur le noontant de la 
population des communes qu'ils sont appelés 
à administrer. 

Tous ces membres des, conseils munici- 
paux doivent être élus par l'assemblée des 
électeurs communaux présidée par le maire; 
tous doivent être âgés de vingt-cinq ans ac- 
complis; tous doivent être choisis parmi la 
Kste des électeurs communaux , qui procè- 
dent à leur élection par scrutin de liste, à la 
majorité absolue pour le premier tour , et à 
la majorité relative pour le second tour ^. Ils 
sont élus pour six ans; ils sont toujours ré- 
éligibles, et doiventétrerenouvelés par moitié 
tous les trois ans ^. 



> Art. 39 et 40. — f . l'arrêté belge du 1«r avril 
1836. 

* Loi commonale, art. 7. 
' Ibid., art. 4. 

TOSE III, £d1T. franc. 



4 Article 9. 

^ Loi commonale, art. 47. 

• Articles 15, 17 et 49. 
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C'est sur le corps entier, et parmi les mem- 
bres composant le conseil municipal ainsi 
formé, qa^il faut prendre le maire et les ad- 
joints de la commune, lesquels doivent être 
nommés directement par le roi, ou par le 
préfet agissant au nom du roi, suivant le plus 
ou le moins d'importance des localités i. 

Dans les communes qui ont trois mille ha- 
bitants et au-dessus, la nomination doit être 
faite par le roi, ainsi que dans les chefs-lieux 
d'arrondissement quelle qu'en soit la popu- 
lation. Ailleurs la nomination est faite par le 
préfet au nom du roi. Ces nominations sont 
faites pour trois ans seulement 3. 

Nous terminerons cette analyse par Tindi- 
cation sommaire des autorités compétentes 
pour statuer sur les contestations qui peuvent 
s'élever touchant la formation des corps mu- 
nicipaux. 

Et d'abord, tous les débats ayant des droits 
de propriété pour objet, doivent être portés 
en justice ordinaire, attendu que c'est à ce 
seul pouvoir que le litige de la propriété peut 
être légalement soumis. 

Ainsi toutes les difficultés relatives soit à 
l'attribution des impôts, soit à la jouissance 
des droits civiques ou civils, soit au domicile 
réel ou politique de la personne, soit, en un 
mot, à tous les genres d'incapacité dont un 
individu puisse être frappé, doivent être dé- 
férées au tribunal d'arrondissement ^. 

868. Mais toutes les difficultés relatives à 
l'inobservation ou à la violation des formes 
voulues par la loi pour rendre les opérations 
électorales absolument régulières, rentrent 
sous la compétence du pouvoir administratif, 
attendu qu'alors ce n'est plus le droit d'un 
ou de quelques individus qui est à maintenir 
ou à venger, mais bien celui de la société 
tout entière *. 

Ainsi toute délibération d'un conseil mu- 
nicipal prise hors de sa réunion légale, ou 
Sortant sur des objets étrangers à ses attri- 
utions, doit être déférée au préfet, qui, en 
conseil de préfecture, doit en prononcer la 
nullité ». 

Ainsi, lorsque le maire, en sa qualité de 
président de l'assemblée des électeurs com- 
munaux, et avec l'assistance de trois mem- 
bres du conseil, prononce sur la réclamation 
élevée par ou contre un individu touchant son 
admission sur la liste, le recours contre cette 
décision doit être porté par-devant le préfet, 
pour y statuer en conseil de préfecture ^. 

Ainsi, enfin, lorsque les procès-verbaux 



des assemblées d'électeurs communaux sont, 
comme cela doit être, adressés au préfet, si 
ce magistrat estime que les formes et condi- 
tions prescrites n'ont pas été légalement rem- 
plies, il doit en déférer le jugement de nul- 
lité au conseil de préfecture 7. 

869. Après avoir ainsi parlé sommairement 
de l'organisation des communes, nous devons 
nous occuper aussi de Celle des sections de 
commune, et c'est là ce que nous allons faire 
actuellement. 

On entend par sections de commune les 
groupes d'habitants établis sur diverses loca- 
lités qui, quoique comprises dans l'enceinte 
du même territoire, sont néanmoins séparées 
à des distances plus ou moins considérables 
de la commune principale, dont elles ne sont 
qu'une fraction imparfaitement détachée. 

L'idée mère dont il faut partir ici pour 
bien discerner ce que c'est qu'une section de 
commune, c'est qu'on ne doit pas s'attacher 
seulement à la séparation physique des loca- 
lités où sont établis les groupes d'habitations 
de la commune principale ou de la section de 
commune : car autrement il n'y aurait pas 
un faubourg dans le voisinage des villes qai 
ne fût une section de commune, ce qui sérail 
absurde aux yeux de la loi dont nous nous 
occupons. 

Il ne faut donc pas voir dans l'établisse- 
ment ou la reconnaissance des sections de 
commune une simple séparation physique des 
terrains et des localités : il faut y voir aassi 
et y voir essentiellement une séparation mo- 
rale et civile d'intérêts entre la grande com- 
mune et la section qui en fait partie sons 
certains rapports seulement, et qui, quant an 
surplus, jouit à part de ses propres droits. 

Comme la grande commune ne repose mo- 
ralement et civilement que sur le fondement 
de son quasi-contrat d'association locale, on 
ne doit de même rechercher la base de la 
section decommune que dans le quasi-contral 
d'association particulière formée entre ses ha- 
bitants soit pour la jouissance des biens com- 
munaux situés à portéede leur section, et qui, 
par titre ou possession, sont reconnus ou doi- 
vent être reconnus appartenir à cette espèce 
decommune secondaire; soit pour supporter 
réciproquement et en commun les charges af- 
fectées à cette jouissance spéciale et séparée. 

Tels sont les attributs et les circonstances 
sur lesquels repose l'existence civile et mo- 
rale des sections de commune. 

On voit par là qu'il peut n'y avoir qu'une 



* Loi communale, art. 3. 

'Articles 3 et 4. 

^ Articles 49 et 59. 

4 Loi communale, art. 46. 



s Articles 38 et 39. 

* Articles 35 et 36. — Loi communale, art. 17. 

7 Article 51. 
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section de commune, comme H peut y avoir 
aussi plusieurs sections particulières sur le 
territoire plus ou moins vaste d'une commune 
principale, puisque tout le fondement de ce 
genre d'établissement repose sur la disposi- 
tion des localités et la pratique ou l^isage de 
ceux qui les habitent. 

Beaucoup de sections de commune qui 
existent actuellement en France, sont d'une 
origine récente, comme ne devant leur exis- 
tence qu'aux dispositions des lois positives 
qui, depuis la révolution, ont opéré des ré- 
unions ou fractionnements de communes exi- 
gés par le nouvel ordre de choses, soit pour 
plus de facilité dans la perception des impôts, 
soit pour plus d'aisance et d'harmonie dans 
l'administration de la justice et de la police, 
soit par rapport aux difficultés des commu- 
nications, ou tous autres intérêts des locali- 
tés. Dans tous ces cas, l'existence des sections 
de commune étant fondée sur des titres pa- 
tents, il n'y a pas moyen de la révoquer en 
doute, ni de leur refuser les droits particu- 
liers que les lois et règlements leur a tlribuent. 

Mais il faut bien remarquer que les sec- 
tions de commune, comme les communes 
elles-mêmes, peuvent n'avoir eu d'atitre ori- 
gine que le fait de leur établissement à part 
et la pratique constante de l'usage qui en a 
été la suite, attendu que le possessoire, qui 
est le plus grand de tous les pouvoirs sociaux, 
supplée à tous les autres titres, et les rem- 
place efficacement tous. 

870. Ici donc se présente l'importante ques- 
tion de savoir à quoi l'on doit précisément 
s^attacher pour décider si un groupe d'habi- 
tations qu'on trouve établies à part sur le ter- 
ritoire d'une grande commune; doit être con- 
sidéré comme section de commune, et si les 
habitants qui composent ce groupe doivent 
être admis à revendiquer les avantages d'une 
Traie section communale lorsqu'ils ne repré- 
sentent ni loi, ni ordonnance, ni règlement 
qui aient accordé à leur réunion physique et 
locale l'existence civile qu'ils réclament? 

La section de commune^ n'étant comme la 
commune elle-même, autre chose qu'une so- 
ciété de citoyenê unis par des relations lo^ 
cales, c'est dans les éléments de cette espèce 
d'association qu'il faut rechercher la solution 
de la question proposéel 

Ainsi, lorsqu'en consultant l'usage sur le 
passé, on reconnaît qu'il y a eu des rôles de 
contributions particulièrement imposées sur 
les habitants d*un groupe de hameaux, à 
raison des fonds dont ils jouissent en com- 
mun, mais exclusivement à tous autres ha- 
bitants de la commune ; lorsqu'on reconnaît 
qu'ils sont, exclusivement à tous autres, en 
possession, de quelques pâturages pour la 



nourriture de leurs bestiaux, ou de quelques 
cantons de bois sur lesquels ils perçoivent 
seuls et à part leurs coupes annuelles d'as- 
siettes en usance; lorsqu'on reconnaît que 
les habitants du hameau ont été dans l'usage 
d'avoir leurs gardes-champêtres à part, qu'ils 
ont procédé à leur charge aux frais d'entre- 
tien des biens dont ils jouissent collective- 
ment, mais à part de la grande commune ; 
lorsque ces habitants ont eu, en corps, et par 
délibérations collectivement prises entre eux, 
quelques actions litigieuses agitées avec des 
habitants du voisinage, sans en référer ni 
demander l'intervention aux habitants de 
leur grande commune; à plus forte raison 
lorsqu'on voit qu'il y a eu dans les temps 
passés quelques procès entre les habitants 
du hameau collectivement pris d'une part, et 
la grande commune d'autre côté; lorsqu'en 
se reportant sur les temps passés, on ne 
produit aucun titre par lequel les habitants 
du hameau aient acquis par indivis et ut sin- 
guli les fonds dont ils jouissent séparément 
de la grande commune, et que par là on doit 
être naturellement porté à croire que leur 
jouissance séparée peut bien remonter à l'oc- 
cupation primitive des terres, qui ont dû 
rester acquises à chaque corporation ou corps 
decommunequi s'en était emparée; lorsqu'on 
voit que ceux qui ont cessé de résider dans la 
localité, ont cessé aussi de participer aux 
produits des fonds restés à la jouissance ex- 
clusivement commune de ceux qui n'ont pas 
quitté leur domicile, tandis que les particu- 
liers qui sont, au contraire, venus établir leur 
demeure dans le lieu, ont été admis à en re- 
cueillir leur part, à charge d'acquitter aussi 
leurs cotes d'impôts spécialement assis sur 
les fonds exclusivement possédés en commun 
par les habitants de la petite localité : on doit 
dire qu'il y a là une vraie section de com- 
mune, attendu qu'il y a une société de ci- 
toyens unis par des relations locales ; qu'on y 
trouve le concours de l'actif et du passif, qui 
sont les attributs essentiels de tout corps de 
société; et c'est aux sections de commune 
qui se sont ainsi formées, qu'il parait qu'on 
a dû appliquer dans le temps l'arrêté du di- 
rectoire exécutif du 24 germinal an XI, déjà 
rendu sur la manière de procéder judiciaire- 
ment entre les sections de commune. 

871. Au contraire, lorsqu'il ne s'agit que 
de quelques granges ou métairies fixées à 
des distances quelconques des villes, bourgs 
ou villages sur le territoire desquels elles 
furent établies, quel que soit leur rappro- 
chement respectif, qu'elles soient entre elles 
groupées ou non, quelle que soit en fait la 
jouissance exercée par les habitants d'un pa- 
reil hameau sur certaines portions de commu- 
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naax qui se troavent à leur portée, comme, 
de leur côté, les autres habitauts de la com- 
mune jouissent de ceux qui sont à leur con- 
yenance : dès qu'on ne voit pas, par l'exercice 
de leur ancien usage, qu'on ait entendu de 
part et d'autre jouir et posséder à titre de 
roattre, chacun de son côté, et à l'exclusion 
des adversaires de l'autre côté ; dès que rien 
ne prouve que c'est ut univeraitas, ou à titre 
de corporation civile et particulière, qu'on a 
joui et possédé de part et d'autre; dès qu'on 
ne voit pas qu'il y ait eu quelques réparti- 
tions d'impôts ou de charges locales spécia- 
lement attribuées aux habitants du hameau, 
pour être réparties entre eux seulement, à 
raison du canton de communal qui, par le 
fait de sa position, se trouve exclusivement 
soumis au pâturage de leurs bestiaux ; dès 
qu'on ne voit pas que le canton de forêt qui 
fournit à leur chauffage ne doive servir qu'à 
eux seuls sans profiter à d'autres, on doit dire 
qu'il n'y a là qu'un simple isolement de fait, 
sans aucune association locale et constitutive 
d'une vraie section de commune. 

Lors même que les habitants d'un groupe 
de hameaux posséderaient en commun ou 
par indivis quelques terrains qu'ils auraient 
acquis ensemble pour Futilité de leurs ex- 
ploitations, et à raison desquels ils seraient 
imposés à part dans les rôles de contributions 
publiques ou autres charges, on ne devrait 
encore voir là ni communal, ni section de 
commune, puisquMl n'y aurait autre chose 
qu'une réunion de propriétaires par indivis 
du fonds par eux acquis pour servir aux ai- 
sances et exploitations de leurs héritages par- 
ticuliers ^. 

872. Mais, comme on l'a déjà dit, le plus 
souvent, surtout aujourd'hui, les sections de 
commune ne sont, quant à leur création ci- 
vile et municipale, que l'œuvre de la loi po- 
sitive qui en décrète l'établissement, suivant 
l'exigence des circonstances, pour mettre 
plus d'harmonie dans l'administration pu- 
blique, plus de facilité dans la perception des 
impôts, plus d'aisance dans la communica- 
tion des lieux réunis sous les mêmes juridic- 
tions ; et c'est par ces divers motifs que le 
gouvernement agit, quand il juge à propos 
de faire ou de provoquer des réunions ou 
fractionnements politiques dans les commu- 
nes. Tout cela nous amène à rendre compte 
ici des dispositions de la loi à cet égard. 

Les réunions et fractionnements de com- 
munes sont une œuvre de la plus haute ad- 
ministration; œuvre dont les formes, les con- 



ditions et les effets ont été enfin réglés et 
déterminés par la loi du 18 juillet 1857, por- 
tée sur le gouvernement des municipalités. 

Suivant les dispositions des divers articles 
de la première section de cette loi, lorsqu'il 
s'agit de réunion ou de fractionnement de 
communes, le préfet doit préalablement pres- 
crire une enquête tant sur le projet en lui- 
même que sur ses conditions; et les conseils 
municipaux, assistés des plus imposés en 
nombre égal à celui de leurs membres, ainsi 
que les conseils de département et d'arron- 
dissement de la situation, doivent donner 
leurs avis sur les convenances de l'opération 
sollicitée 2. 

S'il s'agit d'une section dont on demande 
la réunion à la commune principale, il doit 
être créé, pour la réprésenter au débat, une 
commission syndicale dont le nombre des 
membres est déterminé par le préfet, et ces 
membres doivent être élus par les électeurs 
municipaux domiciliés dans la section. 

Quant aux autorités à invoquer pour con- 
sommer légalement l'œuvre dont il s'agit, 
voici comment il est statué à ce sujet par 
l'article 4 de la loi précitée de 1837 ^ : 

u Les réunions et distractions de cororou- 
u nés qui modifieront la composition d'an 
a département, d'un arrondissement, ou d'un 
u canton, ne pourront être prononcées que 
i( par une loi. 

u Toutes autres réunions et distractions 
« de communes pourront être prononcées 
u par ordonnance du roi en cas de consente- 
u ment des conseils municipaux délibérant 
u avec les plus imposés, conformément à 
(( l'article 2 ci-dessus, et à défaut de ce con- 
u sentement, pour les communes qui n'ont 
i( pas trois cents habitants, sur l'avis affir- 
tt matif du conseil général du département 

« Dans tous les autres cas il ne pourra 
u être statué que par une loi. » 

873. Ainsi la règle générale est, !<" qu'il 
faut recourir à l'autorité de la loi pour opé- 
rer les réunions et distractions ou iVaclion- 
nements de communes lorsque cette opéra- 
tion doit modifier la composition des départe- 
ments, ou des arrondissements, ou même des 
cantons, attendu qu'alors il s'agit de déro- 
ger à l'ordre légal précédemment établi sor 
l'exercice des juridictions; 

St* Que si l'opération doit être concentrée 
dans le même canton, et que les conseils 
municipaux, délibérant avec les plus impo- 
sés en nombre égal à celai de leurs mena- 
bres, donnent leur consentement au projet. 



' y,, à cet égard, la loi 20, § 1, ff. *t sermias 
ffindieêiury lib. 8, tit. 5 ; et oe que boos ayons 
observé sons le n* 534. 



* y. Part. 6 de U loi da 10 mai 1838 sur les 
attributions de ces conseils. 

' Loi commanale, art. 151 el 153. 
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Tœovre peat en être légalement consommée 
par une ordonnance da roi ; 

S"" Qu*à défaut de consentement de la part 
des conseils municipaux, l'avis affirmatif du 
conseil général du déparlement suffit pour 
que l'œuvre puisse avoir lieu par ordonnance 
du roi, lorsqu'il s'agit de communes qui 
n'ont pas trois cents habitants; 

4® Qu'enfin, et sauf ces exceptions, il faut 
recourir à l'autorité de la loi dans tous les 
autres cas. 

874. Les habitants de la commune réunie 
à une autre commune conservent la jouis- 
sance exclusive des biens dont les fruits se 
perçoivent en nature; et la section de com« 
mune séparée ou réunie à une autre coup- 
mune, emporte et conserve la propriété des 
biens qui lui appartenaient exclusivement: 
attendu qu'il ne s'agit ici ni de réunion ni 
de partage des propriétés foncières des com- 
munes ou sections de commune, propriétés. 
qui ne sont point à la disposition de l'admi- 
nistration publique; mais qu'il s'agit seule- 
ment de l'organisation civile des pouvoirs 
publics, qui doivent étendre leur action sur 
toutes les localités, et y agir d'après les con- 
venances les plus propres à l'utilité de tous : 
or tout cela est étranger aux droits de pro- 
priété précédemment appartenant soit aux 
communes, soit aux sections de commune, 
droits qui, par conséquent, doivent rester à 
la communion des mêmes habitants qui en 
jouissaient avant la réunion ou la distraction 
opérée seulement dans le règne de l'admi- 
nistration publique municipale. 

On excepte seulement de cette règle les 
édifices et autres immeubles servant à usage 
public, comme les hôtels de ville et les pro- 
menades publiques, qui, par l'effet de la 
réunion, deviennent propriétés de la nou- 
velle commune. 

Mais à part cette exception, et quelles que 
soient d'ailleurs les conditions ou modifica- 
tions auxquelles l'autorité a voulu soumettre 
une œuvre de cette nature, elle ne peut tou- 
jours être exécutée que sauf réserve, dans 
tous les cas, de toutes les questions de pro- 
priété. { Art. 7.) 

Ainsi, lors même qu'on supposerait qu'il 
n*y eût qu'une métairie détachée du terri- 
toire d'une commune pour l'adjoindre au 
territoire d'une autre, le propriétaire de ce 
seul hameau conserverait à l'avenir, comme 
du passé, tous les droits qu'il avait précé- 
demment soit pour exiger sa part dans la 
coupe d'assiette en usaiice annuellement ex- 
ploitée pour le chauffage des habitants, ou à 
diverses époques de besoins, pour réparation 
des maisons, dans les bois de la commune 
dont son domaine aurait été détaché, soit 



aussi pour envoyer ses bestiaux au pâturage 
commun de cette même municipalité, à la 
charge toutefois d'acquitter sa quote-part 
des contributions assises sur ces divers im- 
meubles. 

La raison de cela, c'est que, comme nous 
allons le démontrer dans la section suivante, 
les habitants ut singuli sont de véritables 
usagers dans les biens de leur commune, 
tandis que la corporation municipale en re- 
tient la propriété; que ce droit d'usage est 
acquis aux habitants soit à raison des fonds 
qu'ils possèdent dans la commune, soit è 
raison du manoir qu'ils y occupent, et où ils 
supportent leurs quotes-parts des charges 
publiques et locales; et que ce droit d'usage 
qu'ils exercent dans les bois et pâturages 
communs, est un véritable droit d'usage ser- 
vitude-réelle activement inhérent aux fonds 
des habitants, et qui par conséquent doit 
rester avec ces fonds dans les mains de leurs 
maîtres, lors même qu'ils se trouvent enva- 
his par un nouveau pouvoir municipal : au- 
trement il ne serait plus vrai de dire, comme 
le veut la loi, que le fractionnement de la 
commune n'aurait lieu que sauf réserve, 
dans tous les cas, de toutes tes questions de 
propriété. 

Il résulte de tout cela que si les réunions 
ou fractionnements de communes peuvent 
être fort utiles pour aplanir les difficultés de 
communications locales, et satisfaire à quel- 
ques autres convenances, elles entraînent 
aussi des complications d'intérêts sur la suite 
desquelles on doit profondément réfléchir 
avant de procéder à des mesures d'une aussi 
grande importance pour la généralité des ha- 
bitants des lieux. 

SECTION II. 

DE LA IfATUEE SPÉCIALE OU DOBAIITE COMMUNAL, ET 
DES DIYEBSB8 ESPACES DE BIENS 8CR LESQUELLES 
PORTE CE DOMAINE. 

875. En traitant de la distinction des biens 
par rapport à ceux qui les possèdent, nous 
avons à faire sur le domaine communal plu- 
sieurs observations qu'il est essentiel de bien 
saisir pour se former de justes idées sur la 
manière dont le droit de propriété se trouve 
ici modifié par une conséquence de la con- 
stitution spéciale du maître qui l'exerce. 

£t d'abord, il ne faut pas confondre les 
biens communaux avec les biens on fonds 
publics, tels que les rues de la cité, dont la 
jouissance ou l'usage appartiennent égale- 
ment à tout venant, étranger ou autre : Bona 
civitatis abusive publica dicta sunt >; attendu 

■ L. 15, (T. de verborum êi^ificat. 
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que les commoDes ont dans leur domaine de 
propriété des droits exclusivement propres, 
comme les simples particuliers : Civitaies 
enitn privatorum loco habentur i. 

Il ne faut pas non plus considérer les biens 
des communes comme appartenant w/ iinguli 
ou individuellement aux habitants de la loca- 
lité, qui en soient autant de copropriétaires 
fonciers les possédant par indivis, comme 
plusieurs frères possèdent ensemble la suc* 
cession paternelle avant tout partage entre 
eux : car le patrimoine communal, pris dans 
son ensemble, soit quant à Tactif, soit quant 
au passif, n*est tout entier que dans Tunique 
domaine du corps moral qui constitue la cité : 
Si quid debetur universUati, singulis non 
debetur; nec quod débet universilas^ainguli 
debent^. Et de là résultent plusieurs consé- 
quences remarquables : 

La première, que tout partage de biens 
communaux blesse essentiellement les prin- 
cipes de réquité, et qu'il est en outre con- 
traire à la destination politique de ces biens. 

Il blesse évidemment les principes de l'é- 
quité, puisqu'il comporte l'envahissement du 
Lien d'autrui, en attribuant la propriété des 
lots de partage à des particuliers qui n'étaient 
point copropriétaires de la masse. 

Il est contraire à la destination politique 
de ces mêmes biens, qui n'avaient été réser- 
vés en commun et mis hors du partage des 
terres que pour servir à la prospérité per- 
pétuelle de la commune, que cette expropria- 
tion tend à plonger dans l'indigence ; 

La seconde, que les habitants des com- 
munes ne sont que de simples usagers dans 
les biens communaux dont les fruits, reve- 
nus on émoluments se perçoivent en nature, 
comme sont les bois, les pâturages, les car- 
rières, et les tourbières, puisqu'ils n'en sont 
pas propriétaires fonciers, et que d'ailleurs 
lis n'en jouissent que dans la mesure de leurs 
besoins et de leurs aisances, ce qui carac- 
térise véritablement le droit d'usage à titre 
de servitude réelle activement inhérente soit 
aux aisances de leurs domiciles, soit à l'ex- 
ploitation de leurs héritages particuliers, en 
contemplation et pour l'utilité desquels ils 
ont été réservés en commun lors du partage 
des terres. 

A l'égard des rentes ou des créances por- 
tant intérêt, comme encore f l'égard des 
fonds et domaines ou maisons dont les re- 
venus ne se perçoivent qu'au moyen de fer- 
mages gu d'intérêts annuels, les habitants 
ut singuli n'en sont pas également usagers, 



puisque alors les produits n'en doivent être 
versés que dans la caisse municipale. Ils pro- 
fitent néanmoins de ces sortes de revenus, 
en tant qu'ils doivent être employés à des 
dépenses utiles pour la commune ; 

876. La troisième^ que tout habitant qui 
quitte une commune pour aller s'établir ail- 
leurs, doit perdre les avantages personnels 
qu'il pouvait précédemment perce voir en fait 
de jouissance et à raison de son domicile sur 
les communaux du lieu, puisque, ayant, par 
abandon, rompu les relations locales qui 
étaient le fondement de son association, il 
ne doit plus ressentir les effets dont la cause 
lui est devenue étrangère. 

.Néanmoins cette perte ne doit porter que 
sur les avantages qui étaient personnelle- 
ment perçus à raison du domicile, tels que 
les affouages qui se distribuent par feux, pour 
satisfaire au chauffage des habitants; mais si 
celui qui a quitté une commune, y possède 
des propriétés foncières, ceux qui viendront 
le remplacer pour en jouir et les cultiver, 
succéderont aux avantages qu'il percevait sur 
les biens communaux avant d'avoir quitté 
son domicile, puisqu'il ne s'agit alors que de 
l'exécution d'une servitude réelle pesant sur 
les fonds communaux, et activement inhé- 
rente aux propriétés particulières situées 
dans le territoire, et pour l'utilité desquelles 
elle fut établie; 

877. La quatrième, que lorsqu'une com- 
mune comparaissant en jugement se trouve 
condamnée au payement d'une somme quel- 
conque envers sa partie adverse, ce ne sont 
pas les habitants ut singuti qui sont passibles 
de la condamnation; en conséquence de quoi 
il n'appartient point au tribunal qui pro- 
nonce un pareil jugement, de vouloir en 
régler l'exécution sur eux : quoiqu'il fût com- 
pétent pour prononcer sur la réalité de cause 
de la dette, il ne lui appartient point d'en 
régler le r61e de payement, mais seulement à 
l'autorité administrative ^\ 

878. La cinquième y que l'habitant qui 
abandonne une commune pour transporter 
son domicile ailleurs, ne peut plus être re- 
cherché pour le payement des dettes de la 
commune qu'il a quittée, encore qu'elles 
aient été contractées durant son séjour es 
celte commune : car, du moment qu'il n'y a 
que le corps de l'association locale qui soit 
débiteur des dettes par lui contractées, ou 
qui tombent à sa charge, comme il n'y a que 
ce corps qui soit propriétaire de ses foods 
communaux, il est nécessaire de dire que les 



' L. 16, ff. do verborum êignificat, 
* L. 7, i 1, ff. quod cvjusque univerailatii no- 
mine, lib. 5, tit. 4. 



' f^., à cet égard, l'arrêté des conseils da it 
brumaire an XI. 
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dettes manicipales ne pèsent point directe- 
ment et personnellement sur les habitants ut 
iinguli, et qa*en conséquence la charge n*en 
peut suivre ceux qui sont allés se domicilier 
ailleurs. 

Néanmoins, comme il s'agit d*un corps de 
société, dont les dettes ne peuvent être ac- 
quittées que par le fait des individus qui en 
sont membres, et qui, par réciprocité, per- 
çoivent les avantages attachés à la jouissance 
des biens de ce même corps ; comme, en un 
inot, le passif doit être à la charge de celui 
qui participe à l'avantage de l'actif, il faut 
dire que si, pour l'acquit d'une dette muni- 
cipale, il est nécessaire de recourir à un rôle 
de contribution personnelle sur les habitants, 
la charge de la dette communale devient per- 
sonnelle envers chacun d'eux pour la part 
formant sa cote dans le rôle, et que cette 
espèce de novation ou de transfert a lieu à 
l'égard de tous ceux durant le domicile des- 
quels le rôle a été rendu exécutoire par l'au- 
torité compétente, comme, réciproquement, 
dans le cas du partage des bois de l'assiette 
en nsance dans la forêt de la commune, une 
fois que la délivrance en est faite, la portion 
échue à chacun des copartageants devient sa 
propriété individuelje et particulière, parce 
que telle est, sous l'un et l'autre point de 
vue, la destination naturelle des choses. 

Mais lorsqu'il s'agit d'impôt établi par 
centimes additionnels à la contribution fon- 
cière, si celui qui n'habite pas dans la com- 
mune y possède des fonds, il doit, comme 
tout habitant, effectivement payer la cote 
foncière imposée sur ses héritages, attendu 
que, par l'effet du rôle établi par l'autorité 
compétente, la charge devient réelle. 

879. Une autre observation que nous de- 
vons encore faire ici sur la nature caracté- 
ristique des biens communaux, c'est que, 
pour respecter leur destination, on doit les 
considérer comme au-dessus de toute alié- 
nation libre et volontaire, ou comme ne pou- 
vant être légitimement aliénés que pour des 
causes de la plus pressante nécessité , et en 
vertu d'un décret de l'autorité publique. 

Et en effet les communes, comme êtres 
collectifs et vivants, sont destinées à se re- 
produire perpétuellement, en sorte qu'une 
génération n'y succède jamais à une autre 
qu'avec les mêmes besoins : il faut donc que 
les biens qui sont destinés à satisfaire à ces 
besoins, soient aussi perpétuellement sub- 
stitués d'une génération à l'autre, pour ser- 
vir indéfiniment et à perpétuité dans l'ave- 
nir à ceux qui succéderont par cette suite 
de générations dont on ne voit aucun terme. 

Il y a plus encore : c'est que, comme on 
vient de le démontrer plus haut, les biens 



communaux sont, par leur destination, frap- 
pés d'une servitude de droit d'usage réel 
établi sur eux pour servir aux avantages de 
la 'plénière jouissance, culture et possession 
des propriétés qui appartiennent aux ha- 
bitants du lieu; que cette servitude fait par- 
tie des fonds privés, puisqu'elle leur est ac- 
tivement inhérente : il faut donc qu'elle ait 
une existence perpétuelle soit comme les 
fonds servants sur lesquels elle porte, soit 
comme les fonds dominants ou les héritages 
particuliers pour l'avantage desquels elle fut 
établie, et dont elle forme un attribut néces- 
saire. 

Si donc l'aliénation libre des biens com- 
munaux était abandonnée à l'imprudence 
et à la convoitise des administrateurs muni- 
cipaux, on verrait trop souvent de ces sortes 
de ventes qui opéreraient l'extinction des 
droits d'usage des habitants, sans que ceux- 
ci fussent appelés à participer en rien dans 
le prix, ce qui comporterait la plus flagrante 
iniquité. 

Concluons donc que les biens communaux 
sont d'une nature telle, que ce n'est pas dans 
les cas d'une nécessité extraordinaire que 
l'autorité supérieure peut, avec prudence, 
permettre la vente ou distraction de certai- 
nes portions de terrains communaux; et en- 
core faut-il que la jouissance n'en soit pas 
impérieusement réclamée par les besoins de 
la commune, ou que la vente n'en soit faite 
que pris égard à l'exigence de quelque cause 
d'intérêt public. 

880. Après avoir signalé, par ce qui vient 
d'être dit, le caractère particulier des biens 
communaux, il nous reste à indiquer, dans 
cette section, quelles en sont les diverses es- 
pèces. 

Nous trouvons sur cette aiatière, en tête 
de la loi de finance du 20 mars 181 5, diver- 
ses dispositions, dont quelques-unes nous pa- 
raissent utiles à rapporter ici dès notre début, 
sur rénumération que nous avons à faire. 

« Art. 1«'. Les biens ruraux, maisons et 
i( usines possédés par les communes, sont 
« cédés à la caisse d'amortissement, qui en 
i( percevra les revenus à partir du 1«' jan- 
« vier 1815. » 

On voit par là qu'en fait de biens com- 
munaux, la loi étend son empire bien au 
delà des limites qu'elle doit respecter à l'é- 
gard de ceux des simples particuliers, puis- 
qu'elle peut ainsi disposer des uns, tandis 
qu'elle ne pourrait pas de même disposer 
des autres; et cela est fondé sur ce qu'il y a 
toujours un intérêt public à ramener dans 
le commerce les propriétés foncières qui n'y 
étaient pas, et dont l'amortissement paralyse 
une partie des revenus du trésor. 
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u Art. 2. Soot exceptés les bois, les biens 
« commuoaox proprement dits, tels que les 
u pâtis, pâturages, tourbières, et autres, dont 
« les habitants jouissent en commun, ainsi 
u que les halles, marchés, promenades, et 
<t emplacements utiles pour la salubrité ou 
«c Tagrément. 

<c Sont également exceptés les églises, les 
«( casernes, les hôtels de ville*, les salles de 
<( spectacles, et autres édifices que possèdent 
M les communes, et qui sont affectés à an 
M service public, n 

Ici la cause d*intérèt public, loin d'être fa- 
vorable à la vente ou aliénation, lui serait 
directement contraire, parce que la distrac- 
tion de ces dernières espèces de biens pour- 
rait plus tôt ou plus tard, entraîner la ruine 
de la commune. 

881. u Art. 5. Les communes recevront en 
« inscriptions cinq pour cent une rente pro- 
ie portionnée au revenu net des biens cédés, 
«( d*après la fixation qui en sera déterminée 
<( par un arrêt du conseil. » 

Au prescrit de Tarticle 4 , les biens ainsi 
cédés doivent être mis en vente par-devant 
le préfet, comme les biens nationaux. 

Suivant l'article 6, les créanciers qui au- 
ront des hypothèques sur les biens compris 
dans cette espèce de cession, auront le droit 
de transférer leurs hypothèques sur les au- 
tres biens qui restent à la commune; et, à dé- 
faut d'autres biens restant à la commune, la 
rente assurée par l'article 3 et les autres re- 
venus de la commune seront spécialement 
affectés à ses créanciers. 

Voilà donc les communes qui , au moyen 
d'une rente indemnitaire, ont été expropriées 
d'une certaine classe de leurs propriétés fon- 
cières. Mais, abstraction faite de cette expro* 
priation , nous trouvons encore dans leur 
domaine bien d'autres fondsqui sont éminem- 
ment plus notables, et qui leur restent tou- 
jours; ce qui comprend, 

883. V Les halles et places de marché, les 
promenades et emplacements utiles pour la 
salubrité ou l'agrément; 

2® Les églises, les casernes construites aux 
frais des communes, les hôtels de ville, les 
salles de spectacles, et les autres édifices pos- 
sédés par les communes, et qui sont affectés 
à des services publics ou de communauté; 

3<* Les terrains communaux destinés au pâ- 
turage des bestiaux de la commune; 

4» Les carrières communales où les ha- 
bitants puisent les matériaux nécessaires à 



la construction de leurs édifices ou clô- 
tures ; 

i^ Les tourbières dont les habitants du 
lieu jouissent en commun comme moyen de 
chauffage; 

Q"* Les forêts communales, soit quant 
au quart mis en réserve, soit quant au sur- 
plus destiné aux assiettes annueileroeot en 
usance; 

2"* Les bâtiments et usines possédés par les 
communes qui les auraient fait construire 
postérieurement à la loi du 20 mars 1813 , 
rapportée ci-dessus, ou qui, dans le fait, n'au- 
raient pas été cédés à la caisse d'amortisse- 
ment, en exécution de cette loi; 

885. S^ Les presbytères acquis ou con- 
struits par les communes, pour loger, comme 
elles y sont obligées, les curés et desservants 
des paroisses i; 

9^ Les terrains ayant servi de cimetière 
dans les villes et bourgs qui, en exécution 
du décret impérial du 21 prairial an XII, ont 
transféré le lieu de leurs sépultures en de- 
hors de leur enceinte K 

En considérant matériellement les églises 
et les cimetières qui restent en usage, on 
doit aussi les ranger dans le domaine des 
communes, à la charge desquelles ils sont, 
quoique, sous le rapport de leur consécra- 
tion , ils appartiennent en même temps au 
domaine public. 

884. 10» Tous les marais, toutes les terres 
vaines et vagues situés dans l'enceinte du 
territoire d'une commune, et à l'égard des- 
quels il n'y a aucun propriétaire particulier 
reconnu, font partie du domaine commu- 
nal 3; et, sur la manière d'en jouir, il faut 
voir le décret du 6 juin 1811. 

11« Parmi les propriétés foncières d'une 
commune, on doit comprendre les droits 
d'usage qu'elle peut être fondée à exercer 
soit sur les fonds d'une autre commune oo 
de certains particuliers, soit sur quelques 
forêts nationales : sur quoi il ne sera pas 
inutile de rapporter ici les dispositions des 
articles premiers des lois du 18 ventôse an 
XI et dif 14 ventôse an XII. 

883. L'art. 1«' de celle de l'an XI porte 
que u les communes et particuliers qui se 
u prétendront fondés, partUre oaposteêMUmf 
<c en droit de pâturage, pacage, chauffage, 
u et autres usages de bois, tant pour bâli- 
u ments que pour réparations, dans les fo- 
tt rets nationales, seront tenus, dans les six 
u mois qui suivront la publication de la pré- 



' r. Tart. 30, § 15 de la loi du 18 juillet 1837, ' F, les art. 1 et 8, sect. 4, de U loi du 10 jain 

ainsi qa*an arrêt du conseil du 15 juin 1832, dans 1793; — Tart. 109 de celle du 3 frimaire an Vil, 

Deloche, continuateur de Hacaref, t. 9, p. 310. — Tavis du conseil d'État du 17 juillet 1808. 

* r. les art. 8 et 9 de ce décret. 
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u sente loi, de produire, soas récépissé, aux 
u secrétariats des préfectures et sous-pré- 
u fectures dans Tarrondissement desquelles 
u les forêts prétendues grevées desdils droits 
** se trouvent situées, le$ titrée ou acieg 
*i posiesêoires dont ils infèrent Tezistence; 
«( sinon, et ce délai passé, défenses leur sont 
« faites d'en continuer Texercice , à peine 
« d'être poursuivis et punis comme délin- 
u quants. » 

L'article 1«' de celle du 14 ventôse an XII 
porte que u le délai que la loi du 28 ventôse 
« an XI accorde, pour la production de leurs 
« titres, aux communes et aux particuliers 
« qui se prétendent fondés, par titre onpos- 
<( êciêion, en droits d'usage dans les forêts 
u nationales, est prorogé de six mois à dater 
« du jour de la publication de la présente 
«c loi. » 

Il est remarquable qu'aux termes de ces 
lois, la) possession suffisamment prolongée 
devant avoir le même effet qu'une titre expli- 
cite et positif, il en résulte que les droits 
d'usage dans les forêts peuvent être légitime- 
ment acquis aux usagers, quoiqu'ils n'au- 
raient uniquement pour cause que la pres- 
cription acquisitive; et qu'ainsi il ne faut 
pas confondre ces sortes de droits, au moyen 
desquels les usagers perçoivent une partie 
des produits du fonds, avec les simples ser- 
vitudes discontinues, telles que les droits de 
passage, qui ne s'acquièrent point par la 
prescription ^. 

886. IS*" Nous terminerons cette série des 
biens et droits fonciers composant le domaine 
de propriété communale, par le rapport du 
contenu d'un décret impérialdu9 avril 1811, 
portant ce qui suit : 

u Art. 1«'. Nous concédons gratuitement 
« aux départements, arrondissements, ou 
«I communes, la pleine propriété des édifices 
w et bâtiments nationaux actuellement occu- 
« pés pour le service de l'administration, des 
•( cours et tribunaux, et de l'instruction pu- 
«( bliq^. 

«c Art. 2. La remise de la propriétéilesdits 
«c bâtiments sera faite par l'administration 
u de l'enregistrement et des domaines aux 
u préfets, sous-préfets, et maires, chacun 
«c pour les bâtiments qui les concernent. 

«c Art. 3. Cette concession est faite à la 
«c charge par lesdits départements, arrondis- 
u sements, et communes, chacun en ce qui 
u le concerne, d'acquitter à l'avenir la con- 
« tribution foncière, et de supporter aussi à 
u Favenir les grosses et menues réparations, 
« suivant les règles et dans les proportions 

' /^.encore sar ce point les lois citées plus bas, 
soas le n« 894. 



« établies pour chaque local par la loi du 11 
u frimaire an VU sur les dépenses départe- 
« mentales et communales, et par l'arrêté du 
tf 27 floréal an YIII pour le paiement des dé- 
ti penses judiciaires. 

« Art. 4. Il ne pourra, à l'avenir, être dis* 
(C posé d'aucun édifice national en faveur 
« d'un établissement public , qu'en vertu 
«c d'un décret impérial, » aujourd'hui d'une 
loi. 

15» Les municipalités peuvent avoir aussi 
dans leur domaine de propriété communale, 
des meubles de diverses natures, tels que les 
livres et les manuscrits composant leurs bi- 
bliothèques, ainsi que les meubles meublants 
des hôtels de ville. 

£lles peuvent avoir également des créan- 
ces de sommes d'argent à elles dues soit 
par des particuliers, soit par l'Etat, comme 
sont les rentes inscrites sur le trésor pu* 
blic. 

Enfin, les communes ont aussi des recettes 
de revenusordinaires et extraordinaires, dont 
on peut voir l'énumération par détail dans 
les articles 31 et 52 de la loi sur l'adminis- 
tration municipale du 18 juillet 1837, qui 
seront, avec d'autres, littéralement rapportés 
à la fin de la section suivante. 



SECTION III. 

DE LA XANliSE DONT OR DOIT JOUIR DES BIENS COMHU- 
BAUX , ET DONT ON DOIT LES ADMINISTEEB. 

887. Les biens communaux sont spéciale- 
ment distingués par les lois qui régissent la 
propriété, parce qu'ils méritent une protec- 
tion toute particulière. 

Ils appartiennent à des corps destinés à se 
reproduire perpétuellement : ils doivent donc 
être pour eux une source de perpétuité stable 
et permanente. 

C'est sur les communes que repose le fon- 
dement des forces de l'État : on ne doit donc 
jamais perdre de vue la haute considération 
qui se rattache à leur prospérité. 

C'est dans la jouissance et le produit de 
leurs biens que les communes trouvent les 
moyens les plus assurés de satisfaire aux 
charges publiques qui leur sont imposées : 
l'État lui-même est donc intéressé à leur con- 
servation. 

On ne peut attendre des administrateurs 
de ces biens toute l'exactitude de soins que 
le bon père de famille s'attache à employer 
dans ses affaires propres : il faut donc que 
la loi établisse des règles particulières (IS37) 
pour l'administration et la conservation du 
domaine communal. 
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C'est le maire de la commune qui est 
chargé, en premier ordre, de gérer et admi- 
nistrer les biens communaux, et qui doit y 
procéder avec Tassistance du conseil muni- 
cipal iorsqu^il s*agit d*objets imporUnts sur 
lesquels la loi veut que ce conseil soit appelé 
à délibérer. 

Mais le maire peut déléguer une partie de 
ses fonctions à un ou plusieurs de ses ad- 
joints, et, en Tabsence de ceux ci, à ceux des 
conseillers municipaux qui sont appelés à en 
faire les fonctions. 

888. Les communes qui, durant la révo- 
lution, ont conservé Tancien mode de joais- 
sancede leurs biens communaux, ne peuvent 
aujourd'hui le changer sans une ordonnance 
royale; et celles qui, sous la loi du 10 juin 
1793, qui en permettait le partage, ont seu- 
lement arrêté un nouveau mode de jouis- 
sance commune, ont dû provisoirement le 
suivre jusqu*à ce qu'il en ait été arrêté un 
autre par délibération des conseils munici- 
paux, approuvé des préfets, sauf recours au 
conseil d'État de la part des parties intéres- 
sées qui croiraient avoir des motifs d'oppo- 
sition à faire valoir i. 

Néanmoins cela ne doit être entendu que 
du mode général de jouissance, parce qu'il 
n'est pas défendu aux communes d'affermer 
leurs fonds communaux, ou certaines por- 
tions de ces fonds, pour satisfaire à leurs 
besoins reconnus et constatés; mais alors il 
faut faire une distinction entre les baux 
qu'on voudrait stipuler pour une plus ou 
moins longue durée. 

Aux termes d'un arrêté du 7 germinal 
an IX, les communes n^ pouvaient faire sur 
leurs biens ruraux aucune concession par 
baux à longues années, sans une autorisation 
spéciale du gouvernement, et d'après les 
formalités prescrites par cet arrêté. 

Mais que doit-on entendre par les baux à 
longues années dont il s'agit ici? et l'inter- 
vention du gouvernement est-elle encore né- 
cessaire? 

Après plusieurs variations en ce qui tou- 
che à la durée de ces baux, le dernier état 
de la législation a été fixé par la loi du 23 
mai 1833, portant que u les communes, les 
« hospices, et tous autres établissements pu- 
« blics, pourront affermer leurs biens ruraux 
Il pour dix-huit années et au-dessous, sans 
« autres formalités que celles prescrites pour 
« les baux de neuf ans. n A quoi la loi du 
18 juillet 1837, tenant le même langage, 
^oute, dans quatre articles différents, des 

» V, le décret impérial du 9 brumaire an XIII, 
et Tavis du conseil d'État approuvé le 39 mai 
1808. 



développements explicites qu'il ne peut être 
qu'utile de rapporter ici. 

Art. 17, § 2. Les conseils mnnicipaax rè- 
glent par leurs délibérations u ... les coodi- 
i( tions des baux à ferme ou à loyer dont la 
u durée n'excède pas dix-huit ans pour les 
i( biens ruraux, et neuf ans pour les autres 
tt biens 2. » 

Art. 19, ^ 3. Le conseil manicipal délibère 
sur les objets suivants : «< ... les conditions 
u des baux à ferme ou à loyer dont U dorée 
u excède dix-huit ans pour les biens raraox, 
« et neuf ans pour les autres biens , ainsi 
« que celles des baux des biens pris ï loyer 
u par la commune, quelle qu'en soit la da- 
tt rée. » 

(c Art. 20. Les délibérations des conseils 
t( municipaux sur les objets énoncés en Tar- 
« ticle précédent, sont adressées au sons- 
<( préfet. 

u Elles sont exécutoires sur l'approbation 
« du préfet, sauf les cas où TapprobalioD 
u par le ministre compétent, ou par ordon- 
u nance royale, est prescrite par les lois on 
<c par \t% règlements d'administration pabli- 
« que. » 

u Art. 47. Les délibérations des conseils 
(t municipaux ayant pour objet les baax 
« dont la durée devra excéder dix-huit ans, 
«( ne sont exécutoires qu'en vertu d'une or- 
u donnance royale. 

« Quelle que soit la durée du bail, l'acte 
« passé parle maire n'est exécutoire qu'après 
«( l'approbation du préfet, n 

£n somme, il résulte du rapprochemeot 
de ces dispositions, 

Que, quand la durée des baux de bieos 
ruraux ne doit être que de dix-huit ans oa 
moins, et celle des autres biens de nenfaos 
ou moins, c'est au conseil municipal à ea 
régler les conditions ; 

Que quand la durée de ces baux doit s'é- 
tendre plus loin, l'affaire doit préalableneot 
être soumise au conseil municipal, pov 
avoir seulement son avis; • . . 

Que dans ce dernier cas il fauirecourirî 
une ordonnance royale pour rendre le bail 
exécutoire ; 

£t que dans tous les autres cas il suflBiqoe 
le bail passé par le maire soit approuréptf 
le préfet, pour être ainsi rendu exécutoire. 

889. Mais que devrait-on décider à Tégani 
des baux qui seraient faits par les commaoes 
de quelques-uns de leurs biens fonds, non 
pour la durée fixe de dix-huit ans, mais poar 
toute la vie des preneurs? 

Nous croyons qu'alors on devrait se con- 
former au prescrit de la loi qu'on vient d^ 

* Loi communale, art. 71, 5» et 76, K 
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rapporter, toochaDt les baoz stipulés pour 
une darée excédant dix-bail années, attendu 
qu'on ne pourrait pas dire qu'ils ne dussent 
être exécutés que pendant dix-huit ou un 
moindre nombre d'années. * 

890. Les habitants d'une commune, con- 
sidérés ut singuli, étant moins propriétaires 
qu'usagers dans les domaines communaux, 
81 le montant des revenus municipaux ex- 
cède celui des dépenses de la commune, on 
ne doit pas leur permettre de partager entre 
eux cet excédant. Les principes de la ma- 
tière exigent au contraire qu'il soit employé 
à des réparations, améliorations ou embel- 
lissements d'objets permanents à la com- 
mune : telle est aussi la destination arrêtée 
à cet égard par l'administration publique i. 

Ce sont les sommes de ce genre qui doi- 
vent, en première ligne, être employées à 
des projets de constructions, de grosses ré- 
parations ou améliorations, et en général de 
tous les travaux à entreprendre dans l'intérêt 
de la commune, et sur lesquels l'article 19, 
§ 6, de la loi du 18 juillet 1837 veut que le con- 
seil municipal soit appelé à délibérer; et, 
comme ces sortes de travaux peuvent être 
très-mulli plies, et sont d'un genre de haute 
importance, les formes et les conditions de 
leurs entreprises ont été réglées avec beau- 
coup de soins par une ordonnance du 14 no- 
vembre 1857, qu'il est nécessaire de consul- 
ter lorsqu'il est question de ces sortes d'en- 
treprises. 

Lorsque le maire procède à une adjudica- 
tion publique pour l'exécution de ces sortes 
de iravaux et autres à faire dans l'intérêt de 
la commune, il doit être assisté de deux 
membres du conseil municipal désignés d'a- 
vance par ce conseil, ou, à défaut, appelés 
dans l'ordre du tableau. Le receveur muni- 
cipal est aussi appelé à toutes les adjudica- 
tions. 

Et toutes les difficultés qui peuvent s'éle- 
ver sur les opérations préparatoires â' l'adju- 
dication, sont résolues, séance tenante, par 
Je maire et les conseillers assistants, à la ma- 
jorité des voix, sauf le recours de droit ^. 

891. Les communes peuvent avoir aussi, 
dans leur domaine de propriété, des créan- 
ces de sommes d'argent à elles dues par des 
particuliers, ou par inscriptions de rentes sur 
l'Eut. 

Un avis du conseil d'État, approuvé le 21 
décembre 1808,. touchant le remboursement 
de ces sortes de créances, porte ce qui suit : 

Le conseil d'État est d'avis, u V que le 



« remboursement des capitaux dus aux bos- 
« pices, aux communes et aux fabriques, et 
u autres établissements dont les propriétés 
« sont administrées et régies sous la surveil- 
u lance du gouvernement, peut toujours avoir 
«c lieu quand les débiteurs se présentent pour 
« se libérer; 

<c Mais qu'ils doivent avertir les adminis- 
« traleurs un mois d'avance, pour que ceux- 
« ci avisent, pendant ce temps, aux moyens 
u de replacement , et requièrent fes auto- 
«I risations nécessaires de l'autorité supé- 
« rieure ; 

u à» Que l'emploi des capitaux en rentes 
V sur l'Etat n'a pas besoin d'être autorisé, et 
(( l'est de droit par la règle générale déjà éta- 
it blie; 

« 5« Que l'emploi en biens fonds ou de 
« toute autre manière, doit êtrç autorisé par 
« un décret rendu en conseil d'Etat sur l'avis 
il du ministre de l'intérieur pour les com- 
te munes et les hospices, et du même mi- 
te nistre ou de celui des cultes pour les fa- 
ce briques. » 

892. Les règles générales indiquées par cet 
avis ont ensuite été spécialisées suivant les 
circonstances par un décret du 16 juillet 
1810, dont la teneur suit : 

u Art. 1«'. Les communes, les hospices, et les 
u fabriques, pourront, sur l'autorisation des 
u préfets, effectuer le remploi en rentes soit 
c sur l'État, soit sur particuliers, du produit 
u des capitaux qui leur seront remboursés, 
« toutes les fois que ces capitaux n'excéde- 
tt ront pas cinq cents francs. 

u Art. 2. L'emploi du produit de ces rem- 
u boursements, quand ils s'élèveront audes- 
«t sus de cinq cents francs jusqu'à deux mille 
u francs, sera soumis à l'approbation de no- 
ie tre ministre de l'intérieur pour le même 
u genre de placements. 

Il Art. 5. Quant au placement des sommes 
u au delà de deux mille francs, provenant de 
« la même source, ils ne pourront avoir lieu 
it qu'en vertu de notre décision spéciale ren- 
ie due en conseil d'État. 

895. u Art. 4. Le placement en biens fonds, 
Il quel que soit le montant de la somme, ne 
u pourra s'effectuer sans autorisation donnée 
Il par nous en notre conseil, » aujourd'hui 
par une ordonnance du roi ^. 

Le placement des deniers des communes 
et des établissements publics est soumis à 
des formes plus rigoureuses lorsqu'il s'agit 
de l'effectuer en biens fonds, parce que les 
héritages sur lesquels on le fait porter, de- 



* r. Part. 9 de Tarrété du 4 thermidor an X. 
> r. Part. 16 de la ici du 18 juillet 1837, déjà 
citée. 



> F. Parr. 46 de la loi du 18 juillet 1857. — 
Loi commuDale, art. 77, S». 
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viennent, par là, en quelqae sorte inaliéna- 
blés, ce qui opère poar Tavenir an amortis- 
sement des droits de mutation perçus par le 
trésor public dans les cas d'aliénation des 
immeubles. 

894. Pour tout ce qui a rapport à Tadmi- 
nislration, les communes sont soumises à 
Taulorité administrative supérieure, comme 
les mineurs, le sont à leurs tuteurs; mais 
quant au fond de leurs droits, le domaine 
communal, étant réellement le patrimoine 
propre du corps des habitants de la com- 
mune, est soumis aux charges civiles et aux 
règles de la propriété, et se trouve consé- 
quemment placé sous la juridiction des tri- 
banaux ^ 

Telle est donc la différence qui existe entre 
le domaine public municipal et le domaine 
communal relativement à la compétence de 
Taatorité qui doit en connaître, que le maire 
de la commune peut, par un simple arrêté 
émané de lui seul, faire enlever tout dépôt 
et encombrement qui gênerait la liberté du 
passage dans les rues et places publiques 2; 
tandis qu*il serait obligé de recourir à Tauto** 
rite de la justice ordinaire pour faire cesser 
l'occupation d'an terrain simplement com- 
munal, ou le rendre libre des dépôts qui y 
auraient été placés. La raison de cette dispa- 
rité, c'est que, les choses qui font partie du 
domaine public étant imprescriptibles, per- 
sonne ne peut prétendre y avoir acquis un 
droit particulier; tandis qu'au contraire, le 
domaine communal pouvant être prescrit, 
celui qui l'a occupé pendant un temps peut 
en avoir acquis la propriété ou un usage à 
titre de servitude : en sorte que dans l'un et 
l'autre de ces deux derniers cas il n'y aurait 
que les tribunaux qui fussent compétents 
pour prononcer sur ce genre de contestation. 

Ainsi, en thèse générale, toute action soit 
réelle, soit personnelle, intéressant une com- 
mune sous le rapport de son patrimoine, 
soit en demandant, soit en défendant, doit 
être portée en justice ordinaire, comme si 
elle était relative à on particulier, sauf quel- 
ques formalités spéciales dont nous parlerons 
ci-après. 

C'est par suite de ce principe que les com- 
manes oat été admises à se pourvoir, même 
contre le gouvernement, par-devant les tri- 
bunaux, pour revendiquer les droits de pro- 
priété oa d'usage dont elles auraient été dé- 



pouillées, par l'effet de la puissance féodale 
appesantie autrefois sur elles, par ceax des 
ci-devant seigneurs qui se ^ont trouvés dans 
la suite représentés par l'Etat ^; ou pour se 
faire adjuger dans les forêts nationales les 
droits d'usage qui peuvent leur appartenir 
en vertu d'anciens titres ou d'une possessioA 
suffisamment prolongée ^; et que, de son 
côté, le gouvernement a recours lui-naéme à 
la justice ordinaire pour faire déclarer les 
forêts domaniales ^ et les marais possédés 
par l'État ^ exempts des droits d'osage pré- 
tendus par les communes qui ne seraient 
pas valablement fondées, par titre ou posses- 
sion, à les exercer. 

895. Les habitants d'une commune peu- 
vent donc avoir des droits d'usage pour leur 
chauffage, ou pour la construction de leurs 
maisons, dans un bois national ou sur des 
forêts de particuliers; ils peuvent avoir aussi 
le droit, acquis à titre de servitude, de faire 
pâturer leurs bestiaux, en certains temps de 
l'année, sur certains fonds grevés de cette 
charge, comme encore de participer au pro- 
duit de certaines récoltes levées sur des hé- 
ritages non communaux. 

Cette communion de jouissance à titre 
d'usagers d'une part, et de propriétaire de 
l'autre, cesse par la délivrance d'un canton- 
nement cédé en toute propriété aux usagers 
à condition qu'ils n'auront plus aucun usage 
dans le surplus du terrain. 

Lorsque le droit d'usage est contesté, c'est 
par-devant les tribunaux qu'on doit se pour- 
voir pour le faire déclarer légitimemeot ac- 
quis, même sur les forêts nationales, parce 
que c'est un droit de propriété foncière, qui 
se trouve nécessairement dans les attribu- 
tions de la justice ordinaire. 

Mais lorsque le droit d'usage n'est pas con- 
testé, et qu'il s'agit seulement d'en opérer 
le rachat par la voie du cantonnement, c'est 
par-devant l'administration qu'on doit pro- 
céder s'il s'agit d'une forêt nationale, attendu 
que la distraction qui s'opère par le canton- 
nement, est une véritable aliénation de la 
portion distraite au profit de l'usager, et 
que les tribunaux ne peuvent ordonner ni 
exécuter l'aliénation des domaines de l'État. 

Le gouvernement serait donc maître, en 
ce cas, de rédimer sa forêt de la servitude 
d'usage dont elle est grevée : et pour cela il 
n'aurait qu'à faire délivrer an juste canton - 



' f^. Tari. 8 de la loi du 9 ventôse an XII. 

* f^. Part. 5. tit. 11, de la loi du 24 août 1790, 
rapproché de l'art. 46, tit. 1, de celle du 22 juil- 
let 1791. 

' y. la loi du 28 août 1792 , coinparée avec 
l'art. 12, sect. 4, de celle du 10 juin 1793, et avec 



les décrets du 8 août 1793 et du 27 pluviôse an H. 

4 f^. ci-dessus, sous le n» 885. 

^ y, les lois du 28 brumaire an VIT, du 19 ger- 
minal an XI, du 28 ventôse an XI, et du 14 ven- 
tôse an XII. 

^ y, les art. 4 et 14 d'une loi du 5 janvier 1791. 
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nement aux usagers par raotorité adminis- 
trative; mais ceux-ci ne pourraient l'exiger 
de iuf, ni raclionner à ce sujet par -devant 
les tribunaux, attendu que la loi ne permet 
pas même cette espèced'expropriation forcée 
sur les domaines de TÉtat, quoiqu'elle parti- 
cipe plus du partage que de l'aliénation or- 
dinaire. 

Si, au contraire, il s'agit d'une commune 
usagère sur des terres de particuliers, la 
demande en cantonnement est du ressort de 
la justice ordinaire. 

Dans l'ancienne jurisprudence, le proprié- 
taire du fonds pouvait seul forcer les usagers 
à accepter un cantonnement. C'est ainsi que 
l'avaient résolu et fait mettre en pratique 
les juges attachés à la féodalité, et la plupart 
propriétaires de grandes forêts; mais, au 
prescrit de rarticle5de la loi du â8 août 1792, 
l'action en cantonnement avait été rendue 
réciproque, et accordée à l'usager comme au 
propriétaire; et l'on ne saurait raisonnable- 
ment disconvenir qu'il n'y eût une éclatante 
justice dans cette loi préventive de mille 
tracasseries dans la jouissance des forêts, et 
d'actes d'oppression envers les usagers. Enfin 
le Code forestier, décrété dans un temps de 
réaction, sous l'inQuence et participation de 
grands propriétaires de bois, le Code fores- 
tier, disons-nous, en est revenu â l'usage 
ancien, en sorte qu'aujourd'hui il n'y a que 
le propriétaire qui ait la faculté d'exiger le 
cantonnement de l'usager i. 

896. Tout ce qui concerne l'administration 
des biens communaux dont il s'agit ici, ayant 
été amplement réglé par la loi du 18 juillet 
1857, nous croyons que, pour épargner au 
lecteur au moins quelques recherches à cet 
égard, il est convenable de terminer la pré- 
sente section par le rapport littéral des prin- 
cipaux articles de cette loi qui portent sur ce 
point. 

C'est le maire, ou â son défaut l'adjoint, 
comme on l'a déjà dit, qui est chargé de gé- 
rer et administrer les intérêts de la commune, 
sous la surveillance ou avec la coopération du 
conseil municipal dans les cas où il s'agit de 
choses d'une certaine importance; et voici 
comment la loi précitée statue à cet égard ^ : 
«( Art. 10. Le maire est chargé, sous la sur- 
it veillance de l'administration supérieure, 

« 1<» De la police municipale, de la police 
«1 rurale, et de la voierie municipale, et de 
u pourvoir à l'exécution des actes de l'auto- 
w rite supérieure qui y sont relatifs; 

tt 3* De la conserration et de l'adroinistra- 



« tion des propriétés de la commune, et de 
« faire en conséquence tous actes conserva- 
tt toi res de ses droits; 

« 3» De la gestion des revenus, de la sur- 
it veillance des établissements communaux, 
il et de la comptabilité communale; 

« 4» De la proposition du budget, et de l'or- 
« donnancement des dépenses; 

« 5» De la direction des travaux commu- 
« naux; 

« 6» De souscrire les marchés, de passer 
« les baux des biens et les adjudications des 
« travaux communaux dans les formes éta- 
it blies par les lois et règlements; 

« 7<> De souscrire dans les mêmes for- 
te mes les actes de vente, échange, partage, 
<i acceptation de dons ou legs , acquisi- 
(f tion, transaction, lorsque ces actes ont 
«t été autorisés conformément à la présente 
« loi; 

tt 8<* De représenter la commune en justice 
soit en demandant, soit en défendant 3. » 

«t Art. 11. Le maire prend des arrêtés à 
« l'effet, 

«1° D'ordonner les mesures locales sur les 
«I objets confiés par les lois à sa vigilance et 
tt à son autorité; 

tt 2» De publier de nouveau les lois et règle- 
<t roents de police, et de rappeler les citoyens 
tt à leur observation. 

tt Les arrêtés pris par le maire sont immé- 
«t diatement adressés au sous-préfet. Le pré- 
u fet peut les annuler ou en suspendre l'exé- 
tt eu tion. 

tt Ceux de ces arrêtés qui portent règle- 
«I ment permanent, ne seront exécutoires 
tt qu'un mois après la remise de l'ampliation 
« constatée par les récépissés donnés par le 
<t sous-préfet. » 

<i Art. 12. Le maire nomme â tous les em- 
«( plois communaux pour lesquels la loi ne 
tt prescrit pas un mode spécial de nomina- 
le tion. Il suspend et révoque les titulaires de 
te ces emplois ^. » 

tt Art. 13. Le maire nomme les gardes- 
« champêtres, sauf l'approbation du conseil 
<i municipal. Ils doivent être agréés et com- 
(t missionnés par le sous-préfet; ils peuvent 
<t être suspendus par le maire, mais le préfet 
•t peut seul les révoquer ^. 

tt Le maire nomme également les pâtres 
te communs, sauf l'approbation do conseil 
«t municipal. Il peut prononcer leur révoca- 
tt tion. n 

897. Les attributions du conseil municipal 
en ce qui touche la régie des intérêts de la 



• f^.lesarl. 65, lll,etll8. 

* Loi commoDale, art. 89 et saiv. 
' IdêfHy art. 90, 9«. 



4 Loi communale, art. 84. 
Wcfow;arl.l39. 
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commune, sont réglées ao chapitre 2 dans les 
termes suivants : 

(( Art. 17. Les conseils manicipanx règlent 
u par leurs délibérations les objets suivants : 

« l*" Le mode d*administration des biens 
« communaux; 

i( %^ Les conditions des baux à ferme ou à 
« loyer dont la durée n*excède pas dix-huit 
u ans pour les biens ruraux, et neuf ans pour 
u les autres biens; 

u 3<* Le mode de jouissance et la répar- 
tt tition des pâturages et fruits communaux 
u autres que les bois, ainsi que les conditions 
u à imposer aux parties prenantes >; 

» 4<' Les affouages, en se conformant aux 
« lois forestières. » 

« Art. 18. Expédition de toute délibération 
u sur un des objets énoncés en l'article pré- 
u cèdent, est immédiatement adressée' par le 
u maire au sous-préfet, qui en délivre ou fait 
« délivrer récépissé. La délibération est exé- 
«( cutoire si, dans les trente jours qui suivent 
« la date du récépissé, le préfet ne Ta pas 
u annulée soit d'office pour violation d'une 
u disposition de loi ou d'un règlement d'ad- 
« ministration publique, soit sur la réclama* 
u sion de toute partie intéressée. 

<c Toutefois le préfet peut suspendre l'exé- 
n cution de l^a délibération pendant un autre 
M délai de trente jours *. » 

« Art. 19. Le conseil municipal délibère 
«t sur les objets suivants ^ : 

« 1<> Le budget de la commune, et en gé- 
u néral toates les recettes et dépenses soit 
« ordinaires, soit extraordinaires; 

u 2» Les tarifs et règlements de perception 
« de tous les revenus communaux; 

«c S® Les acquisitions, aliénations et échan- 
tt ges de propriétés communales, leur affec- 
te tation aux différents services publies, et en 
« général tout ce qui intéresse leur conser- 
« vation et leur amélioration ; 

« 4® La délimitation ou le partage des biens 
« indivis entre deux ou plusieurs communes 
«c ou sections de commune; 

« 5® Les conditions des baux à ferme ou à 
(( loyer dont la durée excède dix-huit ans 
<( pour les biens ruraux, et neuf ans pour les 
<c autres biens, ainsi que celles des baux des 
« biens pris à loyer par la commune, quelle 
«: qu'en soit la durée ; 

« ù^ Les projets de construction, de grosses 
<c réparations, et de démolitions, et en général 
«( tous les travaux à entreprendre; 

« 7» L'ouverture des rues et places publi- 
M ques, et les projets d'alignement de voierie 
u municipale; 

' Loi commnnale, art. 77, 2«. 
* Ibid, art. 86 et 87. 



« 8« Le parcours et la vaine pâture; 

898. tt 9^ L'acceptation des dons et legs 
u faits à la commune et aux établissements 
« communaux; 

u 10^ Les actions judiciaires et transac- 
<( tions; 

u Et tous les autres objets sur lesquels les 
« lois et règlements appellent les conseils 
» municipaux pour délibérer. » 

« Art. âO. Les délibérations des conseils 
« municipaux sur les objets énoncés en Tar- 
« ticle précédent, sont adressées au sons- 
« préfet. 

u Elles sont exécutoires sur l'approbation 
« du préfet, sauf les cas où l'approbation 
« par le ministre compétent ou par ordon- 
<( nance rojrale est prescrite par les lois on 
u par les règlements d'administration publi- 
«( que. n 

« Art. SI . Le conseil municipal est tM- 
<( jours appelé à donner son avis sur les ob* 
« jets suivants : 

« 1» Les circonscriptions relatives au culte; 

« 9i^ Les circonscriptions relatives à la dis- 
<c tribution des secours publics ; 

tt Z"" Les projets d'alignement de grande 
« voierie dans l'intérieur des villes, Iniurgs, 
« et villages; 

tt 4<> L'acceptation des dons et legs faits 
tt aux établissements de charité et de bien- 
« faisance; 

899. tt 5<> L'autorisation d'emprunter, d'ac- 
u quérir, d'échanger, d'aliéner, de plaider, 
« ou de transiger, demandée par les mêmes 
« établissements , et par les fabriques des 
« églises et autres administrations préposées 
tt à l'entretien des cultes dont les ministres 
« sont salariés par l'État ; 

« 6<* Les budgets et les comptes des éta- 
« blissements de charité et de bienfaisance; 

tt 7» Les budgets et les comptes des fabri- 
tt ques et autres administrations préposées à 
tt l'entretien des cultes dont les ministres 
tt sont salariés par l'État, lorsqu'elles reçoi- 
« vent des secours sur les fonds communaux; 

tt S^ Enfin, tous les objets sur lesquels les 
« conseils municipaux sont appelés par les 
tt lois .et règlements à donner leur avis, ou 
tt seront consultés par le préfet. » 

L'administration des biens et intérêts des 
communes se porte spécialement sur leurs 
recettes et leurs dépenses, comme on Ta le 
voir dans les articles suivants ^. 

900. « Art. 30. Les dépenses des comma- 
u nés sont obligatoires ou facultatives. 

tt Sont obligatoires les dépenses suivao- 
« tes : 

^ Loi communale, art. 75 et suiv. 
4 Ibid, art. 131 et saiv. 
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<t 1* L'entretien, s*il y a lien, de Thôtel 
M de ville, ou du local affecté à la mairie; 

«c 2» Les frais de bureau et d'impression 
«t pour le service de la commune; 

« 30 L*abonnement au Bulletin des lois; 

« 4« Les frais de recensement de la popu- 
«I lation ; 

« 3<» Les frais des registres de l'état civil, 
u et la portion des tables décennales à la 
« charge des communes; 

M 6» Le traitement du receveur municipal, 
« du préposé en chef de l'octroi, et les frais 
« de perception ; 

« 7<> Le traitement des gardes des bois de 
a la commune et des gardes-champêtres; 

« 8<> Le traitement et les frais de bureau 
« des commissaires de police, tels quMIs sont 
tt déterminés par les lois; 

«c 9» Les pensions des employés munici- 
«t paux et des commissaires de police, régu- 
le liérement liquidées et approuvées; 

u 10» Les frais de loyer et de réparation du 
«( local de la justice de paix, ainsi que ceux 
<c d'achat et d'entretien de son mobilier, dans 
«c les communes chefs-lieux de canton; 
. <( 11<» Les dépenses de la garde nationale, 
« telles qu'elles sont déterminées par les lois; 

«c 12« Les dépenses relatives à l'instruction 
«( publique, conformément aux lois; 

V 13» L'indemnité de logement aux curés 
«f et desservants, et antres ministres des cul- 
te tes salariés par l'État, lorsqu'il n'existe pas 
<t de bAtiment affecté à leur logement; 

« ti? Les secours aux fabriques des égli- 
u ses et autres administrations préposées aux 
«t cultes dont les ministres sont salariés par 
«( l'État, en cas d'insuffisance de leurs revê- 
te nus, justifiée par leurs comptes et budgets; 

« 1l$<> Le contingent assigné à la comrou- 
t' ne, conformément aux lois, dans la dépense 
u des enfants trouvés et abandonnés ; 

« 16<» Les grosses réparations aux édifices 
« communaux, sauf l'exécution des lois spé- 
« ciales concernant les bâtiments militaires 
« et les édifices consacrés au culte ; 

« 17<> La clôture des cimetières, leur en- 
te tretien, et leur translation, dans les cas dé- 
te terminés par les lois et règlements d'admi- 
te nistration publique ; 

te 18® Les frais des plans d'alignements; 

te 19<* Les frais et dépenses des conseils des 
te prud'hommes , pour les communes où ils 
u siègent; les menus frais des chambres con- 
« sultatives desartsetmanufactures, pour les 
te communes où elles existent ; 

te StQ^ Les contributions et prélèvements 
te établis par les lois sur les biens et revenus 
tt communaux ; 

te 2I0 L'acquittement des dettes exigibles, 
u et généralement toutes les autres dépenses 



H mises à la charge des communes par une 
u disposition des lois. 

u Toutes dépenses autres que les précéden- 
«( tes sont facultatives. » 

901 . (C Art. 31 . Les recettes des communes 
<( sont ordinaires ou extraordinaires ^ 

« Les recettes ordinaires des communes se 
u composent, 

<( 1» Des revenus de tous les biens dont 
u les habitants n'ont pas la jouissance en na- 
<( ture; 

«( i£** Des cotisations imposées annuellement 
u sur les ayant-droilsaux fruits qui se perçoi- 
n vent en nature ; 

u 3<* Du produit des centimes ordinaires 
c( affectés aux communes par les lois definan- 
te ces ; 

<( A^ Du produit de la portion accordée aux 
« communes dans l'impôt des patentes; 

«( 3<* Du produit des octrois municipaux; 

te 6<> Du produit des droits de places perçus 
u dans les halles, foires, marchés, abattoirs, 
t( d'après les tarifis dûment autorisés; 

ee 7<* Du produit des permis de stationne- 
tt ment , et des locations sur la voie publi- 
ée que, sur les ports et rivières, et autres lieux 
te publics ; 

«e 8<* Du produit des péages communaux , 
ec des droits de pesage, mesurage, et jaugeage, 
ec des droits de voierie, et autres droits léga- 
te lement établis ; 

« 9® Du prix des concessions dans les ci- 
te metières; 

ee i(y> Du produit des concessions d'eau, 
te de l'enlèvement des boues et immondices 
ee de la voie publique, et autres concessions 
u autorisées pour les services communaux; 

ec 11» Du produit des expéditions des actes 
ee administratifs et des actes de l'état civil ; 

ee 1â» De la portion que les lois accordent 
te aux communes dans le produit des amen- 
te des prononcées par les tribunaux de sim- 
ee pie police et de police correctionnelle, et 
te par les conseils de discipline de la garde 
u nationale; 

te Et généralement du produit de toutes les 
te taxes de ville et de police dont la perception 
ee est autorisée par la loi. » 

902. «e Art. 32. Les recettes extraordinaires 
u se composent, 

ec I0 Des contributions extraordinaires dû- 
ee ment autorisées; 

ec â<* Du prix des biens aliénés; 

ee s*" Des dons et legs; 

u 4*> Du remboursement des capitaux exigi- 
« blés et des rentes rachetées; 

tt $• Du produitdes coupes extraordinaires 
te de bois ; 

* Loi communale, art. 134 et suiv. 
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u 6^ Du prpdail des emprunts ; 

(( Et de toutes autres recettes acciden- 
« telles. r> 

u Art. 33. Le budget de chaque commune, 
« proposé par le maire et voté par le conseil 
u municipal, est définitivement réglé par ar- 
« rêlé du préfet ^ 

« Toutefois le budget des villes dont le re- 
« venu est de cent mille francs ou plus, est 
« réglé par une ordonnance du roi. » Voyez, 
au surplus, les longues explications et détails 
donnés sur l'exécution de cet article dans 
ceux qui le suivent. 

Le maire de la commune est, comme on 
Ta déjà dit, l'administrateur en premier or- 
dre des biens et intérêts communaux, et, 
comme tel, il doit rendre compte chaque 
année au conseil municipal avant la délibé- 
ration du budget; mais ce compte n'est qu'un 
compte de gestion et de direction des affaires 
communales, et non pas un compte de rece- 
veur portant sur les recettes et les dépenses 
reçues et déboursées pour la commune, at- 
tendu que le maire n'en est pas et n'en peut 
être le receveur ^, Il est bien chargé d'ordon- 
nancer les différents payements de détail dus 
par la commune, et qui sont à acquitter par 
le percepteur ou receveur; mais voilà tout. 
En sorte que le compte à rendre par le maire 
ne porte que sur la fidèle exécution des de- 
voirs nombreux qu'il avait à remplir dans 
l'exécution de sa charge. 

Jusqu'ici nous n'avons parlé des disposi- 
tions législatives concernant l'administration 
des biens municipaux, qu'en considérant iso- 
lément chaque commune; mais il est possible 
qu'il y ait sur ce point des conflits d'intérêts 
entre diverses communes voisines l'une de 
l'autre, et c'est sur ces dernières circonstances 
qu'il est statué par les divers articles du titre 7 
de la loi précitée de 1837, dont nous allons 
encore ici rapporter les termes ^ : 

u Art. 70. Lorsque plusieurs communes 
u possèdent des biens ou des droits par indi- 
««^is, une ordonnance du roi instituera, si 
«( l'une d'elles le réclame, une commission 
« syndicale composée de délégués des conseils 
«( municipaux des communes intéressées. 

« Chacun des conseils élira dans son sein, 
<( au scrutin secret et à la majorité des voix, 
u le nombre de délégués qui aura été déter- 
« miné par l'ordonnance du roi. 

u La commission syndicale sera renouvelée 
u tous les trois ans après le renouvellement 
«I partiel des conseils municipanx.* 

tt Les délibérations prises par la commis- 
« sion ne sont exécutoires que sur l'appro- 

' Loi commnnale, art. 140 et suiv. 

* r. Tart. 64 de la loi du 18 juillet 1837. 



« bation du préfet, et demeurent d'ailleurs 
<c soumises à toutes les règles établies poar 
« les délibérations des conseils municipaux.» 

Tout cela est fondé sur ce que les com- 
munes sont, en France, comme des tnineurs, 
subordonnées à la haute tutelle du roi, et de 
divers agents de l'administration publique 
exécutant les ordres de Sa Majesté. 

<( Art. 71 . La commission syndicale sen 
« présidée par un syndic qui sera nommé par 
a le préfet, et choisi parmi les membres qai 
<t la composent. 

« Les attributions de la commission syn« 
V dicale et du syndic, en ce qui touche les 
« biens et droits indivis, seront les méiues 
« que celles des conseils municipaux et des 
« maires pour l'administration des proprié- 
«c tés commi^nales. » 

C'est-à-dire que les commissions syndi- 
cales, agissant d'un commun accord, poar- 
ront passer, sur les biens indivis entre leurs 
communes, tous les baux et autres actes de 
simple administration que pourraient con- 
sentir le maire et les membres da cooseil 
municipal dans chaque commune. 

u Art. 7â. Lorsqu'un même triTail jinté- 
(( ressera plusieurs communes, les conseils 
« municipaux seront spécialement appelés à 
« délibérer sur leurs intérêts respectifs, et 
<( sur la part de la dépense que chacone 
« d'elles devra supporter. Ces délibérations 
«( seront soumises à l'approbation du préfet 

(( En cas de désaccord entre les conseils 
<( municipaux, le préfet prononcera, après 
« avoir entendu les conseils d'a^^ondi8S^ 
« ment et le conseil général. 

u Si les conseils municipaux appartieo- 
« nent à des départements différents, il sen 
«t statué par ordonnance royale. 

u La part de la dépense définitivement as- 
«c signée à chaque commune sera portée 
«c d'ofilce aux budgets respectifs, conformé- 
» ment à l'article 39 de la présente loi. > 

<c Art. 73. En cas d'urgence, un arrêté da 
u préfet suffira pour ordonner les travani, 
u et pourvoira à la dépense à l'aide d*un r61e 
u provisoire. Il sera procédé ultérieuremeot 
>A à sa répartition définitiTe dans la forme 
(c déterminée par l'article précédent. » 

SECTION IV. 

DBS AC^mSlTIORS, ALIÉHATIMIS, ■«PttimTS IT Pli* 
TA6BS 9UI PEUVIIIT AVOia UMV DAITS L^miftlT 
BBS COaMVIlBi. 

903. L'espèce d'inaUénabilitédont les pro- 
* Loi communale, art. 151 et suiv. 
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priétés des communes sont frappées, ainsi 
qa*on Fa va plus haut, paralyserait une par- 
tie plus ou moins notable des revenus pu* 
blics si leur patrimoine immobilier pouvait 
recevoir un accroissement indéûni, attendu 
que les fonds par elles acquis, devant rester 
perpétuellement entre leurs mains, ne pour- 
raient donner lieu aux droits de mutation 
perçus par le trésor public lors des aliéna- 
tions de fonds qui sont librement dans le 
commerce. 

D'autre part, on doit encore, même avec 
plus déraison, craindre que des administra- 
teurs municipaux imprévoyants, ne s'atta- 
cbant qu'au présent, et peut-être qu'à leurs 
intérêts particuliers, ne se portent à ruiner 
même d'avance les générations futures de la 
commune, en aliénant sans nécessité des 
fonds destinés à lui servir perpétuellement 
de patrimoine. 

On voit par là que, sous l'un et l'autre 
point de vue, les biens communaux doivent 
généralement, et sauf quelques exceptions 
déterminées dans le droit, être placés sous 
un régime tout à fait particulier, soit quant 
aux actes d'acquisition, soit quant à ceux 
d'aliénation, et que les uns comme les autres 
doivent être soumis à la sanction du gouver- 
nement, qui est le tuteur perpétuel et néces- 
saire des communes. 

C'est en conséquence de ces vérité^de prin- 
cipe sur cette matière, qu'une loi du 10 août 
1791 (art. 7), et encore une autre loi du 2 
prairial an Y, avaient décrété que les com- 
munes ne pourraient faire à l'avenir aucune 
acquisition ni aliénation d'immeubles sans 
-y être autorisées par une loi : ce qui doit s'en- 
tendre des acquisitions et aliénations pure- 
ment volontaires, et sauf toutes les modifica- 
tions voulues par les lois plus récentes qui 
forment définitivement aujourd'hui notre 
droit commuu sur cette matière, ainsi qu'on 
pourra le voir dans les explications qui vont 
suivre. 

Dans les cas assez multipliés qui peuvent 
se présenter sur cette matière, et qui peuvent 
se rapporter aux diverses espèces énoncées en 
tête de cette section, il faut particulièrement 
remarquer les circonstances par l'empire des- 
quelles on doit se diriger dans le choix qui 
est à faire des autorités qui sont à invoquer 
pour consommer légalement les actes d'acqui- 
sition, d'aliénation, ou d'échange, d'emprunt 
et de partage, pour les rendre pleinement 
efficaces à l'égard des communes. 

Ces considérations générales nous condui- 
sent à diviser cette section en deux para- 
graphes, dans lesquels nous signalerons suc- 

• r. rart.697, § 4, du Code de procédure. 

TOHI 3, ton, FRAIfÇ. 



cessîvement les diverses espèces dont nous 
avons à traiter. 

S !•'. 

DES AC<^UI9IT10II8 QUI PBDTEUT ATOIR LIEU POUR ET 
AD PROFIT DBS COHBIDNES. 

904. 1« Aux termes de l'article 2227 du 
Code civil, « la nation, les établissements pu- 
te blics, et les communes , sont soumis anx 
(f mêmes prescriptions que les particuliers, 
« et peuvent également les opposer, n 

C'est-à-dire que comme ces corporations 
peuvent laisser prescrire leurs propriétés par 
des tiers possesseurs, elles peuvent aussi, et 
réciproquement, acquérir le^ propriétés des 
autres par le seul effet de la possession. 

Dans ce cas particulier, au moyen d'une 
possession suffisamment prolongée, et revê- 
tue des caractères exigés dans le droit, c'est 
par l'empire de la loi que s'effectue la muta- 
tion de propriété. 

^ Si une commune ou un établissement 
public se trouve dans la nécessité ou le cas 
d'agir, par voie d'expropriation immobilière, 
contre son débiteur, la loi, qui ne permet de 
provoquer la vente forcée des immeubles 
qu'en les mettant d'abord à prix i,etqui veut 
que le poursuivant demeure adjudicataire 
pour sa mise à prix, s'il ne se présente pas 
de surenchérisseur \ suppose nécessairement 
que si c'est une commune qui soit la partie 
poursuivante, elle aura ainsi très- valable- 
ment fait l'acquisition de l'immeuble expro- 
prié sur son débiteur. 

Le principe de l'expropriation forcée au 
proût des communes est bien positivement 
consacré par la loi, puisqu'elle accorde d'of- 
fice et à cet effet (âlâl) une hypothèque lé- 
gale sur les biens de son receveur comptable. 
A vue de ce privilège hypothécaire, il se- 
rait impossible de refuser à la commune les 
moyens de droit commun qui appartiennent 
à tous les créanciers contre ceux qui leur sont 
redevables : ainsi, lors même que la com- 
mune ne serait que simple créancière sans 
hypothèque, il lui suffirait d'agir en vertu 
d'un titre authentique et exécutoire (2:215), 
pour pouvoir exproprier le fonds de sou dé- 
biteur qui se refuserait à un payement volon- 
taire, et obtenir l'adjudication de l'immeuble 
ou des immeubles saisis, même en couvrant 
les surenchères qui auraient été faites par 
d'autres, attendu que tel est l'empire de ce 
genre de procédure, que son principe et son 
exécution restent toujours les mêmes, et que, 
comme le porte un décret impérial du 12 



» Article 698, ibid. 
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septembre 1811 , une acquisition faite de cette 
manière ne peut se comparer à une acquisi- 
tion faite directement et de plein gré; qu^ ainsi 
les lois qui assujettissent les établissements 
publics à ne pouvoir se rendre adjudicataires 
sans une autorisation préalable du gouver^ 
nement, ne sont point applicables au cas d'une 
expropriation forcée. 

Ainsi dans cette hypothèse la commune 
peut agir et parvenir à ses fins sans autre au- 
torisation que celle du conseil de préfecture, 
qui lui est nécessaire pour exercer des pour- 
suites judiciaires. 

905. 3^ La loi étend sa surveillance jus- 
que sur les dons et legs qui peuvent être faits 
au, profit des communes, sur quoi Tart. 48 
delà loi du 18 juillet 1837 statue de la ma- 
nière suivante ^ : 

u Les délibérations (des conseils munici- 
«( paux) ayant pour objet l'acceptation des 
« dons et legs d*objets mobiliers ou de som- 
«( mes d'argent faits à la commune et aux 
u établissements communaux , sont exécu- 
te toires en vertu d'un arrêté du préfet lors- 
u que leur valeur n'excède pas trois mille 
«( francs, et en vertu d'une ordonnance du 
K roi lorsque leur valeur est supérieure, ou 
i( qu'il y a réclamation des prétendant-droits 
t( à la succession. 

u Les délibérations qui porteraient refus 
u de dons et legs, et toutes celles qui con- 
te cerneraient des dons et legs d'objets im- 
«( mobiliers, ne sont exécutoires qu'en vertu 
te d'une ordonnance du roi. 

u Le maire peut toujours, à titre conser- 
t( vatoire, accepter les dons et legs en vertu 
4c de la délibération du conseil municipal : 
M l'ordonnance du roi ou l'arrêté du préfet 
« qui intervient ensuite, a effet du jour de 
«( cette acceptation. » 

4<' Aux termes de l'art. 72 de la loi du 
18 germinal an X, relative à l'organisation 
des cultes, t( les presbytères et les jardins 
u attenant, non aliénés, seront rendus aux 
«< curés ou desservants des succursales. A 
t( défaut de ces presbytères, les conseils gé- 
tt néraux des communes sont autorisés à leur 
«( procurer un logement et un jardin. » 

Nous croyons, à vue de ces dernières ex- 
pressions, que les maires et les conseils mu- 
nicipaux n'ont besoin que de l'approbation 
de leurs préfets pour faire des acquisitions 
de cette espèce, puisque généralement la 
cause en est approuvée et voulue par la loi. 
15<> Lorsqu'il s'agit d'acquisition des ter- 
rains situés hors des villes et bourgs pour y 

* Loi communale, art. 76, 5". 

* f". au titre 3 de la loi du 3S prairial an XII, 
ainsi que Part . 46 précité de la loi de juillet 1837. 



établir les cimetières de ces différentes com- 
munes, il faut dire encore que, pour enreo- 
dre les actes exécutoires, il suffit d'an arrêté 
du préfet irendu en conseil de préfecture, an 
moins quand il ne s'agit que d'une valeur 
n'excédant pas trois mille francs ^. 

6<* Lorsqu'un particulier possédant sur le 
territoire d*une commune des terres vaines 
et vagues, des landes et bruyères, des marais 
habituellement inondés ou dévastés par les 
eaux, veut s'affranchir des contributions à 
raison de ces immeubles, il peut en faire 
abandon à la commune, qui dès lors en de- 
vient propriétaire *, 

7<>. Enfin, les communes peuvent acquérir 
plusieurs droits fonciers, même par expro- 
priation forcée et pour cause d'utilité com- 
munale, ainsi qu'on l'a fait voir plus baot 
dans le chapitre SI , et principalement sous 
le n» 678. 

S 2. 

DES ALlÉIfATIOlfS <^UI PEUVENT ATOIB LIEU SUI US 
BIENS DES COHBQNES. 

906. On doit regarder ici comme une ré- 
rite de principe que l'aliénation des biens 
des communes, surtout de leurs immeubles, 
ne peut avoir lieu pour des causes purement 
volontaires, puisque ces biens sont comme 
Indéfiniment substitués au profit des géné- 
rations futures, et que telle est leur irréro- 
cable destination. 

Mous avons vu dans le paragraphe qui pré- 
cède, qu'une commune qui est créancière, et 
qui est nantie d'un titre authentique et exé- 
cutoire, peut, au moyen de l'expropriation 
judiciaire, acquérir les immeubles de son dé- 
biteur; mais il est possible qu'au lieu d'être 
créancière, la commune soit elle-même la 
débitrice, et que ses fonds ou partie de ses 
fonds soient hypothécairement affectés à U 
sûreté de sa dette, comme nous l'avons ti 
plus haut ^; et alors se présente la question 
inverse de la précédente, laquelle consbte à 
savoir quelles sont les formalités à employer 
par le créancier de la commune pour expro- 
prier sa débitrice. 

Il est sans contredit qu'on doit alors rem- 
plir les formalités prescrites par le Code de 
procédure civile sur l'exécution des expro- 
priations forcées ; mais il faut encore ajoi 
ter à cette réponse la décision contenue en 
l'article 46 de la loi du 18 juillet 1857, por- 
tant que « la vente des biens mobiliers et 
tt immobiliers des communes, autres qiK 

' r. Fart. 66 de la loi du 3 frimaire an TH. 
^ f'. sous le no 881. 
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« ceux qoi servent à an usage public, pourra, 
« sur la demande de tout créancier porteur 
« de titres exécutoires , être autorisée par 
u une ordonnance du roi, qui déterminera 
« les formes de la vente ^. » 

Mais reprenons les principales expressions 
de ce texte, pour en mieux démontrer le vé- 
ritable esprit. 

La vente des biens mobiliers. Ce passage, 
sainement entendu, ne doit être appliqué qu'à 
une vente collectivement faite d'une masse 
quelconque d'effets mobiliers : car, à moins 
qu'il ne s'agisse de meubles précieux, il ne 
serait que ridicule de recourir à une ordon- 
nance du roi pour pouvoir exécuter légale- 
ment la vente d'un ou de quelques meubles 
de peu de valeur, par la raison qu'ils appar- 
tiendraient à une commune, comme si elle 
devait supporter des frais qui ne tendraient 
qu'à sa ruine. 

jiutres que ceux qui servent à un usage 
public. Ainsi il ne serait pas permis de met- 
tre en vente, même par ordonnance du roi, 
les communaux servant de pâturages aux bes- 
tiaux de la commune, ni les bois servant au 
chauff'age des habitants ou aux réparations 
de leurs maisons, parce que ce sont là autant 
d'usages publics; et ici se représente avec 
toute sa force la prohibition de la loi du 
S prairial an V, citée au commencement de 
cette section. 

Néanmoins il ne faudrait pas conclure de 
là que les communaux destinés à ces divers 
usages ne fussent point susceptibles d'être 
frappés d'hypothéqués : car, comme nous 
l'avons vu plus haut sous le n» 881, il est 
bien reconnu que généralement les proprié- 
tés immobilières des communes peuvent être 
grevées d'hypothèques ^ ; mais quant aux 
espèces dont il s'agit ici , les créanciers ne 
pourraient, pour se faire rembourser, avoir 
que l'expectative d'une vente ordonnée par 
une loi, si la commune n'avait aucun autrcf 
moyen de se libérer. 

Sur la demande de tout créancier porteur 
de titres exécutoires. Il résulte de là qu'il 
n*est pas nécessaire d'être créancier hypothé- 
caire pour agir en expropriation du bien 
d'une commune non affecté à un usage pu- 
blic, puisqu'il s'agit seulement d'avoir un 
titre authentique exécutoire. 

§5. 

9BS KHPRVNTS QOI PEVTEIIT ÊTRE FAITS DE LA PABT 
DES COMBUflES. 

Les emprunts participent beaucoup de la 

■ Loi commuDale, art. 71 , 159, 
»/ftid, arl.76. 



nature des ventes, parce qu'après avoir em- 
prunté, l'on se trouve ensuite forcé de rem- 
bourser, même sur le prix des propriétés 
aliénables du débiteur; et c'est'sur ce point 
que statuent les articles 41 et 4â de la loi de 
juillet 1837, qu'on trouve conçus dans les 
termes suivants^ : 

907. « Art. 41. Aucun emprunt ne pourra 
« être autorisé que par une ordonnance du 
« roi rendue dans les formes des règlements 
(( d'administration publique pour les com- 
« munes ayant moins de cent mille francs de 
u revenus, et par une loi s'il s'agit d'une • 
«( communeayant un revenu supérieur. Néan- 
« moins, en cas d^urgence et dans l'intervalle 
« des sessions, une ordonnance du roi ren- 
te due en la forme des règlements d'adminis- 
u tration publique, pourra autoriser les com- 
te munes dont le revenu est de cent mille 
« francs et au-dessus, à contracter un em- 
« prunt jusqu'à concurrence du quart de 
u leurs revenus. » 

u Art. 4â. Dans les communes dont leà re- 
u venus sont inférieurs à cent mille francs, 
«( toutes les fois qu'il s'agira de contributions 
» extraordinaires ou d'emprunts, les plus im- 
<f posés aux rôles de la commune seront ap- 
« pelés à délik>érer avec le conseil municipal, 
t( en nombre égal à celui des membres en 
u exercice. 

« Les plus imposés seront convoqués in- 
«c dividuellemenl par le maire, au moins dix 
M jours avant celui de la réunion. 

u Lorsque les plus imposés seront absents, 
« ils seront remplacés en nombre égal par 
u les plus imposés portés après eux sur le 
« r61e. » 

DES ÉCHANGES A EXÉCUTER SUR LES BIENS 
COMMUNAUX. 

Les échanges en fait de biens communaux 
sont tout à la fois des actes d'acquisition et 
d'aliénation sur l'exécution desquels l'arti- 
cle 46 de la loi de juillet 1837, déjà cité ci- 
dessus, statue de la manière suivante'^: 

« Les délibérations des conseils munici- 
« paux ayant pour objet des acquisitions, 
u ventes ou échanges d'immeubles, le partage 
u des biens indivis, sont exécutoires sur ar- 
u rêté du préfet en conseil de préfecture 
«( quand il s'agit d'une valeur n'excédant pas 
u trois mille francs pour les communes dont 
u le revenu est au-dessous de cent mille 
u francs, et vingt mille francs pour les autres 
tt communes. 

' Loi eommonale, art. 76. 

♦ Jbid, art. 71, 505 76, !•; 77, 3o. 
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tt S'il s'agit d*une valeur sopérieure, il est 
u statué par une ordonnance du roi. » 

On voit par là que c*est par-devant l'auto- 
rité administrative qu'on doit porter toutes 
les demandes ayant pour objet des ventes, 
ou échanges, ou partages de biens commu- 
naux : d'où il résulte que c'est au conseil de 
préfecture des lieux qu'on doit se présenter 
pour la nomination des experts qu'il peut 
être nécessaire de faire vaquer dans les di- 
vers actes signalés par Tarticle ci-dessus. 

s». 

BES PARTAGES DE BIENS COHBOIIAUX ^. 

908. En ce qui touche spécialement aux 
partages des biens communaux à exécuter 
entre les communes voisines, l'article l^**, 
section 5, de la loi du 10 juin 1793, porte que 
M les contestations qui pourront s'élever à 
«t raison du mode de partage entre les com- 
u munes, seront terminées, sur simples mé- 
u moires, par le directoire de département, 
<( d'après l'avis de celui du district » (aujour- 
d'hui par le conseil de préfecture sur l'avis 
du sous-préfet); à quoi Part, â ajoute que u le 
u directoire de département, sur Tavis de 
u celui du district, prononcera pareillement, 
u sur simples mémoires, sur toutes les ré- 
<i clamations qui pourront s'élever à raison 
«< du mode de partage des biens commu- 
te naux. » 

On voitpar là que dans cette attribution de 
compétence administrative, il ne s'agit que 
du mode de partage ou de la manière de 
l'opérer, et que toutes les questions portant 
sur le fait de savoir si, de part ou d'autre, il 
y a réellement droit de copropriété foncière, 
sont étrangères à cette disposition de la loi. 

Ainsi, à supposer que l'une des parties 
veuille exiger un trop grand morcellement 
dans les fonds qui sont à partager, et que 
l'autre s'oppose à ce système de division, 
qu'elle soutient être trop parcellaire ; à sup* 
poser qu'il y ait contestation sur la question 
de savoir si les lots de partage doivent être 
adjugés par la voie.du sort, ou si l'on ne doit 
pas plutôt prendre le parti de les assigner, 
en connaissance de cause, à la proximité et 
convenance des communes co partageantes, 
afin d'éviter les embarras d'une jouissance 
plus difficile, et des servitudes qu'il faudrait 
établir pour l'exercice des communications 
si l'emplacement des lots était autrement 
combiné; à supposer, enfin, qu'il s'élève 
quelques difficultés sur la réserve et la fixa- 



tion des chemins et passages qu'il pourrait 
être nécessaire ou utile d'établir sar on des 
lots pour la desserte ou l'exploitation de l'an- 
tre : dans tous ces cas et antres semblables, 
c'est au conseil de préfecture que doJTent 
être portés tous les débats élevés en ces di- 
verses circonstances, parce qu'ils n'ont trait 
qu'au mode de partage et à la recberchedela 
manière la plus utile de l'opérer. 

Mais en matière de partages des biens com- 
munaux, il s'élève en nombre indéfini des 
questions portant sur le fond des droits, et 
tendaut à savoir si la propriété do sol ap- 
partient réellement à ceux qui en réclameol 
une portion, et dans quelle proportion ils 
peuvent avoir le droit d'y prétendre. 

C'est aux questions de cette nature que 
s'appliquait l'article 5 de la section 3 de la 
loi du 10 juin 1793 précitée, portant qoe 
u tous les procès actuellement pendants oo 
« qui pourront s'élever entre les communes 
« et les propriétaires à raison desbicnscom- 
« munaux ou patrimoniaux, soit pour droits, 
« usages, prétentions, demandes en rétablis- 
u sèment dans les propriétés dont elles ont 
u été dépouillées par Felfet de la puissance 
(I féodale, ou autres réclamations générate- 
*c ment quelconques , seront vidés par la 
« voie de l'arbitrage, n 

A quoi il faut ajouter qu^an prescrit de 
la loi du 9 ventôse an 4, qui a aboli les arbi- 
trages forcés, tontes ces mêmes contesta- 
tions ont été et sont aujourd'hui renvoyées 
à la connaissance des tribunaux ordinaires. 

Les contestations de cette nature portant 
sur le fond du droit des biens communaoït 
sont donc rentrées aujourd'hui dans les attri- 
butions des tribunaux ordinaires; et elles se 
présentent tellement multipliées et variée 
dans leurs objets, qu'il faudrait on demi- 
volume employé à en présenter la série et 
l'éclaircissement : pourquoi nous renfoyons 
aux très-amples explications de détail qw 
nous en avons données à cet égard dans notre 
Traité du Droit d'Usufruit, pour ne pas noos 
recopier ici *. 

SECTION V. 

DB8 ACTIONS JDDICUIftBS CORCBBRAHT LES COlfVS» 
KT LES SECTIONS DE COBamiB. 

909. Remarquons d'abord et en pwajî^ 
qu'aux termes de l'article 69, S ^^ ^'^ ^ 
de procédure, et de l'article 10, S8,delaloi 
du 18 juillet 1837, les actions judiciaires 
concernant les communes ne doiveot être 



» Loi communale, art. 71, 5» et 151. Sertftudeê réélis ^ 2« édition^ n©» 888 et $»'• 

* y, aassi dans le Traité de« Droite d'Usage vaots. 
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diflcatées que contradlctoireroent a?ec leurs 
maires ^ oa leurs syndics, parce qu'il suffit 
que la lutte soit terminée avec l'agent de la 
corporation, qui, coUectivetnent prise, em- 
brasse les intérêts de tous les associés; et que 
si tous les habitants devaient personnelle- 
nent figurer au procès, la valeur de son 
objet pourrait être bientôt dévorée en frais 
de procédure. 

Quant au fond, nous avons à eiaminer ici 
successivement six choses principales : 

i"* La nécessité et l'importance de l'auto- 
risation requise de la part des communes 
pour pouvoir valablement compromettre en 
jugement; 

^ Les formalités à employer par les com- 
munes pour obtenir l'autorisation de plaider; 

S^ Lf^ formalités nécessaires pour pouvoir 
régulièrement traduire les communes à plai- 
der par-devant les tribunaux; 

4<> Les moyens par l'emploi desquels les 
particuliers peuvent agir dans l'intérêt d'une 
commune, et les diverses circonstances dans 
lesquelles ces sortes d'actions peuvent être 
proposées; 

5<> Quelles sont les formalités spéciales 
à employer dnns les actions judiciaires agi- 
tées entre les communes et les sections de 
commune; 

G^" Enfin, quels sont les principes et les 
règles des transactions qu'où peut faire avec 
les communes. 

5 1". 

DB LA nicEMni et de l'ihpoktavce ns l'autobisa- 

TION BE^UISE »B Là PART DES GOMMOIfÊS POUB 
POOTOIB VALABLEBERT COHPBOHETTliE EH lUSTICB 
OBDIRAIRE. 

910. Aux termes de l'article 49 de la loi 
du 18 juillet 1837, « nulle commune ou sec- 
ii tion de commune ne peut introduire une 
«c action en justice sans être autorisée par le 
« conseil de préfecture \ » 

A quoi l'article M ajoute que, » en aucun 
m cas la commune ne pourra défendre à l'ac- 
te lion qu'autant qu'elle y aura été expressé- 
« ment autorisée ^. » 

Ainsi il faut tenir pour constant qu'en 
thèse générale les communes doivent être 
autorisées pour agir et défendre valable- 
nieut en justice ordinaire; et la loi nouvelle 
ne fait en cela que consacrer les principes de 
la jurisprudence plus ancienne. 

Nous disons en thè$e générale , attendu 



que cette règle n'est pas sans exception : car, 
suivant l'art. 55, « le maire peut toutefois, 
« sans autorisation préalable, intenter toute 
n action possessoirè, ou y défendre, et faire 
« tous autres actes conservatoires ou inter- 
t( ruptifs de déchéance. » attendu l'urgence 
que comportent les actions dans ces cas ex- 
ceptionnels ^. 

Ainsi, lorsqu'il s'agit d'interrompre le 
cours d'une prescription qui approche de son 
terme, celui d'une péremption d'instance, 
on de saisir le moment qui reste encore pour 
former un appel, le maire peut seul agir de 
suite, mais à la charge de recourir prompte- 
ment à la demande en autorisation voulue 
par la règle générale, pour que l'action soit 
valablement liée en justice ordinaire. 

On doit encore mettre en dehors de la 
règle qui exige l'autorisation préalable, le cas 
où il s'agit d'actions portées en police correc- 
tionnelle, attendu qu'aucun intérêt particu- 
lier des parties engagées dans la lutte ne doit 
retarder ni paralyser faction publique. 

911. Pour se convaincre de l'importance 
que les lois attachent et que les organes de 
l'administration publique doivent attacher à 
l'autorisation éclairée et préalable du maire 
qui se porte à agir ou défendre, dans l'inté- 
rêt de sa commune, par-devant les tribunaux, 
il y a plusieurs choses à remarquer, et qu'il 
ne faut jamais perdre de vue. 

Et d'abord, la loi , qui protège également 
tous les citoyens, veut nécessairement que 
les maires et autres administrateurs munici- 
paux ne puissent abuser arbitrairement de 
leur position en intentant, dans l'intérieur 
de la commune, des actions tracassières con- 
tre des habitants qui auraient le malheur 
d'être les objets de leur haine. 

Elle ne veut pas que des municipaux pleins 
d'amour pour la chicane, soient d'autant 
plus portés à satisfaire cette passion , qu'en 
intentant des procès au nom de leur com- 
mune , ils seraient convaincus d'avance que 
la chance de la charge des frais ne devrait 
pas retomber sur eux personnellement en 
définitive. 

Elle ne veut pas que, par des actions té- 
mérairement intentées ou soutenues par les 
maires, ces administrateurs, syndics de l'as- 
sociation municipale, aient la faculté de rui- 
ner toute une commune par la charge des 
frais de procès qui, en cas de condamnation, 
devraient tomber sur elle. 

On voit par là combien l'attention de l'ad- 
ministration publique , revêtue du pouvoir 



' Ou, à leur défaut, avec leurs adjoints, y, 
loi du 99 vendémiaire an Y. 
* Loi comminale, art. 148. 



' Loi cooimunale, art. 148. 
* Ibid. 
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tatéiaire sur les communes, doit être mûre- 
ment réfléchie lorsqu'il s*agit d*eslimer d'a- 
vance les probabilités de perte ou de gain des 
procès qui sont à intenter par ou contre les 
communes, pour les y autoriser à tout évé- 
nement. 

Voilà pourquoi l'autorisation préalable- 
ment nécessaire aux communes pour plaider, 
doit être le sujet d'un examen très-sérieux 
et approfondi de la part de l'autorité admi- 
nistratÎTe supérieure, dont les agents doivent 
être incomparablement plus instruits et plus 
au fait des affaires que de simples adminis- 
trateurs municipaux. 

Voilà pourquoi encore la loi de juillet 1837, 
^que nous tâchons d'expliquer, a voulu, par 
une disposition introductive d'un droit nou- 
veau, protéger plus efficacement les habi- 
tants ui Btnguli, en les autorisant, dans les 
formes que nous allons indiquer ci-après , 
à intervenir dans les procès de ce genre, 
pour veiller à la conservation de leurs droits 
d'usage individuels, ou pour les revendi- 
quer. 

912. D*autre part, et pour en revenir à 
l'application des principes judiciaires, il faut 
nécessairement reconnaître que toute ques- 
tion de propriété agitée vis-à-vis d'une com- 
mune, ne doit être poursuivie ou soutenue 
que contradicloirement avec la corporation 
communale agissant ou ûétendani ut univer- 
iitas, puisqu'il n'y a que ce corps qui soit 
Je vrai ou prétendu propriétaire de la chose 
litigieuse, et qu'en conséquence il n'y a que 
lui qui puisse la compromettre en jugement. 
Il faut donc, et il faut de toute nécessité, que 
les actions judiciaires concernant les biens 
communaux soient agitées en face du maire 
de la commune, ou d'un autre syndic léga- 
lement établi pour représenter tous les ha- 
bitants : autrement on ne pourrait plaider 
sans porter l'agitation dans toutes les fa- 
milles, sans troubler essentiellement la paix 
publique, et tout dévorer en frais de justice, 
s'il était nécessaire de citer par-devant les 
tribunaux tous les habitants d'une ville ou 
d'un village sur la question de propriété d'un 
fonds quelconque mis eu litige entre la com- 
mune et un tiers. 

Cependant il faut observer que , quelque 
redoutable que soit l'entreprise d'un procès, 
il ne suffit pas qu'on aperçoive le péril d'y 
succomber en définitive, pour que l'adminis- 
tration doive refuser à une commune l'auto- 
risation qui lui est nécessaire à l'effet d'ester 
en jugement devant les tribunaux : car s'il 
en était ainsi , les communes ne devraient 
presque jamais être admises à compromettre 
en justice, tant il y a d'incertitude sur l'issue 
du jugement des hommes. Et oe voit-on pas 



très-souvent que la cour de cassation elle- 
même, faisant d'honorables retours sar sa 
jurisprudence précédente, rend des arrêts 
contraires à d'autres qu'elle avait aatériea- 
rement prononcés sur des questions parfoi- 
tement identiques? 

Il faut considérer d'ailleurs que, qaoiqoe 
l'administration à laquelle on demande son 
autorisation ne soit pas compétente poar pré- 
juger le fond de l'affaire sur l'entreprise de 
laquelle on sollicite son agrément, elle est 
néanmoins revêtue d'une tutelle de surveil- 
lance pour mettre obstacle à l'effet des pas- 
sions de haine, de rivalité ou de cupidité qai, 
suivant que l'expérience l'a toujours démon- 
tré, ne sont que trop souvent le mobile des 
procès. 

Ainsi, toute les fois qu'une commone 
demande à être autorisée pour intenter aoe 
action judiciaire ou y défendre, et qu'elle fait 
voir, par des preuves légales, qu'elle a en si 
faveur quelques apparences de bon droit, die 
doit obtenir son autorisation. 

Toutes les fois, au contraire, que l'adini- 
nistration reconnaît que les maire et officiers 
municipaux de la commune sont évidemment 
dans l'erreur sur leur prétention, oa qu'ils 
ne se portent à plaider que par des motifs 
étrangers aux vrais intérêts de la commone, 
l'autorisation doit être refusée. 

Et enfin, dans le doute, la commanedoit 
obtenir l'autorisation qu'elle demande, parce 
que l'administration étant compétente poar 
prononcer sur le fond du procès, l'est oéces 
sairement aussi pour en apprécier au josle 
les moyens, et que d'ailleurs on n'a principi- 
lement ici recours à elle que pour prévenir 
les abus par lesquels on pourrait d'avance 
paralyser l'action de la justice. 

Nous terminerons ce paragraphe par l'exv 
roen de quelques questions qui s'y rappor- 
tent spécialement. 

MUnÈRB QUISTIOIT. 

913. Lorsqu'une commune a été réguliè- 
rement autorisée sur une demande princi- 
pale, doit-elle encore recourir à de nouvelle* 
autorisations sur les questions incidentes qiH 
peuvent s'élever de part ou d'autre dans U 
suite du procès? 

C'est une maxime générale dans tous les 
règnes, que l'accessoire doit suivre le sort 
du principal : Major enim quœstio mùton* 
causam ad se trahit >. D'où il faut cooclure 
que l'autorisation accordée sans réserve sar 
la question principale, s'applique également 
aux questions Incidentes qui , en étant U 

' L. 54, ff. d9jmdicii$, Ub. 5, tit. 1. 
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suite, doivent être regardées comme parties 
morales et accessoires da tout, et qu'en der- 
nière analyse la commune ne doit point être 
tenue de recourir à d*autres autorisations 
pour agir ou défendre sur les débats inci- 
demment élevés dans la cause principale. 

Il en doit être de même, et à plus forte 
raison, à l'égard des difficultés qui peuvent 
s'élever sur l'exécution des jugements ren- 
dus avec une commune régulièrement auto- 
risée, lorsqu'il s'agit de revenir en justice 
pour plaider sur ces difficultés incidentes. 

DEUXIÈME QUESTIOR. 

914. Après le jugement de première in- 
stance, la commune doit^elle recourir à une 
nouvelle autorisation pour plaider en cause 
d'appel? 

Suivant l'article 49 de la loi du 18 juillet, 
«après tout jugement intervenu, la com- 
te mune ne peut se pourvoir devant un antre 
«( degré de juridiction qu'en vertu d'une nou- 
« velle autorisation du conseil de préfec- 
<t ture. }» D'où il résulte qu'une nouvelle au- 
torisation sur appel ou sur pourvoi en cas- 
sation n'est nécessaire qu'à la commune qui 
a succombé dans les débats précédents, puis- 
que ce n'est qu'à cette commune que la loi 
impose l'obligation de recourir à une nou- 
velle autorisation pour se pourvoir devant un 
autre degré de Juridiction >. En conséquence 
de quoi la commune qui a gagné son procès, 
n'est point tenue de se faire autoriser à sou- 
tenir le bien-jugé , dans le cas où sa partie 
adverse se porte à renouveler le procès par- 
devant un degré de juridiction supérieur. 

On sent d'ailleurs combien il serait ridi- 
cule d'obliger une commune à se faire auto- 
riser pour jouir de sa victoire, comme si elle 
devait demander la permission de profiter 
des effets de la première autorisation par 
elle obtenue ! 

TROISIÈME QUESTIOn. 

915. Lorsqu'une commune a plaidé sans 
aatorisation, le jugement qui a terminé la 
contestation doit être affecté de nullité, puis- 
qu'il a été rendu en contravention à une for- 
malité sans laquelle le compromis judiciaire 
ne pouvait être valablement formé; mais 
cette nullité est-elle absolue? ou n'est-elle 
que relative? En d'autres termes, n'y a-t-il 



que la commune qui puisse s*en prévaloir 
pour se faire relever de la condamnation 
prononcée contre elle? ou, si sa partie ad- 
verse a été elle-même condamnée, pourra- 
t-elle aussi se prévaloir de la même nullité 
pour obtenir décharge de la condamnation 
par elle essuyée? 

Pour bien faire saisir la solution que nous 
allons donner à cette question, nous sommes 
obligé de remonter jusqu'aux premiers prin- 
cipes qui ont toujours gouverné la matière. 

Quand deux parties comparaissent simul- 
tanément devant le juge qui doit prononcer 
sur leurs débats, ou que celle qui a été citée 
par l'autre vient devant le même juge notifier 
ses défenses, il se forme entre elles ce qu'on 
appelle un compromis ou quasi-contrat judi- 
ciaire en vertu duquel elles s'engagent réci- 
proquement à attendre la décision du juge 
pour satisfaire à ce qu'il aura prononcé, sauf 
toutefois la voie d'appel ou autre recours, 
suivant l'importance ou la nature de l'objel 
litigieux. Ce compromis, quoique tacite, n'en 
a pas moins les effets d'une véritable con- 
vention, comme s'il avait été stipulé dans la 
forme la plus expresse, et il se trouve être la 
base essentielle de la décision qui est à pro- 
noncer par le juge : Nam, sicut in stipu- 
latione contrahitur, ila judicio contrahi; 
proindè non originem judicii speciandam^ 
sed ipsam Judicati velut obligationetn ^. En 
sorte que s'il y a dans cette convention préa- 
lable quelques nullités résultant de l'inca- 
pacité de l'une des parties, elles devront 
paralyser les effets du jugement. Voilà pour^ 
quoi les mineurs et les femmes mariées ne 
peuvent valablement figurer en justice qu'au- 
tant qu*ils agissent avec l'assistance de leurs 
tuteurs ou maris, attendu qu'autrement ils 
n'auraient pas la capacité d'y compromettre 
valablement. 

Il résulte de tout cela que la question de 
savoir si la nullité qui affecte un jugement 
rendu avec une commune non autorisée n'est 
que relative ou si elle est absolue, doit être 
résolue conformément à la règle qui s'ob- 
serve dans les contrats, puisqu'elle n'a pour 
cause que l'irrégularité du compromis judi- 
ciaire, qui n'est autre chose qu'une conven- 
tion ; qu'en conséquence il n'y a là qu*une 
nullité relative à faire valoir dans l'intérêt 
de la commune seulement, et non dans l'in- 
térêt de la partie adverse, vis-à-vis de laquelle 
le jugement doit être, sous ce rapport, con- 



' Lorsqu'une commune ou une adminislralion 
a él^é légalement autorisée à intenter une action 
en justice, elle n*a pas besoin d*une nouvelle au- 
torisation pour défendre, sur l'appel interjeté 
j>ar la partie adverse, le jugement rendu en sa 



faveur, surtout lorsque la cause n*a subi aucun 
changement. — Br., 19 juillet 1827. J. de B., 
1829, 2. 117. — Br., cass., 8 mai 1833. Bull., 
1833, p. 219. 
' L. S, § 11, ff. dêpêculio, lib. 15, tit. 1. 
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sidéré comme Talable. Telle est, à cet égard, 
la disposition formelle de Tarlicle 11âl( du 
Code civil, portant que u les personnes capa- 
u blés de s'engager ne peuvent opposer Tin- 
«( capacité du mineur, de Finterdit ou de la 
«( femme mariée avec qui elles ont con- 
« tracté. » Ce même principe avait déjà été 
explicitement consacré à Tégard des com- 
munes par l'article 5 d'une loi de la Conven- 
tion rendue pour déterminer les cas où les 
jugements peuvent et doivent être annulés 
en matière civile. Aux termes de cet article, 
4( il ne peut également y avoir lieu à cassa- 
u tion au préjudice des mineurs, des inter- 
« dits, des absents indéfendus, des femmes 
u mariées, des communes, ou de la républi- 
« que, sous prétexte que le commissaire oa- 
«< tional n'aurait pas été entendu dans les 
« affaires qui les intéressaient, et qui ont été 
<( jugées à leur avantage. » 

Ainsi, à supposer qu'une commune n'ait 
pas été régulièrement autorisée à plaider, et 
qu'elle ait été condamnée, elle pourra se 
pourvoir par les voies de droit, soit en appel, 
soit en cassation, pour faire annuler le juge- 
ment, sans que sa partie adverse ait récipro- 
quement la même ressource. 

Du reste, il est sans contredit que si la 
partie adverse de la commune a succombé 
dans ce premier jugement, elle pourra, pour 
en obtenir la réforme, se pourvoir par tous 
les moyens de droit inhérents au fond de la 
cause, mais sans avoir la faculté de se pré- 
valoir de la nullité purement relative aux 
intérêts de la commune qui n'avait pas été 
autorisée. 

sa- 

9BS FOBMALITÉS ▲ BBPLOTIft AU HOI DES COHXVNES 
POOR OBTENIR l'aUTOBISATIOB DE PLUOEB EH JUS- 
TICE OBOIHAIBB. 

916. Comme on l'a déjà dit, dans tous les 
temps les communes ont dû être autorisées 
par les organes de l'administration publique 
pour ester ou compromettre en jugement par- 
devant les tribunaux. 

Avant la révolution, c'était des intendants 
de province que devait émaner cette auto- 
risation; mais, sans qu'il soit actuellement 
besoin de remonter plus haut, la loi du â8 
pluviôse an Vill, conôrmée par celle du 18 
juillet 18â7, a voulu que ce fût aux conseils 
de préfecture à accorder aux communes l'au- 
torisation dont il s'agit, et telle est la règle 
qui nous gouverne aujourd'hui. 

C'est le maire de la commune qui est chargé 
de la représenter en justice, tant en deman- 
dant qu'en défendant : c'est par conséquent 



sur lui que pèse l'obligation de satisfaire aax 
démarches nécessaires pour obtenir l'aolori- 
sation sans laquelle il ne pourrait remplir, 
dans les cas ordinaires, les fonctions de re- 
présentant de la commune. 

Pour cela, il doit d'abord inviter le conseil 
municipal à délibérer et donner son avis sur 
l'objet du procès; et en cas que l'on ne soit 
pas à l'une des époques où les conseils muni- 
cipaux doivent être périodiquement réunis, 
il doit s'adresser au préfet pour lui annoncer 
la position où il se trouve, et lui demander 
la permission de convoquer extraordinaire- 
ment le conseil de sa commune pour délibérer 
sur ce qui fait l'objet de sa demande. 

Si le conseil municipal, après avoir pris 
connaissance de l'affaire, est d'avis d'entre- 
prendre le procès, sa délibération prise^ce 
sujet, jointe à la demande en autorisation, 
et accompagnée des titres et renseignements 
dont la commune prétend se prévaloir, doit 
être, par l'intermédiaire du sous -préfet, 
adressée au préfet, qui ordonne que le tout 
soit communiqué à trois jurisconsultes par 
lui désignés, pour avoir leur avis sur le mé- 
rite de la cause; ensuite de quoi l'affaire est 
renvoyée au conseil de préfecture pour sta- 
tuer sur la question de savoir si la commane 
doit être, ou non, autorisée à plaider ^ 

Dans cette position, si le conseil de préfec- 
ture rend un arrêté par lequel il autorise la 
commune à plaider, alors elle peut légal^ 
ment faire assigner sa partie adverse deraot 
tout tribunal compétent, et l'action pourra f 
être poursuivie dans les formes ordinaires 
de la procédure. 

Si, au contraire, le conseil de préfecture 
refuse l'autorisation qui lui est demandée, la 
délibération par lui prise à ce sujet derra 
être motivée de manière qu'on puisse plos 
facilement reconnaître s'il n'aurait pas com- 
mis d'erreur; et alors la commune sera forcée 
de renoncer à ses prétentions, en restant dans 
le statu quo, tant qu'elle n'aura pas fait ré- 
former la décision du conseil qui a repoussé 
sa demande, puisque aux termes de l'art. 49 
de la loi du 18 juillet 1837, « nulle commune 
« ou section de commune ne peut introduire 
u une action en justice sans être autorisée 
« par le conseil de préfecture. » D'où il ré- 
sulte que, dans cet état de choses, elle serait 
nécessairement déclarée non-recevable eo sa 
demande par-devant les tribunaux. 

917. Mais le maire ou autre syndic légal 
de la commune ou section de commune à la- 
quelle l'autorisation aura été refusée, pourra 
se pourvoir devant le roi en son conseil d'Etal, 

* ^., À ce «oiet. Tari. 4 du décret do 17 •▼ril 
1819. 
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pour faire réformer cette décision de pre- 
mière instance, et obtenir l'autorisation qui 
lui avait été refusée ^ 

Seulement la commune ou section de com- 
mune devra, à peine de déchéance de ce re- 
cours, le former dans le délai de trois mois à 
dater de la notification de Tarrété du conseil 
de préfecture 2. 

Nous terminerons par observer que dans les 
questions de cette nature, le conseil d'Etat 
est dans Fusage de n'accorder l'autorisation 
aux communes qu^après avoir renvoyé leur 
' demande à la consultation de trois juriscon- 
sultes désignés par le ministre de la justice, 
dans le ressort de la cour royale des lieux. 

S 5. 

DES rOaHALITÉS PRÉaLABLEIERT VRBSCR1TB8 PAS LES 
LOIS POUR POUVOIR Ré«VLliREHEflT TR4DUIRE LES 

coaauHES ▲ plaider par-devaht les triiuh aux. 

918. Nous avons vu dans le paragraphe 
qui précède, que les communes ne peuvent 
intenter aucune action en justice ordinaire 
sans y être autorisées par le conseil de pré- 
fecture : la même règle s'observe à la charge 
du demandeur, lorsque les communes sont 
appelées à se défendre sur des demandes for- 
mées contre elles, parce que, dans l'un et 
l'autre cas, il s'agit toujours de compromet- 
tre en jugement, et que la loi de juillet 1857, 
qui n'est que l'expression d'une jurispru- 
dence plus ancienne, veut que ce compromis 
ne puisse être valable que sous cette condi- 
tion 3. 

Les demandes dirigées contre les commu- 
nes, ainsi que celles formées par les commu- 
nes elles-mêmes, sont dispensées des prélimi- 
naires de la citation en conciliation par-devant 
les juges de paix, attendu que les communes, 
étant assimilées aux mineurs, ne peuvent 
transiger comme de simples particuliers qui 
seraient mattres de leurs droits ^. 

Suivant un arrêté des consuls du 17 ven- 
démiaire an X , il a été défendu aux créan- 
cien des communes d'intenter aucune action 
contre elles qu'après en avoir obtenu la per- 
mission du conseil de préfecture ^. 

Il y avait bien quelque chose d'équivoque 
dans la décision littéralement prise de cet 
arrêté: car, en parlant de créanciers seule- 
ment, on aurait pu prétendre qu'il ne devait 
être applicable qu'aux actions pécuniaires , 



puisqu'il n'y a que ceux auxquels les actions 
de ce genre appartiennent, qui, proprement 
parlant, soient appelés créanciers; mais cette 
difficulté, si elle existait, se trouve aujour- 
d'hui bien écartée par l'article M de la loi 
du 18 juillet, portant que u quiconque voû- 
te dra intenter une action contre une com- 
te mune ou section de commune, sera tenu 
u d'adresser préalablement au préfet un mé- 
« moire exposant les motifs de sa réclama- 
« tien. » 

Ici la loi ne parle pas seulement de créan- 
cier, mais de quiconque voudra intenter une 
action contre une commune ou une section 
de commune : d'où il résulte que cette règle 
s'applique à toutes les actions judiciaires soit 
mobilières, soit immobilières. 

Qu'il u lui en sera donné récépissé; n 

Que u la présentation du mémoire inter- 
ic roippra la prescription et toute déchéance; n 

Que « le préfet transmettra le mémoire au 
« maire , avec l'autorisation de convoquer 
« immédiatement le conseil municipal pour 
u en délibérer. » 

919. La délibération du conseil municipal 
exigée par ce renvoi est nécessaire, puisque, 
suivant l'article 21, ^ 5, le conseil municipal 
doit toujours être appelé à donner son avis 
lorsqu'il s'agit de plaider au nom de la com- 
mune : en sorte qu'à défaut de cet avis, le 
maire resterait sans qualité pour demander 
l'autorisation de plaider. 

920. Suivant l'article 52 de la même loi, 
la délibération du conseil municipal doit être 
transmise au conseil de préfecture, qui, dans 
les deux mois pour tout délai, est obligé de 
décider si la commune doit être autorisée à 
rester en jugement ; fa&te de quoi, et après 
l'expiration de ce délai, l'article 54 veut 
que l'action du tiers réclamant puisse être 
intentée et poursuivie contre la commune, 
attendu qu'alors le demandeur ne peut être 
responsable de la négligence des conseillers 
de préfecture, ni obligé de soufTrir aucun 
dommage provenant de la faute de ces ad- 
ministrateurs. 

Il faut bien observer, en effet, que le mé- 
moire préalable dont il s'agit ici, n'est pré- 
senté par le réclamant, ni pour demander 
sa propre autorisation de plaider, puisqu'il 
est maître de ses droits; ni même l'autori- 
sation de la commune, parce qu'il ne peut 
être tenu de procréer une capacité dans sa 
partie adverse : mais cette démarche préala- 



' Loi commuDale, art. 148. 

' r. I*art. 50 de la loi du 18 juillet précitée. 

' r. les articles 49 et 54. 

4 r. Part. 69 du Code de procédure. 

' Les lois françaises qui défendaient d*altraire 



les communes en justice avant d*en avoir obtenu 
la permission de Tautorité administrative, ne 
sont plus en vif^^ueur dans ce royaume. Brus., 
9 novembre 1827: Liège, S4 décembre 1835. J. de 
B., 1834, p. 22. 
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ble est exigée dans des vues d'ordre public, 
pour avertir le pouvoir tutélaire de la com- 
mune de la position où sa mineure va se 
trouver, et mettre à même l'administration 
de juger si, pour prévenir des dépenses rui- 
neuses pour la commune, elle ne doit pas 
plutôt lui refuser Fautorisation de plaider; 
ou si, au contraire, la tutrice n'aurait pas 
quelque moyen à indiquer pour soutenir et 
faire triompher sa mineure dans la lutte dont 
elle est menacée. 

Dans le cas où le conseil de préfecture re- 
fuse son autorisation, la commune, quoique 
étant dans l'impuissance de se défendre, 
pourra néanmoins être valablement condam- 
née, puisque pour rendre la procédure lé- 
gale, la loi n'exige rien de plus que ce qui 
aura été fait. 

Il en sera de même dans le cas où le conseil 
de préfecture aura gardé le silence pendant 
deux mois à dater du jour auquel la délibé- 
ration du conseil municipal lui aura été re- 
mise S puisque la loi n'exige toujours rien 
de plus. 

921. Mais, quoique régulière dans la forme, 
cette décision judiciaire ne pourra toujours 
être qu'un jugement par défaut, à moins 
que le conseil de préfecture, qui avait d'a- 
bord négligé d'accorder son autorisation à 
la commune, ne vienne, durant la litispen- 
dance, à accorder une autorisation dont l'u- 
sage aura pour effet de rendre le jugement 
contradictoire. 

922. Lorsque le conseil de préfecture rend 
son arrêté dans le délai de deux mois, mais 
qu'il prononce contre la commune un refus 
d'autorisation de plaider, le maire peut, en 
vertu d'une délibération du conseil munici- 
pal, se pourvoir devant le roi en son conseil 
d'Etat, dans le délai de trois mois à dater de 
la notification de l'arrêté du conseil de pré- 
fecture, pour faire annuler ce dernier ar-t 
rêté ; et dans ce cas, l'instance judiciaire doit 
être suspendue jusqu'à la décision du conseil 
d'État, ou au moins durant le délai de deux 
mois depuis la remise de la demande au se- 
crétariat de ce conseil. 

925. Si dans le mémoire préalablement 
présenté au préfet par le réclamant contre 
une commune, il n'est question que d'une 
créance non liquide dont le titre n'est pas 
contesté, mais seulement le montant de la 
liquidation , ou de tous autres objets soit 
mobiliers, soit immobiliers, que le conseil 
municipal entend contester en tout ou en 
partie , et qu'il y ait quelque apparence de 
justice en sa faveur, l'affaire doit être ren- 



voyée par-devant les tribunaux ordinaires, 
et toute la tâche du conseil de préfecture se 
borne à autoriser la commune pour défendre 
sur l'action. 

Mais lorsque les tribunaux ont définitive- 
ment statué, les jugements rendus entre les 
particuliers et les communes ne s'exécutent 
pas de même dans tous les cas, que s'ils 
avaient été rendus seulement entre des parti- 
culiers plaidant de part et d'autre. 

Si l'objet ou les objets en litige ne consis- 
taient que dans' la possession ou la propriété 
de quelques immeubles, ou de quelques corps 
de meubles déterminés, le jugement rendu 
en délaissement ou en restitution contre une 
commune, est exécutoire par l'autorité des 
tribunaux et dans les formes ordinaires, 
comme si c'était un simple particulier qui 
eût été condamné. 

924. Il n'en est pas de même en fait de 
créances pécuniaires : car lorsque le créan- 
cier d'une commune est fondé sur un titre 
non contesté, ou qu'après la contestation éle- 
vée sur sa demande, il a obtenu, par-devant 
les tribunaux, un jugement qui déclare sa 
créance légitime, tout n'est pas terminé à 
son égard; il faut encore qu'il s'adresse à 
l'autorité administrative pour obtenir son 
payement au moyen de la charge qui en aura 
été comprise par cette autorité dans le budget 
communal de sa débitrice. 

Pour l'intelligence de quoi nous ferons 
observer au lecteur 

Que lors même qu'il arrive à une commune 
d'avoir des deniers libres et non affectés à des 
charges et dépenses ordinaires, tels que ceux 
qui peuvent lui provenir des coupes extraor- 
dinaires de bois, des aliénations de meubles 
ou d'immeubles, ainsi que des remboarse- 
ments de capitaux, le dépôt en doit être versé 
dans la caisse d'amortissement, chargée d'eo 
payer l'intérêt au trois pour cent par ao, et 
ne peuvent être. remis à la disposition des 
habitants pour satisfaire à leurs dettes oo 
autres destinations, que sur une décision mo- 
tivée du ministre de l'intérieur ^; 

Que, d'autre part, lorsqu'une commune 
débitrice n'a pas de deniers libres pour payer 
sa dette, il faut qu'elle avise au moyen de 
s'en procurer soit par l'amodiation de quel- 
ques fonds communaux, soit par le recours 
aux centimes additionnels sur ses impôts; 

Qu'enfin, et comme on va le voir, chaque 
commune a son budget annuel et particalier, 
sur lequel doivent être consignées toutes les 
sommes à payer par elle à ses créanciers : en 
conséquence de quoi il faut encore, après le 



tée. 



F, les articles 5), 53 et 54 de la loi préci- ' f^.rarrété da 19 ventôse an X» 



Digitized by 



Google 



DU DOMAINE DES PROPRIÉTÉS COMMUNALES. 



563 



prononcé des tribonaui, que* le créancier de 
toute commane recoure à l'autorité adminis- 
trative pour qu'elle ordonne à la commune 
de prendre les mesures dont on vient de par 
1er, et fasse comprendre dans le budget mu-' 
nicipal le montant du payement qui est dû à 
ce créancier. 

Sur quoi, et pour de plus amples explica- 
tions, nous ne pourrions mieux faire que de 
rapporter ici tout au long un avis du conseil 
d'Etat du â6 mai 1815, comme parfaitement 
explicatif du point de droit dont il s'agit. En 
voici la teneur : 

tt Le conseil d'État, qui, après le renvoi 
« ordonné par Sa Majesté, a entendu le rap- 
« port de la section de l'intérieur sur celui 
<c du ministre de ce département, par lequel, 
<c en présentant le budget de la ville d'En- 
« ghien, il expose que le ministre des finan- 
u ces a prescrit de faire acquitter par les com- 
te munes des frais de poursuites exercées con- 
« tre elles pour payement de registres civils 
« fournis de l'an Y à Tan X, et présente la 
« question de savoir si la régie de l'enregis- 
« trement et des domaines peut poursuivre, 
tt pour en obtenirlepayement,unecommune, 
« qui ne peut payer que par son receveur, 
«( lequel receveur ne peut lui-même rien ac- 
*i quitter qu'en vertu d'une allocation à son 
« budget, . 

u Est d'avis qu'il est constant et reconnu 
u que les communes ne peuvent rien payer 
« qu'après qu'elles y ont été autorisées par 
« leur budget annuel ; 

« Que tout payement fait sans cette auto- 
«( risation est laissé au compte du receveur, 
«I d'après les dispositions précises de plusieurs 
<t décrets; 

«( Qu'en conséquence, lorsqu'une commune 
<t est débitrice d'une administration ^ il n'y 
<c a lieu ni à la délivrance de contrainte con- 
«i tre le receveur, ni à citation devant les tri- 
<( bunauz, ni à saisie-arrêt entre les mains 
« du receveur de la commune ou des débi- 
« teurs de la commune, puisque le receveur 
«( ne peut rien payer qu'en vertu d'autorisa- 
u tion au budget annuel ; mais le directeur 
u de la régie ^ doit se pourvoir par-devant le 
« préfet pour qu'il porte au budget, s'il y a 
M lieu , la somme réclamée contre la com- 
« mune, afin que le payement par le receveur 
« en soit autorisé. » 

OSK. Il faut donc, dans l'exercice des droits 



des créanciers envers les communes, bien 
distinguer la faculté qu'ils ont de provoquer 
contre elles une condamnation en justice or- 
dinaire , et les actes qui , ensuite , ont pour 
objet d'en venir à l'exécution du payement ^. 
«Lorsqu'il ne s'agit encore que de faire dé- 
clarer légitime un titre de créance qui est 
contesté, c'est aux tribunaux que le créan- 
cier doit s'adresser pour obtenir l'adjugé de 
sa demande; mais pour en venir au payement, 
c'est par l'intervention du pouvoir adminis- 
tratif, dont le préfet est ici revêtu, qu'il doit 
procéder, en sollicitant de ce magistrat l'or- 
dre de faire comprendre au budget communal 
la somme qui lui est due, attendu que, d'une 
part, les communes ne peuvent réaliser au- 
cune dépense sans l'autorisation de cette tu- 
trice sous laquelle lesJoisles ont constituées, 
et que, d'autre côté, les communes n'ont, par 
l'intermédiaire de leurs receveurs, que la dis- 
position des fonds qui leur sont attribués par 
leurs budgets annuels, et qui reçoivent par là 
une destination dont l'ordre ne peut être in- 
terverti : d'où il résulte que celui qui a ob- 
tenu jugement contre une commune, ne pour- 
rait s'en servir pour opérer une saisie-arrêt 
judiciaire entre les mains des débiteurs de la 
commune, ni d'opposition à la caisse d'amor- 
tissement où auraient été déposés les fonds 
libres et disponibles de sa débitrice, puisqu'il 
faut toujours en revenir aux attributions ad- 
ministrativement réglées dans le budget com- 
munal, et qu'on est forcé de recourir encore 
préalablement à cette mesure. 

926. Il en est autrement à l'égard des de- 
niers ou sommes qui auraient été versés en 
dépôtdansla caisse d'amortissement ou autres 
caisses publiques, et qui n'appartiendraient 
point à des communes : la saisie-arrêt peut 
en être faite à requête des créanciers des dé- 
posants, puisqu'il ne s'agit plus ici de recou- 
rir à l'intermédiaire d'un budget des dé- 
biteurs; mais ce genre de saisie -arrêt ou 
opposition ne doit avoir lieu qu'au moyen 
des formes déterminées par le décret impé- 
rial du 18 août 1807, qu'il faut voir au Bulle- 
tin des lois ^. 

Tel est le rempart protecteur derrière le- 
quel la loi place les communes, tout en lais- 
sant aux particuliers la plus grande liberté 
dans la gestion de leurs affaires, parce qu'il 
est notoire qu'on ne peut attendre de la part 
des administrateurs municipaux, dans la régie 



* Oa, i plot forte raison, d*aD particulier. 

* Oa, dans les cas ordinaires, le créancier. 

^ L*aolorité judiciaire est compétente pour con- 
stater Tezistence d'une dette réclamée à charge 
d*une commune, sauf au créancier à se pourvoir 
ensuite par -devant Tautorité administrative, 



Eour y faire déterminer le mode de payement, 
iéffe, cass., 15 déc. 1825, Rêc. de Liège, t. 9, 
p. 376. La jurisprudence est constante sur celte 
question. 
4 Patinomiê, k celte date. 
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des intérêts communaux, le même soin et les 
mêmes connaissances de détail que les pères 
de famille apportent dans leurs propres af- 
faires. 

§4. . 

BBS HOTBIfS PAR tBSQUBLS LBS PARTICULIBRS PEU- 
TEHT AGIR DAHS L^NTÉRÊT DES COflRUIfBS , ET 
DES DITERSES CIRCORSTAlICES DANS LESQUELLES 
CES SORTES d'actions PEUVENT ÊTRE PROPOSÉES. 

9S7. Ici, pour nous rendre intelligible dans 
les déreloppements que nous avons à donner, 
nous croyons devoir recourir à Pexposition 
de plusieurs hypothèses, et faire surtout la 
distinction du cas où le particulier, tout en 
soutenant rintérét de la commune, agit néan- 
moins en vertu d'un titre qui lui est propre 
à lui-même, de celui dans lequel Facteur, 
n'ayant à l'appui de sa demande aucun titre 
qui lui soit propre, ne se porte à agir que 
comme associé dans les intérêts de la com- 
mune. 

Et, soit pour embrasser, autant que pos- 
sible, les chances principales qui se pré- 
sentent ici devant nous, soit pour en mieux 
démontrer les contrastes, nous allons com- 
mencer par l'explication d'une hypothèse 
qui se rapporte à ce qui a déjà été dit ail- 
leurs. 

Supposons d'abord qu'un propriétaire fon- 
cier dans une commune, veuille se donner 
l'aisance d'une porte qu'il fait ouvrir dans la 
partie latérale de sa maison ou dans le mur 
de son clos, pour se pratiquer un passage à 
travers le fonds adjacent, et que le maire de 
la commune, se fondant sur ce que le fonds 
contjgu à la maison ou au clos de ce parti- 
culier est un terrain communal qui n'a ja- 
mais été grevé d'aucune servitude, et qui doit 
être libre de celleqn'on voudrait lui imposer, 
fasse en conséquence boucher le passage ou 
l'ouverture du chemin que ce voisin a entre- 
pris d'établir sur le communal : quelles se- 
ront les formalités que ce particulier devra 
employer devant les tribunaux pour obtenir 
l'adjudication du droit de passage par lui pré- 
tendu? et quelles sont les raisons d'après les- 
quelles une question de cette nature doit être 
décidée? 

Dans cette hypothèse, il faudi^ commen- 
cer un procès entre la commune, représentée 
par son maire, et Thabitant qui réclame le 
droit de passage dont il s'agit; et ce particu- 
lier, n'ayant pas même les avantages du pos- 
sessoire, devra nécessairement remplir les 

' Noos disons dan* hê communes ruraleê, at- 
tendu que dans les villes il y a Gommunément 



fonctions de demandeur en son action par- 
devant les tribunaux, pour se faire adjuger 
le droit de chemin par lui prétendu : il sera 
donc dans la catégorie de ceux auxquels s'ap- 
plique l'art. 51 de la loi du 18 juillet, portant 
que (c quiconque voudra intenter une action 
u contre une commune, sera tenu d'adresser 
«I préalablement au préfet un mémoire expo- 
<( ^nt les motifs de sa réclamation, dont il 
« lui sera donné récépissé. • Sur quoi nous 
n'avons rien à dire de plus ici, pris égard aux 
explications déjà données dans le paragraphe 
qui précède. 

Quant au fond sur cette question. Ton doit 
dire que quand même cet habitant ne pro- 
duirait aucun titre constitutif de la servitude 
par lui réclamée, on devrait, à moins de cir- 
constances particulières, lui adjuger l'objet 
de sa demande, attendu que, suivant l'arti- 
cle 25 de la section 5 de la Ioidu10juinl793, 
les terrains communaux doivent être origi- 
nairement considérés comme étant de plein 
droit grevés des chemins nécessaires pour 
toutes les issues, communications intérieu- 
res, extérieures, et exploitations des fonds de 
particuliers. 

Et on en serait- on si les maires des com- 
munes pouvaient arbitrairement fermer les 
portes et les issues des clos et jardins, et des 
maisons même, qui seraient adjacents à des 
terrains publics ou communaux? Où en se- 
rait-on si les propriétaires de tous les édifices 
qui se trouvent dans les communes rurales 
ne pouvaient en jouir et y pratiquer leurs 
entrées et leurs sorties en toute liberté, qu'en 
produisant chaque jour des titres constitutifs 
de ces sortes de droits ou de servitudes > ? 

9â8 . Supposons, en second 1 ieu, que le fonds 
sur lequel on veut s'ouvrir un passage pour 
y pratiquer un chemin, soit actuellement 
possédé par un habitant du lieu qui soutient 
en être le seul et vrai propriétaire, avec droit 
d'en jouir dégagé de toute servitude; qu'en 
conséquence il s'oppose à l'établissement da 
chemin que le maître de la maison ou du clos 
voisin veut imposer sur son héritage; 

Qu'au contraire celui-ci, pour parvenir à 
ses fins, soutienne que ce fonds voisin de 
ses propriétés n'est qu'un terrain public on 
communal, sur lequel on n'aurait pas pn 
jadis lui contester son passage; que ce ter- 
rain n'a été que récemment usurpé par celoi 
qui le possède aujourd'hui, et qui prétend 
mal à propos en jouir en toute franchise; qu'il 
offre de prouver cette usurpation, afin qu'a- 
près avoir établi que ce fonds adjacent à sa 
maison et à son clos n'étant autre chose qu'un 

des plans d'alignement qai forment la règle 
qu*on doit y suivre. 
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communal, il doit avoir le droit d*y pratiquer 
ses aisances de passage comme tous les autres 
habitants le font sur les portions de commu- 
naux ou de terrains publics qui les a voisinent. 
Dans cette seconde hypothèse, le maire de 
la commune, muni d'une délibération de son 
conseil municipal, et d*une autorisation du 
conseil de préfecture, pourrait bien interve- 
nir au procès pour faire déclarer, par la jus- 
tice ordinaire, que le terrain sur lequel on 
fait porter le litige est réellement un fonds 
communal ; mais il est possible qu'il néglige 
d'en agir ainsi, et qu'il garde le silence ; il 
est possible aussi que soit le maire, soit le 
conseil municipal, jugent l'afifaire si peu im- 
portante pour la commune, qu'ils croient sa- 
gement devoir s'abstenir de toute interven* 
tion dans la contestation, qui devra n'être 
suivie qu'entre les deux voisins seulement. 

9â9. Alors se présente la question de savoir 
si celui qui demande ses aisances de passage, 
et qui, pour arriver à ses fins, offre de prou- 
ver que le fonds actuellement possédé par sa 
partie adverse, qui l'a usurpé depuis peu, 
D*est réellement qu'un fonds public ou com- 
munal ; si, disons-nous, pour se rendre rece- 
vable à fournir judiciairement cette preuve, 
ce demandeur de passage sera tenu d'obtenir 
préalablement une autorisation du conseil 
de préfecture, pris égard à ce qu'il va de- 
mander que la commune soit reconnue pro- 
priétaire du fonds adjacent à sa maison et à 
son clos, et qu'ainsi la question devra néces- 
sairement être jugée dans l'intérêt de la com- 
mune, qui ne peut elle-même plaider sans 
cette autorisation? 

Nous croyons que cette question doit être 
décidée dans un sens absolument négatif, et 
que celui qui revendique son droit d'ai- 
sance et de passage sur le terrain adjacent 
à sa maison et à son clos, n'a, dans l'hypo- 
thèse supposée, besoin d'aucune autorisa- 
tion admmistrative pour intenter et pour- 
saivre sa demande en justice ordinaire. 

£t d'abord, considéré par rapport à sa 
qualité de demandeur, ce particulier n'agit 
pas comme habitant du lieu ou comme asso- 
cié à la corporation communale, ni comme 
en étant le syndic , mais comme ayant un 
droit qui n'est propre t|u*à lui. Il est si loin 
d'agir en qualité de sociétaire dans la com- 
mone, que tous les autres habitants doivent, 
par la nature des choses, être exclus du droit 
qu'il revendique exclusivement pour lui- 
même. D'où il résulte qu'il ne compromet 
en rien les intérêts de la commune, et qu'a- 
près comme avant le jugement qui doit in- 
lervenir entre lui et sa partie adverse, les 
droits de la commune, n'ayant point été com- 
promis, resteront absolument les mêmes. 



Sous le rapport de la cause de l'action, la 
demande du propriétaire de la maison et du 
clos étant fondée sur ce que le terrain pu- 
blic ou communal adjacent aux héritages de 
particuliers doit souffrir les aisances de pas- 
sage nécessaires à l'exploitation des fonds 
privés, c'est là une servitude légale dérivant 
d'un titre qui plane au-dessus des communes 
comme au-dessus des particuliers, et contre 
l'exercice de laquelle il n'y a aucune récla- 
mation à faire, du moment que les fonds 
sont dans une position conforme à l'exercice 
de ce droit. 

Sous le rapport des raisons employées par 
le demandeur pour parvenir à ses fins, s'il 
se trouve obligé de prouver que le terrain 
adjacent à sa maison ou à son clos n'est qu'un 
fonds public ou communal légalement assu- 
jetti à ses aisances de passage, ce n'est que 
comme moyen de faire preuve de son droit 
particulier, et non pas pour étendre sa de- 
mande jusque sur la propriété de ce fonds. Il 
ne demande l'adjudication de cette propriété 
ni pour lui ni pour la commune. 

Loin de demander cette propriété pour lui, 
il ne sollicite que l'adjudication d'un droit 
de servitude, qui est exclusif de celui de pro- 
priété. 

Il ne la demande pas non plus pour la com- 
mune, puisque en ce qui la concerne, il ne < 
demande que la reconnaissance d'un fait, 
comme en d'autres circonstances on peut 
demander la reconnaissance de l'écriture 
d'un titre pour s'en servir dans un procès. 

Sous le rapport de l'objet direct et unique 
de l'action, quel est-il? C'est un droit de 
servitude que le demandeur soutient être dû 
à son fonds. Sa maison et son clos sont ici 
les fonds dominants, dont la servitude, acti- 
vement considérée, fait une partie inté- 
grante : son action n'a donc pour objet que 
ce qu'il soutient luj appartenir foncièrement 
et privativement ; en sorte que, sous ce point 
de vue, le procès n'étant directement agité 
que dans son intérêt, et lui ayant la pleine 
capacité de compromettre en jugement, il 
n'a besoin d'aucune autorisation administra- 
tive et étrangère à sa propre vqlonté. 

Enfin, si l'on examine ce litige dans ses 
résultats et ses conséquences, on arrivera 
toujours à décider qu'il n'y avait dès le prin- 
cipe aucune obligation de demander l'auto- 
risation du conseil de préfecture. 

930. En effet, admettons en premier lieu 
que le maître de la maison et du clos par- 
vienne à établir que le terrain adjacent n'est 
qu'un fonds public ou communal, et qu'il 
fasse juger en conséquence que ses passages 
d'aisances ne peuvent lui 'être refusés : la 
commune, réveillée par ce succès, pourra 
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bien formera son toar une demande tendant 
à ce que ce premier jugement lui soit dé- 
claré commun, en prononçant à son profit 
la reconnaissance et Tadjugé du communal 
dont il s*agit; mais jusque là il n*y aura pas 
eu chose jugée à son égard, puisqu'elle n*était 
pointprécédemment partie au procès: comme 
dans le cas contraire où le propriétaire de 
la maison et du clos aura échoué dans sa de- 
mande faute d'avoir suffisamment prouvé 
que le terrain adjacent n'est qu'un fonds pu- 
blic ou communal, la commune n'en sera pas 
moins recevable à revendiquer ce fonds pour 
elle, en prouvant que réellement il lui appar- 
tient ; et elle pourra toujours agir sans qu'il 
soit permis de lui opposer l'exception de la 
chose jugée, puisqae, n'ayant aucunement 
compromis dans le jugement prononcé entre 
les deux voisins, il ne sera pour elle que res 
inler altos acta, quœ nemini prodesi, nec 
nocet. 

Dans l'hypothèse où la commune voudra 
demander que le jugement obtenu par le pro- 
priétaire de la maison et du clos lui soit dé- 
claré commun, comme encore dans celle où, 
ce particulier ayant perdu son procès, elle 
voudra elle-même se faire adjuger directe- 
ment son communal, il faudra bien qu'elle 
obtienne l'autorisation préalable du conseil 
de préfecture; mais jusque-là, tout se pas- 
sant comme à son insu et sans préjudice de 
ses intérêts, il ne peut y avoir aucun motif 
de recourir pour elle à cette autorisation, 
puisqu'il n'y aura aucun compromis judi- 
ciaire à contracter pour elle. 

Mais nous sommes encore loin du terme 
des discussions que nous avons à faire sur 
celte matière, laquelle nous reste actuelle- 
ment à examiner sous le rapport de la con- 
nexité qui existe entre les intérêts des habi- 
tants et ceux de la commune, nonobstant la 
diversité de leurs droits. 

931. Rappelons d'abord que, comme on l'a 
démontré plus haut, les communaux n'ap- 
partiennent en propriété foncière qu'au corps 
de la commune considérée ut universiios, ou 
comme une unité morale destinée à se repro- 
duire perpétuellement, et qu'ils ne sont point 
la propriété indivise des habitants considérés 
utsinguU, lesquels, comme êtres périssables, 
sont chaque jour remplacés les uns par les 
autres, sans en être, quant à ce, les succes- 
seurs à titre d'héritiers; 

Que néanmoins les habitants qui sont ve- 
nus, en quelque temps que ce soit, grouper 
leurs domiciles sur le même territoire, ont 
nécessairement des droits à faire valoir sur 
les communaux du lieu où ils se sont établis, 
et où ils forment l'association locale qui con- 
stitue la commune pour les aisances et les 



besoins de laquelle ces communaux furent 
dès le principe réservés et mis en dehors du 
partage des terres; 

Que les habitants ut singuli sont autant 
d'usagers ayant un véritable droit d'usage 
foncier sur ceux de ces terrains qui furent 
laissés en dehors du partage des terres pour 
être dans l'avenir soumis à la jouissance com- 
mune des habitants, comme sont les pâtu- 
rages au moyen desquels ils nourrissent leurs 
bestiaux durant l'été, et les forêts commu- 
nales dans lesquelles ils font la coupe de 
leurs bois de maisonnement ou de chauffage: 
d'où il résulte qu'en les considérant même 
ut singuli, on ne saurait refuser à chacun 
d'eux un véritable droit d'usage foncier dans 
c^ sortes de propriétés communales. 

Mais les communes ont encore d'antres 
propriétés dont les fruits ou revenus ne se 
perçoivent pas en nature par les habitants 
ut singuli comme ceux des pâturages et des 
forêts : telles sont les maisons et les usines 
ou les domaines ruraux, dont elles ne jouis- 
sent que par la perception du prix des amo- 
diations et des baux qu'elles en font à des 
particuliers. Et lorsque ce cas se présente, 
nous croyons encore que tout contribuable 
inscrit au rôle de la commune doit être con- 
sidéré comme ayant un droit personnel de 
participation à la jouissance des fonds de cette 
seconde espèce : car quoiqu'il n'en perçoive 
pas immédiatement et individuellement les 
fruits civils, il en profite néanmoins en ce 
que, le produit des baux étant employé à 
l'acquit des charges de la commune, ce re- 
venu sert à son affranchissement de dettes 
dont il se verrait chargé par un rôle de cen- 
times additionnels si cette ressource man- 
quait à la commune. 

On doit donc généralement décider que les 
habitants et possesseurs de fonds inscrits au 
rôle d'une commune ont chacun en particu- 
lier des droits plus ou moins étendus sur les 
biens communaux, quoiqu'ils n'en soient pas 
propriétaires ut singuli, et que la propriété 
n'en appartienne qu'au corps moral de l'as- 
sociation locale qui constitue ce que nous 
appelons la commune. 

Ces explications préalables sont plus qne 
suffisantes pour l'intelligence des questions 
qui nous restent à examiner sur les actions 
judiciaires qui peuvent être agitées entre les 
communes et les particuliers : venons aux 
faits. 

PEUIÈRB QVESTIOIV. 

93â. Lorsqu'un terrain est mis en litige 
entre plusieurs particuliers dont chacon s'en 
prétend seul propriétaire, s'il y a quelque 
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raison de croire que le fonds appartient plu- 
tôt à la commune, le maire du lieu peut-il 
intervenir au procès pour faire déclarer que 
rimmeuble litigieux n'appartientqu'à la com- 
mune? 

Celte question est si simple, qu*elle n'offre 
aucune difficulté; et Ton doit dire <^ue le 
maire manquerait essentiellement à son de- 
voir s*il négligeait d'instruire de Taffaireson 
conseil municipal, et de demander au conseil 
de préfecture l'autorisation nécessaire à son 
intervention : car quoique le jugement qui 
serait dans la suite prononcé entre les parti- 
culiers colitigants ne pourrait pas opérer 
l'exception de la chose jugée vis-à-vis de la 
commune qui n'aurait pas été partie au. 
procès, il lui serait néanmoins préjudicia- 
ble soit par rapport aux inductions qu'on 
pourrait par la suite tirer de cette procé- 
dure, soit surtout par rapport à la prescrip- 
tion qui s'opérerait dèslors contre la com- 
mune. 

DEUXIÈU quistior. 

953. Lorsqu'une commune est en procès 
sur la propriété d'un terrain qu'elle soutient 
être son communal, et que le maire a été dû- 
ment autorisé pour agir ou défendre dans ce 
débat judiciaire, un habitant de la commune 
serait-il recevable à intervenir dans la cause 
par la raison qu'ayant personnellement son 
droit d'usage sur le fonds dont on voudrait 
évincer la commune, c'est aussi sa propre 
chose qui se trouve en litige, et qu'en con- 
séquence il doit avoir la faculté de la reven- 
diquer et défendre envers et contre tous, 
sans être tenu de la laisser compromettre en 
jugement par un tiers ? 

En thèse générale, et dans toutes espèces 
de cette nature, l'habitant dont il s'agit doit ' 
être déclaré non -recevable à former une sem- 
blable intervention, attendu que déjà il est 
réellement partie dans la cause par le minis- 
tère du maire, qui représente tous les mem- 
bres de la commune, et que, comme nous l'a- 
vons démontré plus haut, c'est par la nécessité 
des choses qu'on a été de tout temps forcé 
d'établir ce syndicat municipal pour l'exer- 
cice des actions appartenant aux communes : 
d'où il résulte que dans un litige de cette na- 
ture on ne doit point admettre l'intervention 
personnelle des divers habitants sans une 
cause extraordinaire et toute particulière; que 
si le maire, agissant loyalement en cette qua- 
lité. Tient à perdre son procès, tous les habi- 
tantsdoivent se considérer commecondamnés 
daos sa personne; et que si, au contraire, il 

* Loi communale, art. 150. 



sort victorieux de la lutte, tous doivent avoir 
part à la victoire. 

Néanmoins nous disons en thèse générale : 
car si le maire n'était qu'un fripon se portant 
à col I uder avec la partie adverse, comme nous 
croyons en avoir remarqué un exemple il y a 
plusieurs années , tout particulier inscrit au 
rôle des contributions de la commune, et qui 
serait en état de fournir des preuves de la 
fraude, pourrait certainement intervenir dans 
le débat, en s'adressant d'abord à l'autorité 
administrative pour obtenir l'autorisation de 
plaider dans les vrais intérêts de la commune, 
et de figurer en cause comme un loyal syndic, 
au lieu et place du maire infidèle, en suivant 
toutefois les formes dont nous allons parler 
ci-après. 

TROISiftKB QUISTIOlf. 

954. Les habitants d'une commune peu- 
vent-ils, ut singuti^ ou individuellement, re- 
vendiquer la jouissance d'une propriété com- 
munale dont la qualité n'est pas contestée^ ? 

Cette question doit être indubitablement 
décidée dans un sens affîrmatif , parce qu'il 
a toujours été vrai de dire que tout habitant 
d'une commune a un droit individuel quel- 
conque à la jouissance des biens communaux 
du lieu, qui n'ont pas d'autre destination que 
celle de servir aux besoins et aux aisances des 
divers membres de la corporation munici- 
pale; et, ce droit/tant positivement consacré 
par les lois, entre autres par le décret du 9 
brumaire auXllI, il faut bienquelesindividus 
auxquels il appartient aient les moyens or- 
dinaires de recourir à la justice pour s'en faire 
adjuger l'exercice. 

QUATRIÈME QUISTIOlf. 

955. Si la qualité de fonds communal était 
contestée , certains habitants pourraient-ils 
de (nême individuellement, ou ut singuU, en 
demander l'adjudication au profit ou dans 
l'intérêt de la commune, pour se procurer, 
par ce moyen, la jouissance du droit d'usage 
sur le fonds qu'ils seraient parvenus à faire 
déclarer communal ^? 

Si l'habitant qui veut prouver qu'un ter- 
rain est public ou communal, n'agit en son 
nom propre que comme ayant un droit par- 
ticulier à exercer sur ce fonds, comme quand 
il s'agit de la jouissance d'un droit de pas- 
sage nécessaire ou utile à l'exploitation de son 
héritage propre, et que, pour arriver à ses 
fins, il lui suffise de prouver que le sol voisin 
est un chemin vicinal on un terrain commu- 

* Loi commanale, art. 150. 
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nal, il deira élre reçu à faire cette preuve 
sans élre tena de demander à cet effet au- 
cune autorisation , ainsi que déjà nous Pa- 
vons suffisamment établi plus haut, parce 
qu*alors la cause foncière du procès n*est 
que dans Tintérét du demandeur, qui n*agit 
qu*en vertu d'un titre à lui propre et parti- 
culier. 

936. ^ais lorsque la propriété d*un ter- 
rain est contestée à Tégard d*une commune 
dans rintérét de laquelle on voudrait le re- 
vendiquer, un simple habitant du lieu pour- 
rait-il intenter cette action? Le pourrait-il 
en alléguant que sa demande n'est par lui 
formée qu'afîn d'obtenir la jouissance du 
droit d'usage qui appartient jà tous les habi- 
tants du lieu, et qu'ainsi son action a pour 
lui une cause qui lui est personnelle et par- 
ticulière, sur laquelle il doit lui être permis 
d'agir et défendre en justice? En un mot, 
chaque habitant peut-il, sans aucun titre 
qui lui soit personnellement propre, être 
admissible à contester, dans l'intérêt de sa 
commune, sur la propriété d'un terrain com- 
munal? 

Ici l'on doit faire une distinction entre les 
principes de la jurisprudence ancienne et 
ceux de notre droit nouveau. 

Suivapt la jurisprudence constamment 
adoptée et suivie jusqu'à présent soit au 
conseil d'État i, soit à la cour de cassation 2, 
la simple qualité d'habitant du lien et d'in- 
téressé comme tel à la jouissance des biens 
communaux, ne suffisait point pour être ad- 
mis à contester, envers des tiers, sur la pro- 
priété communale de ces biens. 

Les demandes judiciaires ou actions de 
cette nature devaient être repoussées par 
fin de non-recevoir fondée sur ce qu'il n'ap- 
partient qu'au vrai propriétaire de compro- 
mettre sa propriété en jugement; qu'ainsi la 
commune en corps étant seule propriétaire 
de ses communaux, il n'y a qu'elle qui puisse 
les compromettre en litige par l'organe du 
maire et des conseillers municipaux dûment 
autorisés à cet effet ^; 

Que quant aux particuliers qui ne sont 
nullement propriétaires individuelsdu fonds, 
le droit ou le pouvoir de le compromettre 
en jugement ne peut leur appartenir comme 
simples habitants du lieu^. 



Cette jurisprudence, qu'on peut dire trop 
rigoureuse à l'égard des habitants qui sont 
autant d'associés dans le droit d'usage des 
biens communaux et dans les charges de la 
commune, n'était pas d'accord avec la loi 
romaine, dont on néglige trop à présent Pé- 
tude, quoiqu'elle ait été justement qualifiée 
de raison écrite. Suivant cette loi, il suffi- 
sait de la permission du feoconsul pour qoe 
même un étranger fût admis à contester et 
défendre dans la cause de la commune, parce 
que, dit-elle, sa condition en devient meil- 
leure : Et si extraneus deféndere velU uni- 
versUatem, penniiiii proconsul, sicui tn pri- 
vatorum defénsionihus observatur, q%Ua eo 
modo tnelior conditio universitaUs fit *. 

Cette disposition du droit romain était 
bien certainement plus conforme aux inté- 
rêts des communes, et surtout de leurs ha« 
bitants, que le système si métaphysiqoe- 
ment rigoureux de la jurisprudence ou de 
la pratique des autorités françaises : c'est 
pourquoi nos législateurs, adoptant de justes 
modifications à ce sujet, en sont venus à 
établir, par les articles 49 et 50 de la loi du 
18 juillet 1837, des règles moins tranchées 
et plus conformes aux intérêts de tous, sur 
la direction et l'exercice de ces sortes d'ac- 
tions, comme nous allons le faire voir eo 
rapportant ici ces articles, et les accompa- 
gnant de quelques annotations propres à 
bien faire saisir ce point de notre droit nou- 
veau. 

« Art. 49. Nulle commune ou section de 
« commune ne peut introduire une actioa 
(c en justice sans être autorisée par le cou- 
i( seil de préfecture. » 

A cette disposition il faut joindre celle di 
dernier paragraphe de l'article 54, portant 
qu'en aucun cas la commune ne peut dé- 
fendre à l'action qu'autant qu'elle y aura 
été expressément autorisée, c'est-à-dire que' 
les communes ne peuvent agir on défendre 
devant les tribunaux qu'avec la même auto- 
risation du conseil de préfecture. 

« Après tout jugement interveou, lacooh 
« mune ne peut se pourvoir devant un antre 
« degré de juridiction qu'en verta d*nM 
<( nouvelle autorisation du conseil de pré- 
« fecture. n 

Ici la loi n'exige pas que la commuoe qu 



' y, dans IeaiQv0«/ion« de droit administratif, 
par le baron de Cormenin, t. 1, p. 86. 

« y. Dalloz. 

' L^action compélant aux habitants d*une com- 
mune considérés ut univerai, ne peut élre inten- 
tée que par ceux qui sont préposés à Pexercice 
des droits de la commune. Liège, 13 janv. 1834: 
J. de B., 1834, p. 179. 



4 L*exeeption résultant du débat de qvalsié 
dans le chef de quelques habitants qui réclameot, 
ut êinguli , un droil d^usage gui appartîeat à la 
communauté , est d*ordre public. Liège , cass^ 
11 juin 1828; J. de B., 1829, 3, 405; J. 19««., 
1850, 3, Ô6; Dalloz, t. 5, p. 6. 

' L. 1, ^ 5, fi*, quod cujuêque unîpersitatiâ ma" 
mine, lib. 3, tit. 4. 
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a gagné son procès en première instance ob- 
tienne une nouvelle autorisation pour dé^ 
fendre sur l'appel, et nous ne croyons pas 
qu'elle soit obligée à en venir là, soit parce 
que ce texte ne s'applique qu*à la commune 
qui veut se pourvoir devant un autre degré 
de Juridiction, et qu'il n'y a que celle qui a 
succombé en première instance qui puisse 
se trouver dans ce cas-là; soit parce que la 
chose jugée d'abord à son profit ne fait que 
consacrer le mérite de sa demancje, et qu'elle 
doitêlre admise de plein droit à défendre le 
jugement par elle obtenu/ 

937. « Cependant tout contribuable inscrit 
«c an rôle de la commune a le droit d'exercer, 
« à ses frais et risques, avec l'autorisation du 
« conseil de préfecture, les actions qu'il croî- 
u rait appartenir à la commune ou section, et 
« que la commune on section, préalablement 
« appelée à en délibérer, aurait refusé ou né- 
« gligé d'exercer. 

« La commune on section sera mise en 
«c cause, et la décision qui interviendra^aura 
« effet à son égard ^. » 

Reprenons les principales expressions de 
cette fin d'article, pour en mieux démontrer 
la portée. 

Cependant tout contribuable inscrit au rôle 
delà commune, La loi ne dit pas seulement 
tout habitant, mais tout contribuable inscrit , 
au rôle de la commune, parce que ce ne sont 
pas seulement les particuliers habitant le ter- 
ritoire de la commune qui supportent les 
charges de l'association locale, mais encore 
les propriétaires fonciers qui, quoique domi* 
ciliés ailleurs, viennent y supporter leurs 
quotes-parts soit des impôts ordinaires dus 
au trésor public, soit des centimes addition- 
nels destinés à satisfaire aux besoins de la 
commune, et qui en conséquence ont réci- 
proquement leurs droits d'usage à exercer 
sur les communaux du Heu pour le service 
de leurs héritages propres, droits dont ils 
jouissent par le fait des locataires et fermiers 
auxquels ils amodient leurs fonds à un prix 
d'autant plus élevé que ceux-ci trouvent plus 
de ressources et d'aisance dans la participa- 
tion de jouissance qu'ils vont exercer sur les 
conununaux du lieu. 

A le droit d'esercer. Il est très-vrai de dire 
que le contribuable inscrit au rôle de la com- 
mune a ici un droit qui lui est propre, puis- 
qu'il a, soit à raison de son domicile s'il de- 
meure dans la commune, soit à raison de ses 
propriétés lorsqu'il n'y demeure pas, un vé- 
ritable droit d'usage-servitude réelle sur le 
terrain qu'on voudrait contester à la corn* 
mone ; et il est nécessaire de reconnaître ici 

* Loi communale, art. 150. 
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un principe d'équité qu'on ne trouvait pas 
dans la jurisprudence précédente, suivant 
laquelle il aurait été déclaré non-recevable à 
défendre sa propre chose. 

J ê€s frais et risques. Ces expressions sont 
encore absolument dans les principes de l'é- 
quité, parce qu'il ne doit être permis à per- 
sonne de compromettre les intérêts d'autrui 
dans les chances d'un procès. 

Jvec l'autorisation du conseil de préfbc^ 
ture. Ces expressions de notre article sont 
surtout très-remarquables, en ce que le ju- 
gement à intervenir ne pourra être étranger 
à la commune, puisque c'est un communal 
vrai ou prétendu tel, qui va être mis sous le 
poids d'un litige ; et comme en aucun procès 
les communes ne peuvent figurer dans la 
cause par l'appel ou la réunion de tous les 
habitants, il est absolument nécessaire d'éta- 
blir à leur égard et pour chacune d'elles un 
syndic représentant toute l'association, et qui, 
en celte qualité, puisse figurer au procès dans 
l'intérêt de tous. D'où il résulte que si le 
maire,quiest,parledroit commun, le syndic 
de l'association municipale, refuse ici la pres- 
tation de son ministère, il faut que le particu- 
lier qui veut intenter le procès recoure au con- 
seil de préfecture, à l'effet d'obtenir son insti- 
tution dans le syndicat qu'il se propose d'exer- 
cer relativement aux intérêts de la commune. 
Tel est le principe qui nécessite l'autorisation 
administrative dont il est ici fait mention. 

Exercer les actions qu'il croirait apparte- 
nir à la commune ou section : c'est-à-dire 
qu'il y a même règle à suivre à l'égard des 
sections de commune qu'à l'égard des com- 
munes elles-mêmes, parce qu'en Tune et 
l'autife hypothèse les intérêts sont d'une na- 
ture tout à fait identique. 

Et que la commune ou section, préalable^ 
ment appelée à en délibérer, aurait refusé ou 
négligé d'exercer. Il faut donc que celui qui 
se propose d'ouvrir une action de cette na- 
ture, adresse d'abord une sommation à la 
commune, par laquelle il requiert le maire 
et le conseil municipal d'avoir à délibérer 
sur l'objet ou le fait du litige qu'il se propose 
d'intenter, et sur la question de savoir s'il ne 
serait pas dans les vrais intérêts de la com- 
mune d'agir (|irectement elle-même on d'in- 
tervenir volontairement au procès. Ce n*est 
qu'après ce préalable, et quand la commune 
aura, soit par une réponse positive, soit par 
son silence, expressément ou tacitement re- 
fusé de se mêler de l'affaire, que le deman- 
deur devra s'adresser au conseil de préfec- 
ture pour obtenir son autorisation. 

Si, sur cette réquisition, le maire et le con- 
seil municipal se portent à agir directement 
eux-mêmes, alors le particulier doit en rester 
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là, altenda qu'il se trouTera suffisamment en 
cause, comme tous les autres habitants, par 
le fait de leur syndic commun. 

La commune ou section sera mise en cause. 
Puisqu^il s*agit d'un terrain vrai ou prétendu 
communal, la commune doit nécessairement 
élre appelée au procès, sauf à elle à y con- 
clure et débattre sur les droits qu'elle peut y 
prétendre, ou à n*y figurer que par sa pré- 
sence, et laisser prononcer le jugement sans 
prendre de conclusions. 

Et la décision qui interviendra aura effet 
à son égard. C'est-à-dire que si le demandeur 
gagne son procès, le fonds sur lequel portait 
le litige sera reconnu et déclaré être la pro- 
priété de la commune, par l'effet du jugement 
prononcé conlradictoirement avec ce syndic 
particulier etextraordinaireau moyen duquel 
elle figurait en cause, quoique le maire eût 
refusé d'y paraître lui-même; et qu'au con- 
traire, si ce même demandeur est condamné, 
la commune sera aussi, quant au fond, con- 
damnée dans la personne de ce syndic parti- 
culier. 

938. A l'égard des frais et dépens de la 
procédure, il faut faire une distinction entre 
le cas où le demandeur qui a voulu intenter 
le procès a succombé dans sa demande, et 
celui où il est sorti victorieux de la lutte. 

Dans le premier cas c'est ce demandeur 
qui doit être condamné à supporter seul tous 
les dépens, parce qu'il a voulu dès le prin- 
cipe n*intenter le procès qu'à ses frais et ris- 
ques, et que le refus de la commune d'en ou- 
vrir elle-même l'action se trouve justifié par 
l'événement. 

Dans le second cas, au contraire, nous 
croyons que la commune doit supporter la 
charge des dépens non recouvrés sur la par- 
tie adverse, soit par Tempire du principe d*é- 
quité qui ne permet à personne de s'enrichir 
aux dépens d'autrui, soit par rapport à la 
règle du droit positif qui ne souffre aucune 
société dans laquelle il soit permis à l'un de 
participer aux bénéfices sans supporter ré- 
ciproquement la charge pesant sur la chose : 
Et nos consenlimus ialem societatem nullam 
esse : ut aller lucrum sentiret, aller verà nul- 
lum lucrum, sed damnum sentiret; iniquis- 
simum enim genus socielatis est, ex quà quis 
damnum, non etiam lucrum spécial i. 

939. tt Art. 30. I^ commune, section de 
« commune ou le contribuable auquel Tau- 
« torisation aura été refusée, pourra se pour- 
« voir devant le roi en conseil d'État. Le pour- 
« voi sera introduit et jugé en la forme admi- 
tt nistrative; il devra, à peine de déchéance, 
« avoir lieu dans le délai de trois mpis à da - 

' U 39, in fine, ff. pro socio, lib. 17, tit. 9. 



«( ter de la notification de l'arrêté da conseil 
« de préfecture. » 

CetarticIeconfirmeraitencorepatemmeDt, 
s'il en était besoin, la faculté qui appartient 
aux habitants et usagers sur les fonds com- 
munaux , de revendiquer l'exercice de ce 
droit, et par conséquent de plaider dans l'in- 
térêt même des communes pour lenr (aire 
adjuger la propriété de leurs comainnaoi, 
afin d'arriver par ce moyen à la jouissance de 
leurs usages individuels. 

s». 

DES FOKIAlITiS SPÉCIALES A BIPLOIBE DlHS l'im- 
CICB DBS ACTIONS JODICIAIRES BHTtl ÎM COI- 
MURES ET LES SECTIONS DE COIIONE. 

940. Les sections de commune consisteol 
dans la réunion de divers hameaux ayant par- 
devers eux des intérêts collectifs ou des com- 
munaux à part ou séparés de ceux de la grande 

commune ou d'autres sections. 

Comme ayant à part des fonds qni leur 
sont collectivement propres, les sections de 
commune sont nécessairement, quant à lears 
patrimoines, dans le même état que les com- 
munes ordinaires; et l'on doit dire qne la 
propriété de leurs biens n'appartient qa'ao 
corps de la section, mais que ceux qni ^^; 
tent le territoire sectionnaire y ont leur droit 
d'usage : et c'est pourquoi nous venons de 
voir qu'aux termes de l'article 49 de la loi 
de juillet 1837, les contribuables inscriUaai 
rôles des sections de commune, ont aassi le 
droit d'exercer à leurs risques et périls les 
actions de leurs sections, en suivant les règles 
expliquées ci-dessus. 

Ici les actions judiciaires peuvent être agi- 
tées ou entre un particulier et une sectioD 
de commune, ou entre une section et sa com- 
mune principale, <m entre deux sections de 
commune voisines l'une de l'autre. 

1» Si le litige s'élève entre une section de 
commune et un particulier qui se porte à 
élever une contestation contre elle, l'aclk» 
étant collective contre un seul corps oonl 
formé par la section, il est nécessaire de pou- 
voir d'abord à l'établissement d'un syndical 
représentant tous les habitants de la section 
pour pouvoir agir régulièrement en leur nom 
collectif et social. 

Il faut donc que le particulier qui vent agir 
contre la section en corps, s'adresse an préfet 
pour le prier d'établir une commission s]B- 
dicale chargée de représenter la section dans 
le litige, et de nommer lui-même trms oi 
cinq membres de cette section, qu'il doit 
choisir parmi les électeurs municipaux, et à 
leur défaut parmi les citoyens les plus ù^' 
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posés, pour idn composer ane commission 
chargée d'agir aa nom de la section, confor- 
mément au vœu de l'article 56 de la loi du 
18 juillet 1857. 

941 . Après s'être ainsi occupée de la créa- 
tion civile de sa partie adverse, le demandeur 
doit soumettre l'affaire au conseil municipal, 
comme si elle intéressait toute la commune, 
parce qu'il est aussi le conseil de la section; 
et ensuite, muni de la délibération de ce con- 
seil, à laquelle il joindra toutes les pièces et 
titres propres à justifier ses prétentions, il 
s'adressera de nouveau au préfet pour faire 
transmettre le tout au conseil de préfecture, 
à l'effet d'accorder, ou plutôt de refuser, s'il 
y a lieu, l'autorisation nécessaire à la section 
pour pouvoir légalement plaider. 

£t c'est au moyen de ces formalités préa- 
lables que le tribunal pourra être légalement 
saisi de la contestation qui devra être jugée 
entre le demandeur et le syndic qui aura été 
désigné i cet effet par les membres de la com- 
mission syndicale pour la défendre s'il y a 
lieu. 

942. « 2» Aux termes de l'article 56 pré- 
«I cité, lorsqu'une section est dans l'intention 
tt d'intenter ou de soutenir une action judi- 
« ciaire contre la commune elle-même, il 
« doit être, comme on l'a déjà dit ci-dessus, 
a formé pour cette section une commission 
«c syndicale de trois ou cinq membres que 
« le préfet choisit parmi les électeurs munici- 
« paux, et à leur défaut, parmi les citoyens 
« les plus imposés. 

u Les membres du corps municipal qui se- 
« raient intéressés à la jouissance des biens 
u ou droits revendiqués par la section, ne 
« devront point participer aux délibérations 
« du conseil municipal relatives au litige. 

«I Ils seront remplacés, dans toutes ces dé- 
« libérations, par un nombre égal d'électeurs 
« municipaux de la commune, que le préfet 
«c choisera parmi les habitants ou proprié- 
« Uires étrangers à la section. 

« L'action est suivie par celui de ses mem- 
« bres que la commission syndicale désigne 
u â cet effet ^.n 

« Art. 57. S« liOrsqu'une section est dans 
M le cas d'intenter ou de soutenir une action 
u judiciaire contre une autre section de la 
w même commune, il sera formé pour cha- 
« cane des sections intéressées une commis- 
«c fiion syndicale conformément à l'article 
«c précédent. » 

A tout cela l'article 58 ajoute, comme règle 
géoérale sur le payement des frais, que « la 
te seciion qui aura obtenu une condamna- 
« tioo contre la commune ou contre une autre 

' Loi commaDale, art. 149. 



« section, ne sera point passible des charges 
u ou contributions imposées pour l'acquitte* 
u ment des frais et dommages-intérêts qui 
« résulteraient des faits du procès; » 

Et que u il en sera de même à l'égard de 
« toute partie qui aurait plaidé contre une 
«( commune ou une section de commune. » 

Il y aurait en effet une espèce de contra- 
diction entre le principe et la conséquence, 
si celui qui gagne son procès avec dépens et 
dommages-intérêts, devait être passivement 
compris au rôle de contributions fait dans la 
commune pour le payer lui-même. 

Néanmoins, s'il y avait, dans la caisse de 
la commune, des deniers libres, on pourrait 
lui en remettre le montant jusqu'à concur- 
rence de ce qui lui serait dû, parce que, les 
sommes de cette nature ne devant pas être 
distribuées aux habitants, il ne recevrait tou- 
jours pas son payement par la remise de sa 
propre chose en ses mains. 

se. 

DBS PBIHCIPES OénÉRAUX CORCBBRAIfT LB8 TRARSAC- 
TI09S, ET DES VORSALlTiS HiCBSSAIRES FOUR LB8 
COnCLURB AVEC LES CORMinfES. 

945. Nous terminerons ce chapitre par ex- 
poser assez sommairement ce qui a rapport 
aux transactions par lesquelles on peut pré- 
venir ou terminer les procès des communes, 
ainsi qu'on le pratique avec moins de formes 
entre particuliers. 

Pour bien saisir l'idée mère qui gouverne 
cette matière, il faut observer avec soin qu'une 
transaction est d'une nature totalement dif- 
férente de celle d'un acte de libéralité, comme 
celui qui aurait lieu si l'une des parties fai- 
sait gratuitement la remise de ses droits à 
l'autre. 

Pour qu'il y ait véritablement transaction, 
il faut que chacun des plaideurs, agissant 
dans la vue de se racheter du doute qu'il 
aperçoit sur l'ensemble du procès, consente 
à en abandonner un chef, ou une partie de 
la chose litigieuse, pour conserver le surplus; 
ou, enfin, à payer un prix à sa partie adverse 
pour acheter la paix, dans la même vue de 
conserver le tout; sans quoi il n'y a point de 
transaction : TransacHo nullo data, vel re- 
lento, seu promisêo, minime prooedit ^ ; en 
sorte que la transaction est un acte à titre 
onéreux qui participe essentiellement de la 
vente; et c'est pourquoi, suivant le dernier 
paragraphe de l'article S045 du Code civil, 
K les communes et établissements publics ne 
« peuvent transiger qu'avec l'autorisation ex- 

* L. 38, cod. de tranêacL^ lib 9; tif . 0. 
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u presse do gouvernement; » et, aax termes 
de l'article t59 de la loi du 18 juillet 1837, 
« après les délibérations des conseils muni- 
u cipaux exigées par cette même loi i, toute 
' «( transaction consentie par un conseil muni- 
<i pal ne peut être exécutée qu*après Thomo- 
<( îogation par ordonnance royale s*il s*agit 
tt d*objets immobiliers, ou d'objets mobiliers 
u d'une yaleur supérieure à trois mille francs, 
«I et par arrêté du préfet en conseil de prê- 
te fectnre dans les autres cas, » pris égard à 
ce que les communes sont, sous le rapport de 
leurs intérêts, soumises au pouvoir adminis- 
tratif, comme les mineurs à celui de leur tu- 
teur 2. 

CHAPITRE XXXIII. 

DK LA LtGISLATIOlV ACTUELLE COIfCBRlVANT LES 
PRIIfClFAUX tTABLISSEMBlITS PDBLIC8, ET DES 
BIEIfS QUI LEUR APPARTIEIVIfEtlT. 

944. Ce que nous avons à dire dans ce der- 
nier chapitre ne peut être que bien décousu. 

D'une part, toutes les lois fondamentales 
anciennement portées sur les établissements 
publics ont été abrogées ou bouleversées par 
notre révolution, et les règles à invoquer au- 
jourd'hui sur celte matière se trouvent dans 
diverses lois nouvelles portées ju^u'à ce 
jour. 

D'autre part, lorsqu'il s'agit des biens de 
l'État ou des communes, surtout en ce qui 
concerne les propriétés foncières, la masse 
en est territorialement circonscrite et indi- 
quée avec plus ou moins d'exactitude et de 
précision ; mais quand on arrive aux biens 
des établissements publics, tout y est vague 
et dispersé; et si l'on voulait descendre dans 
tous les détails des diverses espèces de pro- 
priétés et de droits qui peuvent leur appar* 
tenir, et signaler toutes les conditions sous 
lesquelles ils les possèdent, ainsi que les 
charges dont ils peuvent être affectés, il fau- 
drait un grand ouvrage qui s'étendrait tout 
à fait en dehors de notre sujet. Nous nous 
bornerons donc, parce que nous croyons de- 
voir nous borner, à indiquer en générai les 
diverses classes de biens des établissements 
publics, et à signaler les règles exception- 
nelles du droit commun auxquelles ils.sont 
soumis, ainsi que l'analyse des principales 
lois qui les concernent. 

Les établissements publics dont nous avons 
à nous occuper ici quant à l'indication des 
lois qui s'y rapportent spécialement, et k la 
nature civile des biens qu'ils possèdent, sont : 

'^. les art. 19, § 10, et 21, §5. 



L'université royale, avec les établissements 
d'instruction publique qu'elle embrasse daos 
son faisceau : 

Les hospices et bureaux de bienfaisance; 

Les fabriques ecclésiastiques^. 

SECTION PREBflÈRE. 

DBS BimS DB L'uiflTEBSITé ROTALB ET DES BITBftS 
ÉTABLISSEMENTS d'iNSTBUCTION QD'eLLB EBBBASSB 
DAHS son FAISCEAU. 

945. En ce qui touche aux anciens établis- 
sements de l'instruction publique, on voit 
qu'ils avaient été anéantis et qu'en fait ils 
avaient disparu depuis 1792 et 1795. 

La première loi spécialement portée, de- 
puis cette époque, sur ce grand objet, est 
du 7 ventôse an III, par laquelle la conven- 
tion nationale ordonna l'établissement des 
écoles centrales, avec de grands développe- 
ments sur les divers genres et objets de l'in- 
struction publique. Il y est dit, entre autres, 
par l'article 2, § 6, que chaque école aura un 
professeur d'économie politique et de législa- 
tion, 

La seconde loi portée dans ces temps ré- 
volutionnaires sur rinstruclion publique est 
du 3 brumaire an IV. L'article 2, $ 4, tit. 2, 
porte, entre autres, qu'il y aura, par école 
centrale de département, nn professeur de 
législation. 

Le 11 floréal an X est survenue la loi tou- 
chant les écoles primaires, l'établissement 
des lycées, et les écoles spéciales. L'article 24 
porte que les écoles spéciales existantes sont 
maintenues ; et l'article 2)5, qu'il pourra être 
établi dix écoles de droit ayant quatre pro- 
fesseurs au plus. Sur quoi il faut bien remar- 
quer que jusque là il n'y avait point encore 
eu d'âoles spéciales de droit, et que quant 
à ce genre d'enseignement, il fut entière- 
ment anéanti et reporté dans le futur par la 
disposition de cette loi déclarant qu'il pourra 
être établi à l'avenir dix écoles de droit : d'oà 
il résulte que dès lors on vit cesser les fonc- 
tions des professeurs de législation qai pré- 
cédemment, et depuis la loi du S braniaire 
an IV, avaient fait partie des écoles centrales 
de département. 

Suivant l'article 42 de cette loi de floréal 
an X, il doit être formé, sur les traitemaots 
des professeurs de lycées et des écoies apè- 
tiaies, par conséquent des écoles de droit, mn 
fonds de retenue qui n'excédera pas le Ting- 
tième des traitements, lequel est a£fecté aux 
pensions de retraite qui seront accordées 

* Loi communale, art. 71, 5"; 76, 1*; 77, «• et 
150. 
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après TÎngt ans de service», et réglées en rai" 
son de l'ancienneté, 

C^est la loi du â2 ventôse an XII, qui a 
établi et prescrit l'organisation des écoles de 
droit; et par le décret du 10 février 1806, 
deux mois de vacances leur sont accordés, à 
dater du 1«' septembre au l*''^ novembre. 

La création et l'organisation de Tuiiiver- 
sité ont eu lieu par décret impérial du 17 
mars 1808. Elle est composée d'autant d'a- 
cadémies qu'il y a de cours d'appel, et les 
facultés de droit font partie de ces acadé- 
mies, chacune dans la localité où elle se 
trouve. 

946. Telle est l'analyse succincte des dis- 
positions que nous trouvons dans nos lois 
nouvelles sur la restauration de l'université 
et des autres établissements d'instruction 
publique en France; reste à rappeler suc- 
cinctement aussi les règles spéciales qui con- 
cernent leurs biens. 

Et d'abord, aux termes de l'article 40 de 
la loi du 11 floréal an X, les bâtiments des 
lycées ou collèges doivent être entretenus 
aux frais des villes de leur situation. 

Suivant l'art. 43 de la même loi, le gou- 
vernement doit autoriser l'acceptation des 
dons et fondations faits par des particu- 
liers en faveur des écoles ou de tout autre 
établissement d'instruction publique; c'est- 
à-dire que l'acceptation, d'abord faite par le 
grand - maître , ainsi qu'on va le marquer 
plus bas, doit être ensuite approuvée par le 
roi en son conseil. 

Par un décret du 11 décembre 1808, les 
biens meubles et immeubles et les rentes 
provenant des prytanées français, univer- 
sités, académies et collèges anciens, et qui 
n'auraient été aliénés ni affectés à d'autres 
services publics par aucun décret, sont cédés 
à l'université. Et par les divers articles con- 
tenus aux titres 1 et S du chapitre 4 d'un 
autre décret du 15 novembre 1811, porté 
sur le régime général de l'université, il est, 
pour l'avenir, amplement pourvu aux règles 
à observer sur l'exacte exécution du décret 
précédent de 1808, et sur les formalités re- 
quises pour cendre légales les dotations et 
fondations qui seraient faites à l'avenir au 
profit de l'université, comme encore pour 
l'établissement des bourses dans les collèges, 
et, en un root, pour l'acceptation ile$ dons 
et legs faits au profit de ce grand établisse- 
ment national. 

Aux termes de Tarticle 175 de ce décret, 
tt le grand-roaitre pourra être autorisé à ac- 
te cepter, après délibération du conseil de 
tt Taniversité , les donations et fondations 
u qui seront faites à l'avenir à l'université, 
« en observant les formes et conditions pres- 



u crites, pour les acceptations des donations 
M et legs faits aux communes et aux hospi- 
«( ces, par nos arrêtés et décrets sur cette 
«c matière; dont les dispositions sont décla- 
u rées applicables aux legs et donations faits 
(( à l'université : » c'est-à-dire qu'il faut que 
le grand-mattreait recours à une ordonnance 
du roi pour que l'acceptation provisoirement 
faite par lui obtienne irrévocablement ses 
effets; comme il est constant, à l'égard des 
hospices, que leurs administrateurs doivent 
recourir au roi pour approuver, par ses 
ordonnances, les dons faits à leurs établisse- 
ments, lorsqu'ils les ont déjà provisoirement 
acceptés. 

Telle est, au surplus, la règle générale- 
ment établie pour les dons et legs faits au 
profit des fabriques et autres établissements 
publics, ainsi qu'on le verra ci-après. 

947. Lorsqu'il s'élève des contestations 
sur la propriété des biens qu'on a voulu don- 
ner ou transférer à l'université, et qui sont 
revendiqués par des tiers, c'est par-devant les 
tribunaux ordinaires que ces sortes de débats 
doivent être portés, poursuites et diligences 
du recteur de la situation, et dans les formes 
prescrites pour les affaires domaniales i. 

Les mêmes règles de compétence de jus- 
tice ordinaire doivent être observées dans 
les cas où les héritiers dçs donateurs ou tes- 
tateurs se pourvoiraient en nullité de dona- 
tions ou de testaments faits au profit de l'uni- 
versité, ou en réduction de libéralités pour 
cause d'inofficiosité, attendu que ce sont tou- 
jours là des questions de propriété qui ne 
peuvent être que dans le domaine de la jus- 
tice ordinaire. 

948. Les bâtiments des collèges et autres 
établissements d'instruction publique, qui, 
avec tous leurs accessoires matériels, appar- 
tiennent à l'université, ne sont en quelque 
sorte que des propriétés nominales pour elle, 
puisqu'elle n'en retire que le revenu indirect 
qui résulte des logements des directeurs et 
des étudiants qui sont admis à les habiter à 
raison des pensionnats. 

Mais l'université n'en est pas moins dotée 
d'un riche trésor, qui se compose des droits 
qu'elle perçoit sur les écoles primaires te- 
nues par des instituteurs particuliers, sur 
les élèves des collèges, ainsi que sur les étu- 
diants des hautes classes, qui sont chargés de 
lui payer diverses sommes à raison des exa- 
mens et actes publics qu'ils y subissent, 
comme encore des diplômes de bacheliers, de 
licenciés, et de docteurs, dont ils obtiennent 
les avantages. 

C'est au moyen de toutes ces recettes, dont 

* r, Tart.Sda décret impérial du 39 août 1815. 
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la masse doit être considérable, qoe le trésor 
de Tuniversité peut stâitfaire, en tout ou en 
partie, aux dépenses ide son conseil, ainsi 
qu'aux dotations des diverses chaires de pro- 
fesseur, suivant leur rang. 

SECTION II. 

DBS BIBRS DBS HOSPICES, AINSI ÇUB DE CEUX DBS 
BVEEAIJX DE BIENFAISANCE ET DE CHARITÉ. 

949. Les bureaux de bienfaisance et de cha- 
rité, dans les lieux où Ton en a établi, sont, 
sous le rapport de leurs biens, soumis aux 
mêmes règles que les hospices civils : pour- 
quoi nous les joignons ici ensemble. 

Dans les temps de l'exaltation qui s'était 
emparée des esprits durant les premières 
années de notre révolution, Ton avait d'abord 
permis la vente des biens des hospices par 
une loi du 18 août 1793. Pour arriver à ce 
trait d'aveuglement métaphysique, on disait 
que ces établissements appartenant eux- 
mêmes à l'État, leurs biens devaient être 
considérés comme faisant partie desdomaines 
nationaux qui avaient été mis en vente. 

Mais les charges dont le patrimoine des 
hospices était grevé, devaient suivre la con- 
fiscation, et devenir elles-mêmes nationales i; 
et cette mesure, d'ailleurs inhumaine, entraî- 
nait, pour le trésor public, bien plus d'embar- 
ras qu'elle ne pouvait momentanément pro- 
duire d'avantage pour le corps de la nation. 

Aussi, par une seconde loi du 28 germinal 
an IV, cette vente spoliatrice des hospices 
fut d'abord suspendue dans son exécution, 
et ensuite les biens non vendus de ces éta- 
blissements leur furent rendus par une troi- 
sième loi du 16 vendémiaire an V, qui, ainsi 
qu'une autre subséquente du 16 messidor 
an VII, règle la manière dont ils doivent être 
administrés. 

9î$0. Lorsqu'il s'agit de l'université, Ton 
doit dire qu'elle constitue un établissement 
national, attendu qu'elle embrasse tout le 
royaume dans son faisceau; mais il faut des- 
cendre un bon degré plus bas lorsqu'on en 
vient aux hospices, aux bureaux de bienfait 
sance, aux fabriques et autres établissements 
publics d'un ordre inférieur; et, quoiqu'ils 
aient des biens à eux propres, on doit les 
ranger dans la classe des établissements com- 
munaux, comme cela nous est positivement 
indiqué par l'article 910 du Code civil, por- 
tant que les dispositions entre-vifs ou par tes- 
tament au profit des hospices, des pauvres 
d'une commune, ou d'un établissement d'uti- 
lité publique, n'auront leur effet qu'autant 

* y. la loi do 99 messidor an II. 



qu'elles seront autoriêées par un arrêté du 
gouvernement. Ces établissements, envisagés 
par rapport à la protection due à leurs inté- 
rêts, doivent être considérés comme étant 
en quelque sorte des parties accessoirement 
unies aux communes dans le sein desquelles 
on a voulu en attacher la fondation : et c'est 
pourquoi les administrateurs municipaux de 
ces communes sont, comme on va le voir, 
appelés à délibérer sur les intérêts mêmes de 
ces établissements, comme sur ceux de leurs 
propres municipalités. 

951. En ce qui touche à la manière d*ae- 
quérir, il faut d'abord observer deux choses : 
l'une, que le roi est le tuteur de tous les éta- 
blissements d'utilité publique approuvés par 
les lois; l'autre, que les biens qui sont une 
fois légalement acquis aux hospices ou au- 
tres établissements, se trouvent amortis dans 
leurs mains, et cessent, durant cet étal de 
choses, de produire, au profit du trésor de 
l'État, les droits de mutation qui s'y versent 
dans les cas d'aliénation des biens de parti- 
culiers. 

Voilà pourquoi il faut une autorisation spé- 
ciale du gouvernement, même pour accorder 
les dotations qui peuvent être nécessaires aux 
établissements publics. 

C'est donc une maxime constante dans 
notre législation, que les libéralités, soit en- 
tre-vifs, soit testamentaires, soit en effets 
mobiliers, soit en immeubles, faites au profit 
des divers établissements publics, tels que les 
hospices , les bureaux de charité, les fabri- 
ques, et autres établissements ecclésiastiques 
reconnus par la loi, comme encore au profit 
des communes, doivent d'abord être accep- 
tées par les administrateurs de ces établisse- 
ments, à charge d'obtenir ensuite l'autorisa- 
tion du roi par une ordonnance rendue en son 
conseil, sauf néanmoins les cas oili il ne s'agi- 
rait que de libéralités mobilières de peu de 
valeur, comme on va l'indiquer ci-après. 

Mais arrivons à l'analyse de la loi du 18 
juillet 1857, qui est la dernière portée en 
partie sur la matière qui nous occupe, et qui 
constitue définitivement l'état de notre légis- 
lation à cet égard. 

Aux termes de l'article 19, $ 9, le conseil 
municipal doit délibérer sur « l'acceptatioa 
u des dons«t legs faits à la commune et aux 
« établissements communaux. » 

Suivant l'article âl , § 4, u le conseil mu- 
te nicipal est toujours appelé à donner son 
u avis sur l'acceptation des dons et legs faits 
« aux établissements de charité et de bien- 
u faisance. ' » 
Et aux termes de l'article 48, « les délibé- 

* Loi communale, ar(. 76, 3°. 
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« rations ayant pour objet Tacceptation des 
<t dons et legs d'objets mobiliers on de som- 
« mes d'argent faits à la commune on aux 
« établissements communaux, sont exécutoi- 
« res en vertu d'un arrêté du préfet lorsque 
« leur valeur n'excède pas trois mille francs, 
« et en vertu d'une ordonnance du roi lors- 
«c que leur valeur est supérieure, ou qu'il y 
<t a réclamatioti des prétendant- droits à la 
u succession ^ » 

Cette première partie de l'article 48 porte 
une dérogation à l'article l<^de l'ordonnance 
du S janvier 1817, en ce qu'elle n'accordait 
au préfet une acceptation définitive et exécu- 
toire qu'autant que l'objet de la libéralité 
mobilière n'excédait pas en valeur la somme 
de trois cents^ francs, tandis qu'ici la loi veut 
que les dons de cette nature soient exécutoires 
en vertu d'un arrêté du préfet lorsque leur 
valeur n'excède pas trois mille francs. 

« Les délibérations qui porteraient refus 
« de dons et legs, et toutes celles qui concer- 
« neraient des dons et legs d'objets immobi- 
« liers, ne sont exécutoires qu'en vertu d'une 
« ordonnance du roi. 

« Le maire peut toujours, à titre conserva- 
u toire , accepter les dons et legs en vertu 
« de la délibération du conseil municipal : 
« l'ordonnance du roi on l'arrêté du préfet 
« qui intervient ensuite, a effet du jour de 
«t cette acceptation, n 

Ainsi le maire est toujours compétent pour 
accepter provisoirement les dons et legs faits 
au profit soit de la commune elle-même, soit 
des établissements communaux. 

952. Les communes et les établissements 
communaux peuvent acquérir encore à titre 
gratuit et d'une manière plus indépendante 
par le moyen de la possession civile suffisam- 
ment prolongée, puisque aux termes de l'ar- 
ticle â2S7 du Code civil, « la nation, les éta- 
it blissements publics, et les communes, sont 
« soumis aux mêmes prescriptions que les 
4( particuliers, et peuvent également les op- 
<i poser, n 

955. Suivant l'art. 21 de la loi de juillet 
1857, dont on vient déjà de rapporter plu- 
sieurs dispositions, le conseil municipal doit 
toujours être appelé à donner son avis, quand 
il s'agit des établissements communaux de 
charité et de bienfaisance, comme les hos- 
pices, « sur les autorisations d'emprunter, 
« d'acquérir, d'échanger, d'aliéner, de plai- 
«t der ou de transiger, demandées par ces éta- 
« blissements, et par les fabriques des églises 
«( et autres administrations préposées à l'en- 
M tretien des cultes dont les ministres sont 
• salariés par l'État ^ >; 

' Loi commaDale, art. 76, S». 



Hais ce n*est encore là qu'un avis préalable, 
et il reste à expliquer comment les divers actes 
qui y sont mentionnés doivent recevoir leur 
exécution, et c'est ce que nous allons tâcher 
de faire en les reprenant les uns après les au- 
tres dans l'ordre suivant lequel le législateur 
les a lui-même présentés. 

954. 1» Sur l'autorisation des emprunts. 
Celui qui emprunte, aliène sa franchise et sa 
liberté, en s'imposant le joug d'une dette 
qu'il devra rembourser; il établit même un 
principe d'aliénation sur ses biens, puisque 
le créancier muni d'un titre exécutoire peut 
toujours poursuivre l'expropriation de son dé- 
biteur, sauf les formes voulues par l'art. 46 
de la loi précitée quand il s'agit des biens des 
établissements communaux. C'est pourquoi, 
aux termes de l'article 41 de la même loi, 
u aucun emprunt ne pourra être autorisé que 
« par ordonnance du roi rendue dans la forme 
« des règlements d'administration publique 
M pour les communes ayant moins de vingt 
« mille francs de revenu, et par une loi s'il 
u s'agit d'une commune ayant un revenu 
« supérieur. 

u Néanmoins, en cas d'urgence, et dans 
u l'intervalle des sessions, une ordonnance 
« du roi rendue dans la forme des règlements 
u d'administration publique, pourra antori- 
n ser les communes dont le revenu est de cent 
« mille francs et au-dessus, à contracter un 
<c emprunt jusqu'à concurrence du quart de 
«c leurs revenus. » 

Comme les établissements communaux 
sont en quelque sorte des parties accessoires 
des communes elles mêmes, et comme nous 
voyons partout que les lois assimilent aux 
communes les hospices et autres établisse- 
ments publics en ce qui touche à la conser- , 
vation de leurs biens, nous croyons qu'on doit 
faire, suivant les circonstances, l'application 
de ce texte aux emprunts qui seraient solli- 
cités de la part des hospices et autres établis- 
sements municipaux. 

955. â» Sur l'autorisation d'acquérir. Puis- 
que aux termes de l'art. 48 de la loi de juil- 
let 1857, il n'y a que les dons mobiliers d'une 
valeur n'excédant pas trois mille francs qui 
puissent devenir exécutoires au profit des 
établissements communaux par arrêtés des 
préfets des lieux, il faut en conclure que, 
pris égard à l'amortissement des fonds qui 
seraient cédés à ces établissements à quelque 
titre que ce fût, l'acquisition n'en pourrait 
être légalement consomméeà leur profit qu'en 
vertu d'une ordonnance du roi. 

956. 5» Sur l'autorisation d'échanger. 
L'acte d'échange comporte respectivement 

* Loi communale, art. 76, 5». 
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Taliénation d'aae chose pour en recevoir ane 
autre. Il faut donc encore ici recourir à une 
ordonnance du roi, attendu que ce n'est qu'à 
ce tuteur suprôme des établissements publics 
que doit appartenir le droit d'estimer les con- 
yenancesqui peuvent solliciter ce genre dV 
liénalion, et d'en admettre l'exécution i. 

Et comme dans tout échange semblable, il 
est nécessaire de faire préalablement estimer 
la valeur des fonds sur lesquels doit s'exé- 
cuter la permutation, aûn de s'assurer si 
l'une des parties ne devrait pas une soulle à 
l'autre, et à quelle somme il faudrait en éle- 
ver le montant pour que l'opération fût juste; 
il faudrait, suivant le principe de compétence 
que Ton vient d'énoncer, recourir au conseil 
de préfecture pour la nomination des experts 
et l'homologation de leur rapport , sauf re- 
cours au conseil d'État, attendu qu'il s'agit 
ici d'une négociation qui n'est que dans les 
attributions du pouvoir administratif, dont 
le roi est le chef suprême. 

On voit même que durant la république le 
gouvernement avait recours à des lois pour 
effectuer ces sortes d'échanges. 

957. ^""SurVautoriitationd'aUéner. Leséta- 
hlissements communaux n'étant que comme 
des parties ou des dépendances accessoires 
des communes, nous croyons qu'on doit ici 
appliquer à leur cause les expressions finales 
de l'art. 46 de la loi, portant que u la vente 
« des biens mobiliers et immobiliers des 
« communes, autres que ceux qui servent à 
«( un usage public, pourra, sur la demande 
« de tout créancier porteur de titre exécu- 
te toire, être autorisée par une ordonnance 
« du roi qui déterminera les formes de la 
u vente, n 

Quantaux aliénations qui ne seraient point 
poursuivies par des créanciers, il faut remar- 
quer que les hospices, comme tous autres éta- 
blissements publics, devant être eux-mêmes 
regardés comme appartenant à l'état social, 
leurs biens, qui n'en sont que les dépendan- 
ces, rentrent aussi dans la catégorie des do- 
maines nationaux, quant aux régies établies 
pour leur conservation : en conséquence de 
quoi les ventes libres de leurs immeubles ne 
peuvent être faites qu'en vertu de lois por- 
tées à cet effet ^. 

958. 1$<» Sur l^auiorisation de plaider» 
Comme, en ce qui touche à l'administration 
des biens, nous voyons que partout les lois 
assimilent aux communes les hospices, les 
fabriques et autres établissements commu- 

' Loi communale, art. 76, 1». 
* f^, les deax lois du 5 pluviAse an IX. 
' Loi communale, art. 71, 5o; 76, 1»: 77, 3o et 
150. 



naux, nous devons en conclure que, dans les 
diverses actions judiciaires qui peuvent avoir 
lieu pour ou contre ces établissements, l'on 
doit recourir à l'autorisation des conseils de 
préfecture et aux mémoires qui doivent être 
préalablement présentés à ces conseils, sui- 
vant les formes qui ont été expliquées en trai- 
tant des actions judiciaires à exercer par ou 
contre les communes, qui ne méritent pas 
plus de privilège que les hospices. 

959. 6** Sur l'auioriêationdetruneiger. La 
transaction ne se fait qu'a/z^t»o data vel re- 
tenta : en conséquence de quoi elle a toujours 
été classée au rang des contrats à titre oné- 
reux; et, suivant le dernier paragraphe de 
l'article 2045 du Code civil, u les communes 
<t et établissements publics ne peuvent tran- 
« siger qu'avec l'autorisation expresse du 
<( gouvernement. » Sur quoi il faut voir en- 
core les articles 19, § 10, SI, S 5, et l'art. 59 
de la loi du 18 juillet 1837 K 

960. Quant aux remboursements de capi- 
taux qui pourraient être faits aux hospices 
et autres établissements publics et commu- 
naux, il faut voir ce que nous en avons dit 
plus haut sous les n»* 891, 89â, et 893. 

961 • En ce qui concerne les baux portant 
sur les biens des hospice^et autres établis- 
sements communaux, nous nous contentons 
également de renvoyer le lecteur à ce qui 
a été dit plus haut sous les n»* 888 et 889, 
pour ne pas nous livrer à des répétitions inu- 
tiles. 

962. Les legs faits au profit des pauvres 
sans autre désignation, doivent, suivant la 
doctrine de Furgole, être adjugés à l'hospice 
des pauvres du domicile du testateur, at- 
tendu que c'est sur eux qu'on doit naturelle- 
ment présumer que son affection s'était por- 
tée en faisant son testament. S'il n'y a point 
d'hospice en cet endroit, les sommes et effets 
mobiliers légués doivent être distribués aux 
nécessiteux de cette même commune ^. 

Mais si, depuis la confection de son testa- 
ment, le testateur avait changé de domicile, 
quels sont les pauvres auxquels un legs de 
celte espèce devrait être adjugé? Serait-ce à 
ceux de la commune où il avait son domicile 
à l'époque où il a fait son testament, ou à 
ceux du lieu du domicile mortuaire? 

Il semble d'abord que ce sont les pauvres 
du lieu où le testateur avait son domicile 
lorsqu'il a fait sa disposition, qui devraient 
être préférés dans l'exécution qui en a lieu 
plus tard, parce que c'est plutôtsur euxqu'oa 
doit croire que se portait sa bienveillance lors 
de l'expression de sa libéralité; mais c'est là 

* f^. dans Furj»ole, en son Traité des Testa* 
menfs, chap. 6, scct. 1^», no 86. 
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une question d'interprétation de volonté qui 
reste dans le domaine du juge chargé d'ap- 
précier les circonstances de fait d*où Ton 
pourrait tirer des conjectures plus ou moins 
nombreuses comme plus ou moins probables 
sur les Téritables intentions du disposant; et 
comme cette question ne doit se présenter 
que fort rarement, et accompagnée de cir- 
constances qu'il n*est pas en notre pouvoir 
de deviner et d'apprécier, nous nous conten* 
terons ici de renvoyer aux dissertations faites 
à ce sujet par Mantica, de Conjecturis UUi- 
marum FolunkUum, lib. 8, tit. 7, n<> 13. 

A l'égard des legs faits ▲ Diku , a Jtscs- 
Cbeist, à un saint désigné , au patron d'une 
paroisse, c'est à l'église du lieu du domicile 
du testateur qu'on doit les adjuger, suivant 
la doctrine de Furgole ^ attendu que c'est 
sur cette église que le testateur est présumé 
avoir porté se$ vœux de bienfaisance. 

SECTION III. 

DES FABRIQUES ET DE LEUfiS BIENS. 

965. Le moi fabrique^ tel que nous l'enten- 
dons ici, comporte la dénomination d'un éta- 
blissement destinéà administrer, dans chaque 
localité, les biens appartenant à l'église, pour 
en employer les revenus aux frais du culte et 
à l'entretien du temple. 

Les fabriques, comme les autres établisse- 
ments sociaux, ont souffert les plus grandes 
tribulations, et même l'anéantissement pen- 
dant un temps, par suite de la révolution de 
1789; et quand ce ne serait que^our indi« 
quer jusqu'à quel point d'égarement l'esprit 
de l'homme peut être porté par l'effet des 
troubles politiques, il ne peut être inutile de 
retracer ici l'historique des événements qui 
touchent à ce point. _)i 

Par une loi du 19 août 1792, les biens des 
fabriques, considérés comme biens d'établis- 
sements publics, et , sous ce point de vue , 
classés au rang des domaines nationaux, fu- 
rent destinés à être vendus au profit de l'État, 
à la charge, par les receveurs du trésor pu- 
blic, de payer aux fabriques, au taux de qua- 
tre pour cent, l'intérêt du prix. 
. Tel est le premier pas révolutionnaire qui 
a eu lieu sur ce terrain. 

Mais la marche des choses devait bientôt 
pousser plus loin ; et à vue d'une loi de la 
Convention sous la date du 5 ventôse an III 
(âl février 1791$), on reste bien convaincu 
que l'ivresse de la liberté peut, comme celle 
du vice , porter l'homme aux excès les plus 
aveugles. 

Aux termes de ce décret de la Convention, 

• F, aa chap. 6 déjà cité, scct. 1 "^«j n©» 44 et 45, 



les citoyens furent déclarés individuellement 
libres d'exercer un culte quelconque de leur 
choix; mais tout exercice public de culte fut 
aboli, sans qu'il fût seulement permis aux 
communes ou sections de commune agissant 
en nom collectif, d'acquérir ni louer aucun 
local pour y rendre un concert d'hommages 
à la divinité, et encore avec défense à tous de 
former aucune dotation ou d'établir aucune 
taxe pour acquitter les dépenses du culte. 

964. On sent que , dans un pareil état de 
choses, il ne pouvait plus être question des 
droits et des biens ecclésiastiques des fabri- 
ques. Mais la Providence ne devait pas nous 
abandonner dans une aussi mauvaise route; 
et peu de temps après l'arrivée du grand 
Napoléon à la tête du gouvernement fran- 
çais, les illusions métaphysiques et impies 
de la Convention firent place au culte public 
rétabli comme il devait l'être. 

Ce rétablissement eut lieu de la manière 
la plus solennelle par le Concordat stipulé 
entre Sa Sainteté le pape Pie VU et Tempe- 
reur Napoléon, à Paris, le 36 messidor an IX 
(15 juillet 1801 , ainsi que par la loi du âS 
germinal an X, portée sur l'organisation du 
Concordat. 

Aux termes de l'article 76 de cette loi, il 
doit être établi des fabriques pour veiller à 
l'entretien et à la conservation des temples, 
à l'administration des aumônes. 

965. C'est dans cet état des choses ren- 
dues à leur ordre légal et naturel qu'est in- 
tervenu un arrêté des consuls , sous la date 
du 7 thermidor an XI, déclarant que les biens 
des fabriques non aliénés, ainsi que les ren- 
tes dont elles jouissaient, et dont le transfert 
n'a pas été fait, sont rendusà leur destination. 

Déjà l'on voit dans cet arrêté que les biens 
des fabriques doivent être adminiêlrés danê 
la forme particulière auff biens communaux; 
et ce texte nous fournit l'occasion de donner 
ici, et dès à présent, des notions plus expli- 
cites sur la dénomination de fabrique. 

966. Le mot fabrique s'emploie dans deux 
sens différents, suivant qu'on l'applique tan- 
tôt matériellement aux biens de cette espèce 
d'établissement, tantôt au corps des officiers 
qui en sont les administrateurs, comme quand 
on dit qu'il faut recourir à un avis délibéré 
par la fabrique, pour exécuter légalement une 
mesure proposée dans l'intérêt d'une certaine 
église. 

967. Les biens des fabriques peuvent aussi 
s'envisager sous deux points de vue diffé- 
rents : ou directement, comme des biens d*é- 
glise; ou indirectement, comme des biens 
communaux. 

En les considérant dans leur propre desti- 
nation, l'on doit dire qu'ils sont des biens 
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ecclésîastîqaes, puisqu'ils doivent être em- 
ployés aux frais du culte et à l'entretien des 
temples. 

Mais c'est aux communes que générale- 
ment la loi impose la charge des impenses et 
frais du cal te, sauf à y employer en premier 
ordre les biens des fabriques, qui le plus sou- 
vent n'offrent que des ressources insuffisan- 
tes : et il arrive de là que les communes sont, 
sur ce point, de vraies cautions solidaires des 
fabriques, et que, d'autre part, les biens des 
fabriques, remplissant les fonctions de biens 
communaux, doivent être soumis aux mêmes 
règles de gestion et d'administration que les 
biens des communes. 

968. Les règles constitutives soit de la for- 
mation des fabriques, soit de leur compé- 
tence, sont abondamment établies par un dé- 
cret impérial du 50 décembre 1809, qui est 
conçu en cent quatorze articles. 

L'énorme longueur de ce décret nous em- 
pêche d'en faire l'analyse entière; mais nous 
en rapporterons au moins les dispositions les 
plus essentielles, en renvoyant le lecteur aux 
détails qu'il pourrait avoir besoin de connaî- 
tre plus explicitement par la lecture du dé- 
cret même. 

Le corps moral et civil de la fabrique se 
compose de deux parties, qui sont le conseil^ 
et le bureau des marguilliers, ayant chacune 
leurs fonctions particulières. 

Dans les paroisses ayant une population de 
cinq mille âmes et au-dessus, ie conseil doit 
être composé de neuf, et dans les autres de 
cinq membres, pris parmi les notables et ca- 
tholiques domiciliés dans la paroisse. 

Outre ce nombre, le curé ou le desservant 
de la paroisse, ainsi que le maire de la com- 
mune chef-lieu de la cure ou succursale, sont 
de droit membres du conseil de fabrique. 

Lors de la première formation du conseil, 
les membres en ont dû être choisis en partie 
par révêque, et en parlie par le préfet; mais 
dans le renouvellement partiel qui doit s'y 
opérer tous les trois ans, les conseillers qui 
devront remplacer les membres sortants, sont 
au choix des membres restants ^. 

Le conseil nomme au scrutin son secré- 
taire, et son président, qui, en cas de par- 
tage, a la voix prépondérante. Ces nomina- 
tions doivent être renouvelées à toutes les 
séances du premier dimanche d'avril de cha- 
que année. 

Le bureau des marguilliers, qui sont les 
administrateurs des biens de la fabrique, se 
compose du curé ou desservant de la paroisse 
ou succursale, et de trois membres du con- 



seil de fabrique, lesquels sont élus par ce con- 
seil, et choisissent entre eux uo président, 
un secrétaire, et un trésor4er. 

969. Aux termes de l'art. \^ du règlement 
précité, ti les fabriques, dont l'art. 76 de U 
(( loi du 28 germinal an X a ordonné l'établis- 
« sèment, sont chargées de veiller à l'entre- 
u tien et à la conservation des temples, d'ad- 
(( minislrer les aumônes et les biens, rentes, 
«( et perceptions autorisées par les lois et 
«( règlements, les sommes supplémentaires 
u fournies par les communes, et générale- 
« ment tous les fonds qui sont affectés à l'exer- 
i( cice du culte; enfin, d'assurer cet exercice 
(( et le maintien de sa dignité dans les églises 
t( auxquelles elles sont attachées, soit en ré- 
« glant les dépenses qui y sont nécessaires, 
u soit en assurant les moyens d'y pourvoir. > 

On voit par là 

Que dans chaque paroisse la fabrique est 
un établissement public ayant civilement, et 
par autorité de la loi, son existence à part; 

Que cet établissement, activement consi- 
déré, consiste dans la réunion et l'organisa- 
tion d'un corps moral composé de plusieurs 
personnes notables chargées d'administrer 
les biens ecclésiastiques et les intérêts pro- t 
près à l'église ; 

Que le culte n'étant exercé que pour les 
avantages spirituels de tous les habitants, 
les charges en doivent être naturellement 
supportées par tous : et c'est pourquoi la loi 
oblige la commune de fournir les sommes 
supplémentaires que la fabrique ne trouve- 
rait pas dans ses propres ressources pour 
satisfaire aux dépenses de cette nature ; 

Que la commune et la fabrique sont deux 
corps nécessairement associés dans leurs in- 
térêts, puisque l'un est toujours responsable 
de l'insuffisance des moyens de l'autre; 

Que tout don fait à une fabrique comporte 
un avantage au moins indirect pour la com- 
mune, qui peut par là se trouver affranchie 
des charges supplémentaires du culte ; 

Que, dans l'hypothèse contraire, toute 
perte éprouvée par la fabrique doit aussi 
peser au moins indirectement sur la com- 
mune, qui toujours reste solidairement res- 
ponsable des frais et dépens ecclésiastiques; 

Qu'en conséquence la fabrique ne doit 
point être autorisée à plaider sans la parti- 
cipation de l'autorité municipale da lien, 
puisqu'il pourrait arriver que les frais de 
procès retombassent sur la commune, ce qui 
ne devrait point avoir lieu sans qu'elle eût 
été mise à portée de défendre ses droits dans 
le débat judiciaire ^. 



* Et non de Tévèque. — Liège, juillet 1841. d'État, le 35 fév. 1818, et rapporté par Sirey, dans 

* f^. l'arrêt rendu sur cettK question, au conseil sa Jurisprudence du conseil, t. 4, p. 359, n® 180. 



Digitized by 



Google 



BIENS DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 



579 



970. Cest par application de ces Térités 
de principe que, dans les décrets, ordon- 
nances et règlements rendus sar les intérêts 
des établissements publics, nous voyons ton- 
jours que les biens et propriétés des fabri- 
ques sont soumis aux mêmes règles que ceux 
des communes. 

Cest par une juste conséquence de tout 
cela, qu'au prescrit de Tarticie 21 de la loi 
du 18 juillet 1837 sur les administrations 
municipales, 

<c Le conseil municipal est toujours ap- 
« pelé à donner son avis sur les objets sui- 
M vants : 

« Les circonscriptions relatives au culte; 

« Les circonscriptions relatives à la dis- 
tt tribution des secours publics; 

tt L'acceptation des dons et legs faits aux 
M établissements de charité et de bienfai- 
ttsance; 

<c Les autorisations d'emprunter, d'acqué- 
« rir, d'échanger, d'aliéner, de plaider ou de 
« transiger, demandées par les mêmes éta- 
« blissements, et par les fabriques des égli- 
u ses et autres administrations préposées à 
«( l'entretien des cultes dont les ministres 
« sont salariés par TEtat; 

« Les budgets et les comptes des établis- 
« sements de charité et de bienfaisance; 

« Les budgets et les comptes des fabriques 
« et autres administrations préposées à î'en- 
u tretien des cultes dont les ministres sont 
u salariés par l'État, lorsqu'elles reçoivent 
u des secours sur les fonds communaux i. » 

Cet article ne contenant que le prescrit 
d'une formalité préalable aux actes dont il 
fait rénumération, il faut remontera ce que 
nous avons dit dans la section qui précède, 
touchant l'explication des formes propres à 
chacun de ces actes, et dont ils doivent être 
spécialement revêtus pour avoir une exis- 
tence vraiment légale 2. 

971. Néanmoins nous trouvons, comme 
une espèce de spécialité,, une disposition 
dans l'art. 59 du décret impérial du 30 dé- 
cembre 1809, qui porte que a tout acte con- 
u tenant des dons ou legs à une fabrique, 
u sera remis au trésorier, qui en fera son 
«< rapport à la prochaine séance du bureau. 
<i Cet acte sera ensuite adressé par le tréso- 
«c rier, avec les observations du bureau, à 
t( l'archevêque ou évêque diocésain, pour que 
u celui-ci donne sa délibération s'il convient 
w ou non d'accepter. 

« Le tout sera envoyé au ministre des 
» cultes, sur le rapport duquel la fabrique 

* Loi communale, art. 76, 3<> et 131, 9«. 

• y, soua les n<« 903 et soiv. 

' y,, sur cette forme, sous les n»* 888 et 889. 



i( sera, s*il y a lieu, autorisée à accepter, 
«f L'acte d'acceptation, dans lequel il sera 
« fait mention de l'autorisation, sera signé 
« par le trésorier, au nom de la fabrique. » 
A quoi il est ajouté, par l'article 60, que 
« les maisons et biens ruraux appartenant 
u à la fabrique seront affermés, régis et ad- 
« ministres par le bureau des marguilliers, 
M dans la forme déterminée pour les biens 
« communaux^. » 

972. Quant aux débats judiciaires, les ar- 
ticles 77, 78 et 79 du même décret déclarent 
que les «< marguilliers ne pourront entre- 
M prendre aucun procès, ni y défendre, sans 
u une autorisation du conseil de préfecture, 
« auquel sera adressée la délibération qui de- 
u vra être prise à ce sujet par le conseil et 
«( le bureau réunis. 

« Toutefois le trésorier sera tenu de faire 
« tous actes conservatoires pour le maintien 
« des droits de la fabrique, et toutes les di- 
te ligences nécessaires pour le recouvrement 
tt de ses revenus. ' 

« Les procès seront soutenus au nom de 
«( la fabrique, et les diligences faites à la re- 
« quête du trésorier ^, qui donnera connais- 
«I sance de ces procédures au bureau. » 

973. La fabrique, considérée matérielle- 
nient, ou quant aux biens et revenus qui sont 
cJinfîés à ses administrateurs, comprend, aux 
termes de l'art. 36 du décret précité, 

1<» Le produit des rentes qui peuvent lui 
avoir été restituées, des biens des confréries, 
et généralement de tous ceux qui auraient 
été affectés aux fabriques par les divers dé- 
crets du gouvernement ; 

^ Le produit des biens, rentes et fonda- 
tions qu'elle a été ou pourrait être autorisée 
à accepter ; 

3® Le produit des biens et rentes celés au 
domaine durant la révolution, et dont elle 
aurait été autorisée à se remettre en posses- 
sion ^ ; 

4'» Le produit sponlanédes terrains servant 
de cimetières, tel que la tonte des arbres qui 
y auraient été implantés ; 

3<» Le prix de location des chaises placées 
à cette fin dans les églises pour le service de 
ceux qui fréquentent les offices divins; 

6*^ Celui de la concession des bancs qui au- 
raient été également placés dans les églises 
pour en percevoir le revenu ; 

7<» Les quêtes faites pour fournir aux frais 
da culte ; 

8<* Ce qui peut se trouver dans les troncs 
placés pour le même objet ; 

4 El non du président. Bruz., 13 juillet 1841. 
* /^. Brux.,13fémerl841,Pa«icn»*«,3«» ca- 
hier. 
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9^ Les oblatioos faites à la fabrique ; 

lO» Les droits que, suivant les règlements 
épiscopaux dûment approuvés par le roi, les 
fabriques perçoivent, et celui qui leur revient 
sur le produit des frais d*inhumation; 

ll'^ ËnGn, le supplément qui doit être 
fourni par la commune, le cas échéant. 

974. D*autre part, et aux termes de Tart. %7 
du même décret, les charges de la fabrique 
sont, 

1<» De fournir aux frais nécessaires du culte, 
savoir : les ornements, les vases sacrés ^, le 
linge, le luminaire, le pain, le vin, l'en- 
cens; le payement des vicaires, sacristains, 
chantres, organistes, sonneurs, suisses, be- 
deaux, et autres employés au service de 
l'église, selon la convenance, l'usage et les 
besoins des lieux; 

â» De payer Fhonoraire des prédicateurs 
de l'avent, du carême, et autres solenni- 
tés; 

3<» De pourvoir à la décoration et aux dé- 
penses relatives à l'embellissement intérieur 
de réglise; 

4® Enfin, de veiller à l'entretien des égli- 
ses, presbytères, cimetières; et, en cas d'in- 
suffisance des revenus de la fabrique, de faire 

■ Les vases et ornemenls destinés au serrîne 
du calte sont-ils aujourd''hat dans le domaine 
public ou dans le domaine de la fabrique? Deux 
jurisconsultes modernes, également célèbres, 
ont eiprimé à ce sujet des opinions contraires. 

M. Proudbon (Domaine public , n» 355) s'ex- 
prime ainsi :« Ces objets ne sont pas, comme des 
meubles ordinaires, la propriété des communes 
de leur situation; mais ils sont, au- contraire, 
placés dans le domaine public, c'est-à-dire dans 
cette fraction du domaine publie qui constitue 
le domaine municipal, domaine que nous appe- 
lons ainsi par la raison que les choses sur les- 
quelles il s^étend sont à la charge, non du trésor- 
public, mais bien des municipalités de leur si- 
tuation, pris égard à ce aue ces communes en 
ont plus particulièrement t usage. 

« Nous disons que ces choses sont placées sous 
le régime du domaine public, attendu qu'une fois 
consacrées au culte, elles appartiennent à la re- 
lifrion, à Texercice public de laquelle elles ont 
été jugées nécessaires, et que la religion n'est le 
patrimoine exclusif de personne. » 

M. Troplonjr (Prescription, n» 172) ne parta{;e 
pas cette opinion :« Elle pouvait être vraie, dit- 
il, du point de vue des lois romaines, mais je ne 
la crois pas admissible dans le droit français; 
ces objets ne sont pas publics, ils sont la pro- 

f>riété de la fabrique; les habitants n'en ont pas 
'usage; ils peuvent être aliénés, échanfrés, ven- 
dus. Ce serait s'éloigner de la réalité que de les 
considérer comme étant hors du commerce, dans 
le sens de l'art. 2226. » 

Cette derrière opinion est plus conforme aux 
principes de notre droit public. £n effet, ce ca- 
ractère sacré , attaché aux choses destinées an 



toutes les diligences nécessaires pour qu*il 
soit pourvu à ces divers objets. 

975. Nous avons vu plus haut qu'en thèse 
générale, c'est sur les communes que doivent 
peser les frais du culte établi pour la sancti- 
fication générale des habitants : d'où résulte 
la conséquence qu'en cas d'insuffisance des 
revenus propres de la fabrique, c'est à la 
commune à suppléer an déficit; mais dans 
celte association de charges, il en est deux 
qui ne pèsent en premier ordre que sur la 
commune, sauf son recours, s*il y a lieu, 
contre la fabrique qui se trouverait asses 
riche pour fournir une indemnité à la com- 
mune. 

La première de ces charges, telle qu'on la 
trouve désignée dans le paragraphe 5 de Tar- 
ticle 9â du décret du 50 décembre 1809, con- 
siste à fournir aux grosses réparations des 
édifices consacrés au culte. 

La eeconde se rapporte aux logements des 
curés et desservants des paroisses : sur quoi 
il est nécessaire de remonter plus haut pour 
donner ici plus d'éclaircissements. 

Aux termes de l'article 72 de la loi du 18 
germinal an X, rendue sur l'application du 
Concordat conclu le 26 messidor an IX entre 

service des cultes, a son origine dans les idées 
relifrieuses, dans les dogmes particuliers à cha- 
que religion. Les Romains et les autres peuples 
ont fait passer leurs croyances religieuaes dans 
leur législation civile, les préceptes religieux de- 
venaient alors des commandements léglsUtils. 
Mais cet ordre de choses a cessé , les Tiens qoi 
unissaient la religion et les lois ont été rompus; 
et cette séparation relègue aujourd'hui la reli- 
gion dans le domaine exclusif de la conseifBce. 
Ses préceptes et ses dogmes ne sont sacrés qoe 
pour celui qui a foi en leur caractère divin; ils 
sont ainsi sans caractère législatif. La loi civile, 
au contraire, est indépendante des volontés par- 
ticulières ; prescrite dans l'intérêt général, elle 
agit par voie de commandement , et ses règles 
sont obligatoires pour chaque individu, qurlle 
que soit son opinion particulière. Si la loi civile 
sanctionnait les préceptes religieux, elle les ren- 
drait par là obligatoires et violerait la liberté dt 
la conscience. Il y a injustice, dit-on, non-seu- 
lement à m'imposer une croyance, mais encore à 
vouloir que je considère comme sacré une chose 
que je ne crois pas Tétre, par cela même que je 
ne partage pas votre croyance. 

La liberté des cultes, qui est un des principes 
de notre droit public, devait être un obstacle à 
la classification des clioses suivant des considé- 
rations religieuses; c'est là ce qui explique le 
si lence de notre Code su r cette question . Les vas<rs 
et ornements destinés au service des cultes doi- 
vent être rangés dans la classe des meubles or- 
dinaires ; comme eux, ils peuvent faire l'objet Ue 
nos transactions, être acquis par prescription, 
et sont protégés par les mêmes lois. (Chavoi, 
noi5â). 
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le sooverain pontife Pie VII et le grand Na- 
poléon, <( les presbytères et \ts Jardiné non 
«c aliénés seront rendus aux curés et anx 
u desservants des succarsales. A défaut de 
«c ces presbytères, les conseils généraux des 
«( communes sont autorisés à leur procurer 
K un logement et un jardin. 

Suivant ce qu'on trouve prescrit par l'ar- 
ticle 4 du décret impérial du 11 prairial an 
XII, « les desservants des succursales exis* 
« tantes et provisoirement approuvées joui" 
« ront, à dater du 1<" messidor prochain, d'un 
« traitement annuel de cinq cents francs ; au 
K moyen duquel trailementils n'auront rien i 
<( exiger des communes, si ce n'est le ioge^ 
« tneni, aux termes de l'article 72 de la loi 
u du 18 germinal an X. 

Enfin, suivant l'article 50, $ 13, de la loi 
du 18 juillet 1837 , les communes doivent 
une indemnité de logement aux curés et des* 
servants, lorsqu'il n'existe pas de bâtiment 
affecté à leur demeurance. 

Comme on le voit, il n'est plus question 
de jardin ni dans ce dernier texte, ni dans Je 
décret qui précède; mais il est à remarquer 
qu'il n'y est nullement t|ueslioh d'aucune 
abrogation des règlements qui précèdent : 
d'où nous croyons qu'on doit conclure que 
partout dans les campagnes où il est d'usage 
d'annexer un jardin au presbytère, le curé 
ou le desservant est en droit d'en exiger un, 
en exécution de l'art. 72 de la loi du 18 ger- 
minal an X, ci -dessus rapporté; mais que 
dans les villes où l'usage n'est pas d'adjoindre 
au presbytère l'accessoire d'un jardin, ni le 
desservant ni le curé ne peuvent exiger cet 
avantage aux dépens de la commune. 

Nous devons remarquer enfin, sur cette 
charge de logement, que, quoique la com- 
mune en soit tenue directement et en pre- 
mier ordre, c'est néanmoins sauf son recours 
contre la fabrique si celle-ci se trouve avoir 
dans ses coffres des ressources suffisantes : 
en conséquence de quoi les administrateurs 
municipaux peuvent exiger que le budget de 
la fabrique soit communiqué au conseil de 
la commune, pour, à vue de ce document, 
être délibéré ce qui se trouvera au cas appar- 
tenir sur ce point ; et c'est ainsi que le vent 
l'article 93 du décret du 30 décembre 1809. 

976. En ce qui touche aux conseils de fa- 
brique, à leurs bureaux de marguilliers, aux 
séances et fonctions de ces bureaux et con- 



seils, aux budgets des fabriques, à la régie 
de leurs biens, et aux comptes qui doivent 
en être rendus, etc., etc., nous renvoyons aux 
immenses détails signalés dans ce décret. 

977. Suivant l'art. 910 du Code civil, « les 
« dispositions entre vifs ou par testament au 
<c profit des hospices, des pauvres d'une com- 
« mune, ou d'élablissementa d'utilité publi- 
n que, n'auront leur effet qu'autant qu'elles 
« seront autorisées par un arrêté du gouver- 
u nement ^. » Ainsi, pour accepter un legs 
ou une donation faits au profit d'une fabri- 
que, il faut obtenir une autorisation du roi 
donnée par ordonnance rendue en son con- 
seil : faute de quoi la fabrique ne devrait 
point être autorisée à plaider sur le mérite de 
l'acte exprimant la libéralité. C'est ainsi que 
la question a été jugée par arrêt du conseil 
du 7 mai 1823 >. Néanmoins, si la libéralité 
ne consistait qu'en objets mobiliers d'une va- 
leur seulement de trois mille francs et au- 
dessous, nous croyons que, d'après ce qui a 
été dit plus haut ^ en traitant des hospices, 
la seule autorisation du préfet devrait être 
sufiisante. 

078. 11 nous parait également qu'à l'égard 
des fabriques, on doit suivre les règles expo- 
sées plus haut : 

Sur les remboursements qui pourraient 
leur être faits, et le remploi des sommes pro- 
venant de ces remboursements ^, 

Sur les aliénations volontaires de leurs im- 
meubles ^; 

Sur les acquisitions qu'elles voudraient 
faire de biens immeubles ^; 

Enfin, sur les actions judiciaires qui pour- 
raient être intentées par ou contre elles 7. 

979. Une fabrique, comme un hospice, doit 
être autorisée par le conseil de préfecture pour 
plaider; et lorsque ce conseil, après l'examen 
de l'affaire, reste convaincu que l'action de la 
fabrique ne serait pas fondée, il doit lui re- 
fuser son autorisation, et alors elle ne peut 
être recevable à plaider sans avoir préalable- 
ment fait recours au conseil d'Etat pour ob- 
tenir l'annulation de l'arrêté du conseil de 
préfecture. S'il en était autrement, il n'y au- 
rait qu'une formalité purement illusoire dans 
la demande en autorisation adressée à ce der- 
nier conseil ®. 

Quand il s'agit d'intenter, contre une fa- 
brique, une action en payement ou en déli- 
vrance de legs mobiliers, comme contre une 



■ Nota, Il faut voir encore, en ce qoi tooebe 
aai fabriques, les formalités spéciales prescrites 
par Tari. 59 du décret da 30 décembre 1809. 

* y, dans Blacarel, t. 5, p. 333. 
) r. sous les noi 905 et 959. 

* r. sous le n« 891. 



* y, sous le no 906. 
^ f^, sous le n» 903. 
7 f^. SOUS le no 009. 

« y. Tarrèt du conseil do 19 joillet 1826, dans 
Macarel, t. 8, p. 592. 
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commone oa un hospice, il faut présenter an 
mémoire à radminislratioo ponr avoir per- 
mission de porter Faction en justice ordi- 
naire ^; attendu que, les dettes des fabriques 
ne pouvant, comme celles des communes, 
être acquittées que sur les fonds assignés à 
cet effet dans un budget émané de l'autorité 
administrative, les tribunaux ordinaires ne 
pourraient, sans excès de pouvoirs, pronon- 
cer la validité d^une saisie qui serait faite 
sur les biens ou revenus de la fabrique : en 
conséquence de quoi c*est au préfet qu'il faut 
s'adresser pour régler avec le conseil de la 
fabrique le mode de payement de cette espèce 
de dette ^, 

980. Lorsqu'ils s'agit de transiger entre 
une fabrique et un tiers colitigant, il faut, 
aux termes de l'article 2045 du Code civil, 
l'autorisation expresse du roi en son conseil 
pour que la transaction soit légalement faite. 

981. Les biens des fabriques sont soumis 
aux mêmes formes d'administration que les 
biens communaux : ainsi le veut l'article 60 
du décret impérial du 30 décembre 1809. En 
conséquence de quoi c'est à l'autorité admi- 
nistrative que tout créancier d'une fabrique 
doit s'adresser pour en. obtenir l'ordonnance 
du payement qui peut lui être dû 3. 

' f^, Tarrèt du conseil du 17 avril 1893, dans 
Macarel, t. 3, p. 325. — Cette formalité n*e8t pas 
requise en Belgique. 

* y, Tarrét du conseil du 24 juin 1808, dans 
Sirey, en sa Jurisprutienee du conseil d'État, 1. 1, 
p. 167. 

' K., à ce sujet, deux arrêts du conseil d*État, 
l'un du 11 avril, et l'autre du 22 juin 1810, rap- 



982. C'est aussi à l'autorité administrative 
â statuer touchant les débats qui peuvent s'é 
lever sur le placement et la forme des bancs 
dans l'intérieur des églises, parce qu'il y a là 
quelque chose de réglementaire; mais ce se- 
rait à l'autorité judiciaire i statuer sur les 
droits résultant d'une concession à titre oné- 
reux faite par la fabrique, et sur les domma- 
ges-intérêts résultant de l'inexécution de la 
concession, parce qu'alors l'objet du litige 
rentrerait dans la catégorie des droits de pro- 
priété K 

983. Lorsqu'il s'élève entre une fabrique 
et la commune une contestation ayant pour 
objet une propriété foncière, telle qu^nn ci- 
metière, et qu'on ne fait valoir pour titre, 
de part et d'autre, que des actes émanés de 
l'administration, c'est au conseil de pré- 
fecture que l'affaire doit être portée^ mais 
quand les parties ou l'une d'elles se fondent 
sur des actes ou titres qui ne procèdent pas 
du pouvoir administratif, comme des actes 
de possession exercée à titre ou en esprit de 
maître, c'est aux tribunaux qu'on doit re- 
courir pour la décision du procès, parce 
qu'en ce dernier cas il ne s'agit plus d'in- 
terpréter quelques actes de l'administra- 
tion ^. 

portés par Sirey, en sa Juritprudtncedu commit 
d'État, t. 1, p. 361 et p. 381. 

4 r, Tarrèt du conseil du 12 décembre 1827, 
dans Macarel, t. 9, p. 590. 

^ ^., à ce sujet, Parrèt du conseil du 19 juillet 
1826, précédé d*un rapport fort intéressant, dans 
Macarel, t. 8, p. 595. 
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Digitized by 



Google 



TABLE 

DES CHAPITRES, SECTIONS ET PARAGRAPHES 



COlVTKIfirS BANS CB VOLDME. 



PREIIIÈRE PARTIE. 

Bes biens en général, et de la propriété con- 
aidérée dans sa nature propre, dans son 
origine, dans son influence sur la pro- 
bité, la bonne moralité et Tindastrie de 
Thoinme, ainsi qae dans les avantages 
civils et politiques qui en dérivent pour 
la société P. 1 

CflAP. 1er. Notions générales et préliminai- 
res sur ce qu*on doit entendre parla déno- 
mination de biens, et sur leurs diverses 
espèces ib. 

CHAP. II.Déflnitions; notions générales sur 
la propriété et le domaine . 9 

CHAP. III. Du fondement du droit de pro- 
priété parmi les hommes 5 

CHAP. IV. De rimporlance du droit de pro- 
priété dans ses rapports moraux, civils et 
politiques 8 

DEUXIEME PARTIE. 

TBANSiTioN. Notîons générales sur la dis- 
tinction des biens, diaprés les règles po- 
sitives établies par notre Code civil. . 19 
CHAP. V. De la division générale des hitim. ib. 

CHAP. VI. Des immeubles 21 

sicT. !'•. Des immeubles par leur nature. . ib. 

SRCT. II. Des immeubles par destination. . 25 

$ 1«r. Des choses qui prennent la qualité 

d*immeubles, comme étant destinées au 

service ou à IVxploitation du fonds, 

sans y élre incorporées 26 

^. 2. Des choses qui prennent la qualité 
d*immeublcs comme étant incorporées 

à un immeuble réel. 44 

SBCT. III. Des immeubles par Tobjet auquel 

ils s*appliquent. 49 

5 l«r. DeTusufruit 50 

^ 2. Des servitudes, ou services fonciers, ib. 

\ 3. Des actions 51 

CHAP. Vil. Des meubles 65 

siCT.i>^0.Des biens meubles par leur nature, ib. 
SICT. II. Des meubles par la détermination 

de la loi 67 

§ 1«r. De la rente viagère ou à fonds perdu. 69 

Î2. Des rentes constituées 73 
3. Des rentes foncières 82 

sscT. m. De rétendue plus ou moins grande 
de Iti signi6cation que le mot meubU peut 
avoir dans les dispositions de Tbomme 

ou de la loi 94 

CHAP. VIII. Des choses corporelles et incor- 
porelles 100 

CHAP. IX. Des choses fongibles 103 



TROISiÈfflE PARTIE. 

TBANSiTiON.Des divcrscs manières d^scquérir * 

la propriété des biens loi 

CHAP. 1. Du droit d*occupation par le fait 

de la guerre 105 

CHAP. XI. De Toccupation qui a'Ireu autre- 
ment que par le fait de la guerre 115 

6BCT. !'«. Des choses qui s*acquièrent encore 

parle droit de premier occupant 116 

^i^» De Tacquisilion des choses jetées au 

peuple ib. 

§ 2. Du droit d'occupation et d'acquisition 

quia lieu par le moyen de la pèche. . . 117 
J 3. Du droit d'occupation qui a lieu par , 

le fait de la chasse 121 

§ 4. De la découverte des mines et des tré- 

^ «ors 144 

§ 5.Dn recueillement des essaims d'abeilies. 1 47 
^ 6. De la récolte du varech ou goémon. . 148 
^ 7. Du délaissement qui peut être fait de 
certains hérita|;es au profit des com- 
munes de leur situation 149 

SBCT. II. Des choses qui, délaissées de tout 
propriétaire particulier, sont dévolues 

à TElal ib. 

$ 1«'. Des épaves maritimes 15] 

^ 2. Des épaves de rivière. 153 

$ 3. Des épaves de greffe , de bureau de 

messageries et de douanes 155 

i 4. Des épaves de la poste aux lettres . . ib. 
( 5. Des épaves ordinaires de terre. . • . I54 

CHAP. XII. Du droit de déshérence ib. 

CHAP. XIII. De la possession 15^ 

SBCT. ir«. Ce que c'est en général que la 

possession ib. > 

SBCT. 11. Des différentes espèces ou des dif- 
férentes qualifications de la possession. 158 
J l«r. Sur la possession réelle et propre- 
ment dite ' ib. 

J 2. Sur la possession improprement dite, 

ou la quasi -possession I59 

i 3. Sur la possession de bonne foi. . . . 161 
^ 4. Sur la possession de mauvaise foi. . . 163 

i 5. Sur la possession civile 164 

i 6. Sur la possession naturelle ou de fait. 167 

^ 7. Sur la simple détention ib. 

SBCT. 111. Des principaux effets de la posses- 
sion 108 

CHAP. XIV. De la tradition 170 

CHAP. XV. Du droit d'accession considéré 
dans son principe naturel, et comme une 
des causes acquisitives de la propriété. . 177 
CHAP.* XVI. Du droit d'accession relative- 
ment aux immeubles 178 

8«CT. t'«. De la destination du père de fii- 
mille ib. 



Digitized by 



Google 



384 



TABLE DES CHAPITRES, SECTIONS ET PARAGRAPHES. 



SBCT. II. De la fructiâcation 182 

ftiCT. m. De rédification 195 

8ICT. IV. De la plantation 202 

8ECT. V. De Talluvion . 208 

CHAP. XVII. Du droit d*accession relatire- 

ment aux choses mobilières . 219 

8KCT. i*"». De la réunion de plusieurs parties 
solides pour la formation du même corps. 222 

SBCT. H. De la spécification 225 

8BCT. m. Du mélange ou de Talliage de di- 
verses substances 228 

CHAP. XVIII. De l'acquisition des biens sui- 
vant les règles du droit civil 231 



QUATRIÈME PARTIE. 

TRANSiTion. De la consistance du droit de 

propriété 233 

CHAP. XIX. Du droit de propriété considéré 
d'après les articles du Code qui s'y rap- 
portent spécialement ib. 

CHAP. XX. De la charge qui aflecte le droit 

de propriété pour cause d'utilité publique. 244 

8KCT. ir«. Du principe rationnel sur lequel 

est fondée l'expropriation pour cause 

d'utilité publique « et de la série de nos 

lois sur cette matière ib. 

SBCT. 11. De la cause du contrat d'expropria- 
tion pour motif d'utilité publique, et des 
diverses manières d'en faire l'application 
d'après la diversité des circonstances. . 247 
SBCT. m. Des mesures administratives et 
préparatoires de l'expropriation pour 

cause d'utilité publique .• : * ^^^ 

8BCT. IV. De l'intervention du pouvoir ju- 
diciaire dans les expropriations forcées 

pour cause d'utilité publique 250 

SBCT. v.De l'efTet de l'expropriation vis-à- 
vis des tiers 251 

CHAP. XXI. De l'expropriation pour cause 

d'utilité communale. . . .^ 253 

CHAP. XXII. Des divers attributs et avanta- 

Î;es de la propriété foncière, et principa- 
ement de la superficie du sol 257 

8BCT. i<'«. Des droits et intérêts qui, pour 
le propriétaire foncier, se rattachent à 
l'espace aérien qui est au-dessus du sol» 258 
SBCT. 11. Des droits et intérêts qui, pour 
le propriétaire foncier, se rattachent 
immédiatement à «la surface du sol. . . . 263 
^ l«r. |)es droits de servitudes ou services 

fonciers. 264 

§ 2. Des droits d'usufruit, d'usage et d'ha- 
bitation, comme droits superficiaires. . ib. 

^ 3. Des baux à vie 265 

^ 4. De l'emphytéose ib. 

^ 5. De la superficie proprement dite. . . 267 

^ 6. Des domaines congéables 269 

CHAP. XXIII. Des avantages et émoluments 

Sue le propriétaire est entièrement libre . 
e percevoir au moyen des fouilles qui 
seraient pratiquées dans son fonds, ou qui 
n'auraient pour objet ni des minières, ni 

des mines proprement dites 270 

CHAP. XXIV. hes minières, des établisse- 
ments de forges destinés à leur manipu- 
lation; des tourbières, et des carrières, ib. 



SBCT. ira. Des terres pyriteuses et alami- 

neuses. . . 271 

SBCT. 11. Des minières de fer d'alluvion. 272 

^ 1«>'. De l'origine naturelle du minerai de 
fer d'alluvion. • ib. 

§ 2. Quelle est la nature légale d'une mi- 
nière de fer d'alluvion? 273 

^ 3. Comment doit-il être pourvu à l'éta- 
blissement des forges et patouillets né- 
cessaires k la manipulation du minerai? 274 

^ 4. Comment la permission du droit d'ex- 
ploiter les minières de fer d'alluvion 
doit-elle être octroyée ?........ ib. 

^ 5. Comment doit-on statuer sur les con- 
flits d'intérêts des maîtres de forge et 
des propriétaires, touchant l'achat da 
minerai? 277 

§ 6. Quelles sont les autorités compéten- 
tes pour statuer sur les difficultés qui 
se rapportent à la matière traitée dans 

la première section ? 278 

SECT. III. Des tourbières 279 

SBCT. IV. Des carrières 280 

CHAP. XXV. Bea mines proprement dites. . ib. 
SBCT. iro. Rapport analytique des lois tant 

anciennes que nouvelles sur les mines. 281 
6ECT. II. Ce qu'on doit entendre par mine 
proprement dite 283 

SBCT. III. De la recherche et de la décou- 
verte des mines 284 

SBCT. IV. Des formalités à employer pour 
obtenir la concession des mines. .... 290 

SBCT. V. De l'obtention de l'ordonnance 
de concession, et de ses efiets 292 

SBCT. VI. De la nature du droit de pro- 
priété qui appartient au concessionnaire 
dans la mine qui lui a été légalement 
concédée .294 

SBCT. VII. bea droits qui, après la concession 
d^a mine, restent au propriétaire de la 
surface du fonds 300 

6BCT. viii. De la déchéance qui peut être 
encourue par les concessionnaires de 
mines 909 

SBCT. IX. De l'abandon des mines 308 

SBCT. X. Des conflits d'intérêts qui, en cas 
de déchéance ou d'abandon, peuvent 
s'élever entre l'ancien concessionnaire et 
celui qui lui a succédé .310 

SBCT. XI. Des rapports d'intérêts (jui ont 
lieu entre les propriétaires de mines et 
ceux des fonds de surface, et des débats 
qui peuvent s'élever entre eux ib. 

SBCT. XII. Des rapports et conflits d'intérêts 
qui peuvent avoir lieu entre les proprié- 
taires de plusieurs mines rapprochées les 
unes des autres 511 

SBCT. XIII. Des exploitations de mines dans 
leurs rapports avec l'intérêt public. . . 313 

SBCT. xiV. Des autorités qui peuvent être 
compétemmeut invoquées en ce qui con- 
cerne les mines • 514 

SBCT. XV. Des expertises qui peuvent avoir 
lien au sujet des mines . 316 

CINQUIEME PARTIE. 

8ar Icji biens envisagés par rapport à eeox 
qui les possèdent 319 



Digitized by 



Google 



TABLE DES CHAPITRES, SECTIONS ET PARAGRAPHES. 



385 



CHAP. XXVI. Des bieos du doinaine cm- 

blic . 81» 

CHAP. XXVII. Du domaine de rttat 52Î 

8ICT. i^*. Des actions immobilières à inten- 
ter 00 soutenir contre TÉtat 8S9 

SKCT. II. Sur les actions mobilières qu'on 

voudrait intenter contre rÉtat ib. 

8I0T. m. Sur les actions mobilières dans 
lesquelles rÉtat 6gure sous la qualité de 

demandeur. . ^ 335 

6RCT. IV. De la forme de' procéder dans les 
causes qui intéressent TÉtat. ...... ib. 

CHAP. XXVIII. Du domaine de la couronne 

et de la liste cirile 550 

CHAP. XXIX. Du domaine particulier do roi. 331 
CHAP. XXX. Des biens des princes et du 

douaire de la reine ib. 

CHAP. XXXI. Du domaine de propriété des 
biens appartenant aux départements et 

aux arrondissements 853 

CHAP. XXXII. Du domaine des propriétés 

communales 555 

sicT. |T«. De la nature caractéristique de 
Tassociation des communes et sections 

de communes. ib. 

SBCT. If. De la nature spéciale du domaine 

communal, et des diverses espèces de 

biens sur lesquels porte ce domaine. . . 541 

tBOT. m. De la manière dont on doit jouir 

des biens communaux , et dont on doit 

les administrer 545 

ixcT. IV. Qee acquisitions, aliénations, em- 
prunts et partafçes qui peuvent avoir lieu 

dant rintérét des communes 553 

J 1«*. Des acquisitions qui peuvent avoir 

lieu pour et an proBt des communes. . 555 
J 3. Des aliénations qui peuvent avoir lieu 

sur les biens des communes. 554 

I 8. Des emprunts qiû peuvent être faits 
de la part des communes 51^ 



\ 4. I^s éebfti^es 3| taécuter sur les biens 

confmunaom 355 

§ 5. Oes partages de biens communaux. . 556 
SKOT. V. Des actions judiciaires concernant 
lescomtfmfieset les sections de commune, ib. 
J l*"*. De la nécessité et de Timportance de 
raotorisation requise de la part des 
communes pour pouvoir valablement 
compromettre en justice ordinaire. . . 557 
J 3. Des formalités à employer au nom des 
communes pour obtenir Pautorisation 

de plaider en justice ordinaire 560 

§ 5. Des formalités préalablement prescri- 
tes par les lois pour pouvoir régulière- 
ment traduire les communes à plaider 

par-devant les tribunaux 561 

^ 4. Des moyens par lesquels les particu- 
liers peuvent agir dans Tintérét des 
communes, et des diverses circonstan- 
ces dans lesquelles ces sortes d*actions 
ruvent être proposées 564 
Des formalités spéciales k employer 
dans Texercice des actions judiciaires 
entre les communes et les sections de 

commune. 570 

J 6. Des principes généraux concernant 
les transactions, et des formalités né- 
cessaires pour les conclure avec les 

communes 571 

CHAP. XXXIII. De la législation actuelle 
cpncernant-les principaux établissements 
publics, et des biens qui leur appartien- 
nent 573 

SBCT. ira. Des biens de Puniversité royale, 
et des divers établissements d'instruc- 
tion qu'elle embrasse dans son faisceau, ib. 
SBCT. II. Des biens des bospices, ainsi que 
de ceux des bureaux de bienfaisance et 

de charité 574 

SBCT. m. Des fabriques et de leurs biens. . 577 



TOM« 3, ÉDIT. rBAIfÇ. 



25 

Digitized by 



Google 



TABLE GÉNÉRALE, 

J)iyiSÉB EN DEUX PARTIES. 



Cette table des matières contenues dans tout 
Touvrage, est divisée en deux parties. 

La première partie comprend Tanalyse, par 
ordre alphabétique, des matières traitées dans 
ce volume. 

La seconde partie porte Tijidication des 'di- 
vers articles de nos Codes qui sont expliqués, 



ou même simplement cités dans l*oovrige. 

L^indication de ce qu*on recherche est faite 
non par renvois aux paj^es du volume, mais par 
renvois aux numéros oui sont en marge, et doot 
la série unique s*étend d*un bout de Pouvrage à 
Tautre. 

Le chiffre indique le numéro de la série. 



PREMIERE PARTIE. 



TABLE ANALYTIQUE- 



ABANDON. De Tabandon des concessions de 
raines; ce que c^est; ses effets ; et en quoi il dif- 
fère essentiellement de la déchéance. 784, 789 
et suiv.; — et' voyez, pour les développements, 
au mot Mines : de l'Abandon, 

ABATTOIRS. Du produit des droits de places 
dans les abattoirs. Fait partie des recettes ordi- 
naires des communes. 901. 

ABEILLES. Voyez Ruches à miel 

ABROGATION. Né sont abrogées les lois anté- 
rieures par celles qui leur sont postérieures, 
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ispositions qui leur sont contraires. 743. 

ACADÉHtES. Leur création par Torganisation 
de ininiversité. 945. 

ACCESSION. Ce que c'est. 334. 

Du DBOIT D^ACCBSSION CONSIDSRX DANS SOU PRIN- 
CIPE NATUREL ET COMME UNE DES CAUSES ACQCISITl- 
TES DE LA PROPRIÉTÉ. 534. 

Maxime générale sur laquelle il est fondé. Ib, 

Il opère souvent sans le concours de la volonté 
du maître. Pourquoi il peut alors rationnelle- 
ment et avec justice produire ses effets. Jbid. 
et 525. 

Comment il constitue une règle de Tharmonie 
générale de l'univers. Ibid, 

Ses applications nombreuses dans la pratique 
des négociations particulières. 526. 

Du DBOiT d'Accession relativement aux immeu- 
bles. Ses diverses causes. 526, 527. 

De la Destination du père de famille. En quoi 
elle consiste en cette matière. 527. 

La contiguïté seule de deux héritages ne pro- 
duit pas accession par destination du père de fit- 
mille. Conditions nécessaires et exemples tirés 
. des dispositions du Code. 528, 529, 530. 

Vague de la loi, et circonstances de fait dont 
les conséquences rentrent dans le domaine du 
juge. Ibid, 



De la nature du fonds acquis en commun par 



plusieurs propriétaires, et destiné par eux aa 
çedcsDej * 

'ei 
531; 532 



pAturage des bestiaux par le moyen desquels ils 
perçoivent le produit de leurs fonds particuliers. 



Comment ce pÀturage indivis est devenu i 
soire des fonds particuliers, et doit en suivre la 
destination au cas où ceux-ci seraient lé|piés ou 
vendus. Ibid. et 533, 

De l'étendue suivant laquelle chaque proprié- 
taire peut exercer son pAturage sur le fonds in- 
divis. Ibid, 

Différence, vis-à-vis des propriétaires indivis, 
entre un pAturage commun de cette espèoe et sa 
véritable fonds communal. Ibid, 

Le fonds acquis par les époux pour servir d'ac- 
cessoire à un autre, n'entre pas en coaununaaté 
si celui-ci est propre à l'un d'eux. 535. 

Application du principe de l'accession d*an 
fonds à un autre fonds principal, en cas de l'es- 
timation de celui-ci dans l'action en rescision de 
la vente ou du partage pour cause de lésion. 5SS. 

Application du même principe au cas de la lo- 
cation du fonds principal. Ibid, 

De l'effet spécial de la destination dn père de 
famille en ce qui touche à l'accession des auûsoiis 
et bAtiments. 537. 

De ses effets relativement aux droits incorpo- 
rels, tels que les servitudes, qui peuvent avoir 
été rendus les accessoires des immeubles. 542. 

Ces droits incorporels suivent les immeobles 
en quelques mains qu'ils passent, encore qoe les 
actes d'aliénation ne les mentionnent pas. 544. 

De la Fructification; et des diverses espèces 
de fruits. 545. 

Des fruits naturels ; des fruiU industriels ; et 
des fruits civils. Ibid, 

Principe général en vertu duquel les fmiU de 
la chose appartiennent à son maître. Ibid. 

Comment ils sont acquis; distinction entre les 
fruits ciyils et les autres espèces de fruits. Ikid 
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Les fruits da fonds cultivé par un tiers n^sp- 

Sartiennent an propriétaire qii*à charge de rem- 
oarser les frais de labour et semcDce. 546. 

Le possesseur de bonne foi fait les fruits siens 
h Teiclusion du propriétaire. Équité de ce prin- 
cipe. 455, 547. 

Caractère du possesseur de bonne foi. 454, 455, 
476,549,550. 

Voyf z encore Poneêaeur ; Posseêêton .* de la 
Poêêetêion de bonne foi. 

De l'Édification, Signification et étendue de 
ce mot. 555. 

Principe général suivant lequel la propriété 
du sol emporte celle du dessus et du dessous. Ses 
conséquences. 555, 556, 557, 558. 

Des constructions ou dépenses de diverses es- 
pèces faites par les possesseurs de bonne eu mau- 
vaise foi sur le soL d^autrui. Des actions en in- 
demnité qui peuvent en résulter en cas d^évic- 
tion. 559 et suiv. Mais voyez les développements 
au mot Édification, 

De la Plantation, Ce que c*est; et comment 
s^appliquent d''abord, en cette matière, les prin- 
cipes relatifs à Tédification. 577, 578. 

Principes particuliers sur les plantations, re- 
latifs aux distances à observer entre elles et la 
ligne délimitative de Théritage voisin. 579, 582. 

Conséquences de Tinfraction des règles sur ce 
point. Prescription en cette matière. 579, 580, 

De» usages locaux. De la destination du père 
de famille. 583. 

Principes généraux sur les divers genres de 
clôtures. 588. 

Hais voyez, pour les développements, an mot 
Plantation, 

De l'jilluvion. Ce que c*est, et à qui elle pro- 
fite. 599 et surr. 

Des Iles qui se forment au sein des fleuves et 
rivières. Comment sont soumises au droit d*allu- 
TÎon. 595. 

Voyez, pour les développements, an mot >^/- 
Utvion, 

Du DROIT D^ACCBSSION RELATIVKMIMT AUX HBU- 

BI.IS; sa cause; principes suivant lesquels il 
opère; circonstances dans lesquelles il a lien. 
600, 607. 

Delà Réunion de plueieure parties soUdeê pour 
la formation d'un même corps, A qui appartient 
)a nouvelle chose produite. 601, 611. 

Comment on distingue la chose formant la 
partie principale du nouveau corps. 601 et suiv. 

Quièj si aucune des parties ne peut être re- 



gardée comaie la principale ? 604 

De Faction appartenant au maître de la chose 
regardée comme accessoire, et dont il reate privé. 
605,607,606. 

De Taction appartenant au maître de la chose 
principale. 606. 

Du droit de rétention appartenant à Touvrier 
qoi aurait fourni la choae accessoire. Ibid, 

L'acquisition par accession on réunion mobi- 
lière est indépendante de la bonne ou mauvaise 
foi de celui qui Ta opérée. 609. 

Des effets néanmoins de la mauvaise foi du 
mattre de la partie principale relativement à 
l^étcndue de Taction en indemnité. 610. 

Ou relativement aux poursuites criminelles qui 
peuvent avoir lieu contre lai. Ibid, 



Des cas dans lesquels 1^ propriétaire de la chose 
accessoire peut ou non demander qu'elle soit sé- 
parée pour lui être rendue. 612, 615, 614. 

Delà Spécification, Ce que c'est; k qui doit 
être dévolu par droit d'accession le nouveau 
corps formé par l'industrie de l'un avec la ma- 
tière de l'autre. 615. 

Distinction du droit romain. Système nonvean 
du Code civil. 616, 617. 

Du cas où la main-d*œuvre surpasse de beau- 
coup la râleur de la matière employée. 618. 

De la proportion suivant laquelle la valeur du 
travail doit surpasser celle de la matière. 619. 

L'acauisition par spécification est indépen- 
dante de la bonne ou mauvaise foi de l'ouvrier. 
Ibid, 

Effets néanmoins de cette mauvaise foi. Ibid, 

Du cas où la main-d'œuvre n'est pas éminem- 
ment de valeur supérieure k la matière. Règle 
générale. Distinctions. 620. 

Du droit de rétention de l'ouTrier, Ibid, 

Du cas où la nouvelle espèce a été formée de 
matières appartenant à divers mattres. Elle de- 
vient commune entre eux. 622. 

Exception pour le cas où les matières peuvent 
être séparées sans inconvénient. 623. 

Exception pour le cas où la matière de l'un est, 
par sa valeur ou quantité, la partie principale, 
tandis que la matière de l'autre n'est que l'accès- 
soire. 624. 

Exception pour le cas où l'une des matières est 
détruite par l'effet d'un mélange. 625. 

De l' Alliage, Ce que c'est; et à qui doit être 
dévolu, par droit d'accession, le mélange ou al- 
liage de diverses matières appartenant à plu- 
sieurs maîtres. 626. 

Dn cas où l'une des matières n'est qu'acces- 
soire à Tautre par sa fonction. 627. 

Dn cas où l'une des matières est beaucoup su- 
périeure à Tautre par la quantité et le prix. 628. 

Du cas où, sous aucun rapport, l'une des ma- 
tières ne peut être regardée comme principale. 
629. 

Quidy si les matières mélangées peuvent néan- 
moins être séparées sans inconvénient ? 628, 629. 

Db l'Accession en matière de possession. De 
l'accession qui a lieu dans la possession quand la 
chose possédée change de maître. 493. 

ACCESSOIRE. Doit suivre le sort de son prin- 
cipal. Généralité de cette maxime; son impor- 
tance et ses applications. 524 et suiv., 527 et 
suiv., 600 et suiv., 607, 913. 

La propriété d'une chose donne droit à tous 
aes accessoires. 642. 

Les accessoires attachés à perpétuelle demeure 
font partie de Timmenble principal vendu. 85. 

Dn sort des accessoires mobiliers affectés, par 
la destination du propriétaire, au service ou à 
l'exploitation d'un fonds. 104 et suiv. 

Ces accessoires suivent le corps du fonds on du 
domaine auquel ils sont attachés, et non des par- 
ties distribuées séparément. 113. 

Les accessoires ne peuvent être plus étendus 
que ce que comporte le principal. — Application 
à l'étendue de l'immobilisation des animaux 
attachés par le propriétaire à la culture de ses 
fonds. 116. 

L'accessoire ne peut être d'antre condition que 
le principal. — Conséquence de ce principerela- 
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tÎTement à l'hypothèqae acttrement eoniidérée. 
— Aeoessoire a*ane eréaDce mobilière, elle est 
meoble ellt-mème. 169. 

Corameni, en cas d'accesaion mobilière, on 
distinfrue quelle est la principale on Taecessoire, 
de den choses solides unies pour en former une 
troisième. 601 et suiv. 

Yoyes encore, pour des développements nom- 
breux, aux mots AcceBêion^ Immeubles par deê- 
iinaUon, ' 

ACQUISITION. De Tacquisition des biens sni- 
Tant les règles du droit des gens et du droit civil. 
Voyex PropHHé, 

L^acquisiiion d*nne chose ne peut être faite 
pour un tiers sans sa participation. 327. 

Des acquisitions h faire par les communes, fa- 
briques, et établissements de charité et de bien- 
faisance. Leqrs diverses espèces. Autorisations 
et formalités nécessaires pour les rendre légales 
et régulières. 8i>7, 899. 903, 904, 907, 970, 978. 
Voyez au surplus, pour les développements, aux 
mots Communes, Communaut, Fabriqués. 

ACTES ADMINISTRATIFS. Du produit des ex- 
péditions qui en sont délivrées. Fait partie des 
reeettes ordinaires des communes. 901 . 

ACT£$ DE L*ÊTAT CIVIL. Des expéditions qui 
en sont délivrées dans les communes. Leur pro- 
duit fait partie des recettes ordinaires. 901. 

ACTIONS. De la distinction des actions en 
meubles ou immeubles. Motifs de cette distinc- 
tion. 171, 175, 176, 180et suiv. 

Les actions sont csractérisées non eu égard à 
leor cause, mais eu égard à la nature de Tobjet 
pour l'obtention duquel elles sont instituées. 
171 et suiv., 187. 

Des AcTioifs imhobiliîris. Sont telles, celles qui 
tendent à revendiquer un immeuble. 171, 180 et 
auiv. 

Comment une action peut être tout à la fois 
meuble et immeuble pour la même personne. 
175. 

Comment les actions immobilières peuvent 
changer de nature et devenir mobilières par la 
Dovation éprouvée dans leur objet. 174. 

De rétendue des effets ^ui peuvent résulter de 
cette novation, et des principes sur lesquels on 
doit régler les droits opposés de ceux qui pré- 
tendent à la créanee, après sa métamorphose. 
175 et suiv. 

De la nécessité des rè(|[les et principes dont il 
8*agit, soit pour les liquidations de communau- 
tés, soit pour les partages d'hérédités entre les 
légataires de meubles et d*immeublcs. Jbid. 

Application au cas du droit de concession 
d*une mine, qui, meuble sous la loi ancienne, est 
devenu immeuble sous la loi nouvelle. 177. 

Application au cas de la vente d*nn immeuble 
qui, avant la livraison, se trouve frappé d'une 
saisie immobilière, «t adjugé à un autre créan- 
cier. 174, 178. 

Quelle est la nature de l'action résultant de la 
vente d'un immeuble, pour le vendeur et pour 
racheteur?171,172. 

L'action en remploi ou en reprise est-elle rao- 
kaière?171. 

L^aotson du fermier pour obtenir la jouissance 
du fonds loué est-elle mobilière? 171, note. 

Quelle est la jsature de l'actiosi de celui qui a 
Tcndo son foiids sous pacte de réméré ? 180. 



Quelle est la nature de Taotion em retrait soe- 
cessoral ? Ibid, 

Quelle est la nature de l'action en nullité exer- 
eée par le mineur qui a vendu son fonds sans 
formalités de justice? 181. 

Quelle est la nature de l'action résnltant de 
l'achat d'une coupe de bois? 18i. 

Quelle est la nature de l'action résultant de 
l'achat de tous objets ayant la qualité d'ifoimen- 
bles par destination? Ibid, 

Quelle est la nature de l'action appartenant ao 
légataire d'une somme d'argent ou de tout autre 
effet mobilier, si le testateur a ajouté à sa dispo- 
sition la faculté pour l'héritier de se libérer eu 
délivrant un immeuble? 185. 

Quelle est la nature de l'action appartenant an 
légataire si le testateur a légué son «heval ou sa 
vigne, au choix de l'héritier? 184. 

Quid, si le choix dépend du légataire? IbàL 

Quelle est la nature de l'action d'un mandant 
contre un mandataire qui s'est obligé à aceom- 
plir une négociation, faute de quoi son fonds 
appartiendrait au mandant? 185. 

Quelle est la nature de l'action appaitenaat à 
un propriétaire contre un entreprenenr qui s'est 
engagé à lui construire un édifice snr son ter- 
rain? 186, 187, 188, 189, 191. 

Récitation de la doctrine de Potkier, Merlin, 
et Touiller, sur. cette question. lUé. 

Quid, si l'objet de la convention consistait, de 
la part du débiteur, à labourer un champ? iéid. 

Si, dans les deux hypothèses précédentes, le 
oréaneier meurt après l'accompliaaemcnt du fait 
stipulé, et avant le payement du salaire, rentra- 
preneur ou le laboureur devront-ila a'adreaaer 
au légataire des meubles, on à celui des immeu* 
blés? 190. 

Si le propriétaire, après son mardié avec l'ea- 
trepreneur, a légué le fonds spécial sar leqid 
l'édifice devait être construit, le légataire parti- 
culier aura-t-il l'action à exercer contre cet en- 
trepreneur? 191. 

Et le payement du salaire promis pèseta-tril 
sur rhéritier? Md, 

Quelle est la nature de l'action en réparatioas, 
on subsidiairemenl en dommages et intérêts, 
pour dégradations commises dans an iosmea- 
ble?788. 

Lorscjue l'osufruitier on le fermier d'na fonds 
y ont tait des dégradations, si la propiiétaire 
l'aliène, sans réserve ni mention des actions en 
réparations on indemnités, ces actions seront- 
tUes tranamises au nouvel acquéreur? 19S, 78^ 

Lorsque la vente d'au fonda a été faite à ciédit, 
maia sous la condition expresse qu'elle aéra ré- 
solue si j^^'aequéreur ne paye pas le prix dana aa 
délai déterminé, quelle est la- nature dea actiaai 
à intenter contre cet acquéreur? 195. 

Si le vendeur d'un immeuble, avant d^vcir 
touché le prix, meurt laiasanl un légataire des 
meubles et un dea immeuhlea, quel sera le ré- 
sultat de l'exercice simultané dea deax actions 
de la part de cea légatairea, dont le preoaier ré- 
clame le prix de la chooe vendue^ tandis que 
l'autre agit ea nullité de la vente et en revcadi- 
cation de l'immeuble? 194. 

Quelle est, dans lavented'imnieablea,lanatare 
de i*action en rescision pour cause de lésion? 196. 

Quelle est la nature de l'action apparteaaat au 
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▼endeor d*aii immeuble \onqat^ Paocheteor ne 
payant pas, il peat demander, et doit obtenir de 
suite, la résolaiion de la Tente. 8*il est en danger 
de perdre Ja ehose et le prix? 106. 

Lorsque Tacqnérenr d*un fonds est menacé d*é- 
▼fction, aoelle est la natore de Faction en f][a- 
rantie qaSi a à exercer contre son vendeor? 197. 

Quelle est la nature de cette même action lors- 
que rê?iciion est consommée? Ihid» 

Dis Actions MoaiLiiaBs. Sont meubles celles 
qui tendent à Toblention de sommes d*argent, 
ou à la rerendication d^objets mobiliers. 903. 

Des actions sur la banque de France. Elles 
peuTcnt être immobilisées. 934. 

Pormaltlés nécessaires pour raliénation de 
celles qui appartiennent à aes nûne«rs ou inter- 
diU. 937, 940. 

Des actions ou intérêts dans les compagnies de 
finance, de commerce ou d'industrie. A Té^rd 
de chaque. associé, et tant que dnre la société, 
elles sont meubles par la détermination de la loi, 
encore que des immeubles dépendant de ces en- 
treprises appsrtiennent aux compagnies. 904, 

Dss Actions distingdbbs pas rapport a ciuz â 

QUI KLIES APPAaTlBNNBNT, OU OONTBB QUI BLLBS 
BOIVBHT ÂTRB »lBI«iRS. 

Des actions mobilières ou immobilières à in- . 
tenter ou soutenir contre TÉtat. 894, 895, 831 ; 
«t V. encore, pour les développements, Domaine 
de l'Étai. 

l^t» actions cfui intéressent le domaine de la 
couronne. Autorité compétente pour en con- 
naître. 850. 

Desactions coneeraant le domaine privé du roi.. 
Comment elles sont intentées ou soutenues. 859. 

De celles qui intéressent le trésor publie. Com- 
ment elles sont exercées. 84t. 

De celles qui intéressent les douanes. 849. 

De celles qui intéressent les droits réunis. 843. 

De celles qui intéressent le timbre. 844. 

De celles qui intéressent l'enregistrement. 845. 

De celles relatives au recouvrement du prix 
des coupes de bois, ou de tous revenus des do- 
maines nationaux. 846. 

lit% actions concernant les départements et 
arrondissements. Comment elles sont introduites 
et défendues. 859, 860. 

Des actions judiciaires concernant les com- 
munes et les sections de commune. 894, 009. ' 

Elles sont soumises à la délibération des con- 
seils municipaux. 898. 

Gomment elles doivent être diseirtées avec 
leurs maires eu syndics, et non avee chacun des 
habiUnts. Ibid, et 919. 

Nécessité et importance de Tautorisation re- 
quise de la part des communes pour pouvoir 
valablement compromettre en justice ordinaire. 
910,911,919,936. 

Exception pour toute action possessoire, on 
toute action ayant pour but un acte conserva- 
toire ou interrupltf de déchéance. 910. 

Exception pour les actions en police correc- 
tionnelle. Ibid, 

La commune qui a été régulièrement autorisée 
snr une demande principale, doit-elle Têtre de 
nouveau sur les questions incidentes? 913. 

Doit-elle Têtre sur les difflcoltés d'exécution 
du jugement rendu? Ibid. 



Doit-elle, après le josement de premier* in- 
sUnce, être autorisée cle nouveau pour plaider 
en appel? W4, 936. 

^ Lorsqu'une commune a plaidé sans autorisa- 
tion, lejngement qui a terminé la contestation 
est-il affecté d'une nullité absolue, ou seulement 
d'une nullité relative? 915. 

Quid, du jugement non précédé des conclu- 
sions du ministère public? Ibid, 

Des formalités à employer an nom des com- 
munes pour obtenir l'autorisation de plaider tm 
justice ordinaire. 916. 

Du pourvoi contre l'arrêté du conseil de pré- 
fecture qui aurait refusé Tautorisation. 917, 939. 

Des formalités préalablement prescrites pour 
pouvoir régulièrement traduire les communes à 
plaider par-devant les tribunaux. 918. 

Toutes les actions intentées et soutenues pav 
les communes sont dispensées du préliminsfire de 
conciliation, et pourquoi. 918. 

Mémoire à présenter au préalable par le de- 
mandeur. Il interrompt la prescription et toute 
déchéance. Ibid, 

Qmidj si ce mémoire reste sans réponse? 999'. 

Quid, si le conseil de préfecture refuse son au- 
torisation? 990, 991, 999. 

De l'exécution à obtenir des jugements rendus 
contre les communes. Distinction entre le cas oÀ 
l'objet du litige consiste dans un meuble ou im- 
meuble déterminé, et celui où il consiste dans 
une créance pécuniaire. 993, 995. 

Comment le créancier doit, dans ce dernier 
cas, obtenir de l'autorité administrative que le 
montant de la créance soit porté an budget de la 
commune. 994. 

Des moyens par lesonels les particuliers peu* 
vent agir dans rinlérét des communes, et des 
diverses circonsUnces dans lesquelles ces sortes 
d'actions peuvent être proposées. 997. 

Des formalités spéciales à employer dans 
l'exercice des actions judiciaires qui concernent 
particulièrement les sections de commune. 940. 

De celles à intenter ou soutenir par les fabri- 
ques, hospices, bureaux de bienfaisance et de 
charité. Comment doivent-elles être autorisées? 
958,970,979,979. 

De la Cession od au Tkanspoet des Actions ou 
CKÉANGBS. Comment elle diffère, quant è seê règles 
et ses effete, de la cession ou aliénation dts cho- 
ses corporelles. 399 et sniv., 505. 

ACTION PÉTITOIEE. Voy. PétUoire. 

ACTION P0SSE9S01EE. Voy. PesêQêêoire. 

ADJOINTS. Comment sont choisis et nommés 
les adjoints dans les communes. 55, 867. 

Ne peuvent être pris parmi les proléteires, et 
pourquoi. 55. 

Voyes encore Maires, 

ADJUDICATION PUBLIQUE. De celle des mines 
dont le concessionnaire est déchu ou démission- 
naire. On doit faire mention, dans le cahier des 
charges, àts créances résultant de la confection 
de travaux permanents dans la mine. 796. 

Par-devant quelle autorité ces adjudications 
doivent avoir lien. Distinction: l'adjudication par 
suite de déchéance est faite par-devant l'autorité 
administrative. 784. 

Mais celle par suite d'abandon est faite par- 
devant l'autorité judiciaire. 789, 790, 791. 

V. encore, pour les développements, au mot 
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Minea : — 2>e Vabandonr De la déchéanet. 

Des adjudications publiques pour rexéculion 
de travaux dans Tintérét des communes. Leur 
forme. 890, 896. 

V. encore Expropriation, 

AIPFOUAGES. Comment sont réglés par les con- 
seils municipaux. 897. 

AGRÈS. Y. Ustenêihê, Mtuihineê, 

AIR. Ne peut, à cause de son immensité, être 
renfermé dans les bornes de la possession privée 
de riiomme, ni être Tobjet du droit de propriété. 
2,6,9,10. 

ALAMBICS. Quand ils sont immobilisés par 
destination. 109, 199, 131. 

Peuvent Tétre de deux manières, ou comme 
affectés par le propriétaire à Texploitation d^un 
domaine, ou comme unis physiquement à un édi* 
fice. 129, 143, 1^4, 146. 

Dans le premier cas, sont accessoires da do- 
maine, et non de la maison où ils reposent. Ibid^ 

Dans le second, sont exclusivement sccessoires 
de rédifice. Ibid, 

Les alambics du distillateur ne sont point im- 
mobilisés s*ils ne sont unis h un édifice. 131. 

ALIÉNATION. Y. KontOy Échange, Donation. 

ALIGNEMENT. Tout propriétaire peut être 
forcé de placer ses constructions sur Palignement 
ûi.é par i*autorité. — Principes sur lescfuels'ae 
fonde cette restriction du droit de propriété. 14, 
16. 

Des projets d^alignement de voierie munici- 
pale: sont soumis à la délibération des conseils 
municipaux. 897. 

Ne sont soumis qu*à leur simple avis les projets 
d^alifçnements de grande voierie dans les villes, 
bourgs, et villages. 898. 

Des frais des plans d'alignements dans les com- 
munes. Font partie de leurs dépenses obligatoi- 
res. 900. 

ALLIAGE. Ce que c'est. A qui doit être dévolu 

5ar droit d'accession le mélange ou alliage de 
iverses matières appartenant à plusieurs mat- 
très. 636. 

Du cas où rcme des matières n*est qu'acces- 
soire à l'autre par sa fonction. 6^. 

Du cas où Tune des matières est beaucoup su- 
périeure à Tautre par la quantité et le prix. 638. 

Du cas où, sous aucun rapport, Tune des matiè- 
res ne peut être regardée comme principale. 639. 

Qutd, si les matières mélangées peuvent néan- 
moins être séparées sans inconvénient? 638, 639. 

ALLUYION. Ce que c'est, et à dui elle profite. 
593,696. 

Ne peut jamais être que le résultat d'un ac- 
croissement successif et imperceptible. Ibid, 

Quid, si, par la force subite de La rivière, une 
portion considérable et reconoaissable d'un fonds 
riverain est portée vers un autre fonds? Comment 
et dans quel délai le propriétaire des terres en- 
levées peut les réclamer. Ibid. 

Q»id, si un fleuve ou une rivière se forme un 
nouveau lit en abandonnant l'ancien? A- qui est 
attribué celui-ci ? 593. 

L'alluVion doit être le résultat naturel du mou- 
yement des eaux, les riverains ne peuvent le pro- 
voquer par aucun travail pratiqué au préjudice 
les uns des autres. 594. 

N'a. point lieu à l'égard des relais de la mer j 
et pourquoi. Ibid. 



N'a point lieu à l'égard des lacs et étangs. Ibid. 

Des tles qui se forment au sein des fleuves et 
rivières. Comment sont soumises au droit d'al- 
Invion. 595. 

Distinction entre les fleuves ou rivières navi- 
gables ou flottables, et les fleuves ou rivières qai 
ne sont ni navigables ni flottables. 595.590, 831. 

A qui est attribuée l'île par droit d'alluvioo, 
suivant qu'elle s'est formée d'un côté seulement, 
ou au milieu du cours de l'eau. 596. 

L'alluvion est grevée d'hypothèque, d'usufruit, 
avec le fonds dont elle est accessoire. 597. 

L'alluvion n'a pas lieu pour ceux qui possèdent 
des fonds au bord des ruisseaux. 598. 

Principe de cette différence, tiré des disposi- 
tions du droit romain. Ibid, et 599. 

L'alluvion ne peut avoir lieu pour celui dont 
le fonds est séparé de la rivière par un eheain 
public. Ibid. 

Développements ultérieurs sur l'alluvion et les 
cours d'eau. Renvoi au Traité du Domaine pn- 
blic. Ibid. 

Du minerai de fer d'alluvion. Yoyex Mimtèrêë, 

ALUN, ALUMINE. Yoyez Terros pyriteuMê tt 
alumineusoêf Mines. 

AMBRE. A qui appartiennent l'ambre, le corail 
ou autres objets du cru de la mer lorsqu'ils sont 
ramassés ou péchés dans son sein. 416. 

Quidy s'ils sont trouvés échoués ou déposés ' 
sur les grèves? Ibid. 

AMÉLlORATIONS.Des améliorations faites dans 
la chose par le possesseur de bonnç ou de mau- 
vaise foi évincé. Répétitions auxquelles elles peu- 
vent donner lieu, soit contre le propriétaire, 
soit contre deê créanciers hypothécaires. Y. Édi^ 
ficalion. 

AMENDE. Le droit d'amende stipulé au profit 
du bailleur dans la rente anoienne, est un carac- 
tère de féodalité. 378. 

De la portion accordée aux communes dans les 
amendes de simple police, de police correction- 
nelle, et des conseils de discipline de la garde 
nationale. Fait partie de leurs recettes ordinai- 
res. 901. 

AMORTISSEMENT. Y. Caiese d'amoriismmemi. 

ANATOCISME. Ce que c'est. Est-il permis au- 
jourd'hui? 364. 

ANIMAUX. Comment on acquiert la propriété 
des oiseaux et animaux sauvages par droit de 
premier occupant. 385, 484. 

De la destruction des animaux nuisibles. 383. 
Y. pour les développements, au mot Choêêê. 

Les animaux en général sont compris daoe la 
dénomination de meubles eifs, 310. 

L^s animaux employés au service de l'honmie 
sont meubles par leur nature et par leur desti- 
nation. 199. 

De ceuw que le propriétaire d'un fonds iivre m» 
fermier pour la culture. Comment ils sont immo- 
bilisés, et motifs de leur immobilisation. 105, 
117. 

Ceux donnés à d'autres restent meubles. Ibid. 

Conditions sous lesquelles a lieu et subsiste 
cette immobilisation. Ibid. et 108. 

Ce qu'on entend par animaux. Ibid. et 115. 

Pourquoi il faut qu'ils soient livrés par le prù» 
priétaire du fonds. Ibid, 

Ce qu'on entend par ces mots, pour la cui- 
ture.llid. 
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Le cheptel k moitié, établi par le bail, peut-il 
être immobilisé? 106. 

Fiut-il distinguer entre le eas où le bail porte 
unico pretio sar le fonds et Eût le cheptel, et le 
cas où un prix particulier serait stipulé pour ce 
dernier? 107. 

Deê Animaux quê le propriétaire consacre à 
êa propre culture. Sont immobilisés comme ceux 
livrés au fermier; et pourquoi. 109, 117. 

Sens de Tart. 534 du Code sur ce point : — Il 
ne s^applique qu^aux annimaux employés par le 

t»ropriétaire lui-même, et non plus an cheptel 
ivre au fermier. 114. 

Ne comprend pas les animaux objets d*nn com- 
merce. Ibid, et 119. 

Comprend-il non-seulement les animaux exclu- 
sivement propres au labourage, comme boeufs et 
chevaux, mais encore les vaenes et les moutons, 
ou généralement tous ceux que le propriétaire 
nourrit dans son exploitation? 115. 

De la différence entre ce cas, et celui du chep- 
tel donné au fermier par le bail. Ikid. 

Si le propriétaire des animaux les emploie tout 
à la fois à la culture de ses propres fonds^ et 
à celle de fonds dont il n*est pas le fermier, 
seront-ils, ou non, immobilisés par destination ? 
116. 

Les vaches employées à Texploitation des do- 
maines de fromageries, sont-elles immobilisées 
par destination ? 117. 

Un troupeau de mérinosnourrisur un domaine 

Earticulier, doit-il être considéré comme immen- 
le par destination ? 1 18. 

Quid, des bceuCs mis en pâture pour le service 
des boucheries? 119. 

Pour que les animaux soient immobilisés par 
destination, est-il nécessaire qu*ils soient nourris 
sor le fonds même de leur maître? ou Timmobi- 
liaation a.-t-eile également lieu dans le cas où 
ils sont envoyés au pAturage sur les commu- 
naux? 120. 

Distinction entre les animaux agents du la- 
bourage, et ceux employés comme moyen de pro> 
duit des terres. Ibid. 

l^e la saisie des animaux et ustensiles servant 
à Texpldltation des terres. Formalités spéciales 
prescrites par Tart. 594 du Code de procédure 
civile. 114. 

Ne peut avoir lieu la saisie des animaux ser- 
vant au labour, pour impôts arriérés et frais 
faits à ce sujet. 115. 

Lorsque les animaux et ustensiles aratoires sont 
immobilisés par destination, ils ne peuvent être 
aucunement Tobjet de la saisie mobilière. 114. 

ANTIMOINE. V. Mines. 

APANAGE. Comment a fait retour au domaine 
de rÉtatTancien apanage d*Orléans* S47. 

APPARTEâlENT. Effets garnissant les appar- 
tements, sont meubles par leur nature. 199. 

APPARTENANCES. Y. Dépendances. 

APPEL. La commune autorisée à compromettre 
en justice, doit-elle, après le jugement de pre- 
mière instance, être autorisée de nouveau pour 
plaider en appel? 914. 

APPROVISIONNEMENTS. Sont meubles par 
leur nature, et ne sont point immobilisés par 
destination, les approvisionnements en chiffons, 
mines, charbons, pour les usines. 135, SOI, 703. 

AQUEDUC. V. 2'«yaifs. 



ARBRES. Sont immeubles par leur nature et 
tant qiUls adhèrent au sol. 96. 

Sont meubles, considérés abstraction faite du 
sol, on à mesure qu*ils en sont détachés. Ibid. 

Conséquences qui en résultent. Ihid.^ et Y. 
encore Bois.^ 

Comment le propriétaire d*un terrain acquiert, 
par droit d*acoession. la propriété des arbres 
qui y sont plantés. 577; et v. pour les dévelop- 
pements. Plantation. 

Des arbres plantés au bord des grandes routes. 
Y. Routes. 

ARBUSTES. Sont meubles par leur nature eaux 
qui sont plantés dans des vases ou caisses. 132, 
note, 201. 

ARCHEVÊQUES. Y. Éeéques.^ 

ARCHITECTE. Y. Entrepreneur. 

ARDOISES. V. Carrières, 

ARGENT. Est meuble par sa nature, Targent 
monnayé. 199. 

L*argent comptant n*est pas compris dans le 
don d*une maison avec tout ce qui s'y trouve.ZXA. 

Ni dans le mot meubU, employé sans autre 
addition ni désignation. 315. 

Des matières d'or et d^argent, et des sommes 
en espèce, qui sont délaissées dans les greffes et 
conciergeries des tribunaux civils et criminels. 
Leur dévolution. 422. 

Des sommes d*argent versées aux caisses des 
agents des postes. Délai pour leur réclamation. 
Leur dévolution après ce délai. 425. 

Yoyez encore Mitres, 

ARGILES. Y. Carrières. 

ARMÉES. Comment notre conscription mili* 
taire est le meilleur mode de recrutement des 
armées, et pourquoi, 77. 

Du droit d^oceupation par le fait de la guerre. 
Y. Guerre. 

ARMES. Ne sont pas comprises dans le mot 
meuble, employé sans autre addition ni désigna- 
tion, 315. 

De la confiscation des armes par suite de dé- 
lits de chasse. 377. 

ARMOIRES. Font partie des meubles meu- 
blante. 311. 

Celles incrustées dans les murs, ou tenant par 
assemblage avec les cloisons, sont immeubles 
par destination. 145, 144, 151. 

ARRÉRAGES. Les arrérages de rentes viagères 
n*ont pas de taux limité par la loi. 207, 20S. Et 
pourquoi. 207, 208. 

Il en est autrement des rentes perpétueUes. 
Ibid. 

Les arrérages échus de rentes perpétuelles on 
viagères produisent 'intérêt du jour de la de- 
mande ou de la convention. 264. 

Yoyez des développements étendus sur les 
rentes, aux mois Rentes foncières, Renies consti- 
tuées. Rentes viagères. 

ABiRÈTÊS. Des arrêtés des maires, préfets, et 
conseils de préfecture. Y. Maires; Préfets § Con* 
seils de préfecture. 

ARRONDISSEMENTS. Du domaine des arron- 
dissements. Son origine, sa nature, sa destina- 
tion, et en quoi il consiste. 854, 855. 

Des actions judiciaires à intenter ou soutenir 
par les arrondissements. 859. 

ARSENIC. Y. AfmM. 

ARTS. Instrumente des arte et^méliers, nesont 
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pas compris parmi les mtvblss meublants. 813. 

Ni dans le mot mtêuhle, employé sans avtre 
addition ni désignation. 515. 

ASSÈCHEMENT. Res traraox d*assèoheraent k 
faire en cas d'inondation dans lea mines. Com- 
ment, par mesure de sûreté publique, le gouver- 
nement peut forcer les concessionnaires à exécu- 
ter ces travaux. 801. 

Formalités administratives préalables. Com- 
position d*un syndicat gérant. Ihid, 

Établissement de rôles de taxes pour le recou- 
vrement du prix des travaux. 783, 803. 

Les réclamations des concessionnaires sur leur 
quote-part dans les taxes, sont de la oompétenco 
du conseil de préfecture. 783. 

Déchéance pour défaut de payement des taxes. 
784. 

Publication de la décision administrative con- 
tre les concessionnaires déchus. Ibid. 

Avance provisoire, par Tadministration, du 
montant des taxes dues par la concession aban- 
donnée. Ihid, 

Adjudication publique de la mine abandon- 
née. Doit avoir lieu, en ce cas, par voie admi- 
nistrative. Ihid, 

Conditions à remplir par les adjudicataires. 
Ihid, 

Comment est attribué au concessionnaire dé- 
chu le prix de l'adjudication. Ihid, 

Jusqu'à quelle époque et comment le conces- 
sionnaire déebtt peut arrêter les effets de sa dé- 
possession. 785. 

Ce que devient la mine s'il ne se présente au- 
cun soumissionnaire. Ibid, 

Du règlement des intérêts des créanciers du 
concessionnaire déchu. Ihid,, et 786, 787. 

ASSIGNATS. Création des assignats pendant 
la révolution de 1789. 355. 

ASTRCS. Ne peuvent être renfermés dans la 
possession privée de l'homme, ni être Tobjet du 
droit de propriété. 3, 6, 9, 10. 

ATTELAGE. Est indivisible. — Ne peut eonsé- 
quemment être immobilisé pour partie. 116. 

ATTERRISSEXENT. V. AUuwon, 

AUTORISATION. De celle nécessaire aux com- 
munes pour plaider, tant en demandant qu'en 
défendant, en justice ordinaire. 910 et suiv., 936. 

Cette autorisation est-elle nécessaire au parti- 
culier qui, plaidant dans son intérêt seul contre 
un autre particulier, pour l'exercice d'une servi- 
tude sur un fonds, veut faire déclarer ce fonds 
eotfimunal?938,939. " 

Comment on doit se pourvoir, dans l'intérêt 
des communes, si le conseil de prélecture refuse 
l'autorisation de plaider. 939. 

Autorisation nécessaire pour les actions & in- 
tenter ou à soutenir par les fabriques, hospices, 
bureaux de bienfaisance et de charité. 958, 070, 
973,979. 

Autorisation nécessaire pour accepter les dons 
ou legs faits aux communes, fabriques, hospices, 
bureaux de bienfaisance, et autres établisse- 
ments communaux. 898, 905, 951, 953, 970, 
971,977. 

De celle nécessaire pour l'acceptation de ceux 
£aits au profit d'établissements d'instruction pu- 
blique. 946. ^ 

AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. Voy. Pouvoir 
mdminiêiruiif. , 



ATANT-CACSK. Quelles conditions sont impo- 
sées aux ayant-causes des concessionnaires de 
mines pour profiter de la concession qui leur est 
transmise. 767, 768. 

B 

BACS. Sont meubles par leur nature. 300. 

Formes particulières auxquelles est néanmoins 
soumise la saisie de ces objets. Ihid, 

BAIL. Peut être fait encore aujourd'hui pour 
le terme de quatre-vingt-dix-neuf^ans. 385, 395, 
396. 

Ne participe pas pour cela des caractères de 
la rente perpétuelle. 384, 393. 

Comparaison du bail avec l'emphytéose. 710. 

Le bail d'un fonds principal comprend la jouis- 
sance d'un fonds accessoire, lors même qu'on ne 
s'en serait pas explicrué. 536. 

Par qui sont faits les baux des biens des com- 
munes et établissements publics. Conditions et 
formalités auxquelles ils sont soumis. 888, 889, 
896, 897. 

De ceux à faire des biens des hospices, bu- 
reaux de bienfaisance et de charité. 961. 

Des baux des biens pris k loyer par les com- 
munes. 897. 

BAIL A CONVENANT. V. D^mainê^ congés- 
hUê, 

BAIL A RENTE FONCIÈBE. V. Rênf fmneièr: 

BAIL A VIE. Du bail à vie comme droit soper- 
ficiaire. En quoi il consiste. Quelle étendue il 
peut comporter. 708. 

Donne-t-il sur le fonds un véritable jut in re^ 
et l'exercice des actions possessoires? ihid. 

Est-il susceptible d'hypothèque comme l'usu- 
fruit? Ihid, ^ 

Le bail à vie peut être fait sur plusteors têtes, 
mais non an-dsssns du nombre de trois. 385, 395, 
396. 

Le droit de rente qui en résulte pour le bail- 
leur n'est point rachelable comme celui de la 
rente perpétuelle. 384, 393. 

Le bail à vie ou à longues années, d'un im- 
meuble, doit-il être classé parmi les meubles ou 
les immeubles? 165, 303. * 

BAIL EMPHYTÉOTIQUE. V. Emphylé^m. 

BAINS. Bains sur bateaux, sont meubles par 
leur nature. 300. 

Formes particulières auxquelles est néanmoins 
soumise la saisie de ces objets. Ihid. 

BALCON. Ne peut être, non plus que toute sail- 
lie, adapté à l'extérieur d'un mur confinant im- 
médiatement la propriété voisine. 556, 690. 

Ne le peut non plus sans la permission du ma- 
gistrat de la commune, s'il s'agit d'une rue pu- 
blique. Ihid, 

BANCS. Le produit de ceux concédés ou loués 
dans les églises fait partie du revenu des fabri- 
ques. 973. 

C'est à l'autorité administrative à statuer su- 
ies contestations relatives au mode de placement 
et à la forme de ces bancs. 983. 

Mais les contestations relatives aux droits de 
concession faite par la fabrique rentrent dans les 
attributions de l'autorilé judiciaire. Ihéd, 

BANQUE DE FRANCE. Les actions peuvent eu 
être immobilisées. 334. 

Formalités nécessaires pour l'aliénation de 
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•elles qui appartiennent à des minears ou inter- 
dits. 957, 240. 

BARQUES. Sont meubles par leur nature. 300. 

Formes particulières auxquelles est néanmoins 
soumise la saisie de ces objets. Jbid» 

BARRES, y. Paliê»ade$. 

BASALTES. V. Carrières. 

BAS-RELIEFS. Sont immeubles par destination 
ceux construits ou appliqués contre la façade 
d*un édiaee. 145, 144, 145. 

BASSINS. V. Travaux public». 

BATEAUX. Sont immeubles par leur nature. 
200. 

Formes particulières aaxc|ue]les est néanmoins 
soumise la saisie de ces objets. Ihid, 

BATIMENTS. V. Mations. 

Des bAliments menaçant ruine. V. Ruine. 

BATTERIE DE CUISINE. N*est poiùt comprise 
parmi les meubles meublants. 512. 

BÊCHES. V. Ueteneileê aratoires. 

BEDEAUX. Leur payement est à la charge des 
fabriques. 974. 

BESTIAUX. V. Jnimaus. 

BIBLIOTHEQUES. Celles faisant corps avec les 
boiseries sont immeubles par destination. 145, 
144. 151. 

BIENFAISANCE. Établissements de bienfaisan- 
ce. L*acceptation des dons ou legs qui leur sont 
faits est soumise i Tayis des conseils municipaux. 
89B, 070. 

11 en est de même de leurs comptes et budgets. 
800. 

Il en est de même de leur autorisation pour 
efliprunter, acauérir, échanger, aliéner, plaider, 
ou transiger. Ibid. 

Des formalités à obserrer et autorisations à ob- 
tenir pour la consommation légale de tous ces 
actes. Y. Hospices. 

BIENS. Des biens en général, et de la propriété 
considérée dans sa nature propre, dans son ori- 
^ine, dans son influence sur la probité, la bonne 
moralité et Tindustrie de Thomme, ainsi que 
clans iea avantages ciyib et politiques qui en dé- 
rivent pour la société. 1. 

Notions générales et préliminaires sur cequ^on 
doit entendre par biens, et sur leurs diverses es- 
pèces. 1. 

On nomme ainsi, en général, toutes les choses 
qui contribuent au bien-être de Thomme, mais 
non pas, à proprement parler, celles qui lui sont 
plutôt nuisibles qu'utiles. Jbid, 

Comment le mot biens comporte an sens plus 
étendu que celui de propriété. 6. 

Distinction entre les divers degrés de la puis^ 
aance de Thomme sur les biens qui y sont sou- 
mis. 3. 

De ceux qui peuvent être Tobjet de sa posses- 
sion privée ; et de ceux qui ne le peuvent pas, 
soit à cause de leur immensité, soit à causç de 
notre état de civilisation. 3, 6, 0, 10. 

Dss 0ivsasss bspèois »b Bibks qui sont Tobjet 
dm la joaissanoe de Thomme, et notions généra- 
les sur la distinction des biens d*après les règles 
positives établies par le Code civil. S, 81. 

DesMeubies et Immeubles. S, 83, 88, 108. 

Importance de cette division pour Tintelli- 
^enee et Tapplication des lois. Ibui. et suiv.; -* 
«»t voyei, pour les développements, aux mots 
Meubles et Immeubles. 



Deê Bien» oorporels et incorporels. Ce qu^on 
entend par là. 5, 87, 817. 

Des propriétés particulières et différentes de 
ees deux espèces de biens. 510. i 

Les biens corporels peuvent seuls être l'objet 
d^une possession proprement dite. Pour les biens 
incorporels. Tact ion possessoire est en général 
inséparable de Taction pétitoire. Ibid. 

Exception à cette règle. Ibid. 

Une chose corporelle ne peut être solidaire- 
ment ni dans le domaine ni dans la possession de 
plusieurs. — jiliàs d'une dette ou d'une créance. 
6, 7, 5«0. 

Aliàs encore d*nne chose indivisible. 7. 

Les choses corporelles seules peuvent être l'ob- 
jet de l'action en revendication proprement dite. 
521. 

Les droits incorporels ne sont poursuivis que 
par action personnelle. — Sauf néanmoins les 
droits de servitudes, d'hypothèques, d'usufruit, 
et d'usage. Ibid. 

Règles particulières k l'aliénation des droits 
incorporels, et comment elles diffèrent de celles 
relatives aux choses corporelles. SiS. 

De Taliénation par voie de transport. Le ces- 
sionnaire n'est saisi à l'égard des tiers oue par 
la signification au débiteur. — L'aliénation des 
choses corporelles est parfaite par le seul con- 
sentement des parties. 535, 506. 

De l'aliénation par voie de renonciation. Ses 
formes et conditions. — Elle est impossible pour 
les choses corporelles. 524, 535, et suiv. 

Le payetnent d'une dette peut élre fait pour 
an tiers sans sa participation. — Jliàs d'une ac- 
quisition. 537. 

Raison de ees différences. 538. 

Différence entre les choses corporelles et îB'* 
corporelles sous le rapport de la compensation 
et de la subrogation. 530, 580, 551. 

Des Choses fongibtes. 5, 553. 

DbsBiiNS INVISACBS par lAPPORT AUX HAtTRtS QUI 
LKS P0S8ÈSSNT. 5, 815. 

Des biens du domaine public; des biens du do- 
maine de l'État; du domaine de la couronne; 
des biens et domaines des princes; des biens des 
départements, arrondissements, communes, etc. 
— y. aux mots Domaine public; Domaine de 
l'État; Domaine de la couronne; Domaine des 
princes; Départements; Arrondissements; Com' 
munes; Hospices; Fabriques; Établissemente pU" 
bUcs. 

Du patrimoine privé des citoyens. 5. 

Fondement et importance de ces distinctions 
pour l'application des lois. 4, 6. 

Do PARTA6B DBS BiBMS OU PaopaiBTés. Comment 
il est conforme à la loi natarelle. 35. 

Comment il ressort de la constitution propre 
de l'homme et de la' nature des choses qai sont 
l'objet du droit de propriété. 34, 35, et suiv. 

DbS DIVBESBS MAMIBKBS D'ACQOBaiK LA PlOPSliré 

sas BiBNS.,554. 

Des modes d'acquérir saivant les règles du 
droit des gens. 554, 650; et V. OceupaHan; Dés- 
héronce; Possession; Accession. 

Des modes d'acquérir suivant les règles du 
droit civil. 554, 850; et V. Suecoesions; Dona- 
tions; Obtigation»; Prescription, 

Y. encore au mot Propriété. 

BIENS CORPORELS. V. ^îeita. 
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BIENS INCORPORELS. V. Bien». 

BIENS MEUBLES. Y. MêubUê. 

BIENS NATIONAUX. Effets produits par la 
vente des biens nationaux, sous le rapport de la 
dÎTisioD des propriétés. 50 et suiv., 65 et suiv. 

Effets fâcheux de leur avilissement pendant le 
régime de la république. 74. 

La vente des biens nationaux ne peut se faire 
que par voie administrative. 829. 

Mais, doit se faire en justice ordinaire la vente 
des biens placés, à titre de déshérence, sous la 
main du gouvernement. Ibid, 

Des biens nationaux concédés gratuitement 
aux départements, arrondissements et commu- 
nes. 855. 

y., pour d*«utres développements, aux mots 
Domaine de l'Élal. 

BIENSVACANTS. A qui appartiennent les biens 
vacants et sans maître. — Interprétation des arti- 
cles 339 et 713 du Code civil. 360. 

Distinction entre ceux qui n*apparliennent à 
personne, et ceux qui sont dévolus à TÉtat. 361 , 

V., pour les développements, au mot Occu' 
paiion, 

BIJOUX. Bijoux et pierreries, sont meubles par 
leur nature. 199. 

BISMUTH. V. Minet. 

BITUMES, y. Mines, 

BlUTEAUX. Des bluteaux de moulins. Com- 
ment ils sont immobilisés par destination. 109, 
135. 

BOCARDS. y. PatouiUeîê. 

BCEUFS. Bœufs acheté» pour être engraissés et 
revendus sont meubles. 119, note. Y. Animaux, 

BOIS. Sont immeubles par leur nature et tant 
qu*ils adhèrent au sol. 96. 

Sont meubles considérés abstraction faite da 
iol ou à mesure quMls en sont détachés. Ihid, 

Conséquences qui en résultent : 

Lors de Taliénation ou de la confiscation du 
iol où ils adhèrent. Ibid, 

Lorsque ce sol est grevé d'hypothèque. Ibid, 

La vente d'une coupe de bois est une vente 
mobilière. 97, 183. 

Est conséquemment meuble par la détermina- 
tion de la loi le droit d'exploiter une coupe de 
bois dans une forêt. 303. 

La vente d'une coupe de bois n*est soumise 
qQ*au droit d'enregistrement établi pour les 
ventes mobilières. 97. 

Elle ne peut élre attaquée pour lésion. Ibid, 

Les droits de Tacquéreur tombent en commu- 
nauté, même s'il se marie avant l'exploitation. 
Ibid. 

En quoi diffèrent les coupes de bois sur pied, 
desrécoltes ordinaires pendantes par racines. 98. 

Soui le rapport des périodes de reproduction; 
-^ de la valeur; — de l'époque de la maturité. 
Ibid. 

Les coupes de bois ne peuvent être saisies mo- 
bilièrement sur le propriétaire du fonds. Ibid, 

Mais elles peuvent être l'objet de la saisie- 
arrêt de la part des créanciers de celui qui en 
est devenu acquéreur. 99. 

Lorsqu'un bois est hypothéqué, le créancier 
peut-il mettre obstacle à tonte exploitation de la 

Çart du propriétaire avant son remboorsement? 
00. 



Quidf si Texploitation était faite intempesti- 
vement ou contre les règles adoptées par Tusage? 
Ibid, 

Le propriétaire on possesseur, autre que le 
simple usager, peut chasser, dans les bois, sans 
chien courant, même en temps prohibé. 380. 

BOIS DE FLOTTAGE. Du bois de flottage en- 
porté par les crues d'eaux, et considéré comme 
épave de rivière. 431. 

BOIS DE MARINE. Les particuliers ne peuvent 
exploiter de bols sans avertissement i Tadai- 
nistration forestière, et sans supporter le marte- 
lage des arbres propres au service de la marine. 
— Principes sur lesquels se fonde cette restric- 
tion au droit de propriété. 14, 30. 

BOISERIES. Les Loiseries des appartements 
sont immeubles par destination. 143, 144, 147. 

BOIS FOSSILE, y. Mineê, 

BONNE FOI. Est toujours présumée. 567. 

Caractères de la bonne foi en matière de pos- 
session. L'erreur de droit ne salEl pas pour con- 
stituer en mauvaise foi. 454, 455, 476, 549, 551. 

Le possesseur de bonne foi fait les fruits siens 
comme le propriétaire, mais est tenu i leur resti- 
tution du jour que les vices de son titre lai sont 
connus. 455, 458, 486, 547. 

Comment, néanmoins, il suffit que la bonne 
foi ait existé au moment de Tacqubition poar 
prescrire par dix et vingt ans. 456. 

Le possesseur pour qui cette prescription est 
accomplie, peut-il encore être tenu à «ne resti- 
tution de fruits? Ibid, 

Le possesseur de bonne foi est-il passible do 
dégradations qu'il aurait laissées survenir oa 
faites lui-même dans la chose durant sa bonat 
foi? 459, 460,569. 

Quidf des constructions, dépenses, répara- 
tions, améliorations? Leur sort; et indemnités 
auxquelles elles peuvent donner lieu pour le pos- 
sesseur de bonne foi. 460,. 553, 559. Et voyct, 
pour les développements, Édificaiion, 

Les truils acquis par le possesseur de bonot 
foi ne peuvent lui être opposés en compensatioa 
avec les constructions et impenses, dans lestas 
où il a droit d'en réclamer indemnité. 567. 

Des impôts. Comment le possesseur de bonne 
foi doit les supporter; ou s'il peut avoir, lors de 
son éviction, quelque répétition à faire à ce anjct. 
553, 554. 

Des plantations faites par le possesaeor et 
bonne toi. 577. Et K. encore Plantaiion. 

De la donation faite par lui de tout on partie 
de la chose possédée. Ses conséquences. 570. 

BORNAGE. De l'action en bornage et délimit*- 
tion. Ne peut être proposée par les propriétaires 
voisins dont les tonds sont séparés entre eux par 
un chemin public ou une rivière. 598. 

Quelle est l'autorité compétente pour statocr 
sur l'action en délimitation entre des concessioa- 
naires de mines. 797, 799, 807. 

De la délimitation et du bornage des biens 
communaux. Doivent être soumis à la déljbén- 
lion des conseils municipaux. 897. 

BOUES. Du produit de l'enlèvement des booci. 
Fait partie des recettes ordinaires des coaunnoes, 
901. 

BOULINS, trous ou petites loges servant à rece- 
voir les nids des pigeons dans les colombiers. 13i 

V. Pigeons. 
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BOUBSES. Lear établissement dans les collè- 
ges. 946. 

BOUTIQUE. Un fonds de boatique a-t-il la na- 
ture de meuble ou immeuble? 201. 

Dispositions de la loi romaine i cet éf^ard. — 
Esprit contraire'de notre législation. /6t</.et303. 

Les volets mobiles servant à la clôture des 
boutiques sont immeubles par destination, 139, 
142. "^ ' ' 

BRANCHES. Y. Planîation, 

BRASSEUR. Des charrettes et chaadières da 
brasseur^ V. CharreUes et Chaudières. 

BREVET. 309 , note. 

BRUYERES. Y. Terres vaines el vagues, 

BUDGET. Du budget des communes. Par qui il 
est proposé. Comment il est soumis à la délibé- 
ration du conseil municipal. 896, 897. 

Comment il est définitivement arrêté. 902. 

Doivent y être portées toutes les sommes à 
payer i leurs créanciers. 924. 

Les communes ne peuvent rien payer, même 
par suite d*une condamnation judiciaire, sans 
une allocation à leur budget. Ibid. 

Conséquences des payemens faits en contra- 
vcnlion à celte règle. Ibid, 

Des budgets et comptes des fabriques et éta- 
blissements de charité et de bienfaisance. Sont 
soumis i Tavis des conseils municipaux. 899, 
970, 975. 

BULLETIN DESLOIS. Son abonnement fait par- 
lie des dépenses obligatoires descommunes.900. 

BUREAUX DE BIENFAISANCE. Y. Hospices, 

BUTIN. 348, note. 

Du BoTiN. Que nomme-t-on butin ? Ibid, 

Sous la législation romaine à qui appartenait 
le butin? était-ce au soldat? était-ce au peuple ? 
Ibid. 

Les principes du droit romain sont encore ap- 
plicables. Ibid. 

Hais le souverain laisse dans plusieurs circon- 
stances aux soldats les choses prises sur Ten- 
nemi. Ibid. 

Ces choses nous sont acquises légitimement et 
incommutablement. Ibid. 

Dss PaiSBS MAAiTiMES. Lcs citoycns de TÊtat 
ennemi sont nos ennemis, et les choses qui leur 
appartiennent sont choses appartenant à Ten- 
nemi ; conséquences. Ibid. 

Ce qui distingue les guerres maritimes des 
guerres terrestres. Ibid. 

Armement en course.Il doit être autorisé.i&iW. 

Quels sont ceux qui ont le droit de s'emparer 
des vaisseaux ennemis. Ibid. 

Gomment l'armement en course est autorisé. 
Ibid. 

Conditions à ce nécessaires. Ibid, 

Durée des lettres de marque. Ibid. 

La prise faite par un vaisseau non muni de 
lettres de marque est confisqué au profit du tré- 
sor. Ibid, 

Quels sont les vaisseaux et les effets dont la 
prise est légitime. Ce sont 1» les vaisseaux de 
rÉtat eoaemi, ceux des particuliers de cet État, 
ceux chargés d'effets lui appartenants, ceux des 
pirates; 2^ les vaisseaux français ou neutres 
chargés de marchandises ennemies; 3^ ceux 
chargés d'objets de contrebande de guerre; 
4*» ceux qui combattent sous un pavillon qui ne 
leur appartient pas; 5« ceux dont la neutralité 



n^est pas justifiée; O» ceux qui refusent d'amener 
leurs voiles; 7» ceux dont l'équipage a jeté les 
papiers i la mer; 8« ceux qui 
ennemi. Z&icf. 



papiers i la mer; 8« ceux qui ont un snbrécargue 



Lieux où ne peuvent se faire les prises mariti- 
mes. Ibid, 

Le vaisseau pris par l'ennemi et repris sur lui 
doit-il être rendu à son ancien propriétaire? La 
question résolue par une distinction. Ibid, 

Navire revenu en notre pouvoir sans être re- 
cous. Ibid, 

Les pirates ne peuvent invoquer le droit des 
gens. Ibid, 

Quels sont ceux qui sont poursuivis et jugés 
comme pirates. Ibid. 

Comment se répartit le produit de la vente de 
leurs navires et chargements? Ibid, 

Comment se distribuent les prises faites par 
les armateurs. Ibid, 

Prises faites par les vaisseaux de la marine 
roy à\t. Ibid, 

Yente de la capture. Ibid, 

Répartition du produit. Ibid, 

Part attribuée aux bâtiments armés en guerre 
et marchandises. Ibid. 

Le coffre du capitaine ne doit pas entrer en 
distribution. Ibid. 

Défense de promettre avant l'embarquement 
aucune part dans les prises. Ibid. 

Avantages faits aux blessés et aux veuves. Ib. 

Les parts des marins et leurs salaires sont in- 
saisissables. Ibid. 



CAILLOUT AGES. Leur extraction à ciel ouvert 
n'est assujettie à aucun règlement restrictif du 
droit de propriété. 714. 

CAISSE D'AMORTISSEMENT. Des sommes ap- 
partenant aux communes, et qui doivent y être 
déposées. Formalités pour en opérer le retrait. 
924. 

Formes particulières pour pratiquer la saisie- 
arrêt entre les mains du receveur de la caisse 
d'amortissement. 926. 

Au préjudice des communes, cette saisie ne 
peut, en outre, avoir lieu qu'en vertu d'une allo- 
cation au budget. 925. 

Des biens communaux qui ont été cédés à la 
caisse d'amortissement par la loi du 20 mars 
1813. 880. 

CALAMINE. Y. Mines. 

CANAL. Tous propriétaires de fonds à travers 
lesquels un canal ou tout autre établissement pu- 
blic doit être construit, sont obligés de les céder 
moyennant indemnité. 8. 

Principes en vertu desquels est imposé ce sa- 
crifice, ïbid. 

Les canaux publics ne peuvent être exécutés 
qu'en vertu d'une loi. 655. 

Y. encore Tuyaux. 

CANTOiNNEMËNT.Del'action en cantonnement 
à attribuer aux usagers dans les bois de l'Etat, 
des communes ou particuliers. Quelle est l'auto- 
rité compétente pour en connaître. Distinction 
entre les forêts donftniales et les autres forêts. 
895. 

La faculté de demander le cantonnement n'ap- 
partient qu'au propriétaire, et non à l'usager. /6. 
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CAPITAUX. 1>a rembonnement k recevoir par 
les communes, hospices, bareaui de bienfaisance 
et de charité, de leurs capitaux. De remploi à 
faire de ces capitaux. 891 , 899, 89S, 960. 

Du remboursement à recevoir de ceux appar- 
tenant aux fabriques, 978. 

CARRIÈRES. Ce que c*est ; et de la variété de 
produits qu*eUes renferment. 715, 735. 

Des carrières qui s*exploitent i ciel ouvert. 
Formalités et conditions imposées à leur exploi* 
tation. 735. 

"Dca carrières qui s*exploitent par galeries sou- 
terraines. Surveillance particulière à laquelle 
elles sont soumises. 736. 

Plans k fournir actuellement par les exploi- 
tants. Ibid, 

Comment il doit être pourvu en cas de mau- 
Taise exploitation. Ibt'd, 

Le produit des carrières est classé au rang des 
fruits, lorsqu'elles sont ouvertes et mises en ex- 
ploitation réglée. 101. 

CASERNES. Appartiennent an domaine com- 
munal quand elles ont été construites aux frais 
des communes. 883. 

CASSATION. Il ne peut y avoir lieu à cassation 
au préjudice des mineurs, des interdits, des ab- 
sents, des femmes mariées, des communes, ou de 
rÉtat, pour défaut de conclusions du ministère 
public dans tes affaires qui les intéressaient et 
qui ont été jugées à leur avantage. 015. 

La commune autorisée à compromettre en jus- 
tice, doit- elle, après le jugement de première 
instance ou d*appel , être autorisée de nouveau 
pour plaider en cassation? 914. 

CAUSE. Du défaut de cause dans une obliga- 
tion. Ne doit pas être confondu avec le défaut 
d'action pour forcer au payement. 51 1. 

y. encore Ayant- Cause, 

CAUTION. De celle i fournir par le conces- 
sionnaire des mines en cas de travaux à faire 
sous des maisons et habitations ou sous d'autres 
exploitations. 757, 807. 

De celle à fournir par l'usufruitier d'un fonds 
qui, lors d'expropriation pour cause d*utilité pu- 
blique, est converti en une indemnité pécuniaire. 
668. 

La caution du débiteur de rente perpétuelle 
peut- elle être forcée au remboursement comme 
le débiteur lui-même? ^32. 

Le cautionnement s'étend à tous les accessoires 
de la dette cautionnée.Fondemeiit de ce principe. 
525, 526. 

CAVES. Les chantiers de caves sont immeubles 
par destination. 159. 

Dana une maison possédée par plusieurs, sui- 
vant des tranches horizontales, à qui appartien- 
nent le sol et les caves? 701. 

CÉDULES HYPOTHÉCAIRES. Leur invention 
sous le régime de la république. ~ Leurs effets 
Dlchenx, et leur suppression. 75. 

CbNS. Le droit de cens, stipulé au profit du 
bailleur dans la rente ancienne, et ajouté sépa- 
rément i la rente principale, est un caractère de 
féodalité. 278. 

CENSÉLECTORAL.Danger de sa réduction. 63. 

CESSION DE BIENS. Eu quel éUt de la légis- 
lation romaine elle tut admise en faveur des dé- 
biteurs de bonne foi. 47. 

De celle faite par un débiteur à %tB créanciers. 



et ayant pour objet la mine dont il était conces- 
sionnaire. 790. 

Quelle autorité est compétente pour stataer 
sur les difficultés auxquellci elle peut donner 
lieu. 791. 

CESSIONNAIRE. N'acquiert la propriété de 
toute chose cédée que suivant l'étendue des droits 
du cédant. 500. 

N'est parfaite en sa faveur la session des créan- 
ces, vis-à-vis des tiers, que par la notification 
au débiteur. 505. 

CHAISES. Le produit des chaises placées dans 
les églises fait partie du revenu des fabriques. 
973. 

CHALOUPBS.Sont meubles par leur natnre.SOO. 

Formes particulières auxquelles est néanmoins 
soumise la saisie de ces objets. Ibid, 

CHAMBRANLES. Ceux des portes, fenêtres et 
cheminées des édifices, sont immeubles par des- 
tination. 143,144,148. 

CHAMP ART. De la rente foncière enchampart. 
267. 

Mode de son rachat. 277. 

CHANTIERS. Les chantiers de cave sont im- 
meubles par destination. 139. 

CHANTRES. Leur payement esta la charge des 
fabriques. 974. 

CHARBONS. Les approvisionnements de char- 
bons dans les forges ne sont point imBobilisés 
par destination. 155. 

CHARBONS DE TERRE. Y. Mineê, 

CHARIOT. V. Uêten»ii9ê aratoim, 

CHARITÉ. Établissements de charité. L'accep- 
tation des dons ou legs qui leur sont faits est 
soumise i l'avis des conseils municipaux. 898 ,970. 

Il en est de même de leurs comptes et bttdgets. 
899. 

Il en est de même de leur autorisation poar 
emprunter, acquérir, échanger, aliéner, plaider, 
ou transiger, ibid. 

Des formalités i observer et autorisations i 
obtenir pour la consommation légale de tois 
ces actes. V. Hoêpictê. 

CHARPENTE. Des réparations on reconstroe* 
lions à faire à celle des maisons partagées par 
étages ou tranches horizontales entre plusieurs 
propriétaires. 699, 700. 

CHARRETTES. Les charrettes de brasseur aont- 
elles meubles? 129, noie. ïit% charrettes de moc- 
lin. Comment elles sont immobilisées par des- 
tination. V. Usinée, 

CHARRUE. V. Uetennkê aratoiree. 

CHARTES. Origine des chartes des conunancs. 
Comment elles lurent données aux communes 
par les rois, pour combattre la puissance féodale 
des seigneurs. 356. 

CHA:>SE.De la chasse considérée comme moyen 
d'acquérir par droit de premier occupant. 374. 

La faculté de chasser est daus le droit naturel 
et commun. — Lacune de notre législation en ce 
qui concerne des lois ou règlements organiques 
complets sur la chasse. Ibid, 

Le droit de chasse appartenait autrefois exdn- 
sivement aux seigneurs féodaux. — Abolition 
générale de ce privilège en 1789. 375. 

Décret du 22 avril 1790 sur les délita de chaise. 
—Amendes, peines, coofiâcation, contrainte par 
corps, responsabilité civile, établies par ce dé- 
cret. 375,376, 377, 378. 
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Lieti]| dans lesquels les propriéUires ou pos- 
sesseurs peuvent chasser en temps prohibé. 379, 
380, 3S4. 

Le simple possesseur d*un droit d*usage n*a pas 
celui de la chasse sur le terrain dont il est usa- 
ger. 380. 

Dans le bail à ferme d*un domaine, le droit 
de chasse est-il censé compris au profit du fer- 
mier? 381,589. 

Dispositions contre les chasseurs pris sur le 
fait, masqués, déguisés, ou vagabonds. 378, 583. 

Faculté de la chasse appliquée à la destruction 
des aniroaui nuisibles. Son extension dans Tin- 
térét public. 583. 

De la nature du droit de chasse. — Il n*est plus 
en France qu^un droit purement foncier appar- 
tenant au propriétaire du sol. 384. 

Il est droit domanial dans les forêts deTÉtat. 
LVxercice en est interdit à tout particulier. /^'</. 

Il est droit communal dans les bois de com- 
mune, et peut être affermé à leur profit. Ibid, 

Il est droit privé sur les terres appartenant 
aux particuliers. Ibid» 

Les oiseaux et quadrupèdes sauvages n*appar- 
tiennent néanmoins à personne, et deviennent la 
propriété du premier occupant, même par un 
acte de chasse illicite. 385. 

Sauf Paction en dommagea-intérêts du proprié- 
tahre. 586. 

Faut-il que Tanimal soit tué, ou sulfit-il qu*il 
soit blessé, pour devenir la propriété du chas- 
seur? Ibid. 

Peut-on donner au droit de chasse une exis- 
tence indépendante, et le concéder à perpétuité 
sans la propriété du fonds? 387. 

Rapports de l'homme avec les animaux. 389. 

Quels sont ses droits sur eux ? Origine du droit 
de chasse. Ibid, 

Son exercice restreint par d*antres droits. Ih, 

En' (|uoi consiste la chasse. Ibid. 

Division du sujet. Le droit de chasse est inhé- 
rent à la propriété. Ibid. 

La chasse était autrefois un privilège attaché 
à la noblesse. Ibid, 

Elle était interdite aux roturiers. Ibid. 

€onséquences barbares de ce privilège. Ibid. 

Le roturier ne pouvait pas même chasser sur 
les terres du seigneur, avec la permission de ce 
seigneur. Ibid. 

Le droit de chasse peut-il être détaché de la 
propriété à perpétuité? Ibid. 

Droit de chasse concédé à «ne famille ; sa du- 
rée. Ibid. 

Concédé tant à une personne q«*à êeê héri- 
tiers ; sa durée. Ibid. 

11 ne peut être concédé au profit des proprié- 
taires d*un héritage. Ibid. 

On peut le louer. Ibid. 

Le propriétaire peut faire détruire le gibier 
avec toutes sortes d'armes. Ibid. 

Il peut faire détruire toute espècede gibier./M. 

Quels sont les animaux que Ton range au nom- 
bre du gibier. Ibid. 

Le droit de chasse appartient à Tosufrui- 
tier.iUtf. 

Lui appartient-il exclusivement? Ibid. 

Différence entré Tusofruit d'une garenne et 
celui d'une propriété ordinaire, quant au droit 
de chasse. Ibid. 



Le fermier a-t-il le droit de ehaase? Ibid, 

Différences entre l'usufruitier et l'usager d'une 
garenne. Ibid. 

Le propriétaire n'a pas le droit de chasse sur 
ses fonds enclavés dans les forêts réservées aux 
plaisirs du roi. Ibid, 

Le droit de chasse «vr «es poêêêtnonê est sou- 
mis à des lois de police et à des restrictions. Ib. 

Fonds sur lesquels la chasse est prohibée en 
temps permis. Ibid. 

Des terres closes. Ibid. 

Exceptions faites à la prohibition de chasse. Ib. 

Ire. Exception. Que doit-ron réputer terrain 
clos? Différence entre le terrain clos et l'enclos 
tenant k une habitation. Ibid. 

Conditions que doit remplir la clôture. /6iV/. 

Clôture d'un enclos tenant i une habitation. Ib. 

3« Exception. Ibid. 

3« Exception. Ibid. 

La destruction des animaux sur les récoltes est 
un acte conservatoire; conséquences. Ibid. 

Distinction nécessaire entre la 8« exception et 
les précédentes. Ibid. 

Il est défendu de chasser sur les possessions 
d'autruij raisons pourquoi. Ibid, 

L'individu qui chasse sur le terrain d'autrui 
sans autorisation et en temps prohibé ne commet 
qu'un délit passible d'une seule amende. Ibid. 

Celui qui a tué une pièce de gibier sur le ter- 
rain d'autrui n'est pas obligé de la restituer. Ib. 

Le gibier pris dans le lacet que j'ai tendu -sur 
mon fonds m'appartient-il aussitôt? Ibid, 

Le gibier pris dans un lacet tendu sur la pro- 

{>riété d'autrui appartient-il aussitôt à celui qui 
*a tendu ?ifrtd. 

Le fait de chasse dans les fonds clos est puni 
plus sévèrement. Ibid. 

Le gibier tué dans un parc est41 sujet à resti- 
tution ? Ibid. 

On ne peut suivre le gibier sur le fonds d'au- 
trui. Ibid. 

Celui qui s'empare d'une pièce do gibier, bles- 
sée et poursuivie par le chasseur, doit-il la resti- 
tuer? /Md. 

A quels signes reconnait-on le fait de chasse? Ib. 

Le propriétaire qui a larasé trop multiplier le 
gibier sur son fonds est responsable des dégâts 
qu'il commet sur les fonds des voisins. Ibid. 

De la récidive du délit de chasse. Ibid. 

De la contrainte par corps et de la prison. Ibid. 

Confiscation des srmes. Ibid, 

Il est défendu aux gardes de désarmer les chas- 
seurs. Ibid. 

Dispositions de l'ordonnance de 1669 encore 
applicables. Ibid, 

Les individus qui chassent ensemble commet- 
tent-ils un seul ou plusieurs délits? Solidarité. /ft. 

Responssbilité des pères et mères des mi- 
neurs. Ibid. 

Elle s'étend aux frais. Ibêd, 

Il y a délit de chasse, lors même qne le mineur 
a agi sans discernement. Ibid, 

Le chasseur déguisé ou masqué doit être ar- 
rêté sur-le-champ. Ibid. 

A qui appartient la poursuite du délit. Ibid. 

Espèce ou le ministère public peut sgtr d'office, 
même en temps permis. Ibid, 

Agents qui ont le droit de rédiger des procès- 
verbaux de chasse. Ibid, 
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Formàlitéi de leurs rapports on procès-Ter- 
baox. Ibid. 

On peut suppléer au rapport des gardes par 
un seul témoifjnage. Ihid, 

Autres agents qui ont le droit de rédiger des 
procès-verbaux. Ibid. 

Comment se prescrit le délit de chasse. Ibid, 

Même prescription applicable aux délits de 
chasse commis dans les bois nationaux. Ibid, 

Sêciks dans les bois réservés aux plaisirs do 
roi. Ibid. 

Comment la prescription est interrompue. Ib. 

Du port d*armes de chasse. Ibid. 

Le propriétaire ne peut chasser sur son terrain 
en temps permis, sans permis de port d^armes. 
Ibid. 

Quand le port d*armes devient-il un délit? Ib. 

Peines auxquelles est soumis le chasseur pour 
défaut de permis de port d*armes de chasse. 
Ibid. 

Confiscation de Tarme pour défaut de permis 
de port d*armes. Ibid. 

Cest un délit à part. Ibid. 

Le délit de port d*armesne se confond pas avec 
le délit de chasse. Ibid. 

La prescription du délit de chasse emporte 
prescription du délit de port d*armes. Ibid. 

CHAUDIÈRES. Quand elles sont immobilisées 
par destination. 109, 139, 151. 

Peuvent Tétre de deux manières : ou comme 
affectées par le propriétaire i Texploitation d*un 
domaine, ou comme unies physiquement à un 
édifice. 129, 145, 144, 146. 
^ Dans le premier cas, sont accessoires du do- 
maine, et non de la maison où elles reposent. 
Ibid. 

Dans le second, sont exclusivement accessoires 
de rédifice. Ibid. 

Les chaudières dn brasseur et du distillateur 
ne sont point immobilisées si elles ne sont nnies 
à un édifice. 151. 

CHAOFFAGE. Y. Usage. 

CHAUX. Des objets mobiliers immobilisés 
comme scellés à un fonds en pldirey ou à chanM, 
ou à ciment. 143, 144. 

Du droit qui peut avoir été, par destination du 
père de famille, établi en faveur d*une habitation 
pour euîre de la chaux sur le terrain d*un autre 
propriétaire. 544, 

CHEMINÉES. Les chambranles des portes, fe- 
nêtres, cheminées, sont immeubles par destina- 
tion. 145, 144, 148. 

CHEBUNS. r. Roules. 

CHEMINS DE FER. r. Travaux publics. 

CHEPTEL. Des animaux donnés à cheptel par 
le propriétaire au fermier pour la culture ; sont 
censés immeubles. 105. 

Quid, à regard du cheptel placé par rnsufrui- 
lier? 114, noie 2. 

Ceux donnés à d>Dtres restent meubles. Ibid. 

Conditions sous lesquelles a lieu et subsiste 
eette immobilisation, ibid. et 108. 

Ce qu^on entend par animaux. Ibid. et 115. 

Pourquoi il faut qii*ils soient livrés par le pro- 
priélaire dn fonds. Ibid, 

Ce qu^on entend par ces mots,/iovr la culture, Ib. 

Le cheptel à moitié, établi par le bail, peul-il 
être immobilisé? 106. 

Faut-il distinguer entre le cas où le bail porte 



unico pretio sur le fonds et le cheptel, et le cas 
où un prix particulier serait stipulé ponr ce der* 
nier? 107. 

CHEVAUX. Ceux servant i rezplottation des 
mines sont immobilisés par destination. 119, 
159, 762. 

Mais cet effet est restreint à ceux qui sont ex- 
clusivement attachés aux travaux intérieurs des 
mines. Ibid. 

y. encore Animaux. 

CHIFFONS. Les approvisionnements de chif- 
fons dans les papeteries ne sont point immobili- 
sés par destination. 155. 

CHOSES. On distingue en général par la déno- 
mination de biens toutes celles qui contribuent 
au bien-être de Thomme. 1. 

Et non celles qui lui sont plutôt nnisibles 
qu*utiles. Ibid. 

Des divers degrés de la puissance de rhomme 
sur les choses qui lui sont soumises; — de celles 
qui peuvent être renfermées dans la possession 
privée,* et de celles qui ne le peuvent pas, soiti 
cause de leur immensité, soit à cause de notre 
état de civilisation. 2, 6, 9, 10. 

V. encore Biens. 

"Dei diverses espèces de choses ou biens qaî 
sont Tobjet de la jouissance de Thomme. Y. to«t 
les développements au mot Biens. 

CHOSES CORPORELLES. CHOSES INCORPO- 
RELLES. V. Biens. 

CHOSES ÉGARÉES OU PERDUES. V. Épatée : 
Des Épaves ordinaires de terre, 

CHOSES FONGIBLES. Ce que c'est. S, 552. 

Constituent Tobjet du prêt de consomoiatioa. 
555. 

Subissent pleinement les effets de la compensa- 
tion et de la subrogation. 529, 550, 355. 

CIMENT. Des objets mobiliers immobilises 
comme scellés à un fonds en plâtre^ ou à ckmmx^ 
ou à ciment, 145, 144. 

CIMETIÈRES. Appartiennent an domaine «on- 
munal les terrains d*anciens cimetières transfé- 
rés. 883. 

Il en est de même des cimetières actaelleaicnt 
en usage, lesquels, néanmoins, sous le rapport 
de leur consécration, appartiennent en 
temps an domaine puolic. Ihid* 

Leur produit spontané fait partie du i 
des fabriques. 973. 

Leur entretien est i la charge des fabriques. 
Comment elles doivent y pourvoir en cas d'insnf- 
fisance de leurs revenus. 974. 

De Tacquisition des terrains situés bon des 
villes et bourgs pour rétablissement de eimetiè- 
res. Forme de son autorisation. 905. 

"btB concessions dans les cimetières. Lear prix 
fait partie des recettes ordinaires des commuoes. 
901. 

hts frais de clôture, entretien, translation des 
cimetières. Font partie des dépenses obligatoires 
des communes. 900. 

CIVILISATION. Origine de la civilisatioB 
parmi les hommes. 68, 864. 

Comment elle est principalement le résultat 
de rétablissement de la propriété foncière. 68. 

CLAPIER. V. Lapins. 

CLAUSE PÉNALE. Ses effeU en cas d*inexéeu- 
tion de Tobligation à laquelle die est attachée. 
185. 
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CLSFS. Les clefs cVone maison et de ses appar- 
tenents sont immeubles par de8liDatioii.lS9,1 43. 

La remise i\eB tlefa d*ane maison emporte la 
tradition symbolique de eet immeuble. 504. 

U en est de même de la remise des clefs d*an 
magasin pour les marchandises vendues en bloo 
qni y sont contenues. Ibid. 

Il en est de même de la remise des clefs d^nne 
cave pour les vins vendes qni y sont renfermés. 
441. 

CLERGÉ. Vente des biens du clergé. V. Bienê 
nah'anaus, 

CLOISONS. Son# immeubles par destination. 
143, 144, 151. 

CLOS. y. Enchê. 

CLOTURES. Principes sur le mode d*établisse- 
ment des divers genres de clôtures, la charge de 
leur entretien, et les signes de leur mitoyenneté. 
688 et suivants* 

Du fossé. A quelle distance de la limite du fonds 
voisin pent-il être creusé? 589. 

1ie9 signes de sa mitoyenneté et de la charge 
de son entretien. 590. 

Des haies sèches. 588. 

Des haies vives. 579, 583, 588. 

Des murs ordinaires on des murs de soutène- 
ment. Des signes de leur mitoyenneté, et de la 
charge de leur entretien. 590. 

La clôture est le signe indiquant Taccession 
d'un héritage à on autre par destination du père 
de famille. 538 et suivants. 

L*eDclave met obstacle à la clôture de Théri- 
ta^e dans lequel un autre se trouve enclavé. — 
Principes sur lequel se fonde cette restriction au 
droit de propriété. 14, 33. 

V, encore Paliêêod^B, 

COBALT. V. Mine». 

COLLÈGES. V. Instruction ptibh'que et Lyeét, 

COLLÈGES ÉLECTORAUX. Y. Éiectêur, 

COLOMBIERS. V. Pigeons, 

COLON PARTIAIRE. V. Fermier. 

COMESTIBLES. Denrées et comestibles, sont 
meables parleur nature. 199. 

COMMERCE. N*est pas compris au nombre dea 
neables meublants, tout ce qui fait Tobjet d*ttn 
commerce. 313. 

Ni dans le mot meuble employé sans autre ad- 
dition ni désignation. 515. 

COMMISSAIRES DE POLICE. Leurs traitemenU 
et pensions font partie des dépenses obligaloirea 
des communes. 900. 

COMMISSAIRES P&ISEURS. Y. Notaireê. 

COMMISSION. De U commission administrative 
à former pour parvenir aux expropriations pour 
cause d^ntililé publique. Sa compétence. 663. 

COMMODATAlRE. N*a que la simple détention 
de fait de la chose prêtée. 481. 

Différence entre cette détention et la posses- 
sion naturelle de Tusorpateur ou de Tosufruitier. 
489,483. 

Le commodataire, quoique détenteur purement 
précaire, peut transmettre à un tiers le droit 
d^acqoérir par prescription. 495. 

Mais depuis quelle époque peut^tre alors seu- 
lement comptée la longueur de la possession? 
Jhid. 

COMMODES. Font partie des meubles mea- 
bUnts.311. 

tOMMODO ET INCOMUODO. Y. Enquête. 



COMMDN. Do sens et de retendue de ee mot re- 
lativement aux notions générales sur la propriété 
et le domaine. 6. 

Propre et commun sont contradictoires, et 
sVxcluent mutuellement. Ibid. 

COMMUNAUTÉ. De la communauté entre les 
hommes. Y. Communion. 

Di LA CoHMUNAUTB iNTas BPOOX. Elle profito 
des fruits pendants par racines sur les propres 
des époux, lors du mariage, et recueillis durant 
Pu n ion. 95. 

Tombent en communauté les droits de Tacqué- 
reur d*nne coupe de bois, s^ii se marie même 
avant Pexploitation. 97. 

Ne tombe point en communauté le produit des 
mines, carrières et tourbières du propre de Tun 
des époux, lorsqu*au jour du mariage elles n*é- 
taient pas encore ouvertes et mises en exploitu- 
Uon réglée. 101,719. 

Il en est autrement à Tégard d*une minière on 
carrière se trouvant dans le terrain d*un tiers, et 
dont celui-ci aurait permis Texploitation i Ton 
des époux. 720. 

Le fonds acquis par les époux pour servir d^ac- 
cessoire à un autfe, nVntre pas en communauté 
si celui-ci est propre k Tun d*eux. 535. 

La communauté ne profite point des effets mo- 
biliers immobilisés par destination. Ils restent 
propres k Tépoux propriétaire du fonds auqtfel 
ils sont attachés. 160. 

La comnrananté en jouit seulement et les entre- 
tient. Ibid. 

Yendus pendant le mariage, doivent être rem- 
placés à titre de remploi. Ibid. 

Ils sont repris avec ses domaines ou usines par 
la femme renonçant i la communauté. 161 . 

Dee Créances ou Actions appartenant aumépou» 
lore de leur entrée en communauté. Nécessité de 
les distinguer et classer au rang des meubles on 
des immeubles. 86, 175, 180, et suiv. 

La rente viagère appartenant à Pnn dea époux 
tombe en communauté, non-seulement pour les 
arrérages, mais pour le droit rentuel lui-même. 
931. 

Conséquences particulières qui en résultent. 
/M. et 933. 

Les rentes foncières et constituées n*entraient 
point autrefois en communauté sous les coutumes 
qui les déclaraient immeubles. 945, 944. 

La loi du 11 brumaire an YII, qni a prohibé 
pour Tavenir leur affectation par hypothèque, les 
a-t-elle,même avant le Code, mobilisées au point 
de les faire entrer dès-lors en communauté? Ihid, 

Une action en pétition d*hérédité eat tout i la 
fois meuble et immeuble dans la même personne, 
et tombe pour partie en communauté. 173. 

De même pour toute autre action tendant à la 
revendication d*héritages et à des prétentions 
pécuniaires. Ibid. 

De celles des actions ou créances qni, d*immo- 
bilières, peuvent devenir mobilières par la nova- 
tion éprouvée dans leur objet, 174. 

Effets qni résultent de cette novation, et prin- 
cipes d*après lesquels on doit les apprécier, lors 
des liquidations de communauté. 175 et suivants. 
Application au cas du droit de concession 
d*une mine, qui, meuble sous la loi ancienne, est 
devenue immeuble par la loi do 91 avril 1810. 
177. 
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Application bu cm de la rente d*OD fonds (|ai, 
avant la livraison, se troave frappé de saisie im- 
mobilière, et adjugé k un autre créancier. 174, 
178. 

Voyez encore Action», 

COMIIUNAUX. Origine des fonds communaux. 
Nature spéciale du domaine communal et des di- 
verses espèces de biens sur lesquels porte ce do- 
maine. 5, 863, 875, 881 . 

Les fonds communaux ne doivent pas être con- 
fondus avec les fonds du domaine public. 875. 

Différence entre le fonds communal, et celui 
que plusieurs propriétaires auraient acquis indi- 
visément, et auraient destiné au pâturage des 
bestiaux par le moyen desquels ils perçoivent 
1% produit de leara fonds particuliers. 532, 5S3, 
871. 

Les communaux appartiennent au corps moral 
de la commune, et non aux pailiculiers tUnm» 
9ii2i.875,931. 

En oonséauence tout partage de communaux 
entre les habitants est contraire i leur destina- 
tion politique et i Téquité. 875. 

Mais les habitants ont, uiêinguli, un véritable 
droita d^usage sur ceux des communaux dont It 
produit se perçoit en nature. 875, 931 . 

Cotisationsimposéesannuellementsurles ayant- 
droits aux fruitades communaux ordinaires qui se 
perçoivent en nature. Elles font partie dea re- 
cettes ordinaires des communes. 901. 

Nature du droit qui appartient aux habitanta 
sur ceux des communaux dont ils ne perçoivent 
pas le produit en nature. 875, 931 . 

Le revenu de ceux-ci fait partie des recettes 
ordinaires des communes. 901. 

Les fonda communaux sont, par Icnr deatina* 
tion naturelle, assujettis aux servitudes de pas- 
sage et de jour en taveur dea fonds particoliers. 

Les particuliers perdent leurs droit» et avan- 
tages relatifs aux biens communaux, en cessant 
leur résidence dans la commune; mais ceux de 
cea droits qui sont inhérents à leurs propriétés 
foncières, passent à leurs successeurs. 876. 

Importance delà conaervation des communaux. 
Ils ne sont point à la libre disposition des com- 
mnnes. Ils ne peuvent être aliénés qae pour 
urgente nécessité, et en vertu dedécret de Tau- 
torité publique. 879. 

Des divwMê têpèeoê de bienê commnnaux. De 
ceux qui, en vertu de la loi du 30 mars 1813, fu- 
rent cédés à la caisse d'amortissement. 880. 

Conséquences de cette cession; indemnité attri- 
buée aux communes à raison de cette expropria- 
tion. 881. 

Des halles, places de marché, promenades et 
emplacements utiles pour la salubrité ou Tagré- 
ment. 889. 

Des églises, casernes, hôtels de ville, salles de 
apectacle, et édifices posaédés par les communes 
et affectés à des services publics ou de commor- 
nauté. Ibid, 

Des terraina communaux destinés au pâturage. 
Jbid, 

1^ carrières, tourbières et forêts communales. 
Jbid. 

1^ bâtiments et usines non cédés k la Misse 
d^amortissement, ou construita depuis U loi du 
30 mars 1813. Ibid, 



Des presbytères. 883. 

Des terrains d'anciens cimetières abandonnés. 
Jbid, 

Des marais, terres vainea et vagues, dans Ten- 
ceinte du territoire, et sans aucun propriétaire 
particulier reconnu. 884. 

Des droits d*nsage appartenant aux commîmes 
sur les fonds d'antres communes ou de particu- 
liers, ou sur des forêts nationales. Ibid, et 885. 

Des édifices nationaux occupés pour le servies 
de Tadminislration dea cours et tribunaux et de 
rinstructioD publique, et cédés gratuitement an 
départements, arrondissementti ou communes par 
le décret du 9 avril 1811. 855, 886. 

Des biens meubles faisant partie du doasaine 
communal. Des livres, des bibliothèques, meu- 
bles meublants, rentes et créances, receltes de 
revenus ordinaires et extraordinaires. 880. 

De la manière dont on doit jouir des biens e 
munaus, et dont on doit /«• administrer, 887. 

Des attributions des maires et conaeila moni 
paux sur ce point. 887 et suivants, 896 et suivants. 

Du cas où plusieurs communes possèdent par 
indivis des biens communaux; forme particalière 
d'administration. 903. 

Des communea qui, durant U révélation, ont 
conservé l'ancien mode de jouissance de Icniv 
communaux. 888. 

De celles qui, sous la loi du 10 Juin 1793, per- 
mettant le partage, ont seulement arrêté un soa- 
veau mode de jouissance commune. Ibid, 

Des baux qui peuvent être faita des biens com- 
munaux par les administrateurs dea comoMiaes; 
leur mode, et l'approbation è laquelle ils sont 
soumis pour leur validité. Ibid, et 889. 

Si les revenus communaux d'une comoMne 
excèdent les dépenses, les habitants peavent-iU 
partager entre eux l'excédant? 890. 

Des effets des réunions ou fractionnements de 
communes sur la jouissance de leurs biens eomr 
munaux. 874. 

Dea act&ona soit personnelles, soit réelles, cpsi, 
soit en demandant, soit en défendant, intéres- 
sent les communes relativement à la propriété 
'de leurs communaux. A quelle autorité elles doi- 
vent être soumises. 894. 

De l'action particulière en eantonnemeni à ac- 
corder aux communes uaagères. Distinction as- 
tre le cas où l'usagé existe sur dts forêts doma- 
niales, et celui où il n'existe que sur des terraim 
privés. 895. 

Des Acquisitions , Ali&nationSy Parta^^e de 
Communaus qui peuvent avoir lieu dmne l'imiirêt 
des communes. Nécessité de placer, à cet égard, 
celles-ci sous un régime particulier. 879, 903. 

Des diverses espècee d'Acquisitions; ^ des aS' 
torités à invoquer pour leur consommation lé- 
gale. Dea acquisitions volontaires. 903, 907. 
. Des acquisitions par prescription. iM. 

De celles qui peuvent être la suite d'eipsopria- 
tions immobilières poorsoivies par les comoMines 
«outre leurs débiteurs. 678 et auiv., 904. 

Des acquisitions par dons et 1^. CoMOMSt 
doit être autoriaée l'aceeptation des dona ou legs 
fiûts aux communes. 9M, 961, 953. 

Des acquisitions à faire en cas d'aliénation dus 
anciens presbytères et pour les remplacer. 904. 

Des acquisitions de terrains hors des viMef et 
bourgs, pour l'établissement dt» cimetières. Ib. 
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Des ac<}iii8itions réSQltant de Tabandon fait par 
des particoliers des terres vaines et vagues, 
landes, bruyères, marais possédés par enz sur le 
territoire. 407, 904. 

Des acquisitions résultant d*eipropriation for- 
cée pour cause d*ntilité communale. 904. 

Z>t4 Aliénalionê qui peuvent avoir Heu sur hê 
bien» communaux. Ces aliénations ne peuvent en 
général être faites pour des causes purement vo- 
lontaires. 006, 907. 

Des cas où les communes seraient judiciaire- 
ment ezpropriéea par leurs créanciers. Quelles 
sont les formalités à employer par ceux-ci pour 
parvenir h cette expropriation. 006. 

De la vente poursuivie sur le mobilier. Ibid, 

De la vente poursuivie sur les immeubles. Dis- 
tinction entre les communaux en général, et 
ceux qui servent h un usage public. Ibid, 

Deê Échangée à exécuter âur les biens commu- 
naux. 007. 

Du Partage de Communaux indivis entre com- 
munes, 908. 

Dca autorités compétentes pour prononcer sur 
les difficultés y relatives. Distinction entre le cas 
oà ces difficultés portent sur le mode de partage, 
et celui où elles portent sur le fond des droits. Ib. 

Dee Actions Judiciaires intentées par les parti- 
ouliera relativement aux biens communaux, et des 
effets quVIIespeuvent avoir dans Tintérét des 
communes. 997. 

Celui qui revendique Pexercice d*une servitude 
aur un fonds communal contre un autre particu- 
lier qui s*en prétend propriétaire, doit-il, comme 
revendiquant dans Tintérét de la commune, être 
autorisé è plaider par le conseil de préfecture ? 
028, 939. 

Le jugement rendu contre lui seul pourra-t-il 
préjudicier aux droits de la commune, ou profiter 
à celle-ci? 950. 

Lorsqu*un terrain est en litige entre particu- 
liers, snil parait communal, le maire de la com- 
mune peut-il intervenir pour le faire déclarer 
tel?95î. 

Lorsqu*une commune est en procès sur la pro- 
priété d*nn terrain communal, un habitant se- 
rait-il recevable i intervenir dans la cause sous 
prétexte qu*il.a un droit personnel k revendiquer 
et défendre? 933. 

Les habitants d*une commune peuvent- ils in- 
dividuellement revendiquer la jouissance d'une 
propriété communale dont la qualité n*est pas 
contestée? 934. 

Si cette qualité est contestée, peuvent-ils indi- 
viduellement demander l'adjudication du fonds 
ao profit de la commune, pour arriver par là i 
Texercice de leur jouissance particulière? 935, 
936, 937. 

Comparaison de la jurisprudence ancienne et de 
la jurisprudence nouvelle sur cette question. /6id. 

Dta formes particulières de procédure prescri- 
tes en pareil cas, et des effets de la décision judi- 
ciaire intervenue. 937, 938. 

COMMUNES. De la nature caractéristique de 
Tassociation des communes et sections de com- 
mune. 853. 

Ce que c'est que la société communale; quasi- 
contrat qui lui a donné naissance. Ibid, 

Origine et antiquité des communes. Variations 
aubiei par leur organisation. 863, 864. 

TOVE 3, tDTT. rRAIlC. 



Doivent leur formation i rétablissement de la 
propriété foncière. 68. 

Dispositions du droit romain sur Torganisalion 
des communes après la conquête des Gaules. 864. 

Asservissement des communes par l'invasion 
de la tyrannie féodale. Leur émancipation posté- 
rieure par les rois de France, et leur état avant 
la révolution de 1789. 864, 865. 

Origine des chartes des communes; et comment 
elles leur furent octroyées par les rois qui cher- 
chaient dans l'organisation des municipalités un 
appui contre les seigneurs. 356. 

Ancien mode de délibération des communes. 
Ses inconvénients graves et son abolition. Ibid, 

Fixation définitive de l* Organisation des Com- 
munes en France par la loi du 21 mars 1831 . 55, 
866. • 

Composition d'un corps électoral communal; 
mode de formation des listes d'électeurs. Ibid. 

Composition du conseil municipal. Nombre de 
ses membres proportionné è la population. 867. 

Choix et nomination des maires et adjoints. 
Ibid, 

Des contestations qui peuvent s'élever touchant 
la formation des corps municipaux et des auto- 
rités compétentes pour en connaître. Ibid,, et 
868. 

Ce qu'on entend par section de commune; quel 
est le principe fondamental et quelles sont les 
circonstances particulières qu'il faut envisager 
pour ie8 distinguer. 534, 869, 870, 871. 

De la création civile déà communes; de leurs 
réunions et fractionnements. A quelle autorité 
ils appartiennent. Formalités pour y parvenir. 
872, 873. 

bea effets des réunions ou fractionnements des 
communes ou sections de commune relativement 
à la jouissance de leurs biens communaux. Dis- 
tinction entre les communaux ordinaires et ceux 
qui sont consacrés à un usage public. 874. 

De la nature spéciale du Domaine communal; 
des droits qui appartiennent aux habitants sur 
ce domaine; et des diverses espèces de biens com- 
munaux. 862, 875, 931. Et voyez, pour les déve- 
loppements. Communaux, 

De la manière dont on doit jouir des Biens com- 
munaux et dont on doit les administrer. 887. 
Et voyez, pour les développements, au mot Com- 
munaux, 

Des projets de travaux à entreprendre dans 
l'intérêt des communes. Forme des adjudications 
publiques pour l'exécution de ces travaux. 890. 

Du rembourscmentà recevoir par les communes 
des créances à elles dues. Avertissement préalable 
à donner par les débiteurs. 241, 89.1. 

De l'emploi des capitaux remboursés. Distinc- 
tion entre Teroploi en rentes et celui en biens- 
fonds. 242, 891, 892, 893. 

Des Actions soit personnelles, soit réelles, qui, 
soit en demandant, soit en défendant, tntéressent 
les Communes relativement à leur patrimoine, A 
quelle autorité elles doivent être soumises. 894. 

De Faction particulière en cantonnement à ac- 
corder aux communes usagères. Distinction entre 
le cas 011 l'usage existe sur des forêts domaniales, 
et celui où il n'existe que sur des terrains privés. 
895. 

Dee attributions des Maijree et des Conseils mu- 
nicipaux pour concourir an règlement de la jouis* 



96 



Digitized by 



Google 



402 



C M 



G M 



sance et de Padministration deB bielis commu- 
naux. 887 et suiv., 896 et suiy. 

Des objets qu^ils règleot par leurs délibérations. 
897. 

Des objets sur lesquels leurs délibérations ne 
sont exécutoires qu*en vçrtu de Papprobation de 
Tautorité supérieure. 897, 898. 

Des objets sur lesquels ils sont simplement ap- 
pelés à donner leur avis. 898. 

Comment sont soumises leurs délibérations à 
Tautorilé supérieure. 897, 898. 

Dêê Recette» et Dépenaet dee Commune», Dé- 
penses oblig^atoires et dépenses facultatives. 900. 

Comment les communes sont associées avec les 
fabriques pour supporter les dépenses relatives 
au culte. 975. 

Recettes ordinaires et recettes extraordinaires. 
901, 903. 

Du budfçet des communes. Par qui il est pro- 
posé; comment il est soumis à la délibération du 
conseil municipal; comment il est définitivement 
arrêté. 896, 897, 902. 

Dé V Administration de» bien» communaux po»» 
êédé» indivieément par plueieur» Commune», 903. 

Dis Agqoisitions, Aliénations, Empeonts bt 

PASTiaiS QUI PBDVBNT AVOIE LIBD DANS L^INTÉbAt 
DBS COMMDNBS. 903. 

Nécessité de placer, pour ces objets, les com- 
munes sous un régime particulier. 879, 903. 

De» dieeree» e»pèce» d'Acqui»ition», et des au- 
torités à invoquer pour leur cousommation lé- 
gale. 903 et suiv. Et Vcfyez Communaux. 

De» Aliénation» qui peuvent avoir lieu sur les 
biens des communes. 906 et suiv. Et voyez en- 
core Communaux. 

De» Échange» h exécnier sur les biens commu- 
naux. 907. 

Du Partage de communaux indivis entre com> 
munes. Autorités compétentes pour prononcer 
sur les difficultés y relatives. 908. 

De» Emprunta qui peuvent être faits de la part 
des communes. Formalités à employer. 907. 

Dbs Actions jODiciAiaBS coNCsaNANT lbs Com- 
MUMBS BT LBS SBGTiONS DB CoMMONB. Comment 
elles doivent être discutées avec leurs maires ou 
syndics, et non avec chacun des habitants. 909, 
913. 

Nécessité et importance de Tantorisation re- 
quise de la part des communes pour pouvoir va- 
lablement compromettre en justice ordinaire. 
910,911,913,936. 

Exceptions : pour toute action possessoire, ou 
toute action ayant pour but un acte conserva- 
toire ou interruptif de déchéance. 910. 

Pour les actions en police correctionnelle.' /6Mf. 

La commune qui a été régulièrement autorisée 
sur une demande principale doit-elle Tétre dt 
nouveau sur les questions incidentes? 913. 

Doit-elle Tétre sur les difficultés d^exécution 
du jugement rendu ? Ibid, 

Doit-elle, après le jugement de première in- 
stance, être autorisée de nouveau pour plaider 
en appel? 914, 936. 

Lorsqu*une commune a plaidé sans autorisa- 
tion, le jugement qui a terminé la contestation 
est-il affecté d*une nullité absolue, ou seulement 
d*une nullité relative ? 915. 

Quid, du jugement non précédé des conclu- 
sions du ministère public? Ibid. 



Des formalités à employer au nom des commu- 
nes pour obtenir Tautorisation de plaider en jus- 
tice ordinaire. 916. 

Du pourvoi contre Tarrêté du conseil de pré- 
fecture qui aurait refusé Tautorisation. 917, 959. 

Des formalités préalablement prescrites pour 
pouvoir régulièrement traduire les communes à 
plaider par-devaot les tribunaux. 918. 

Toutes lea actions intentées on soutenoes par 
les communes sont dispensées du préliminaire de 
la conciliation; et pourquoi. Jbid, 

Mémoire à présenter au préalable par le de- 
mandeur. Il interrompt la prescription et toote 
déchéance. 840, 860, 918. 

Quid^ si ce mémoire reste sans réponse ? 930. 

Quid, si le conseil de préfecture refuse son an- 
torisalion? 930, 931, 933. 

De l'Exécution à obtenir de» jugement» rendue 
contre le» Commune», Distinction entre le cas où 
Tobjet du litige consiste dans un meuble ou ia- 
meuble déterminé, et celui on il consiste dans 
une créance pécuniaire. 933, 935. 

Comment te créancier doit, dans ce dernier 
cas, obtenir de Tautorité administrative que le 
montant de la créance soit porté an budget de la 
commune. 934. 

Si une commune succombe dans un litige, les 
habitants ne peuvent être, ut ainguli, condamnés 
aux frais. A Tautorité administrative seule appar- 
tient le droit d*en régler sur eux le rôle de paye- 
ment. 877. 

Cette dette communale, comme toute autre, 
cesse de pouvoir atteindre Thabitant qui quitte 
la commune. 878. 

A moins que le rôle de répartition n^alt déjà 
été rendu exécutoire par Tautorité compétente. 
878. '^ 

Ou que rimpôt ne consiste en centimes addi- 
tionnels affectant réellement les biecks qu*îl y 
laisse. Ibid, 

De» moyen» par leequel» le» particulier» peu- 
vent agir dan» l'intérêt de» Commune», et dee di" 
veree» circon»tance» dan» le»quelle» cee tortee d'ae- 
iion» peuvent être prepoeée», 937. 

Celui qui revendique Texercicê d*une servitude 
sur un fonds communal contre un autre particu- 
lier qui 8*en prétend propriétaire, doit-il, comuM 
revendiquant dans riulérêt de la commune, être 
autorisé à plaider par le conseil de préfectorc? 
928, 939. 

Le jugement rendu contre lui seul pourra-l-îl 
préjudicier aux dr#its de la commune, on profiter 
à celle-ci? 930. 

Lorsqu*un terrain est en litige entre particu- 
liers, s*il parait communal, le maire de la com- 
mune peut-il intervenir pour le faire déclarer 
tel? 933. 

Lorsqu*une commune est en procès sur la pro- 
priété d'un terrain communal, un habitant se- 
rait-il recevable à intervenir dans la cause, a^ 
prétexte qu'il a un droit personnel à revendiqecr 
et défendre? 933. ^ 

Les habitants d*une commune peuvent-ils in- 
dividuellement revendiquer la jouissance d^nue 
propriété communale dont la qualité n*est pas 
contestée? 934. 

Si cette qualité est contestée, penveut-ils iadi- 
viduellemeut demander Tadjudication du fonds 
au profit de la commune, pour arriver par là à 
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]*exerciee de lear joaisMoce pariionlière ? 055, 
936, 937. 

Comparaison de la jurisprudence ancienne et 
de la jurisprudence nouvelle surcettequestion./ï. 

Des formes particulières de procédure pres- 
crites en pNarcil cas, et des effets de la décision 
judiciaire interrenue. 937, 938. 

DetFormaliiéê apéciaUê à emphycr dans l'eser- 
eéce deê acHon$judiciair€ê qui concernent particu- 
lièrement ht ê9ctiont de commune, 940. 

Du cas où le litige s*élève entre un particulier 
et une section^ de commune. Ibid. 

Du cas où le litige s*élèye entre la section et la 
commune principale dont elle fait partie. 94d. 

Du cas où le litige s*élève entre deux sections 
de la même commune. Ihid, 

Des frais des procès concernant les sections de 
commune; par qui et comment ils doivent être 
acquittés. Ibid. 

Det Principe» généraux concernant lee troH" 
eaeiiona, et deê Formalité* néceteaire» pour lee 
conclure avec lee communee, 943. 

COMMUNION . De la communion primitive et 
négative entre les hommes. Ses effets et consé- 
quences pour Torigine de la propriété exclusive. 
30 et auiv. 

Inconvénients et impossibilité de la communion 
de propriété entre les hommes. 34 et suiv. 

COMPENSATION. Ce que e*est. Ses conditions 
dVxistence. 830. 

Des cas où elle peut avoir lien soit entre des 
choses corporelles, soit entre des choses incor- 
porelles. 339. 

Ud débiteur poursuivi par TEtat peut-il op- 
poser en compensation les créances qu^il a lui- 
même snr rÉtat? L*autorité judiciaire serait-elle 
compétente pour prononcer sur cette exception? 
656,837,838. 

COMPLAINTE. De la complainte possessoire. 
Caractères et effets des actions possessoires. 487, 
488. 

L*action possessoire ne peut être cumulée avec 
Taclion pétitoire. Ihid. 

Mais, en fait de choses incorporelles, Faction 
possessoire ne peut, en général, être séparée de 
Inaction pétitoire, 319. 

exception pour l'usufruit. Ibid, 

Ce que c'eel que la Complainte, 490. 

Principes sur lesquels elle est fondée. 480, 489, 
401. 

Comment elle appartient même à Tusurpatear 
par violence. Ibid, 

Comment elle appartient àTusufruitier, et sous 
quel rapport. 479, 480, 483. 

Appartient-elle au preneur par bail à vie, au 
preneur par bail emphytéotique, an superficiaire? 
708, 710, 713. 

Quand on peut former la complainte en ma- 
tière de servitudes. 453, 453. 

Ne peut avoir lieu, en fait d'exploitations de 
mines, sans concession du gouvernement. 758. 

Ne peut avoir lieu contre les biens du domaine 
public. 817. 

COMPROMIS. Du compromis judiciaire. Ses ef- 
fets. Comme les contrats ordinaires, il n'est af- 
fecté que d'uue nullité relative, par l'incapacité 
de l'une des parties. 915. 

-CONCESSIONNAIRES. Yoy. Conceeeione, 

CONCESSIONS. Des concessions de mines. De 



la demande en concession de mines. Formalités 
à employer pour obtenir la concession. 758, 806. 

Les mines qui s'exploitent à ciel ouvert ne sont 
sujettes ni i concession, ni aux taxes établies par 
la loi. 733. 

Les actes de concession de mines sont dans les 
attributions exclusives du pouvoir administratif^ 
747, 767, 768, 807. 

Il en est de même des questions relatives aux 
vices d'exploitation compromettant la sûreté pu- 
blique ou les besoins des consommateurs. Ibid, 

Il en est de même de la surveillance et de la 
direction des travaux d'exploitation. Ibid, 

Nécessité des 'concessions de mines. Elles ne 
peuvent être suppléées par aucune prescription. 
Sans elles, celui qui exploite ne peut avoir le bé- 
néfice du possessoire. 758. 

Publications préalables; leur importance; doi- 
vent être observées à peine de nullité de la con- 
cession. 759. 

Des oppositions i former à l'ordonnance de 
concession. 760, 807. 

De l'obtention de l'ordonnance de concession, 
et de ses effets. 761. 

Le gouvernement est seul juge des motifs de 
préférence entre divers demandeurs. Égards dus 
néanmoins au propriétaire du fonds et à l'inven- 
teur de la mine. Ibid, 

Des cas où les concessions de mines ne peuvent 
être accordées par le gouvernement qu'avec le 
consentement formel du propriétaire de la sur- 
face. 753. 

Développements et explications des disposi- 
tions de la loi sur ce point. Jurisprudence. Ibid. 
et suiv. 

Comment on peut, dans les cas dont il s'agit, 
obtenir la révocation de l'ordonnance de conces- 
sion qui aurait été injustement rendue. Ibid, 

Comment l'ordonnance de Conceêtion opère un 
partage véritable du fonds en couchée horisontalet, 
EffeU de ce partage. 704. 

Comment elle produit un nouvel immeuble ac- 
quis i perpétuité au concessionnaire. 307, 743, 
763, 779, 765. 

Ce nouvel immeuble est franc de toutes charges 
pesant sur la propriété de surface; il peut être 
aliéné ou hypothéqué isolément. Ibid, 

Sont meubles par leur nature les mines et ma- 
tières qu'on en extrait. 301, 763. 

Ces produits sont classés au rang des fruits, du 
moment que la mine est ouverte et mise en exploi- 
tation réglée. lOK 

Les approvisionnements de mines dans les 
forges conservent leur nature de meubles, et ne 
sont point immobilisés par destination. 135. 

Les bâtiments, puits, galeries, pompes et ma- 
chines, et autres travaux établis pour l'exploita- 
tion des mines, sont immeubles par destination, 
et accessoires, non du sol sur lequel ils reposent, 
mais du corps de la mine. 139, 763. 

Les chevaux, agrès, outils et ustensiles ser- 
vant à la même exploitation, sont également im- 
meubles par destination. 115, 139, 763. 

Mais cette qualité n'existe, quant aux chevaux, 
que pour ceux attachés exclusivement aux tra- 
vaux intérieurs des mines. 1 15, 139. 

Sont meubles les actions dans les sociétés d'ex- 
ploitation, ainsi que les approvisionnements. 
304, 763. 
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Avant U loi da 31 avril 1810, les concessions 
de mines ne conféraient qu^un droit mobilier 
tombant en communauté parle mariage du con- 
cessionnaire. 177, 763. 

Aujourd^bui la mine n^est acquêt de commu- 
nauté que lorsqu'elle est concédée aux époux de- 
puis le mariage. Ibid, 

Quidy aujourd'hui, de la mine concédée av«nt 
la loi du 21 avril 1810, et avant le mariage, à 
Pun des époux mariés depuis, mais sous Tempire 
de la loi ancienne? 764. 

Deê diveraeê Chargea dont la Mine «e trotue 
grevée entre les mains du Conceeaionnaire, De l'in- 
demnité en faveur du propriétaire de surface. 
507, 765, 777. 

Des hypothèques. 765. 

De l'indemnité en favear de l'inventeur. 388, 
765. 

Du privilège en faveur de ceux qui ont fourni 
les fonds pour les recherches et pour la construc- 
tion des machines nécessaires à l'exploitation. 
765. ^ 

Des redevances à payer à l'État. Ihid, 

De l'indemnité à raison des travaux ou recher- 
ches antérieurs à la concession. Gomment elle est 
distincte de celle donnée personnellement à l'io- 
venteur /6trf., et 766. 

Des conditions et formalités imposées aux con- 
cessionnaires, lorsque les concessions sont faîtes 
à plusieurs personnes ou à une société. 766. 
^ De la nature du droit de propriété qui appar- 
tient au Concesëionnaire dans la Mine qui lui a 
été légalement concédée, 177,742, 767. 

Des restrictions apportées en celte matière h 
la propriété parfaite, soit sous le rapport du 
droit de jouir, soit sous le rapport du droit de 
disposer. 714, 742, 767. 

La jouissance est continuellement soumise à la 
surveillance et au contrôle de l'administration. 
767. 

Le concessionnaire n'est point libre de cesser 
ou suspendre cette jouissance sans cause lépï- 
lime. Ibid, ^ 

De la caution à fournir par un concessionnaire 
qui veut pousser ses travaux d'exploitation sous 
d'autres exploitations, ou sous des maisons et 
habitations. 757, 807. 

Des conditions et formalités imposées aux hé- 
ritiers, donataires ou ayant-causes des conces- 
sionnaires, pour qu'ils puissent jouir de l'effet du 
transport cles concessions de mines. Arrêté da 
Directoire du 3 nivôse an VI. 767, 768. 

Cet arrêté est-il abrogé par la loi du 21 avril 
1810? 769 et suiv. 

De la condition spéciale imposée aux conces- 
sionnaires pour la vente par lots ou le partage 
d'uijie mine. 768, 769. 

Lorsque plusieurs propriétaires voisins sont 
concessionnaires collectifs de la mine au-dessous, 
si, par leur traité d'association, ils conviennent 
que chacun d'eux n'exploitera que sous son héri- 
tage, cette clause est-elle obligatoire sans forma- 
lités ultérieures? 773. 

En quoi consistent les droits de celui auquel ou 
a simplement légué l'usufruit d'une mine? 101, 
774. 

Des charges qui pèsent sur cet usufruitier, et 
du règlement de ses inlçréts avec le propriétaire. 
774. 



En quoi consistent les droiU de eeloi auquel od 
a légué un droit d'usage sur une mine? 775. 

Distinction entre le droit d'usage - servitade 
réelle et le droit d'usage -servitude personnelle. 
Ibid. 

Des droite qui, après la Conceeêian de la Mime, 
restent au propriétaire de la surface du fonde. 
776. 

De l'indemnité qui lui est accordée i raison de 
l'expropriation d'une partie de son fonds. En 
quoi elle consiste, et quelle est sa nature. 777. 

Doit -elle être payée en argent? on peat-elle 
être exigée et offerte en quotité da prodaît de la 
mine en nature? 778. 

Elle est comprise dans Paliénation do fonds 
comme accessoire inséparable. 779. 

Cette indemnité on rente est une vraie propriété 
immobilière. Ibid. 

Elle est irrédimable de la part do propriétaire 
de la mine. 780. 

Elle affecte hypothécairement, et par privilège 
de premier ordre, le corps de la mine. Ibid. 

Préjudice^onsidérable qui, nonobsUntle droit 
à indemnité, résulte d'ane concession de mine 
pour les propriétaires de la contrée. Ibid. 

L'indemnité n'est due par le concessionnaire 
aux propriétaires de surface, qu'à mesure qn*il 
étend ses galeries sous leurs héritages. Ibid. 

De la Déchéance qui peut être encourue par les 
Concessionnaires de Mines. 781. 

En quoi elle diffère essentiellement de l'aban- 
don des mines. 789. 

De la déchéance pour inobservation de eondi- 
tions explicitement imposées dans l'acte de con- 
cession. 781. 

De la déchéance pour inobservation de condi- 
tions implicites seulement. Ibid. 

Quelle est l'auloritécompétentepoar prononcer 
le jugement de déchéance ? 782, 791. 

A qui appartient -il d'intenter l'action en dé- 
chéance contre le concessionnaire? 783. 

De la déchéance encourue pour défaut de paye- 
ment des Uxes de travaux d'assèchement ordon- 
nés par Tadministration. 783, 781. 

Quid, si quelques - uns seulement des conces- 
sionnaires avaient failli au payement? Leur dé- 
chéance entraînerait-elle celle des antres? Ibid. 

Les réclamations sur les taxes sont de la com- 
pétence du conseil de préfecture. 783. 

De même pour celles relatives à l'exécution des 
travaux. Ibid. 

Publication de la décision administrativecontre 
les concessionnaires déchus. 784. 

Avance provisoire par l'administration du mon- 
tant des Uxes dues par la concession abandon- 
née. Ibid. 

Adjudication publique de la mine abandonnée* 
Doit avoir lieu, en ce cas, par voieadministrative 
Ibid. 

Conditions à remplir par les adjudicataires. 
Ibid, 

Comment est attribué au concessionnaire dé- 
chu le prix de l'adjudication. Ibid. 

Jusqu'à quelle époque et comment le conces- 
sionnaire déchu peut arrêter les effeU de m 
dépossession. 785. 

Ce que devient la mine s'il ne se présente aucQO 
soumissionnaire. Ibid. » 

Du Règlement des intérêts des Créanciers das 



Digitized by 



Google 



C N 



C N 



405 



Concêêahnnmn déchu. Doit avoir hêu onjusHce 
ordinaire, Tbid. et suit. 

En qaoi consiste désormais Je gage de leurs 
créances. Ibid. 

Des simples créanciers cédulaires. 786. 

Des créanciers hypothécaires. Perdent tons 
leurs droits dans la chose, si la déchéance a été 
prononcée pour Peiécntion d*une clause résolu- 
toire expresse. Ihid, 

AUà»y si la déchéance a eu lieu pour abus, mal- 
versation, on défaut de payement des taies. 787. 

Des créanciers privilégiés. 788. 

Des actions et des charges qui appartiefinent 
au nouveau concessionnaire. Aid, 

/>« l'Abandon de* Minet, Ce que c*e8t, et en 
quoi il diffère essentiellement de la déchéance. 
789. 

Pour le faire, il faut la capacité d^aliéner ou 
être dûment autorisé. 790. 

Comment les abandons de mines sont le plus 
ordinairement des cessions de biens faites par 
les concessionnaires débiteurs à leurs créanciers. 
Ibid. 

De Pautorité compétente en ce cas pour statuer 
sur les difficultés qui peuvent s^élever entre le 
débiteur et ses créanciers, ou entre les créanciers 
vis-à-vis Tnn de Tautre. 791, 793. 

De la distribution du prix de la mine en cas de 
concours entre divers ordres de créanciers. 793. 

De Pabandon pur et simple qui serait motivé 
sur Tépuisement de la mine. A quelle autorité la 
déclaration en doit être faite. 79^. 

Des débals qui peuvent 8*élever i ce sujet, et 
comment le propriétaire de surface peut y inter- 
venir. 794. 

Si Tadministration décide que la mine n*est pas 
épuisée, le concessionnaire est-il forcé malgré lui 
d*en continuer Textraction? 795. 

S^il peut faire, en ce cas, Pabandon pur et 
simple de la mine, et qu*elle soit vendue, peut-il 
réclamer le prix d*adjudication ? Ibid, 

Si la mine n*est pas remise en vente, le con- 
cessionnaire ne peut-il pas retirer ses ustensiles 
et agrès? Jbid, 

Des Conflits d'intérêts qui, en cas de Déchéance 
ou d'Abandon, peuvent s* élever entre l'ancien Con- 
cessionnaire et celui qui lui a succédé. 796. 

De findemnité i payer par celui-ci pour les 
ustensiles, machines ou travaux quMl trouve éta- 
blis, et qui peuvent lut être encore utiles dans 
son exploitation. Ibid. et 813. 

De rautorité compétente pour statuer sur les 
difficultés élevées à ce sujet. Ibid, 

Des Rapports d'intérêt qui ont lieu entre les Con- 
cessionnaires de Mines et les propriétaires des fonds 
de surface, et des Débals qui peuvent s'élever entre 
eux. 797. 

De Taction en délimitation du fonds de sur- 
face intentée à raison de ce que le propriétaire 
aurait obtenu la concession particulière de la 
Diioequ*il contient. Doit être portée en justice or- 
dinaire. /Mrf. 

Des contestations portant sur la redevance in- 
demnitaire due à raison de Texploitation. Doi- 
vent être aussi portées en justice ordinaire. Ibid, 

Des contestations sur Texécution des travaux 
nécessaires pour extraire et enlever la mine à 
travers les fonds de surface. Doivent être portées 
eu justice administrative. 798. 



Mais la quotité des indemnités et dommages- 
intérêts résultant de Pexécntion de cts travaux 
ne peut être 6xée quVn justice ordinaire. Ibid, 

Des Rapports et Conflits d'intérêts qui peuvent 
avoir lieu entre les propriétaires de plusieurs Mines 
rapprochées les unes des autres, 799. 

Quelle autorité est compétente pour statuer sur 
leurs actions en délimitation. 797, 799. 

Des contestations qui peuvent avoir pour objet 
les dommages causés par la perturbation du cours 
des eaux souterraines. 799. 

Du cas où les travaux de Tun des concession- 
naires détermineraient Tinondation dans les ga- 
leries de Tautre. Ibid, 

Du cas où, au contraire, ils serviraient k la faire 
écouler, en attirant les eaux. Ibid, 

Gomment, dans ces deux cas, il doit être pourvu 
k la réparation do dommage causé. Ibid. et suiv. 

Règlement des Travaux d'Assèchement dans 
les Mines. Formalités et précautions préalables. 
Compétence administrative. 801. 

Formation d*un syndicat pour la gestion des 
intérêts communs des concessionnaires. Mode de 
délibération de l'assemblée générale. Attribo- 
tidtis du syndicat, etc., etc. Ibid, et 809. 

Répartition de la dépense entre les concession- 
naires, et formation des rôles de recouvrement 
des taxes. Ibid, 

Des Concessions de Mines dans leurs rapports 
avec l'intérêt public. 803. 

Mature de la surveillance exercée sur les exploi- 
tations par les ingénieurs des mines. Ibid, 

Des mesures à prendre par Tadministration si 
les concessionnaires restreignent ou suspendent 
indûment leurs exploitations. Ibid, 

Ou si leurs travaux compromettent la sûreté 
publique. Ibid, 

Des Autorités qui peuvent être compétemment 
invoquées en ce qui concerne les Mines. 804 et 
suiv. 

Des Expertises qui peuvent avoir lieu au sujet 
des mines. Principe général sur la compétence 
des autorités appelées à en connaître. 808. 

Des expertises judiciaires. Dans quels cas elles 
ont lieu; leur forme; choix des experts; conclu- 
sions du ministère public. 809. 810, 812. 

Des expertises .administratives. Dans quels cas 
elles ontflieu. 811. 

Du cas de Tindemnité à payer par les conces- 
sionnaires de mines pour travaux de recherches 
antérieurs à Pacte de concession. Ibid, 

Du cas d^indemnilé à payer par un nouveau 
concessionnaire à un concessionnaire déchu, à 
raison des travaux utiles exécutés par celui-ci 
pendant sa possession de fait. 813. 

Du cas d'indemnité k payer par un nouveau con- 
cessionnaire au précédent concessionnaire qui a 
abandonné la mine, à raison des travaux utiles 
qu'il y laisse. Ibid, 

Du cas d'indemnité à payer par les concession- 
naires aux propriétaires de surface, à raison de 
l'occupation ou des dégradations de leurs fonds 
par les travaux de recherche ou d'extraction. 814. 

CONCIERGERIES. Des effets délaissés dans les 
conciergeries. Leur dévolution. 493. 

CONCILIATION. Sont di:ipen8ées du prélimi- 
naire de conciliation toutes actions intentées ou 
soutenues par les communes; et pourquoi. 918. 

CONCLUSIONS. Vuy. Ministère public. 
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CONFISCATION. Sontdévolasà TÉUt les objets 
de celle qui sVxerce sur les condamnés en police 
correclionnelle ou en justice criminelle. 831. 

CONQUÊTES. Comment sont légitimées aux 
yeux de la justice et de Téquité naturelle, les con- 

3ué(es et roccupation par le fait de la guerre. 
36 et suiv. 

Voyez encore, pour les développements, aa 
mot Occupation. 

Caractère des conquêtes qui enfantèrent la féo- 
dalité. 32. 

CONSCRIPTION. Comment notre conscription 
militaire est le meilleur mode de recrutement 
des armées. 77. 

CONSCRITS RÉFRACTATRES. V. Déterleura. 

CONSEILLERS MUNICIPAUX. Voyez Concile 
municipaux. 

CONSEILS D*ARRONDISSEMENT. Lear orga- 
nisation, leurs attributions. 854, 879. 

Quotité d'impôts qu*il faut payer pour y être 
éligible. — Principe dWdre public sur lequel se 
fonde cette condition. 55. 

CONSEILS DE PRÉFECTURE. Leur compétence 
pour statuer sur les difficultés relatives à rezéco- 
lion des travaux publics, et aux marchés arec les 
entrepreneurs. 6o4. 

Leur juridiction cesse lorsqa*il ne s'agit que de 
travaux dans Pintérét privé des communes. Ihid. 

Leur compétence dans les questions et contes- 
tations relatives aux mines. Voyez Mintê. 

Leurs attributions en cas d^actions à diriger 
ou à soutenir contre TÉtat. 834, 835 et suivants, 
831,836,839,840. 

Leurs attributions sur Pexamen des questions 
de validité des opérations électorales commu- 
nales, ou des délibérations de conseils munici- 
paux. 868. 

Leurs attributions en cas d*acquisition8, ventes 
ou échanges d'immeubles de la part des com- 
munes, ou de partages de biens indivis. 907, 908. 

Leurs attributions relatives à l'autorisation à 
accorder aux communes pour agir ou défendre 
en justice ordinaire. 910, 916, 918,919, 937. 

Leurs attributions relatives aux formalités à 
remplir par les fabriques, hospices, bureaux de 
bienfaisance et de charité , pour plaider en jus- 
tice ordinaire. 958, 979. 

Leurs attributions relatives aux formalités à 
remplir par les mêmes établissements pour faire 
des échanges de leurs biens. 956. 

CONSEILS GÉNÉRAUX. Leur organisation et 
leurs attributions. 854, 858, 859, 873. 

Quotité d'impdls nécessaire pour y être éligi- 
ble. — Principe d*ordre public sur lequel se fonde 
cette condition. 55. 

CONSEILS MUNICIPAUX. Leur composiUon. 
Nombre de leurs membres proportionné à la po- 
pulation. 867. 

Comment sont envoyées et soumises leurs dé- 
libérations à l'autorité supérieure. 897, 898. 

Comment sont annulées leurs délibérations 
illégales et irrégulières. 868. 

l>es objets qu'ils règlent par leurs délibéra- 
tions. 897. 

Des objets sur lesquels leurs délibérations ne 
sont exécutoires qu'eu vertu de l'approbation de 
l'autorité supérieure. 897, 898, 905. 

Des objets sur lesquels ils sont seulement appe- 
lés à donner leur avis. 898, 970, 872. 



Leurs attributions dans l'administratioB des 
biens communaux. 888, 890. 897. 

Leurs attributions dans les«formalitéi I rem- 
plir pour obtenir, au nom des coramunes, Taoto- 
risation de plaider en justice ordinaire. 916. 

De même, en cas de demande pour traduire les 
communes. 918. 

Leurs attributions relativement à racceptttion 
des dons et legs faits aux communes, fabriqaes, 
hospices, bureaux de bienfaisance et aolres éta- 
blissements communaux. 953. 

Mode d'élection des conseillers manieipau. 
55, 867. 

Les conseillers municipaux peuvent être délé- 
gués par les maires pour remplir nue partie lie 
leurs fonctions. 887. 

Leur assistance aux adjudications de travauà 
exécuter pour la commune. 890. 

CONSTRUCTEUR. P^. Entrepreneur. 

CONSTRUCTIONS. Sont naturellement nue par- 
tie accessoire du fonds sur lequel elles reposent. 
695. 

Le legs d'un fonds comprend les constractioos 
qui y ont été faites par le testateur. 5SS. 

Celui d'une maison comprend le sol sar leipel 
elle repose. 695. 

Du partage qui peut en avoir lieu par eoaebes 
on tranches horizontales. 695. 

Voyez encore Maitone et Édification. 

CONTENTIEUX. Le contentieux de la dette de 
PÉtat est dans les attributions exclusives de Tao- 
torité administrative. 836. 

contiguïté. N'existe pas entre deox héri- 
tages séparés par un chemin publie ooooen- 
yière. 598. 

Conséquences : pour Taction en bornage; pour 
le droit d'alluvion. Jbid. 

Sont contigus les fonds séparés parde simples 
ruisseaux. 599. 

CONTRAINTE. Des contraintes exercées par 
l'administration pour le recouvrement des de- 
niers publics. Contraintes administratives. 8S9. 

Contraintes judiciaires. Ihid. 

Forme des contraintes à décerner contre iei 
contribuables pour défaut de payement des eoo- 
tributions directes ou indirectes. 841, 845. 

Formes et effeto de œllts décernées poor k 
payement des droits d'enregislreinenl et dei 
peines pécuniaires pour contraventions en cette 
matière. 845. 

Formes et effets de celles décernées pour k 
recouvrement de tous revenus des domaines ot- 
tionaux. 846. 

CONTRAINTE PAR CORPS. Son origine, et ses 
rapports avec la conservation du droit de pro- 
priété. 41 et suiv. 

Se rend passible de la contrainte par eorpi l« 
propriétaire qui, lors d'une saisie immobilier* 
formée sur son immeuble, en distrait les acces- 
soires immobilisés par destination. 150. ^^ 

La contrainte par corps doit être prononeée 
dans le jugement sur la réintégrande. 499> 

Comment elle est décernée contre le percep- 
teur qui a diverti les deniers de sa recette. Ml. 

De la contrainte par corps qui peut s'exercer 
par suite de délits de chasse. 376, o77* 

En sont passibles les débiteurs direcU d« tré- 
sor public et du trésor de la couronne. 848. 

Quoique décernée par l'autorité et siiiTiB* 1" 
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formes administratÎTes, U eontraÎDte par corps 
est toujoars, quant à Texécation et i la validité 
<l^ aeles de poorsuile, de la compétence des tri- 
bonanx ordinaires. 833. 

CONTRATS ET OBLIGATIONS. Sont an mode 
d*acqDérir la propriété suivant les règles du droit 
civil. 334. 

CONTRAT ALÉATOIRE. Voyez Rentt viagère. 

CONTRAVENTIONS. Des contraventions aux 
lois et règlements touchant Pexploitation des 
mines. Comment elles sont poursuivies. 766. 

CONTRE-FEU. Est immeuble. 152, note. 

CONTRIBUTIONS. Voyez Impdtt. 

CONVENANT. Voyez Domainta eongéahUê. 

COQUILLAGES. Ceux trouvés au bord de la mer 
deviennent la propriété du premier occupant.4S4. 

CORAIL. A qui appartiennent le corail, Tarn- 
bre on autres objets du etn de la mer lorsqu'ils 
sont ramassés ou péchés dans son sein. 416. 

Qtftid, s'ils sont trouvés échoués ou déposés sur 
Ita grèves? Ibid. 

CORDAGES. Ceux employés à Texploitation des 
mines sontimmobiliséspar destination. 115, 139. 

CORPORATlONS.Voyez^to6/ifMm0jii/«pM6/ic«; 
Étahlisaementê commvnQUT. 

CORRUPTION. Les choses livrées pour consom- 
mer la corruption d*un fonctionnaire public ne 
peuvent être ré|;>élées. 514. "> 

COTISATIONS. De celles imposées annuelle- 
ment sur les ayant-droits aux fruits des commu- 
naux ordinaires qui se per^ivent en nature. 
Font partie des recettes ordinaires des commu- 
nes. 901. 

COUPE DE BOIS. Voyez Bois, 

COURONNE. Du domaine de la couronne et dt 
la liate civile. 847. Et voyez, pour les dévelop- 
pements. Domaine de (a Couronne, 

COURS. Des bâtiments occupés pour le service 
des cours et tribunaux. Comment ils ont été cédés 
gratoitement aux départements et arrondisse- 
menu. 855, 886. 

Dca travaux de recherche ou exploitation de 
mines à faire dans des cours ou jardins. Voyez 
JSncioê. 

COUVERT. Voyez Toit. 

CRAIES» Voyez Carrièree. 

CRÉANCE. Le droit de créance est un droit de 
propriété. 11. 

Différence entre le droit de créance et le droit 
de propriété ordinaire, sous le rapport de la soli- 
darité. 7. 

De Taliénation des créances on autres droita. 
Comment elle s'opère, et comment elle diffère de 
celle des choses corporelles. 833, 833, et suiv. 

Lé simple possesseur en donne valable quit- 
tance, et opère l'extinction de Thypothèque. 170. 

Leur transport n'est parfait vis-à-vis des tiers 
que par la signification au débiteur. 505. 

Ne sont pas comprises dans le don d'une mai- 
son avec ioui ce qui s'y trouve. 314. 

Ni dans le mot meubie, employé sans autre ad- 
dition ni désignation. 815. 

DtB créances à répéter contre TEtat. Sont de la 
compétence exclusive de l'autorité administra- 
tive. 826. 

Du cas, néanmoins, où l'Etat est actionné comme 
aoccesseor de l'individu décédé sans héritier. 839. 
Des créances à répéter par l'État. — Distinc- 
tion entre celles qui sont fondées »tu une décision 



administrative, et celles qui sont fondées sur 
toute autre cause. 831 et suivants. 

Du remboursement des créances appartenant 
aux communes, hospices, bureaux de bienfai- 
sance et de charité. Remploi à faire des capitaux. 
891,893,893,960. 

Du remboursement k recevoir de celles appar- 
tenant aux fabriques. 978. 

Voyez encore Actione. 

CRÉANCIER. Sévérité de la loi des douze ta- 
bles en faveur des créanciers contre leurs débi- 
teurs. 43. 

CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE. V. Hypothèque. 

CRÉATION. Quel rang appartient à l'homme 
parmi tous les êtres de la création; et des effets 
de la puissance qu*il exerce sur eux. 1, 2. 

CRÉMAILLÈRE de cuisine. Est immeuble par 
destination. 143, 144, 153. 

CUIVRE. Voyez Mine». 

CULTE. Abolition du culte public par les lois 
révolutionnaires. Confiscation des biens des fa- 
briques. 963. 

Rétablissement du coite par le concordat de 
1801. 904. 

Des circonscriptions relatives au culte. Sont 
soumises à l'avis des conseils municipaux. 898, 
970. 

Des fabriques et autres administrations prépo- 
sées k l'entretien des cultes. Autorisation qui 
leur est nécessaire pour emprunter, acquérir, 
échanger, aliéner, plaider ou transiger. Est sou- 
mise à l'avis des conseils municipaux. 899. 

Il en est de même de leurs comptes et budgets, 
lorsqu'elles reçoivent des secours sur les fonds 
communaux. IJrid. 

Des frais du culte qui sont è la charge des fa- 
briques. 974. 

Des presbytères destinés aux ministres des 
cultes. Non aliénés pendant la révolution, leur 
ont été rendus en vertu de la loi du 18 germinal 
an X. 905. 

Mode d'acquisition permis aux commanes pour 
les remplacer en cas d'aliénation. Ibid. 

De l'indemnité de logement aux ministres des 
cultes, à défaut d'édifices y consacrés. Fait partie 
des dépenses obligatoires des communes. 900. 

Voyez encore Fabriques. 

CULTURE. Acception et étendue de ce mot 
dans l'article 533 du Code. 105. 

CUMUL. Ne peut être fait do possessoire avec 
le pétitoire. et pourquoi. 488. 

CURATEUR. Formalités imposées au corateor 
des mineurs ou interdits pour l'aliénation de 
leurs rentes sur l'État. 337. 

Idem, en ce qui concerne le corateor à succes- 
sion vacante, pour les rentes sur l'État apparte- 
nant i cette succession. 238. 

CURÉS. Sont de droit membres des conseils de 
fabrique. 968. 

Du logement qui doit leor être foorni par les 
communes. Doit-il avoir un jardin? 975. 

De leor indemnité, s'il n'existe pas de bAtiment 
pour cette destination. Jbid. 

Cette indemnité fait partie des dépenses obli- 
gatoires des communes. 900. 

Traitement des desservants dans les succursa- 
les. 975. 

CUVES. Quand elles sont immobilisées par des- 
tination. 109, 139, 131, 153. 
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DÉBITEUR. Sévérité de la loi des douze tables 
contre les débiteurs. 43. 

DÉCHÉANCE. De celle qui peut être encourue 
par les concessionnaires de mines. 78t. 

En quoi elle diffère esseo tiellement de Taban- 
don des mines. 789. 

Voyez, pour les développements, au mot Con- 
cession, 

DÉFRICHEMENT. De Teffet des défrichemenU 
primitifs des terres, pour Forigine de la propriété 
exclusive. 31 et suivants. 

Les défrichements de bois sont interdits sans 
Taccomplissement des formalités ou autorisations 

Î>révues par la loi. — Principes sur lesc|uels se 
onde cette restriction au droit de propriété. 14, 

DÉGRADATIONS. De celles commises par un 
possesseur de bonne foi dans le fonds d'autrui. 
Leurs conséquences. 459, 460, 569. 

De celles commises par le possesseur de mau- 
vaise foi. 564. 

De celles commises par Tachcteur dans le fonds 
dont il est évincé. Quand elles peuvent ou non 
donner lieu à une compensation sur le prix i res- 
tituer par le vendeur. 571. 

L*action appartenant au propriétaire d*un fonds 
pour exiger des réparations ou indemnités contre 
rusufruitier ou le fermier ayant commis des dé- 

Î gradations, est-elle transmise à un acquéreur, si 
e fonds Iqi est cédé sans mention ni réserve? 192. 
DÉGUERPISSEMENT. De la faculté du déguer- 
pissement accordée au preneur par bail à rente 
foncière et aux tiers acquéreurs du fonds grevé. 
269, 270. 

Nonobstant la faculté de rachat introduite, par 
les lois nouvelles, en faveur des débiteurs de ren- 
tes foncières anciennes, celle du déguerpissement 
leur est conservée. 279. 

Le créancier d*une rente foncière pourrait-il 
aujourd'hui stipuler le déguerpissement comme 
condition unique du rachat de la rente? 292. 

De Paction en résolution et déguerpissement 
qui appartient au créancier de rentes foncières 
en cas de non- payement des arrérages par le dé- 
biteur. 305, 305, 306. 

Après quel délai de cessation de payement peut- 
elle être intentée? 303. 

Le débiteur peut-il parer à cette action par le 
rachat? 304. 

DÉLAI DE GRACE. Peut-il être accordé, après 
Pexpiration des deux années de non-payement 
d'arrérages, au débiteur de la rente perpétuelle 
portable? 230. 

DÉLIBÉRATION. Des délibérations des conseils 
municipaux. Leurs objets. Comment elles sont en- 
voyées à Pautorité supérieure et soumises à sa ré- 
vision. 868, 897, 898. 

DÉLIMITATION. De Paction en bornage et dé- 
limitation. Ne peut être proposée par les proprié- 
taires voisins dont les fonds sont séparés entre 
eux par un chemin public ou une rivière. 598. 

Quelle est Pautorité compétente pour statuer 
sur Pactiou en délimitation entre des concession- 
naires de mines? 797, 799, 807. 

De la délimitfttion des biens communaux. Doit 
être soumise à la délibération des conseils muni- 
cipaux. 897. 



DÉLIVRANCE. Voyez TradHion. 
DEMEURE. Voyez Mise en demeure» 
Perpétuelle demeure. Voyez PerpHuelh de- 
meure, 

DENRÉES. Denrées et comestibles, sont meu- 
bles par leur nature. 199. 

Ne sont pas comprises dans les meubles mea- 
blants. 312. 

DÉPARTEMENTS. Du domaine des départe- 
ments. Son origine, sa nature, sa destination, et 
en quoi il consiste. 854. 855. 

Patrimoine foncier. Des édifices nationaux oc- 
cupés pour le service des cours et tribunaux et de 
Pinstruction publique. 855, 886. 

Des legs ou donations. Comment ils sont accep- 
tés. Ibid. 

Du sol provenant des routes départementales 
supprimées. Ibid. 

Patrimoine mobilier. De quoi il se compose. 856. 
Des dépenses ordinaires ou extraordinaires qui 
tombent à la charge des départements. 857. 

Les contributions extraordinaires ou les em- 
prunts votés par les conseils généraux pour les 
dépenses de département, ne peuvent être auto- 
risés que par une loi. 858. 

Des actions judiciaires concernant les dépar- 
tements. Comment elles peuvent être introduites 
ou défendues par les départements. 859. 

Formalités imposées au demandeur quand c^est 
le département qui défend à Paction. 840, 860. 
Exception en faveur des actions possessoires. 
840. 

Comment, en ce cas, la prescription est sas- 
pendue ou interrompue au profit du demandeur. 
Ibid. 

Des transactions qui intéressent les départe- 
ments. Ibifi, 

DÉPENDANCES. Gomment celles des maisons 
et bâtiments suivent leur sort par droit d*aceet- 
sion résultant de la destination du père de fa- 
mille. 537 et suivants. 

DÉPENSES. Des constructions ou dépenses Cii- 
tes dans un immeuble par le propriétaire on on 
possesseur. Principe général suivant lequel U 
propriété du sol emporte celle du dessus et da 
dessous., 555. 

Conséquence : le propriétaire peut élever tocttei 
constructions et pratiquer toutes fouilles, sauf ia 
règlements de police. Ibid, 

Nul ne peut, à un édifice immédiatement con- 
tigu au fonds voisin, établir de saillies mobiles oa 
fixes anticipant sur Pespace aérien. 556. 

Toutes constructions, impenses ou addittoos 
matérielles sur un terrain ou dans l*intérîfer, 
sont présumées faites par le propriétaire et Im 
appartenir. 557. 

Du cas où le propriétaire du fonds a fait les 
conslrucliuns avec les matériaux d*aulrui. 558. 
Du cas où les constructions ont été faites par 
un simple possesseur, avec ses matériaux ou avec 
les matériaux d'autrui. Distinctions. 559, 563. 

Des constructions ou dépenses iVentreliem, 552, 
659. 

Dea dépenses nécessaires. Principe en rerta di- 

quel il en est tenu compte même an possessear 

de mauvaise foi; 467, 559, 560. 

hea dépenses utHes, Développement des dispe- 

* si lions de Part. 555 du Gode civil sur ce point. 

559, 561, et suivants. 
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Des dépenses voluptuair^ê on do pnr agrément 
565,S75,iS75. 

Différence notable, sor ce |>oint. entre le droit i 
romain et notre droit français. 566. 

Sut* qoelles bases doivent être estimées les dé- 
penses à rembourser, 8*il y a lieu, au possesseur 
de bonne foi, quant à la valeur des matériaui et 
de la main-d*œuYre. 508. 

Cette valeur ne peut être éteinte et compensée 
par celle des fruits perçus et faits siens. 567, 573, 
676. 
JNàs do possessenr de mauvaise foi. 576. 
L*indemnilé à acconler pour les dépenses du 
possesseur de bonne foi doit être préalable h M 
dépossession. 560, 576. 
jiiiàê du possesseur de mauvaise foi. 576. 
Les possesseurs auxquels la loi accorde une in- 
demnité pour leurs constructions ou dépenses, 
en doivent-ils réciproquement une au proprié- 
taire iorsqu^au lien d'améliorer, ils ont dégradé 
on détruit la chose possédée? 569, 570, 571. 

Comment les dépenses de construction et amÂ- 
lioration peuvent être répétées contre les créan- 
ciers hypothécaires par le tiers acquéreur évincé. 
574. 

Des dépenses qui peuvent être répétées par lui 
contre son vendeur de mauvaise foi. 575. 

Les principes sur les dépenses en matière de 
constructions s'appliquent en général à celles en 
matière de plantations. 577. Voyez encore, au 
surplus. Plantations. 

Deê £>ép»Hêeê des Communes, Elles sont obli- 
gatoires ou facultatives* Énumération des dépen- 
ses obligatoires. 900. 

DÉPOSITAIRE. K*a que la simple détention de 
fait de la chose à lui conâée. 481. 

Différence entre cette détention et la posses- 
sion naturelle de Tusurpateur ou de Tusufruitier. 
483, 485. 

Quoique détenteur purement précaire, le dé- 
positaire peut transmettre à un tiers ie droit 
d'acquérir p^r prescription. 495. 

Mais depuis quelle époque peut être alors seule- 
ment comptée la longueur de la possession. Ibid» 
DÉPÔT. Gomme contrat réel, n'existe que par 
la tradition, et au moment où elle s'effectue. 500. 
Des dépôts tJsits dans les rues et places publi- 
ques. 894. 

Des dépôts faits dans les rues et places publi* 
quée, et qui en gênent la ciroulatûm. Au maire ap- 
partient, par un simple arrêté , d'en ordonher 
l'enlèvement. 894. 

Be ceux faits sur un terrain communal. Le 
même fonctionnaire ne peut en obtenir Tenlève- 
ment qu'en-recourant à la justice ordinaire. Jbid, 
Motif de cette différence. Ilnd, 
DÉPUTÉ. Quotité d'impôts nécessaire pour être 
éligible.— Principe d*ordre public qui exclut les 
prolétaires des fonctions de député. 55. 

DÉSERTEURS. Sont presque tous prolétaires; 
et pourquoi. 77. 

Amendes prononcées contre eux par les lois de 
la révolution. iM. 

DÉSHÉRENCE. Du droit de déshérence. Ce que 
cVfit, et a qui il appartient. 438, 831. 

Du droit de déshérence sur les biens acquis 
par le mort civilement depuis sa peine encou- 
rue. Ibid, 

Du droit de déshérence sur la succession de 

TOME 3, iDlT. FRANC. 



celui qui ne laiste aucun héritier successible, ou 
dont les héritiers l'ont répudiée. 499, 821. 

Formalités prescrites pour constater le mon- 
tant de la succession dans l'intérêt de successi- 
bles alors inconnus, qui agiraient ensuite en pé- 
tition d'hérédité. 430. 

Formait tés destinées à prévenir les snecessibles 
de l'ouverture de leurs droits; publications; en- 
voi en possession à obtenir du tribunal. 431. 

Quelle est l'étendue de l'action en pétition d'hé- 
rédité exercée par un successible survenant après 
l'envoi en possession de TÉtat sur une succession 
en déshérence? Comprend-elle la restitution de 
fruits? 43-2. , 

Quelle est la prescription que l'État peut op- 
poser au même successible? Ilnd, 

Des actions à intenter contre l'État détenteur 
d'une succession à titre de déshérence. Quand 
elles sont de la compétence de la justice ordi- 
naire. 829, 830. 

DESSÈCHEMENT. Voy. Marais, 

DESSERVANTS. Voy. Curés et Culte. 

DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE. EffeU 

Îju'elle opère sur les objets mobiliers qu'elle af- 
ecte au service ou à l^exploitation d'un fonds. 
104 et suiv. 

Différence entre le droit romain et notre droit 
nouveau sous ce rapport. Ibid. 

Quand la destination de père de famille a lieu 
relativement aui immeubles. 527. 

Ses effets en matière de plantations à divei^es 
distances sur des héritages voisins. 583. 

De celle par laquelle le propriétaire de deux 
maisons rapprochées aurait consacré à l'usage 
de l'une, des chambres construites à l'étage sur 
l'autre. V. encore Maisons, 

DÉTENTEUR. Voy. Possession :dif la Possession 
naturelle ou de fait; de la simple Détention. 

DÉTENTION. Ce que c'est que la simple déten- 
tion comparée à la possession civile. 481, 482, 
483. Voy. encore Possession, 

DÉTÉRIORATION. Du sens attaché i ce mot, 
relativement aux objets qui sont immobilisés, 
lorsqu'ils ne peuvent être enlevés sans fracture 
ni détérioration, 155, 156. 

Distinction entre les objets de pur luxe ou or- 
nement, et ceux destinés au service du fonds. 76. 

DETTES. Elles pèsent sur la masse de tous les 
biens du débiteur. 190. 

Conséquence de ^e principe pour la division 
des dettes d'une succession entre le légataire à 
titre universel des meubles, et celui des immeu- 
bles. 190. 

DETTES ACTIVES. Ne sont pas comprises dans 
le don d'une maison avec tout ce qui s'y trouve. 
314. 

Ni dans le mot meublsy employé sans su tre ad- 
dition ni désignation. 315. 

DIGUES. Des fascines nécessaires aux digues 
du Rhin. Voy. Bhin. 

DILIGENCES. Voy. Messageries, 

DIRECTE SEIGNEURIE. Le droit de directe 
seigneurie stipulé au profit du bailleur dans la 
renie ancienne, est un caractère de féodalité. 278. 

DIRECTEUR DES DOMAINES. Devoirs et attri- 
butions des directeurs des domaines dans les cau- 
ses concernant la propriété des domaines de l'É- 
Ut. 840. 

DISTILLATEUR. Les chandières et alambics 

27 
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du difttillateor ne peaTent être HDniobilisés par 
destina tkm qa^au eaa où ita aoot ania ou incorpo- 
rés physiquement à an édifiée. 1^1 « 140. 

DISTINCTION DES BIENS, Yoj, Bien». 

DIVISION DES BIENS. Origine de la di^iaion 
des biens ou propriétés. Comment cette ditisioti 
est conforme à lu loi natarelie. 23 et suir, 

Commetot e4le est importante pour le bien-être 
des parlictliera et pour les intérêts généraux de 
TÉtat. 64. 

DOCKS, Voy. Trawtm» pubiieê. 

DOL. Gomment il exehit le libre conBentement^ 
et donne lieu à restitution. 5#7« 

Celui qui s*en est rendu coupable ne peut ile-» 
mander à être relevé de la convention qui en a 
été reflet. 515. 

DOMANIER. Origine et signification ée ce mot. 
712. 

DOMAINE. Étymologie et aignifioatio» de ce 
mot. 8. 

On le confond sovrent avec propHété. Ihid, 

Notions générales sur la propriété et le do- 
maine. 6. 

Le droit de propriM ou le domaine peuvent 
être plus ou moins parfaits ou imparfaits. 15. 

Du domaine parfait; ses caractères. Ibid, 

Des restrictions auxquelles est néanmoins sou- 
mis le domaine pariait. 14 et auiv. 

La charge de Timpôt ohange-t-elle le carac- 
tère du domaine parfait? 1S. 

Dn domaine imparCait; ses oaniotères. ibki. 

Du domaine privé. Yoy. Dêmaine de propr4é$4é 

DOMAINECOMIIUNàL. En quoi ildiffèredu do- 
maine pnblic municipal, relativement à la com^ 
pétence de Pantorité qui doit en connaîtra. 894. 

Sa nature et les diverses espèces de biens qui 
k<eoaip09ent. %QU 875. fit voyer, pour les déve- 
loppements, -au mot CùmmmHou», 

DOMAINE CONGÉABLE. Ce quecVst. Coimment 
il participe du bail et de la vente. 715. 

Bes choses qui en forment la substance, et det 
lois actuellies qui le régissent. lUd, 

DOMAINE DE LA COUBONNE. Du domaine de 
la couronne et de la liste civile. 847. 

Comment est ûxée la liste civiie. De quoi se 
compose celle de Sa Majesté Louis-Philippe l®'. 
Ihid. 

Les biens meubles et immeubles quVUe «om- 
prend sont inaliénables et impreacriptibles. 848. 

Nature et étendue des droits dn souverain sur 
le domaine de la oearotine. lèid. 

Le domaine de la couronne est une fraction du 
domaine de TÉtat ; les privilèges dont jouit le 
trésor poblio appartiennent an trésor de la cou- 
ronne. /M. 

Les domaines de la couronne sont, en généra), 
exempts des impôts fonciers. 849. 

Mais ils supportent iear quote-part des «hargea 
comnranaks «t départementales, «inai que de 
toutes dépenses imposées pour des trava«x de 
localité. Baison de la difierence. Ibid. 

Procédures relatives aux actions qui intéres- 
sent le domaine de la conronne. De rantorité 
compétente pour en connaître. 850. 

Régime auquel sont soumises les krêts du do- 
maine de la couronne. Ihid. 

Sur qui repoae la charge de l^trttien et des 

réparations des domaines de la couronne. lèid. 

IIMAINE DE VÉTAT. Ce que c'est. Ne doit 



pau être couibiida avec la domu i — publie. 821. 

Des biens vacants et sans maître. 561^ 821. 

De ceux laissés par les morts civilement et ac- 
quis par eux depuis la mort civile. 428, 821. 

Des successions abandonnées et eu désliérence. 
428, 429, 821. 

Des objets confisqués sur les condamnée tn po- 
lice correctionnelle on en justice criminelle. 821. 

Des épaves diverses. 412, 821. 

Des terrains de fortiêoations et remparts des 
villes qui ne sont plus places de guerre. Ihid. 

lies tles> ilôts et i^terrtsseuieuta qui se forment 
dans les fleuves ou rivières nuvigubles ou flotta- 
bles. 595, 500, 821 . 

Le domaine de TÉtat est assujetti aus règles de 
la propriété ordinaire. L*État est, à son éftard, 
soumis aux mêmes preacriptions et pérsmp t isas 
d^nstance que les paKieuliers. 822. 

Il ne peut néanmoins être aliéné qu'en verta 
d'une loi ; et pourquoi. Ihid. 

Bègles particulièrea pour son udminiatratiou. 
Ibid. 

Principe général suivant lequel le douMÛnede 
PÉtat est piseé sous la juridiction des tribunaux 
ordinaires. Exceptions nombreusea. Division et 
développement ue la matière. 825. 

Des Aciionê immobiUèrei à i m iê n t ê r s» à êouét 
mV contre l'État. Sont de la compétcuoe des tri- 
bunaux ordinaires, 824. 

Exception pour l'action en partage ; et pour* 
quoi. Ibid. 

Dee jidienê me hUi érêâ qu'on vo u d t wit mhmter 
centre l'État. Diatinction. 825. 

De la revendication de uieubles proprement 
dits et déterminés. Est de la- oompétunoe de Ii 
justice ordinaire comme en fait dHouMubks. 
Ibid. 

De l'action qui uurait pour olijet difuut le paye- 
ment d'une créance répétée contre l'État. Pour 
quoi alora Tautorité adminiatrative est saule 
compétente pour eu connaître. 826. 

Du cas, néanmoins, où l'État sucuède à un indi- 
vidu décédé sans héritier. L'instaneé comnauncéf 
contre celui-ci par ses eréanciera doit étra «oub- 
nuée en justice ordinaire. 829. 

Du eus où l'État eat aeUonnét, par lus héritîert 
survenants, en dommages et intérêts pour osûi- 
sion des formalités prescrites par l'ait. 772 da 
Gode civU. 850. 

Deê Jetions meMièreêdanê / asfus tfaa VÈtatf- 
^reêouêlaqnalùidedêmandour.li^yucMQm.Ki. 

Du cas où la dette est fondée sur une décisiaa 
administrative. Les tribunaux ordinaires ssat 
incompétents pour l'interpréter. 852. 

Mais ils sont seuls compétents pour 
de la contrainte A un. d'exécution sur la 
uu les biens du débiteur. Ihid» et 855. 

Du cas où la créanee n'est point fondée uur as 
titre administratif, on lorsqu'il ne s'agit wà ée 
révoquer ni de modifier cet acte. Ltetâon est 
alors de la compétence de la justice ordinairu^ 854^ 
787. 

Sont de ce genre lea poursuites pour lu lueoa- 
▼rement des impôts indirects, dn prix des ouupa 
de bois, et de tous revenus des domaines aalM»- 
naux. 855. 

Un débiteur poursuivi par l'État puut-àl upos- 
ser en compensation les créancea qnUI a lui uaim* 
sur l'État? L'autorité judiciaire serait-uilu cust- 
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fiente poar proooneer snr cette eieeptioD? 886, 
857, 838. 

De la forme de procéder dont iee e<mee» qui in- 

téresêent l'État, 888. 

Bispense da préUminaire de eoDciHatton. Ikid, 

AttribotioBS ita préfet. SSI est demaodeur, il 

doit être autoriaé par arrêté dn cooseil de pré* 

feetnre. /M. 

Formalitéa préaUbUa à rcvpHrpar le deoMih» 
deor, si Taction est intentée eontre TÉlat. Pré- 
sentation dNiB ménoire. 84^. 

Cette formalité est «elle iodispensable même 
dans les actions argentés? Ikid. 

Des devoirs et attributions do directeiir des 
domaines dans les causes concernant la pro- 
priété des domaines de TÉtat. Ddd. 

Des diverses contestations intéresssnt PÉtat, 
étrangères aua attributions des préfets^ et sou- 
mises à desformes de procédure pariioolièrca. 84t. 
Voy. encore Bieme natienatit, 
DOMAINE DE PROPRUTÉ. Objet spécial de 
ce Traita. 1. 

De la nature et de retendue du domaine de 
rhomm» snr les autres êtres ck la création. Rid. 
hes choses qui peuvent être soumises au do** 
maine cl à la possession privée, et des choses 
qui ne le peuvent pas, soit k cause de leur im^ 
mensité, soit à canse de notre état de civilisa- 
tion. 2, 6, 9, 10. 

Des diverses espèces de biens faisant IVtbjet 

du domaine de propriété. Ihid,; et voy. Biems, 

DOMAINS DIS ARRONDISSEMENTS. Son cri- 

gine, Bû nature, sa destination, H en quoi il con. 

siste. 854, 855. 

DOMAINE DES DÉPARTEMENTS. Soo origine, 
sa natnré, sa destination, et en quoi il consiste. 
854, 855. 

Patrimoine foncier. Des édifices nationaux oc- 
cupés ponr le service des cours et tribunaux et 
de rinstruction publique. 855. 

Des legs ou donations faits i un département. 
Hode de leur acceptation. Ibtd, 

Du sol provenant des routes départementales 
supprimées. Ihid. 

Patrtmoiiie mobilier. De qnoi il se compose, et 
des charges dont il est grevé. 850. 

Des actions judiciaires concernant les biens des 
départements. Comment elles peuvent être intro- 
duites ou défendues par les départements. 859. 
. Iles formalités imposées au demandeur quan4 
le département défend à son action. SâO. 

CkHmment, en ce cas, la prescription est sus- 
pendue ou interrompue au profit du demandeur» 
Ikki. 

Des transactions qui intéressent les départe* 
■lents. Ihid. 

DOMAINE DES PRINCES. Du domaine ou de» 
biens des princes et du douaire de la reine. 855^ 
DOMAINE MILITAIRE. Les formes de procès 
qui intéressent le domaine militaire sont diffé- 
rentes de celles relatives au domaine ordinaire 
de rÉUt. 840. 

DOMAINE NATION AL.Yoy. Domainedel'Etat; 
Biens nationaux, 

DOMAINE PARTICULIER DU ROI. Ce que c'est. 
851. 

De ce qui composait le domaine extraordinaire 
àe Napoléon, et comment il a été réuni au do- 
maine de TÉtat. IM, 



Le domaine privé du roi est toamis aux dispo- 
sitions des lois ordinaires comme toute autre 
propriété partieultère. Ibid, 

te roi peut néanmoins en disposer sans être 
assujetti aux règles du Code qui limitent la quo- 
tité disponible. 853. 

Broits des créaneiera personnels du roi sur son 
domaine privé. Ibid, 

Comment sont intentées ou soutenues les ac- 
tions concerMint le donmine privé du roi; et 
comment exéeutoirea les jugements rendus. Ibid. 

DOMAINE PURLIC. Ce que c'est. A quelles rè- 
gles il est particulièrement soumis. 8t6. 

Diffère esaenilellement du domaine de Titat. 

8»n 

Le&choses qui en font partie se peuvent appar- 
tenir au domaine privé, a, 6^ 9, 10. 
• Il est imprescriptible, mais il peut acquérir au 
qualité par prescription. 817. 

Dans les causée coneernant le domaine public, 
|e« agents de ce domaine peuvent toujours avoir 
Tavantage du possessoire, et jamais on ne peut 
rinvoqoer oestre eux. Ibtd, 

Des cbemint qui iSont partie du domaine pu- 
blic. A quels caractères doit-on s'attacher peur 
les distûâguer des simples chemins privés. 817, 
oi8. 

Renvoi an Traité du Domaine public. 

DOMAINE PUBLIC MUNICIPAL. Ce que c'est, 
et en quoi il diffère du domaine communal, rela- 
tivement à la compétence de l'autorité qui doit 
en connaître. 894. 

DOMMAGE. On ne peut user de sa chose qéViu- 
tant qu'on ne porte paa injustement dommaee à 
autrui. 638. * 

Ne porte point, en droit, dommage à autrui, 
celui qui ne lait que le priver d'un gain auquel il 
n'avait pas encore un droit acquis. 659. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. Ce oue c'est , et ^uand 
ils sont dus pour inexécution d'une obligation de 
(aire. 188. 

De ceux dus au maître d'une chose mobilière 
dont il reste privé par la réunion qui en a eu 
lieu à celle d*un autre maitre, et en vertu du 
droit d'aecesaion. 607, 608, 610. 

On peut encore voir au mot Indemmité, 

DONATAUES. Voy. Donation. 

DONATION. JDe /a Donation entre-vife. Est un 
mode d'acquérir la propriété de biens p?ir l'em- 
pire du droit civil. 534, 632. 

Elle a néanmoins son fondement dans le droit 
naturel. Ikid, 

La donation entre-vifs de simples objets mobi- 
liers livrés de la main à la main ou par acte de 
tradition équipolleift, reste sous l'empire du droit 
naturel. Ihid. 

De la Donation teetamenUdre, Est de même un 
mode d'aequérir par l'empire du pur droit civil. 
934,633. 

Formes différentes requises pour la donation 
entre-vifii, suivant qu'elle a pour objet des meu- 
bles ou des immeubles. 83. 

La donation entre-vifs d*un fonds ne doit point 
être accompagnée d'un état estimatif des acces- 
soires mobiliers immobilisés par destination. 
158. 

Espèce de libéralité entre- vifs qui n'est pas as- 
sujettie aux formes de la donation. SIO. 

De la donation indirecte cachée sous l'appa* 
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rence d'ane eonstitnlion de rente viaf^ère. 218, 
«19,220. 

De la donation faite par le possesseur de bonne 
foi de la chose' possédée. Ses conséquences. 570, 
571. 

Dans la donation, comme dans la vente, la 
chose donnée doit être livrée avec tous ses acces- 
soires. 525. 526. 

La donation d*un fonds faite sans réserve, em- 
porte Taliénation des accessoires mobiliers des- 
tinés au service on à Texploitation de ce fonds. 104. 
Il en était autrement dans le droit romain, si 
ce n^est pour les esclaves colons. Ibid. 

La^ donation d*un fonds détaché d*un domaine 
ne donne aucun droit aux accessoires immobilisés 
par destination. 113. 

Effets de la donation d*un fonds dans lequel se 
trouvent des fruits pendants par racines, ou d*un 
fonds emplanté d^arbres ou de bois. 90, 96. 

Effets de la donation des fruits pendants par 
racines, ou d*une coupe à faire dans une forêt. 
92, 97. 

Des donations portant sur des concessions de 
mines. Quelles conditions sont imposées aux do- 
nataires pour en profiter. 767, 768. 

Des donations faites à un département. Mode 
de leur acceptation ou refus. 855. 

Des donations faites aux communes, fabriques, 
hospices, bureaux de bienfaisance et de charité. 
Comment elles sont acceptées, et comment leur 
acceptation est autorisée par le gouvernement. 
898, 905, 951, 052, 970, 971, 977. 

De Tautorisation nécessaire pour accepter celles 
faites au profit d'établissements d'instruction pu- 
blique. 946. 

DOT. Délivrée au futur époux, doit être resti- 
tuée par lui, ainsi que les fruits perçus, si le ma- 
riage ne s^ensuit pas. 509. 

DOUAIRE. De celui de la reine. En quoi il con- 
siste. 853. 

DOUANES. Des épaves de douanes. Ce que c*est, 
et à qui elles sont dévolues. 422. 

Comment se poursuivent et se jugent les ac- 
tions qui intéressent les douanes. 842. 

DRAPERIES. Font partie des meubles meu- 
blants. 311. 

DROIT CIVIL. Des modes d'acquérir la pro- 
priété des biens suivant les règles du droit civil. 
630. Voy., pour les développements, an mot Pro- 
priélé, 

DROIT DE COPIE. 309, note. 

DROIT DE CRÉANCE. Voy. Créance. 

DROIT DE DÉSHÉRENCE. Voy. Déthéreno: 

DROIT DES GENS. Des modes d'acquérir la pro- 
priété des biens suivant les règles du droit des 
gens. 334, 335. Voy., pour les développements, 
a n mot Propriété. 

DROIT DE PROPRIÉTÉ. Voy. Propriété. 
'DROIT D'USUFRUIT, D'USAGE. Voy. Uêufruii, 
Usago, 

DROIT NATUREL. Des modes d'acquérir la 
propriété des biens suivant les règles du droit 
naturel et des gens. 534. Voy., pour les dévelop- 
pements. Propriété. 

DROITS CIVILS ET POLITIQUES. Sont pour 
l'homme des droits de propriété. 11. 

Voy. encore Liberté, QuaiiUê., 

DROITS INCORPORELS. Ce que sont les droiU 
incorporels. 163. 



ris formaient chex les Romains une espèce par- 
ticulière de biens. Jbid. 

Sont chez nous rançés dans la classe générale 
des meubles ou immeubles. Ihid. 

Des droits incorporels immobiliers. De Pnsn- 
fruit des choses immobilières; des servitudes ou 
services fonciers; des actions qui tendent è re- 
vendiquer un immeuble. Voy. ImmeuMe$ -• dee 
Immeubles par l'objet auqueliU /appliqueni. 

Des droits incorporels mobiliers. Voy. Hieu* 
blés : des Meubles par la détermmaHan de la Im. 

DROITS RÉUNIS. Des contesUtions qui inté- 
ressent les droits réunis. Comment elles sont 
exercées. 843. 

E 

EAU. Les tuyaux servant à la condaite des eaux 
dans une maison ou autre héritage, sont immeu- 
bles, et font partie du fonds au service duquel ib 
sont destinés. 141, 541. 

De la servitude qui peut être, par destination 
du père de famille, établie en faveur d'une habi- 
tation, pour aller puiser de l'eau dans la fontaine 
ou le puits d'un autre. 542. 

Le droit de prise d'eauemporte celui du chemin 
pour arriver à la fontaine. Ibid. 

Une commune peut-elle, dans son inlérèt com- 
munal, exiger l'expropriation d'une fontaine, 
d'une source, ou autre cours d'eau, sur le lem- 
toire d'une autre commune? 686, 687. 

Des concessions d'eau dans les communes. Le 
produit en fait partie de leurs recettes ordinaires. 
901. • 

T^ts dommages causés par le fait des eaux dans 
les exploitations de mines. Comment il doit être 
pourvu à leur réparation. 799 et suvv. 

Voyez encore Assèchement. 

Des atterrissements ou allnvions qui se forment 
au bord des eaux. Voy. AUution^ 

Des sources d'eau. Voy. Source, 

EAU COURANTE. Considérée en général rt 
comme élément, ne peut, à cause de son imoMn- 
sité, être renfermée dans les bornes de la posses- 
sion privée de l'homme, ni être l'objet da droit 
de propriété. 2, 6, 9, 10. 

EAU PLUVIALE. Tout propriéUire supérieur 
peut arrêter et absorber un cours d'eaux pluviales 
surson terrain, sans que le propriétaire inférieur 
puisse s'en plaindre, à moins de conventions con- 
traires. 640. 

Nul ne peut établir sur son bAtiment an toit en 
saillie quf, s'avança nt perpendiculairement au- 
dessus du fonds d'autrui, rejette le^ eaux phi- 
viales sur celui-ci. 692. 

ÉCHALAS. Des échalas plantés dans les vignes. 
Comment sont immeubles par destination. Iti, 
141. 

Distinction de la loi romaine entre les échalas 
préparés pour le service de la vigne, et cenx qa» 
ont été retirés de terre pour être replacés. iW. 

Ces derniers seuls sont immobilisés. Ibid. 

La même distinction doit être admise dans 
notre jurisprudence. Ibid. 

Sont immobilisés, et accessoires de rbéritagr, 
les échalas, lors même qu'ils ont été placés par 
un fermier ou usufruitier. 142. 

Du droit qui peut avoir été, par destination d« 
père de famille, éubli en faveurd'one vigne, «««• 
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fonperdes échatas dans le bois appartenant à an 
antre propriétaire. 543. 

ÉCHANGE. Voyez d'abord Fente, 

Des éehanf^es à faire sur leurs biens par les 
communes, fabriques, hospices, bureaux de bien- 
faisance et de charité. 897, 899, 907, 956, 970, 
978. — Et voyez, au surplus, Communee, Fahri- 
qufêy Hoepice», 

ÉCOLES CENTRALES. Leur établissement à la 
révolution de 1793. 945. 

ÉCOLES DE DROIT. Leur organisation. Leurs 
vacances. 945. 

ÉCOLES PRIMAIRES. Leur établissement et 
leur organisation après la révolution de 1793. 
945. 

ÉCOLES SPÉCIALES. Établissement des écoles 
spéciales après la révolution. 945. 

ÉCONOMIE POLITIQUE. Création de chaires 
d*économie politique, à Torganisation des écoles 
centrales. 945. 

ÉCURIES. Les râteliers et mangeoires des écu- 
ries sont immeubles par destination. 143, 144, 
152, 

ÉDIFICATION. Signification et étendue de ce 
mot. 555. 

Principe général êuivant lequel la propriété du 
soi emporte celle du deeeus et du dessous. Ibid . 

Conséquences : le propriétaire peut élever 
toutes constructions et pratiquer toutes fouilles, 
sauf les règlements de police. Ibid. 

Nul ne peut, à un édifice immédiatement con- 
tigu an fonds voisin, établir de saillies mobiles 
ou fizes anticipant sur IVspace aérien. 556. 

Toutes constructions, impenses ou additions 
matérielles sur un terrain ou dans Tintérieur^ 
•ont présumées faites par le propriétaire et lui 
appartenir. 557. 

Vu cas où le propriétaire du fonds a failles con- 
structions avec les matériausc d'autrui. 558. 

Du cas où les constructions ont été faites par un 
simple possesseur avec ses matériaux ou avec les 
matériaux d'autrui. Distinctions. 559, 563. 

Des constructions ou dépenses d'entretien, 
Ibid. 

Des dépenses nécessaires. Principe en vertu du- 
quel il en est tenu compte même au possesseur 
de mauvaise foi. 559, 560. 

Des dépenses utiles. Développement des dispo- 
sitions de Tart. 555 du Code civil sur ce poiAt 
559,561etsuiv. 

Des dépenses volupluaires ou de pur agrément. 
565, 573, 575. 

Difierence notable, sur ce point, entre le droit 
romain et noire droit français. 566. 

Sur quelles bases doit être arrêté le montant 
du remboursement à faire, lorsqu'il y a lieu, au 
possesseur de bonne foi, de la valeur de ses ma- 
tériaux et du prix de sa main-d'œuvre. 568. 

Cette valeur ne peut être éteinte et compensée 

Sar celle des fruits perças et faits siens. 567, 573, 
76. 

jéHés du possesseur de mauvaise foi. 576. 

L'indemnité à accorder au possessear de bonne 
foi ponr impenses et constructions doit être préa- 
lable à sa dépossession. 569, 576. 

^liés du possesseur de mauvaise foi. 576. 

Les possesseurs auxquels la loi accorde une in- 
demnité ponr constructions ou impenses, en doi- 
vent-ils réciproquement une au propriétaire lors- 



qu*aa liea d'améliorer, ils ont dégradé ou détruit 
la chose possédée? 569, 570, 571. 

Comparaison résumée de la position du posses- 
seur de bonne foi et de celle du possesseur de mau- 
vaise foij sons le rapport de leur action en indem- 
nité pour impenses ou constructions. 576. 

Comment les impenses de constructions et 
améliorations peuvent être répétées contre les 
créanciers hypothécaires, par le tiers acquéreur 
évincé. 574. 

Des impenses qui peuvent être répétées par lui 
contre son vendeur de mauvaise foi. 575. 

Comment les principes relatifs à l'édification 
s'appliqoent eu général à la plantation. 577. Voy . 
encore, au surplus. Plantation. 

ÉDIFICES. Voy. Maisons. 

Des édifices menaçant ruine. Voy. Ruine. 

ÉDIFICES COMMUNAUX. Des grosses répara- 
tions aux édifices communaux. Font partie des 
dépenses obligatoires des communes. 900. 

EFFETS MORILIERS. Signification et étendue 
de cette expression. 316. 

ÉGALITÉ. L'égalité absolue parmi les hommes, 
le nivellement de leurs fortunes, sont impossi- 
bles, et contraires au droit naturel. 37. 

ÉGLISES. Appartiennent matériellement au 
domaine communal; mais, sous le rapport de leur 
consécration, appartiennent aussi au domaine 
public. 88â. 

Les dépenses de leurs décorations et embellis- 
sements intérieurs sont à la charge des fabriques. 

Il en est de même de leur entretien. Comment 
les fabriques doivent pourvoir à cet entretien en 
cas d'insuffisance de leurs revenus. Ibid. 

Comment il est pourvu i leurs grosses répara* 
tions. 975. 

ELECTEUR. La faculté d'être électeur est pour 
le citoyen un droit de propriété. 11. 

Des électeurs communaux. — Ne peuvent être 
pris parmi les prolétaires, et pourquoi. 55. 

Il en est de même des électeurs pour la nomi- 
nation des députés. Ibid, 

Conditions auxquelles est subordonnée la qua- 
lité d'électeur communal. Formation des listes 
d'électeurs communaux. 866. 

Réclamations relatives à la composition de ces 
listes; autorités compétentes ponr en connaître. 
867, 868. 

A qui il appartient de prononcer sur la validité 
des opérations des collèges électoraux commu- 
naux. Ibid. 

ÉLIGIRILITÉ. Ne peut appartenir aux proie* 
taires, et pourquoi. 5^. 

L'éligibilité est pour le citoyen un droit de 
propriété. 11. 

EMBELLISSEMENTS. Le legs d'un fonds com- 
prend les embellissements qui y ont été ajoutés 
par le testateur. 538. 

EMPHTTÉ05E. De l'emphytéose comme droit 
superficiaire. Son origine. En quoi il consiste. 
709. 

11 ne peut être constitué à perpétuité. Quelle 
étendue il peut comporter aujourd'hui. 385, t95, 
296,709. 

Le droit de rente qui en résulte pour le bailleur 
emphytéotique n'est point rachetable par le dé- 
biteur comme celui de la rente perpétuelle. 384, 
293. 
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En quoi IVmphy^éose participe du bail k loyer, 
et en quoi il en diffère. 710. 

En quoi il participe de raliénation. Ibid^ 

Il peut être hypothéqué, et entraîne rexercice 
des actions possessoires. IM, 

EMPRUNTS. Formalités nécessaires pour ceux 
à contracter par les communes, fabriques, hos- 
pices, bureaux de bienfaisance, et autres établis- 
sements communaux. 898, 907, 955, 954. 

Voyez d'autres développements au mot Préi, 

ENCENS. De celui nécessaire aux cérémonies 
do culte, [«es frais en sont à la charge des fabri^ 
qw$. 074. 

ENCLAVE. Elle met obsUcle à la clôture de 
Théritage dans lequel un autre se trouve enclavé. 
Principes sur lesquels se fond cette restriction au 
droit de propriété. 14, SSt, 

he propriétaire d*un fonds enclavé peut récla- 
mer son passage sur les fonds voisins pour Tex^ 
ploitalion de son héritage. 587. 

Application des principes sur renclave au droit 
réclamé par un propriéUire d*aller ramaaser ou 
cueillir les fruits de ses arbres s^étendant sur le 
fonds voisin. Ibid. 

Du cas où, en yerta des principes de droit 
commun sur renclave, une commune peut exer- 
cer Texpropriation pour cause d'utilité commu- 
nale sur le territoire d*une autre commune. 687. 

De Tenciave dans laquelle se trouve le conces- 
sionnaire auquel appartient une mine aous le 
fonds d^autrui. Ses effcta. 7.98. 

ENCLOS. Le legs d*un enclos comprend comme 
accessoires les acquisitions faites par le teatatour 
lorsqu'il en a augmenté reneeinte. 598. 

Le propriétaire ou possesseur de tcrrea enclo- 
ses de mars ou haies vives peut y chaaser mène 
en temps prohibé. 379. 

iiCs traraux de recherche on exploitation de 
mines ne peuvent avoir lieu aans le consente-» 
ment formel du propriétaire dana les enclos mu- 
rés, cours ou jardins, ni dans les terrains atte-> 
nant aux habitations ou clôtures murées, dans 
la distance de cent mètrea de ces clôtures ou ha« 
bitations. 752. 

Développement et explication de Tarticle 1 1 
de la loi du 21 avril 1810 sur ce point. Jurispru- 
dence de la Cour de cassation. Ibid, et aniy. 

Cet article est-il applicable à un enclos sana 
habitation, et isolé dans la campagne? Ibid. 

ENCLUMES dea forges et usines. Voy. Usines, 

ENFANTS TROUVES. U charge de leurs ali- 
ments pesait autrefois sur les seigneurs justi-» 
eiera. 411. 

Us avaient pour compensation le droit d'é^ 
pave. 

Abolition de la charge et du privilège par dé^ 
eret de la constituante. Ibid, 

Les enfanta trouvés sont maintenant nourris 
et élevés aux frais du trésor publie. 419. 

Du contingent assigné aux communes dana la 
dépense des enfants trouvés. Fait partie de leurs 
dépenses obligatoires. 900. 

ENCRAIS. Quand ils sont immobilisés par des- 
tination. 100, 1«6, 1S8. 

Signiûcation et étendue du mot engrais. 158. 

Si un domaine à la culture des terres duquel 
est destinée une masse d'engrsis, est vendu an 
détail, les acquéreurs ont-ils droite des parts 
proportionnelles de ces engrais? Ibid, 



ENQUÊTE. De Tenquéte administnllve qui 
doit précéder la déclaratton d*ntilité publkpw. 
655, 656. ^ 

De Tenquéte de cgmmodo 9i inofmm^de qui 
doit précéder Tautorisation d*établir lea forges 
et usines. 799. 

De Tenquéte administrative préalable aux Ira- 
vaux d^assèchement dans les mines. 801 . 

De celle nécessaire pour parvenir à me ré- 
union ou à un fractionnement de commune. 879. 

ENREGISTREMENT. Des contrareatioDS en 
matière d'enregistrement. Comment cUea sont 
constatées et poiirsuivies. 845. 

ENTRÉE. Voy. Parlas. 

ENTREPRENEUR. Quelle est la nature de Pae- 
tion appartenant à un propriétaire contre «n en- 
trepreneur qui s'est engagé à lui eoBStruire u 
édifice sur son terrain? Est- elle meable on im- 
meuble ? 186 et SUIT. 

Développements des principes, et réfutation de 
la doctrine de Pothier, Merlin et TonJtier à cet 
égard. Ibid- 

Des entrepreneurs de travaux ou seryiees pu* 
blics. A quelle autorité doivent être soomiaea les 
actions en payement des fournitures à eux lûtes. 
Distinction. 897, 898. 

ENTRETIEN. Lea réparationa d'entretien doi- 
vent toiyours être supportées par le ponaesenr 
de la chose d*autrui. 559, 559. 

ENVOI EN POSSESSION. De €«liii qne doit ob- 
tenir TEtat sur une succession en déshérence. 451 . 

EPAVES. Ce que c'est. Étymologie d« mot. 
Sens dive|-s qu'il avait dans pl«Miear« contâmes. 
408, *^ 

$*ente<ident quelquefois des choaaa Toléct. 400. 

Comment le droit d'épave différa da dttit de 
déshérence. Ibid, 

Comment le« épaves diffèrent des 9boH^ 99m$ 
maitre, des 6ifiM caeoAU^ dn «réeti*. Ibid. 

En quoi consiste le droit d'épavn. 410, 

La féodalité s'en éUii autrelbia amfiarée, iM. 

Dispositions de diverses coiKumes s«r k tort 
dea épaves. 

Il y était considéré comme dépendance da 
droit de justice, et compensation da la charge 
des enfants trouvés. 41 1 . 

L^assemblée constituante abolit à U fois la 
charge et le privilège. 419. 
'Conséquence de cette abolition. Le droit à 
toutes espèces d'épaves, comme Tentretica des 
entiints trouvés reviaoneat aujourd'hui à rltaL 
Ibid. et 891. 

Comment cette attribution aat conforma à Té- 
quité naturelle, 415. 

Notre droit d'épave est contraire aux dispoai- 
tiona du droit romain sur la même o^jei. 411. 

Les épaves ne sont pas de plein droit dévoiaes 
au fî^e. — Formalités préalables pour en déeoa- 
vrir le maître. 415. 

Des diverses espèces d'iipuwes. Êpavaa mari- 
times; ce c|ue c'est. 414. 

Distinction entre caUaaqui provieniMDl dm en 
de la mer, et cellea consiatant dana doi afiata de 
naufragés. 415. 

Comment sont dévolues lea épaves d« cr« da 
la mer* — Déclaration preacrite à ceux qni les 
ont ti'ouvées. 410, 417. 

Comment sont dévolues cellea provensni est 
effets de nauiragés. Dispositions ndaUvea à knr 
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eomer?a4i«n proTiM>ire, et ft la recherche da 
maître auquel elles appartiennent. 417. 

€GnraieBt et dans ««el délai celui^ei peut les 
réclaaier, et justifier de sa propriété. 418. 

Leur confiscation et dévolution après respira- 
tion des déki» 410. 

Des épaves de rivières. O» que c^est. 4M. 

Comment étaient dévolwes sous la législation 
ancieane. Ihéd, 

Appartiennentaujourd*hnientièrementàI*État. 
Jhid. 

Dans q«el délai la réclamation doit en être 
faite par le maître pour mettre obstacle % la con- 
fiscation. 421. 

De ce qui concerne spécialement les bois de 
flottage enlevés par les crues d*eau, et jetés sur 
des terrains particuliers. Renvoi au Traité du 
Domaine public. Ibid. 

1>eg épaves de greffe, de messagerie, et de 
douane. Ce que c'est <)ue les épaves de greflles, 
leur vente ou disposition au profit du trésor; dé- 
lai accordé aux propriétaires pour en réclamer 
le prix. 4SS. 

Ce que c*est que les épaves de messagerie; leurs 
dépôt et conservation provisoire; leur vente au 
profit de rÉtat. 433. 

Ce que c*est que les épaves de douane; leur 
vente au profit de PÉtat; délai pendant lequel les 
propriétaires peuvent les réclamer, ou le prix 
provenu de la vente. 494. 

Des épaves de la poste aux lettrée. Délai pour 
la réclamation «les sommes veraéesuux caisses 4es 
agents des postes. 43!^. 

Des épaves ordinaires de terre. Ce qiie c*est. 436. 

A quelles dispositions réglem^taires doit-on 
recourir aujourd'hui sur la manière dont ces 
épaves doivent être déclarées par inventeur, 
publiées par les agents du fisc, et dans quel délai 
elles doivent être réclamées par le msltre . 4i6« 
4t7. 

Leur prix est. comme celui des autres épaves, 
dévolu au fisc. Ihid, 

ÉQUIPAGES. Sont meubles par leur nature. 199. 

Ne sont pas compris dans le mot metté/e em- 
ployé sans outre arldition ni désignation. 516. 

ERREUR. L'erreur aubstantielle vicie la tradi*' 
lion. Distinction entre les objets sur lesqude Ver- 
renr peut porter. 515. 

Voyez, pour les développements, an mot Tra- 
dititm, 

ERREUR DE DROIT. Ne suffit pas pour consti- 
ttter an possesseur en mauvaise toi. 454, 550. 

Circonstances d*après lesquelles on peut juger 
«fn^il y a ou non erreur de droit dans wd postes* 
Beur. 550. 

ESCALIERS. Des réparations ou reconetruc- 
tfons à faire à ceux des maisons partagées par 
étages ou tranches horizontales entre plusieurs 
propriétaires. 699. 

ESCLAVES. Condition des esclaves colons cbet 
les Romains. Ils étaient étroitement unis au do- 
maine, et ne pouvaient être aliénés qu'avec lui. 
104. 

Ceux des colonies sont-ils immeubles? 114, note. 

ESSAIMS. Voyez Ruch^ê é mtt/. 

ÉTABLISSEMENTS COMMUNAUX. Compren- 
aient les fabriques, hospices, et bureaux de bien» 
Jaisance et de charité. 950. 

Des formalités à observer par eux pour acqué- 



rir des biens ou recevoir des dons et legs. 905, 
946.950,951,953,956. 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. Distinction et 
classification des biens qui appartiennent aux 
établissements publics. 3. 

De Is législstion actuelhi concernant les prin- 
cipaux établissements publics, et des biens qui 
leur appartiennent. 944. 

Voyez, pour les développements, aux mots Uni' 
versiiéy Hà$picêê. Fabriquée. 

Des baux qu^ils peuvent faire de leurs biens 
ruraux et autres. 8S8. 

Du remboursement à recevoir de leurs capi- 
taux, et du remploi. Formalités à remplir par les 
débiteurs préalablement à ce remboursement. 
341,343,891,893. 

Sont soumis aux mêmes prescriptions que leâ 
particuliers, et peuvent également les opposer* 
904. 

Ne sont pas, comme acquisitions volontaires, 
soumises à rautorisation préalable du gouverne- 
ment, les acquisitions faites par eux en vertii 
dVxpropHations immobilières exercées contre 
leurs débiteurs. Ihid. 

ÉTAGE. Du partage des msisons par étages on 
couches horizontales. 695. Voy. epcore Maisont, 

ÉTAIN. Voy. Mines. 

ÉTANGS. La chasse y est permise en tous temps 
au propriétaire ou possesseur. 379. 

Le poisson qui s^y trouve appartient au pro- 

Sriétaire du sol. Nul autre ne peut Tacquérir par 
roit de premier occupant. 865. 

Quand les poissons des étangs sont immobili- 
sés par destination. 109, 137. 

Voyez encore Poisêonn. 

L*Blluvion n*a pas lieu an bord des lacs et 
étangs. 594. 

ÉTAT. Distinction et classification des biens 
qui appartiennent à TÉtat. 3, 831. Mais voyez, 
pour les développements, Domaine de l'État. 

Des actions mobilières ou immobilières à in- 
tenter ou soutenir contre TÉtat. 834, 835, 83 K 
Et voyez encore Domain» de l'État, 

Les ingcments rendus dans les causes contre 
rÉtat doivent être précédés des conclusions du 
ministère public. Hais le défaut de ces conclu* 
sions ne produit quNine nullité relative non op- 
posable par la partie adverse. 915. 

Comment sont intentées ou soutenues les ac- 
tions, en cas de litige entre PÉtat et un départe- 
ment. 859. 

Det rentes snr fÉtat. Comment peuvent être 
immobilisées. 334. 

Des rentes sur TÉtat appartenant aux mi- 
neurs, aux successions vacantes, aux successions 
acceptées sous bénéfice d*inventaire. 337, 338, 
339. 

Du remploi à faire en rentes sur TÉtat des ca- 

Sitaux remboursés aux hospices, communes, fa- 
riques, et autres établissements publics. 343. 

ÉTAT CIVIL. Du produit des expéditions des 
actes de Tétat civil dans les communes. Fait par- 
tie de leurs recettes ordinaires. 901. 

Des frais des registres de Tétat civil, font par- 
tie des dépenses obligatoires des communes. 
900. 

Il en est de même des frais de la portion des 
tables décennales à leur charge. Ptid. 

ÉVÉQUES. Leurs attributions dans Taotortsa- 
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tion à obtenir par les fabriques pour accepter 
des dons on legs. 971. 

ÉVICTION. Lorsque Pacqaéreur d*nn fonds est 
menacé d^éviction, Taction en garantie qu*il a à 
exercer contre son yendeur est -elle meuble on 
immeuble? 197. 

Du prix à rendre par le Tendeur d*un fonds à 
Facheteur en casd*éyiction. Peut-il être retenu 
en partie à cause de dégradations commises par 
celui-ci? 571. 

Des actions en indemnité appartenant à Tache- 
teur pour ses impenses et améliorations en cas 
d*éyiction. 

Les causes d*éviction postérieures à la Tente 
ne sont point à la charge du yendeur. 553. 

EXPÉDITIONS. Du produit de celles des actes 
administratifs et des actes de Tétat civil. Fait 
partie des recettes ordinaires des communes. 901 . 

EXPERTISES. Des expertises qui peuvent avoir 
lien au sujet des mines. Principe général sur la 
compétence des autorités par-devant lesquelles 
on doit procéder. 808. 

Des expertises judiciaires. Dans quels cas elles 
ont lieu; leur forme; choix des experts; conclu- 
sions du ministère public. 809, 810, 812. 

Des expertises administratives. Dans quels cas 
elles ont lieu. 811. 

Du cas d*indemnilé à payer par les conces- 
sionnaires de mines pour travaux de recherche 
antérieurs à Tacle de concession. Ibid, 

Du cas d*indemuité à payer par un nouveau 
concessionnaire à un concessionnaire déchu à 
raison des travaux utiles exécutés par celui-ci 
pendant sa jouissance de fait. 813. 

Du cas d indemnité à payer par un nouveau 
concessionnaire au précédent qui a abandonné la 
mine, i raison des travaux utiles qu*ii y laisse. 
Ibid. 

Du cas d^indemnité à payer par les concession- 
naires aux propriétaires de surface, à raison de 
Toccupation ou des dégradations de leurs fonds 
par les travaux de recherche ou d*extraction.814. 

Des expertises en cas de conflits dMntéréts entre 
les maîtres de forges et les propriétaires des mi- 
nières, touchant Tachât du minerai. 750, 753, 
733. 

)ies expertises à faire en cas d^acquisitions, 
aliénations, échanges d'immeubles de la part des 
communes. De Tautorité compétente pour la no- 
mination des experts. 907. 

De celle^ à faire pour parvenir à rechange des 
biens des hospices, bureaux de bienfaisance et de 
charité. 956. 

EXPORTATION. L'exportation de ses récoltes 
peut être interdite au propriétaire par les règle- 
ments. 14. 

Principes sur lesquels se fonde cette restriction 
.au droit de propriété. Ibid, 

EXPROPRIATION. Est soumise i des formes 
différentes, suivant qu'elle a pour objet des meu- 
bles ou des immeubles. 84. 

Premières lois de la révolution sur Texpropria- 
tion et le régime hypothécaire. — Leurs vices ré- 
sultant de ravilissement momentané de la pro- 
priété foncière. 75. 

Les immeubles par destination sont frappés des 
mêmes hypothèques et compris dans la même 
expropriation que le sol. 159. 
. Ils reprennent cependant leur qualité de meu- 



bles et n*ont pas de suite par hypothèque s'ils 
sont distraits par le propriétaire. Ihid. 

Qnidy si cette distraction a lieu après la saisie 
déjà formée? /6iW. 

De Tex propria lion d*nn fonds dans lequel se 
trouvent des fruits pendants par racines. Ses 
effets quant à eux. 99. 

Quia, en cas de concurrence entre la saisie- 
brandon et la saisie immobilière ou expropria- 
Uon?95. 

Les discussions en saisie immobilière ou en ex- 
propriation de mines à requête des eréanders , 
sont de la compétence des tribunaux ordinaires. 
807. Et voyez encore Adjudication^ Mineê, 

Si un fonds renfermant une minière a été ia- 
mobilièrement saisi, Quid, de la mine extraite 
postérieurement à la aénonciation de ia saisie an 
saisi? 719. 

De Texpropriation opérée sur les communes 
par la loi du 20 mars 1813, qui a cédé certains 
communaux à la caisse d'amortissement. 880, 
881. 

Quelles sont les formalités à employer par le 
créancier d'une commune pour Texproprier de ss 
propriété communale? 906. 

De Texpropriation poursuivie par ooe coos- 
mune ou un établissement public contre les biens 
de son débiteur. L'acquisition qui en peut résul- 
ter par le créancier, n*est pas, comme Pacquisî- 
tion volontaire, soumise à Tautorisation préala- 
ble du gouvernement. 904. 

L*expropriation forcée ordinaire porge-t-elle 
les hypothèques légales des mineurs, des inter- 
dits, et des femmes, sans raccomplissement des 
formalités prescrites par Partide 9193 du Code 
civil? 675. 

EXPROPRIATION FORCÉE POUR CAUS£ DTJ- 
TILITÉ COMMUNALE. Ce que c'est. Dispositions 
particulières qui la régissent. 678, 679, 680. 

Elle u*exige point une ordonnance préalable de 
déclaration d'utilité. 681. 

De la cause ou du degré d'intérêt oo mm s n s l 
qui suffisent pour l'autoriser. Ibid. et 689. 

Des lormalités seulement nécessaires en cas d'a- 
liénation volonUire de la pari des propriétaires 
des fonds i exproprier. 683. 

L'indemnité doit être acquittée par U com- 
mune dans l'intérêt de laquelle sont faits les tra- 
vaux, et non par le trésor public. 684. 

Bases d'évaluation de cette indemnité. Ihid, 

Les difficultés sur l'exécution des trarasx, 
comme sur les marchés des entrepreneurs, doi- 
vent être portées en justice ordinaire. Ibié* 

Une commune peut-elle exiger, dans son inté- 
rêt communal, l'expropriation d'un immeuble ap- 
partenant à un propriétaire non domicilié? 685. 

Une commune peut-elle exiger, dans le méaae 
intérêt communal , l'expropriation d'un immeo- 
ble situé sur le territoire d'une autre coosmune? 
686, 687. 

EXPROPRIATION FORCÉE POUR CAUSE D0- 
TILITÉ PUBLIQUE. Du principe rationael sur 
lequel elle est fondée, et de la série de nos lois 
sur cette matière. 641, 644, 645. 

De la nature particulière de la procédure tm. 
expropriation forcée pour cause d'utilité imblî- 
que. Sa comparaison avec celle d'expropriatiou à 
requête des créanciers d'un débiteur : 

Sous le rapport de sa cause. 645. 
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Sous le rapport de la détermination fixe de 
Tobjet à exproprier. Ibùi. 

Soos le rapport de la 6xation da prix. 646. 

Sooa le rapport de la différence de juridiction. 
647. 

Comment Texpropriation pour cause d*nfilité 
publique dérive de la servitude générale établie 
sur les fonds particuliers par la formation du 
contrat social. 648, 655. 

Série de nos lois sur la matière; motifs qui en 
ont fait successivement modifier les dispositions. 
651, 652. 

De la cause du contrat d'expropriation pour 
motif d*ulilité public^ue, et des diverses manières 
d*en faire Tapplication, d'après la diversité des 
circonstances. 653. 

Comment Taction en déclaration d'utilité pu- 
blique n'appartient qu'à la législature, au pou- 
voir exécutif, ou à l'administration publique, à 
l'exclusion du pouvoir judiciaire. 654. 

Des cas où l'utilité publique doit être déclarée 
et les travaux autorisés par une loi. 655. 

Des cas où l'utilité publique doit être déclarée 
et les travaux autorisés par une ordonnance 
royale. 656, 657, 

Des mesures administratives et préparatoires 
de Texpropriation pour cause d'utilité publique. 
658. 

Importance d'un examen réfléchi sur l'utilité 
des travaux publics. Difficulté de prévoir leur in* 
fluence et leurs effets définitifs. Ibid. 

Avant-projet, premier plan, enquête adminis- 
trative, préalables à la déclaration d'utilité pu- 
blique. 659. 

Formalités préalables vis-ft-vîs des particuliers 
à exproprier : plan parcellaire, publication, etc. 
660,661,662. 

De rintcrvention du pouvoir judiciaire dans 
les expropriations pour cause d'utilité publique. 
De la vérification qu'il doit faire si toutes les for- 
malités préalables ont été remplies. 663. 

De l'expropriation ou du sursis indéfini h 
noncer suivant les circonstances. Ihid, 

De la fixation du prix de la vente, ou indem- 
nité d'expropriation. Ibid, 

Des principes de haute écpiité qui ont néces- 
sité l'intervention du pouvoir judiciaire dans les 
expropriations pour cause d'utilité publique. 664 
et suiv. 

De la coopération d'un jury chargé d'apprécier 
les fonds k exproprier. ïhid. 

Mode de sa formation et de ses délibérations. 
666,667. 

Mode de fixation des indemnités. 667, 668. 

Du principe qui doit servir à fixer le montant 
on l'étendue de l'indemnité. 669. 

Des effets de l'expropriation vis-à-vis des tiers. 
670. 

Des formalités h remplir dans l'intérêt des 
créanciers privilégiés ou hypothécaires. 671, 673, 
675, 674, 685. 

Comment l'expropriation pour cause d'utilité 
publique purge, sans distinction, tontes hypo- 
thèques soit conventionnelles, soit judiciaires, 
soit légales; et celles-ci sans l'accomplissement 
des formalités prescrites par l'art. 9193 du Code 
civil. 672, 675. 

Doit-on attribuer le même effet à toute expro- 
priation publique en général? Ibid, et suiv. 

TOME III, ftDIT. FRAUÇ. 
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Comment l'expropriation pour cause d'utilité 
publique résulte encore des concessions de mines 
faites par le gouvernement. 745. 



FABRIQUES. Ce que c'est. 965, 966. 

Doivent être rangées dans la classe des établis- 
sements communaux. 950. 

Leur destruction, confiscation de leurs biens 
par les lois de la révolution de 1795. 965. 

Abolition du culte public. Ibid. 

Son rétablissement par le concordat de 1801. 
Rétablissement des fabriques. 964. 

Restitution des biens des fabriques confisqués 
et non aliénés. 965. 

Composition du corps moral des fabriques. 
Compétence des conseils de fabrique. 968, 969, 
975, 976. 

Attributions du trésorier. 971, 972. 

Association intime d'intérêts entre les com- 
munes et les fabriques. Le budget de celles-ci 
doit être communiqué aux conseils des commune», 
et pourquoi. 899, 969, 975. 

Quelle est l'autorité compétente pour statuer 
sur les contestations qui peuvent s'élever entre 
une commune et sa fabrique? 985. 

De quoi se composent les biens des fabriques. 
Nature particulière de ces biens. Règles aux- 
quelles est soumise leur administration. 967,970, 
975,981. 

Des revenus et charges des fabriques. 975, 974. 

Comment, en cas d'insuffisance des revenus, les 
charges imposées aux fabriques, ainsi que les se- 
cours à donner aux administrations des cultes, 
portent sur les communes, et font partie de leurs 
dépenses obligatoires. 900, 975. 

Des charges particulières relatives au culte, et 
qui ne portent en premier lieu que sur les com- 
munes. 975. 

Du remboursement à recevoir par les fabri- 
ques de leurs capitaux. Formalité préalable im- 
posée au débiteur. 241 , 891, 892. 

Du remploi de ces capitaux en immeubles, ou 
en rentes sur l'État. 242, 891, 892. 

Comment doit être autorisée l'acceptation des 
dons et legs faits aux fabriques. 946, 950, 951, 
952,971. 

Des formalités à remplir par elles pour être 
autorisées à acquérir, aliéner, échanger, em- 
prunter, plaider ou transiger. 899, 969, 970, 
972, 978. 

FACULTÉS. Les facultés et qualités person- 
nelles de l'homme sont pour lui des droits de 
propriété. 11. 

Elles n'appartiennent ou'à lui seul. 85. 

Les modifications qu'elles subissent par l'effet 
des lois de l'ordre social, ne portent point at- 
teinte à ce principe. Ibid, 

FAIT. Toute obligation de fait se résout en 
dommages et intérêts. — L'action appartenant 
aux créanciers pour en exiger l'accomplissement 
est-elle meuble ou immeuble? 185, 186 et suiv. 

Distinctions. — Développements des princi- 

f»es, et réfutation de la doctrine de Pothier, Mer- 
in et Toullier à cet égard. Ibid, 

FAMILIARITÉ. Se présume toujours et met 
obstacle à la prescription en matière de servi- 
tudes discontinues. 449. 
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Exception pour celles dont l*ezercice comporte 
la perception d*une partie des fruits du fonds. 
451. 

FASCINES. De la prise dans les bois de parti- 
culiers des fascines nécessaires aux digues du 
Rhin. 14, 20. 

FAUCILLES. Voy. Uttenêilêa aratoire», 

FAUX. Voy. Usfennleê ara/otres. 

FEMMES MARIÉES. Leur incapacité ne peut 
être opposée par ceux qui ont contracté ou judi- 
ciairement quasi-contracté avec elles. 915. 

Il en est de même du vice d*un jufj^ement non 
précédé des conclusions du ministère public, 
dans les contestations qui les intéressent. Ibid. 

Voy. encore Incapables, 

FENÊTRES. Les chambranles des portes, fe- 
nêtres, cheminées, sont immeubles par destina- 
tion. 143, 144, 148. 

FÉODALITÉ. Comment elle est née en France 
de la conquête violente des terres par les sei- 
gneurs féodaux. 554. 

Caractères de ces conquêtes. Comment les par- 
tages des conquérants ont été légitimés par le 
possessoire. 32, 34. 

Malheur des populations sous la tyrannie des 
seigneurs. Ibid, 

Guerres de ceux-ci entre eux. 355. 

Leurs guerres contre les rois de France, qui 
cherchent un appui dans les communes. 356. 

Bienfait de la destruction de la féodalité. 357. 

Des droits de chasse et de pêche qui apparte- 
naient autrefois exclusivement aux seigneurs féo- 
daux. 369, 372, 375. 

Abolition générale de ce privilège en 1789. 
Ibid. 

Caractères auxquels on reconnaît qu*une rente 
était entachée de féodalité. 278. 

FER. Voyez Mine» et Minières. 

FERMAGE. Est meuble par la détermination 
de la loi, le droit de fermage appartenant au fer- 
mier d*un immeuble, en vertu d*un bail ordi- 
naire. 203. 

Il en est autrement de celui résultant d*un bail 
à vie ou à longues années. 165. 

Les fermages ou canons échus produisent in- 
térêt du jour de la demande ou de la convention. 
264. 

FERMIER. N'a que la simple détention de fait 
de la chose à lui affermée. 481. 

Il jouit en vertu d*un droit personnel à exercer 
envers son bailleur. 482. 

Différence entre la simple détention du fer< 
mier, et la possession naturelle de rusurpateur 
ou de Tusufruitier. Ibid. et 483. 

Quoique détenteur purement précaire , le fer- 
mier peut traiismettre à un tiers le droit d'ac- 
quérir par prescription. 495. 

Mais depuis quelle époque peut être alors seu- 
lement comptée la longueur de la possession. 495. 

En quoi la qualité et les droits du fermier or- 
dinaire diffèrent de ceux du preneur par bail à 
rente foncière. 266. 

Dans le bail à ferme d'un domaine, le droit de 
chasse est-il censé compris au profit du fermier ? 
381, 382. 

De l'indemnité à laquelle il a droit en cas d*ex- 
propriationponr cause d*utiUlé publique du fonds 
affermé. 667. 

Lorsque le fermier d'un fonds y a fait des dé- 



gradations, si le propriétaire l'aliène sans men- 
tion ni réserve de l'action en réparation ou in- 
demnité, cette action sera-t-elle transmise aa 
nouvel acquéreur? 192. 

De l'immobilisation des animaux qui sont livrés 
par le oropriétaire au fermier, poor Is eultare 
du fonds. 105 et sniv. 

De l'immobilisation des semences qui loi sont 
données par le même propriétaire. 109, 122 et 
suiv. 

Formalités prévues par Tart. 594 du Code de 
procédure, pour la saisie des animaux et usten- 
siles aratoires appartenant au fermier. 114. 

Voy., au surplus. Immeubles par desiinah'en, 

FICTION. Ne doit pas être étendue en droit 
d'un cas à un autre. 111, 115, 116. 

Application aux cas d'immobilisation de cer- 
tains meubles par destination. 111. 

Application aux cas d'immobilisation des ani- 
maux attachés à la culture. 115, 116. 

FIEFS. Voy. Féodalité. 

FILATURES. Métiers à tisser sont - ils mea- 
bles? 129, note. 

FLÉAUX. Voy. Uêlensiles aratoires. 

FLEURS. Sont meubles par leur nature celles 
qui sont plantées dans des vases ou caisses. 201. 

FLEUVES. Voy. Rivières. 

FLOTTAGE. Du bois de flotUge emporté par 
les crues d'eau, et considéré comme épave de ri- 
vière. 421. 

Du flottage à bûches perdues. Effet du mélange 
de diverses flottes appartenant à plusieurs maî- 
tres. 629. 

FOINS. Ne sont pas compris dans le mot «ts* 
ble employé sans autre addition ni désignation. 
315. 

Peuvent-ils être immobilisés par destination, 
comme les pailles et engrais? 137. 

FOIRES. Du produit des droits de places dans 
les foires. Fait partie des recettes ordinaires des 
communes. 901. 

FONCTIONS MUNICIPALES. Ne pouvaient, chez 
les Romains, être refusées ou répudiées sans cause 
légitime. 55. 

Voyez encore ^ Maires f et Conseils muniti^ 
paux, 

FONCTIONS PUBLIQUES. Ne doivent être en 
général contiées qu'à ceux qui présentent la ga- 
rantie de la propriété. 50 et suiv. 

Voy; encore Propriété, 

FONDATION. Voy. Legs. 

FONDS DE BOUTIQUE. Voy. Bontiqne. 

FONDS XiE RETENUE. De celui formé sur les 
traitements des professeurs 4e lycées et écoles 
spéciales. 945. 

FONDS DE TERRE. Sont immeubles par Icv 
nature. 89. 

Voyez, au surplus. Immeubles. 

FONDS PERDU. Voy. Rente viagère, 

FONGIBLES. Voy. Choses fongibles. 

FONTAINE*. Les seaux de puits on fontaine sont 
immeubles par destination. 139. 

Une commune peut-elle, dans son intérêt com- 
munal, exiger l'expropriation d'une fontaine, 
d'une source, ou autre cours d'eau, sur le terri- 
toire d'une autre commune? 686, 687. 

Voyez encore Eau, et Source. 

FORÊTS. Voy. Bois. 

FORGES. îh» ustensiles nécessaires à leur cx- 
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ploiration. Quund ils sont imniobilisés par desti- 
nai ion. 109, 135. 

Ce qa*on entend par ustensiles. Ibid, 

Les agrès incorporés à Tusine sont immeubles 
non comme ustensiles, mais comme parties inté- 
grantes. Ibfd, 

Les approTisionnements en mines et charbons 
ne sont point immobilisés par destination. Ibid. 

De» établi»»emenfs de forgea deêimés à la mant- 
pulaHon de» mine» et minière», 715. 

Autorisations et formalités nécessaires pour 
leur établissement. 799. 

Des rapports on conflits d^intéréts entre les 
maîtres de forges et les propriétaires de fonds à 
fouiller pour en extraire le minerai d*allnTion. 
716,722.728. 

Des conflits d'intérêts de plusieurs proprié- 
taires d*nsines qui ont besoin du minerai prove- 
nant de la même minière. 728. 

pu eas où l*un de ces propriétaires d'usines se- 
rait en même temps propriétaire du terrain con- 
tenant le minerai. 729. 

Comment on doit statuer sur les conflits d'in- 
térêts entre les maîtres de forges et les proprié- 
taires touchant Tachât du minerai. 730, 731, 
732. 

Des autorités compétentes pour statuer sur les 
difficultés relatives à cette matière. 758. 

Du cas où plusieurs maîtres de forges élèvent 
des prétentions opposées sur le produit de la 
même minière. Fbid, 

Du cas où il ne s'agit que de flxer le prix des 
délivrances de minerai, ibid. 

Du cas où il s'agit de fixer ce prix de déli- 
vrances, lorsque la minière vient à dégénérer en 
mine proprement dite. Ibid, 

Les maîtres de forges qui avaient un droit ac- 
quis au minerai d'une minière, le perdent-ils si 
elle vient à se convertir en mine proprement 
dite? Ibid. 

FORTERESSES. Sont, dans notre état de civi- 
lisation, placées, par Tautorité publique, en de- 
hors de tonte possession privée, et ne peuvent 
être l'objet du droit de propriété. 2, 6, 9, 10. 

Leurs portes, murs, fossés, remparts, font 
partie du domaine public. 810. 

Les terrains de forteresses et rempart^de villes 
qui ne sont plus places de guerre appartiennent 

FORTUNE. V07. Propriété, 

FOSSÉ. A quelle distance de la limite d'un fonds 
voisin peut être creusé le fossé destiné à former 
clôture? 589. 

hes fossés des places de guerre font partie du 
domaine public. 816. 

FOUILLES. Des divers attributs et avantages 
de la propriété foncière en ce qui touche aux 
fouilles à pratiquer dans l'intérieur du soi. 
714. 

Quelles sont celles que le propriétaire peut 
faire sans restriction aucune à son droit de pro- 
priété. Ibid. 

Comment il est néanmoins obligé de se confor- 
mer ècet égard aux lois et règlements de police, 
et de ne pas nuire à autrui. 55d, 643, 714. 

Nul ne peut, par des fouilles souterraines, pé- 
nétrer sous le sol d'autrui sans le consentement 
du maître. Exception relative à l'exploitation des 
mines. 556. 



De» Fouille» à faire pour la recherche de» Mi- 
ne», Le propriétaire peut librement en faire ou 
en soufi'rir dans son fonds. 748, 757, 806. 

Un tiers ne le peut, malgré le propriétaire, 
qu'avec l'autorisation du gouvernement. Ibid, 

Formalités pour Tobtenir. 749, 806. 

Des difficultés qui peuvent s'élever lors des 
fouilles pour la recherche des mines, et des au- - 
torités compétentes pour y statuer. 750. 

Des cas où les fouilles ne peuvent être faites 
malgré le propriétaire, même avec Tautorisation 
du gouvernement. 752. 

Aucun propriétaire, dans une contrée de con- 
èession de mines, ne peut désormais pratiquer 
dans son héritage des fouilles qui puissent porter 
préjudice aux concessionnaires. 780. 

Voyez, au surplus. Mine», Minières^. Terre» 
pyriteu»e»y Tourbière», Carrière», 

Des fouilles à pratiquer sur un fonds particu- 
lier pour l'extraction des matériaux destinés à 
l'entretien d*un établissement public. Elles n'em- 
portent point en général la nécessité de l'ex- 
propriation. Procédure particulière à cet objet. 

FOURCHES. Voyca (/eteneile» aratoire», 

FOURRAGES. Voyez Paille» et Foin», 

FRAIS DE BUREAU. Des frais de bureau et 
d'impression pour le service des communes. Font 
partie de leurs dépenses obligatoires. 900. 

Il en est de même des frais de bureau des com* 
missaires de police. Ibid, 

FRAIS DE PROCÈS. Ceux auxquels sont con- 
damnées les communes, ne portent point sur les 
habitants ut tinguli, A l'autorité administrative 
seule appartient le droit d'en régler contre eux 
le rôle de pavement. 877. 

Des frais de procès concernant particulière- 
ment les sections de commune ; par qui et com- 
ment ils doivent être acquittés. 942. 

FRANCS. Valeur comparative des livres tour- 
nois et francs. Mode de payement des rentes sti- 
pulées en livres. 206. 

FRAUDE. Celui qui l'a commise ne peut deman- 
der à être relevé de la convention qui en a été 
reflet. 515. 

FROMAGERIES. Les vaches que le propriétaire 
y entretient pour pâturer et fournir leur lait à 
la fabrication des fromages, sont-elles immobi- 
lisées? 117. 

FRUITS. Des diverses espèces de fruits natu- 
rels, industriels, et civils. 545. 

Sont fruit» civil», les arrérages de rentes via- 
gères, et acquis au créancier suivant le nombre 
de jours qu'il a vécu. 214. 

Quidf néanmoins, du terme stipulé payable 
d'avance? Ibid, 

De» Fruit» pendant» par racine». Sont immeu- 
bles par leur nature. — Leur conversion en meu- 
bles au moment où ils sont séparés. 89. 

Conséquences qui en résultent : 

Lors de l'aliénation du fonds où ils se trouvent. 
90. 

Lors de la revendication du même fonds. 91 . 

Lorsqu'il est grevé d'hypothèque et soumis à 
l'expropriation. 92. 

Les fruits pendants par racines ne sont néan- 
moins immeubles que transitoi rement. Us sont 
'meubles par leur destination naturelle. Ibid, 

Conséquences qui en résultent : 
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La vente de fraits pendants par racines n^est 
qu'une vente mobilière. Ibid, 

Les fruits pendants par racines peuvent être sai- 
sis mobilièrement et séparément des fonds. 93. 

Recueillis pendant Punion des époux, ils tom- 
bent en communauté. Ibid, 

Le créancier du vendeur d*un fonds eroplanté 
de fruits, ne peut les saisir entre les maihs du 
tiers qu*hypothécairement avec le fonds lui- 
même. 94. 

Dirigées contre le débiteur lui-même, guid, en 
cas de concurrence entre la sabie-brandon et la 
saisie immobilière? 95. 

Des bois comparés aux fruits ordinaires pen- 
dants par racines; sont également immeubles par 
leur nature, et tant qu'ils adhèrent au sol. 96. 

Sont meubles considérés abstraction faite du 
sol, ou à mesure qu'ils en sont détachés. Ibid. 

Conséquences qui en dérivent. Voy., pour les 
développements, au mot Bois. 

Différences essentielles néanmoins entre les 
bois et les récoltes ordinaires. 98 et suivants. 
Voyez encore, pour les développements. Boit, 

De la maxime Fructut non tunt nisi deductiê 
imptnsiâ. Ne s'applique pas- à la charge de l'im- 
pôt. 554. 

Principe général en vertu duquel les Fruits de 
la chose appartiennent à son maître, 545. 

Comment ils sont acquis; distinction entre les 
fruits civils et les autres espèces de fruits. Ibid, 

Les fruits du fonds cultivé par un tiers n'ap- 
partiennent au propriétaire qu'à charge de rem- 
bourser les trais de labour et semence. 546. 

Le possesseur de bonne /bi fait les fruits siens 
à l'exclusion du propriétaire. Équité de ce prin- 
cipe. 455, 547. 

Caractères du possesseur de bonne foi. 454, 
455, 476, 549, 550. 

L'héritier de celui qui a possédé sans titre, 
peut-il, de son chef, réclamer les avantages du 
possesseui^ de bonne foi, pour conserver les fruits 
qu'il a lui-même perçusr 551. 

Les fruits acquis an possesseur de bonne foi ne 
peuvent servir à compenser, à son préjudice, l'ac- 
tion en indemnité pour impenses ou construc- 
tions, lorsqu'elle a lieu. 567, 573, 576. 

Aliàs du possesseur de mauvaise foi^ qui ne fait 
pas les fruits siens. 576. 

Voyez encore Possession ,• de la Possession de 
bonne foi; Restitution de Fruits, 

Le propriétaire dont l'arbre fruitier a des 
branches s'étendant sur le fonds voisin, peut-il 
entrer dans ce fonds pour y ramasser les fruits 
qui y seraient tombés? 584, 587. 

Peut-il y pénétrer avec des échelles pour cueil- 
lir ses fruiU? 585, 587. 

Doit-il, dans ces deux circonstances, une in- 
demnité au propriétaire du fonds voisin? Ibid. 

Dispositions des lois romaines eu cette matière. 
586. 

FUIES. Ancienne dénomination féodale pour 
désigner une espèce de colombier. 125. 

Privilège des seigneurs y relatif. Ibid, 

Voyez encore Pigeons, 

FUMIER. Voyez Engrais, 

FUTAIES. 96, note. Voyez Bois, 



GAGE. Comme contrat réel, n*existe que par la 
tradition, et au moment où elle s'effectae. 500. 

GALERIES. Celles établies pour rexploiUtioa 
d'une mine sont immeubles par destination, et 
accessoires non du sol sur lequel elles reposent, 
mais du corps de la mine. 139. 

GALIOTES. Sont meubles par leur nature. 200. 

Formes particulières auxquelles sont néan- 
moins soumises les saisies de ces objets. Ibid, 

GARANTIE. Lorsque l'acquéreur d'un fonds 
est menacé d'éviction, l'action en garantie qu'il 
a à exercer contre son vendeur est-elle meuble 
ou immeuble? 197. 

QaitW, lorsque l'éviction est consommée? Ibid, 

G ARDES-CUAMPÊTR ES. Comment sont nommés 
ceux des communes. Comment ils peuvent être 
suspendus et révoqués. 896. 

Leur traitement fait partie des dépenses obli- 
gatoires des communes. 900. 

GARDES-FORESTIERS des bois des communes. 
Leurs traitements font partie des dépenses obli- 
gatoires des communes. 900. 

GARDES NATIONAUX. Des dépenses de U 
garde nationale. Elles font partie des dépenses 
obligatoires des communes. 900. 

GARDIEN. N'a que la simple détention de fait 
de la chose à lui confiée. 481 . 

Différence entre cette détention et la possession 
naturelle de l'usurpateur ou de l'usufruitier. 
482, 483. 

Quoique détenteur purement précaire, le gar- 
dien peut transmettre à un tiers le droit d'ac- 
quérir par prescription. 495. 

Mais depuis quelle époque peut être alors seu- 
lement comptée la longueur de U possession. 
Ibid, 

GARENNE. Voyez Lapins, 

GIBIER. Comment on en acquiert la propriété 
par droit de premier occupant. 385. Voy. les dé- 
veloppements au mot Chasse, 

GLACES. Font partie des meublés meublants. 
511. 

Sont immeubles par destination quand lear 

Çarquet fait corps avec la boiserie. 143, 144, 
49. 

Quid, si un parquet, quoique non assemblé à 
la boiserie, laissait derrière lui un mur nu et dif> 
forme par rapport au reste de la pièce? Ibid, 

GOEMON. Du varech ou goémon. Ce que c'est. 
Comment on en acquiert la propriété par droit de 
premier occupant. Règlements de police sur sa ré- 
colte. 406, 415. 

GOUVERNEMENT. Voy. État, Pouvoir admi- 
nistratif, 

GRAINES. Voy. Semences, 

GRAINS. Ne sont point compris dans le mot 
meuble employé sans autre addition ni désigna- 
tion. 315. 

GRANDES ROUTES. Arbres plantés an bord. 
Voy. Routes, 

GRANITS. Voy. Carrières, 

GRAVURES. Sont meubles par leur n«É»re. 
199. 

GREFFES. Bes épaves de greffe. Ce que c*est, 
et à qui elles sont dévolues. 4z2. 

GRÈS. Voy. Carrières, 
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GROS MURS. Ce qo*on désigne par cette déno- 
minatioo. 699. 

De leur réparation et reconstruction dans les 
maisons partagées par étages, ou par tranches 
horizontales, entre divers propriétaires. Jhid, 

GUERRE. Du droit d*occupation par le fait de 
la guerre. En quoi consiste Toccupation par le 
fait de la guerre. 5S5. 

Comment se concilie cette manière d^acqnérir 
avec les principes de justice et d^équité natu- 
relle. 336. 

Démonstration de sa légitimité par des consi- 
dérations tirées de la position des hommes sur la 
terre, et de la loi de la nécessité. 537. 

Démonstration par Tautorité des saintes écri-^ 
tores. 337, 338, 339, 340, 341 , 34â, 343. 

Démonstration par Taulorité du droit romain. 
544. 

Démonstration par Tautorité de la doctrine 
des anciens philosophes. 545. 

Démonstration par Taiitorité de la pratique 
traditionnelle et constante de toutes les nations. 
546. 

Des conditions néanmoins requises pour que 
la propriété des biens saisis à la guerre sur Ten- 
Demi soit légitimement acquise aux saisissants. 
548,549. 

Ne peut rétre ni par suite d*une guerre civile, 
ni par suite d*une guerre non patente et publi- 
que. Jbid, 

Pour déclarer U conquête légitime aux yeus 
du droit des gens, est-il nécessaire de remonter 
à la question de savoir si la guerre a été entre- 
prise pour une cause juste? 550. 

Les choses qui appartiennent aux sujets du 
prince avec lequel on est en guerre, sont-elles 
de bonne prise, comme celles qui appartiennent 
au prince lui-même? 551. 

A qui doivent revenir les choses prises en 
guerre sur Tennemi? Est-ce seulement au trésor 
public ? Ou le profit doit-il en être distribué aux 
boldats de Tarmée ? 553. 

Solution en faveur du trésor public, d*après le 
texte des saintes écritures. Ibid, 

Solution d'après les principes du raisonne- 
ment. Ibid, 

Solution d*après le droit romain. Ses disposi- 
tions sur le pécuiat. Ibid, 

Solution diaprés la loi du 35 mars 1853. Ihid, 

UeB choses néanmoins qui peuvent être laissées 
aux soldats de Tarmée. Ibid, 

A quoi faut-il s'attacher pour distinguer, entre 
les choses prises sur Tennemi, celles qui peuvent 
rester aux soldats qui en ont la capture, et celles 
qui ne doivent être acquises qu'à TÉtat? 355. 

Des vaisseaux pris en guerre maritime. Ibid, 

Des canons, armes, bagages et approvisionne- 
ments de l'armée vaincue. Ibid, 

î)€8 contributions publiques ordonnées sur le 
peuple vaincu. Ibid, 

Bas terres appartenant au prince ou à l'État 
-vaincu. Ibid, 

Des terres des particuliers. Ibid, 

Si l'État d'abord vaincu en guerre est ensuite 
réintégré dans les terres conquises, celles-ci re- 
tournent à leurs anciens maîtres. Ibid, 

Comment la puissance leodale était née en 
France de la conquête violente des terres par les 
seigneurs iéodaux. 554. 



GUERRE CIVILE. Ne peut fournir, comme la 
guerre étrangère, un mode d'acquérir par oc- 
cupation , légitime aux yeux du droit des gens. 
549. 



HABITATION. Les droits d*usage et d'habita- 
tion doivent être . comme celui d'usufruit d'un 
fonds, classés au rang des immeubles. 165. 

Néanmoins ils ne sont pas, comme lui, suscep- 
tibles d'hypothèque et d'aliénation. 165, 706. 

Les travaux de recherche ou exploitation de 
mines ne peuvent avoir lieu sans le consentement 
formel du propriétaire, dans les terrains atte- 
nant aux habitations, dans la distance de cent 
mètres. 753. 

Développement et explication de l'art. 11 de 
la loi du 31 avril 1810, sur ce point. Jurispru- 
dence de la Cour de cassation. Ibid, et suiv. 

Yoy. encore Maiêont, 

HABITS. Les linges et habits sont meubles par 
leur nature. 199. 

HAIES SÈCHES OU VIVES. Voyez Clôtures; 
Plantationt, 

HALLES. Les halles et places de marché ap- 
partiennent au domaine communal. 883. 

Du produit des droits de place dans les halles. 
Fait partie des recettes ordinaires des commu- 
nes. 901. 

HAMEAU. Caractères et circonstances desquels 
il résulterait qu'un haineau forme section de com- 
mune. 870. 

HARNAIS. Voy. Uêtenêileê aratoires, 

HAVRES. Font partie du domaine public. 816. 

HERBAGERS. Voy. Bœufs. 

HERBES MARINES. Voy. Varech. 

HÉRÉDITÉ. Voy. Pétition d'hérédité; Succes- 
sion, 

HÉRITIER. Voy. Successeur, 

HÉRITIERBÉNÉFICIAIRE. Nature de son man- 
dat. 339. 

Formalités qui lui sont imposées pour l'aliéna- 
tion des rentes sur l'État appartenant à la suc- 
cession bénéficiaire. 359. 

HERSE. Voy. Ustensiles aratoires, 

HOIRIE JACENTE. Voy. Succession vacante, 

HOMME. Du rang qu'il occupe dans la créa- 
tion, et comment les autres êtres sont destinés à 
son service et à son usage. 1, 35. 

Comment ont. pris la dénomination àe biens 
celles des choses qui coK^tribnent à son bien-être. 
Ibid. 

Distinction des divers degrés de la puissance 
de l'homme sur les choses de la création. 3. 

Des choses qui peuvent être renfermées dans 
sa propriété privée. Ibid, 

De celles qui ne le peuvent pas, soit à cause 
de leur immensité, soit à cause de notre état de 
civilisation. Ibid, 

Voyez encore an mot Biens. 

L'homme est destiné par la nature à vivre en 
société. — Des droits et devoirs qui résultent 
pour lui de sa vie sociale. — Le mode de cette 
vie sociale conduit nécessairement à la division 
des propriétés. 34 et suiv., 803. 

De l'influence de la propriété sur la probité, 
la bonne moralité et l'industrie de l'homme. 1, 
50 et suiv. 
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L*égalité absolue parmi les hommes, et le ni- 
yeilement de leurs fortunes , sont impossibles et 
contraires au droit naturel. S7. 

La liberté individuelle de Phomme, ses facul- 
tés et qualités personnelles, sont des droits de 
propriété, et n'appartiennent qu*i lui seul. 1 1 , â5. 

Comment les modifications qu^elles subissent 
par Teffet des lois de Tordre social, ne portent 
point atteinte à ce principe. Ibid, 

La liberté individuelle de Thomme est impres- 
criptible. -34. 

HOSPICES. Des biens des hospices, ainsi que 
de ceux des bureaux de bienfaisance et de cha- 
rité. 949. 

Confiscation des biens des hospices par TÉtat 
en 1793. — Restitution postérieure de ceux non 
vendus. Jbid, 

Comment on doit ranger les hospices, bureaux 
de bienfaisance et de charité dans la classe des 
établissements communaux. 950. 

De l'administration des biens des hospices, et 
spécialement des baux à faire de leurs biens im- 
meubles. 888, 961 . 

Du remboursement à recevoir par eux des capi- 
taux qui leur sont dus. Formalité préalable h rem- 
plir par le débiteur. Remploi de ces capitaux. 241, 
342, 891, 893, 960. 

Des dons et legs faits aux hospices. Comment 
leur acceptation doit être autorisée. 946, 950, 
951,953. 

Des formalités k observer par eux : 

Pour leurs acauisitions et échanges. 956. 

Pour Taliénation de leurs biens. 957. 

Pour contracter des emprunts. 954. 

Pour plaider. 958. 

Pour transiger. 959. 

HOTELS DE VILLE. Appartiennent au domaine 
communal. 883. 

De leur entretien, ou de celui des locaux affec- 
tés aux mairies. Fait partie des dépenses obliga- 
toires des communes. 900. 

HOUES. Voyez Uëiennilcs aratoires, 

HOUILLES. Voyez A/tiie«. 

HUISSIERS. Du droit qu'ils ont de vendre les 
récoltes sur pied. 93, note 4. 

HYPOTHÈQUE. Ne peut être assise que sur les 
immeubles, et non sur les meubles. 8d. 

Frappe sur Paccessoire mobilier ou immobilier 
uni au tonds grevé par destination, accession, ou 
alluvion. 159, 535, 526, 597. 

Les accessoires mobiliers reprennent néan- 
moins leur qualité de meubles, et n'ont pas de 
suite par hypothèque, s'ils sont distraits par le 
propriétaire. Jbid. 

Quidf si cette distraction a lieu après la saisie 
déjà formée? /&M. 

Le trésor trouvé dans un fonds n'est point 
frappé de l'hypothèque qui affecte ce fonds. 404. 

L'hypothèque ne dessaisit pas le propriétaire 
de sa jouissance. Conséquence qui en résulte. 
100. 

L'hypothèque peut être assise sur l'usufruit 
d'un fonds. 706. 

Mais non sur les droits d'usage et d'habitation. 
Motif de différence. 165. 

Peut-elle affecter le droit du preneur par bail 
à vie, comme celui de l'usufruitier? 708. 

Peut-elle affecter le droit du preneur par bail 
emphytéotique? 710. 



L'hypothèque êêî-éllo immohiliêét comme ta ter- 
vitudef 169. 

Distinction entre l'hypothèque passivement 
considérée, et l'hypothèque activement considé- 
rée. Ibid, 

Conséquences de la solution dans les deux cas. 
Ibid, 

Il faut, pour consentir l'hypothèque, la même 
capacité que pour aliéner l'héritage. — Pour en 
consentir la radiation, il suffit de pouvoir rece- 
voir un payement et en donner valable quittance. 
Ibid, 

Le mineur assisté de son curateur, le tuteur, 
le simple possesseur d'une créance, opèrent vala- 
blement l'extinction de l'hypothèque. 169, 170. 

Premières lois de la révolution sur le Réçims 
hypothécaire et l'Expropriation, — Leurs vices 
résultant de l'avilissement momentané de la pro- 
priété foncière. 75. 

De l'Hypothèque dont peuvent être grevés le* 
Biens communaux. Quelles sont les formalités à 
employer par le créancier d'une commune pour 
exproprier sa débitrice? 906. 

De l'Hypothèque qui peut frapper sur unfùmds 
exproprié pour cause d'utilité publique. Mesure* à 
prendre pour sa conservation. 671 , 672, 675, 685. 

En cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, les hypothèques légales, comme les as- 
tres, sont assujetties à la formalité de rioscrip- 
tion. 672. 

Et elles sont purgées sans Paccomptissement 
des formalités prescrites par les articles M95 et 
suiv. du Code civil. 675. 

Doit-on, sous ce rapport, attribuer «ajourdiui 
le même effet à toute expropriation publique en 
génér.al? Ibid. et suiv. 

De l'Hypothèque qui grève up fonde chargé de 
fruits pendants par racines. Ses effets, relative- 
ment à eux, en cas d'expropriation. 93, 94, 95. 

De celle qui grève un fonds emplanté d'arbres 
ou bois. 96. 

Le créancier peut-il mettre obstacle à toole 
exploitation de la part du propriétaire avant son 
remboursement? 100. 

De i' effet des Hypothèques reUttivemtsi ans 
Mines, Celles qui frappent sur un fonds n*aUei- 
gnent point la mine qui vient à être découverte 
et concédée au-dessous. 763, 779. 

Celle-ci peut être hypothéquée isolémeDt. Ik. 
et 765. 

Si un fonds renfermant une minière a été hy- 
pothéqué et immobilièrement saisi, quid, de u 
mine extraite postérieurement à la déooDciatîoB 
de la saisie au saisi? 719. 

Des droits qui appartiennent au créaDcîer ea 
cas de diminution de valeur du fonds par Pex- 
traclion du minerai. 721. 

De l'effet des hypothèques sur une mine en cas 
de déchéance encourue par le conceasionnairr. 
785,786,787,788. 

Les questions de privilèges ou d'hypothèqnes 
dont les mines peuvent être grevées au profit des 
tiers, sont de la compétence des tribunaaz ofdi- 
naires. 807. 

De l'effet des Hypothèques reloHvemani etmx 
rentes foncières. Comme immeubles, sous la plu- 
part des coutumes anciennes, les rentes foncières 
et constituées pouvaient être frappées d'hypo- 
thèque. 343, 344. 
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NooobstaDt la faculté de rachat des rentes 
foncières décrétée par rassemblée constituante, 
elles ont pu encore, josau'au 11 brumaire an VU, 
être frappées d'hypothèques conformément aux 
anciennes lois. 982. 

Loi du 11 brumaire an YII qui a prohibé pour 
Payenir Taffectation par hypothèque des rentes 
foncières et constiluées. 344. 

Les rentes ont- elles été dès -lors, par le seul 
effet de cette loi, et avant le Code civil, complè- 
tement mobilisées? Ihid, 

Formalités prescrites par la loi de brumaire 
aux créanciers hypothécaires antérieurs pour la 
conservation de leurs hypothèques sur les rentes. 
244,380,381. 

Les hypothèques affectant, en vertu des an- 
ciennes lois, les rentes foncières, ont-elles conti- 
nué d*exister après la promulgation dn Code ci- 
vil? 345, 502. 

Du cas où la mesure conservatoire de Tinscrip- 
tion a été continuellement prise et en temps utile. 
303. 

Du cas où Ton aurait laissé périmer Tinscrip- 
tion. Cette péremption entraine-t-elle l*anéantis- 
sèment de rhypothèque, ou seulement la perle 
de la priorité de date? lîrid. 

Au moyen des formalités prescrites pour la 
purge des hypothèques, Tacquéreur d*un fonds 
grevé d*une rente foncière peut-il Ten affranchir, 
comme de tonte antre dette hypothécaire? 305. 

De Taction réelle ou hypothécaire qui appar- 
tenait au bailleur d*une ancienne rente foncière 
sur rimmeuble baillé. 369, 370. 

Cette action lui est conservée par les lois nou- 
velles nonobstant la faculté de rachat. 379, 208, 
301. 

Elle différait de la simple hypothèque en ce 
qu'elle ne pouvait être purgée par lettres de rati- 
ûcation. 380. 

Ce privilège lui appartient-il encore de même 
aujourd'hui, en telle sorte que le créancier con- 
serve son droit entre les mains des tiers sans 
formalité d'inscription? 380, 281. 

HYPOTHÈQUES LÉGALES. Doivent être ins- 
crites en cas d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 672. 

Sont purgées, comme toutes autres, sans l'ac- 
complissement des formalités prescrites par les 
articles 2103 et suiv. du Code civil. 675. 

Doit-on, sous ce rapport, attribuer aujourd'hui 
le même effet à toute expropriation publique en 
général? Ihid, et suiv. 



ILES. Des lies qui se forment au sein des fleuves 
et rivières. Comment elles sont soumises au droit 
d'alluvion. 595. 

Distinction entre les fleuves ou rivières navi- 
gables ou flottables, et les fleuves ou rivières qui 
lie sont ni navigables ni flottables. 595, 596, 
831. 

A qui est attribuée l'Ile par droit d'alluvion, 
suivant qu'elle s'est formée d'un côté seulement, 
ou au milieu du cours de l'eau? 596. 

IMMEUBLES. Ce que c'est. 3, 82, 88. 

Étymologie de ce mot. 88. 

Division générale des biens en meubles et im- 
meubles. Importance de cette division pour l'in- 



tclligence et l'application des lois. 82 et suivants. 

La division et la propriété exclusive des im- 
meubles, aussi bien que des meubles, dérive 
essentiellement du droit naturel. 24 et suiv. 

Les immeubles sont plus précieux que les meu- 
bles d*une même valeur pécuniaire. 66. 

Leur domaine s'acquiert parle seul titre trans- 
latif de propriété, sans tradition. 83. 

La vente des immeubles comprend leurs acces- 
soires attachés à perpétuelle demeure. 85. Et 
voy. Immeuble» par dettination. 

Pourquoi l'action en rescision pour canse de 
lésion est accordée au vendeur d'un immeuble, 
et non à celui d'un meuble. 4, 83. 

Dss Bivsasss sspécss d'Immsublis. Deê Immeu- 
hlee par leur nature, 88, 89. 

Des fonds de terre, bâtiments, murs de clôture, 
moulins sur piliers. Ibid, 

h%a fruits des arbres on des récoltes pendants 
par racines. Ibid, 

Leur conversion en meubles au moment où ils 
sont coupés ou détachés. 

Conséquences qui en résultent. Ibid, et suiv. 

Voyex, pour les développements, Fruité, 

Des bois. -— Leur conversion en meubles, au 
moment où ils sont coupés; conséquences qui en 
résultent. 96 et sdiv.j et voyei, pour les dévelop- 
pements, Boi», 

Des mines, carrières et tourbières. 101. 

Une minière de fer d'alluvion est-elle, par sa 
nature légale, meuble on immeuble? 719. Voyex 
Minière. 

Voyez encore, sous d'antres points de vue. 
Minée, Carriéree, Tourbièree, 

Dee Immeubtee corporele et ineorporele, 3, 163. 
Et voy. encore Droite incorporeU; Immeubieepar 
l'objet auquel ile e'appliquont* 

Dee Immeubles par destination, et par l'objet 
auquel ile e'appliquent. Voyez ces mots dévelop- 
pés plus bas. 

Du droit d'jécceeeion relativement aus Im- 
meubles, Voy. Jcceesion, 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. Ce que c'est. 
102. 

Considérations importantes qui ont dicté les 
lois sur l'immobilisation des effets mobiliers at- 
tachés au service et à l'exploitation des immen- 
bles. 157 et suivants. 

Les immeubles par destination sont considérés 
en droit comme parties du fonds. 159. 

Conséquences qui en résultent : 

Us sont irappés des mêmes hjrpothèqnes et 
compris dans la même expropriation. Ibwl, 

Reprennent cependant leur qualité de meubles 
et n'ont pas de suite par hypothèque s'ils sont 
distraits par le propriétaire. Ibid, 

Quid, si cette distraction a lieu après la saisie 
déjà iormée? Ibid, 

Les immeubles par destination n'entrent point 
en communauté légale; ils sont seulement entre- 
tenus par elle. 160. 

S'ils sont vendus, doivent être remplacés à 
titre de remplois. Ibid, 

Us sont repris, avec ses domaines ou usines, 
par la femme renonçant à la communauté. 161. 

Ne peuvent être distraita par saisie mobilière, 

»ur aucune créance, même celle de l'État. 114. 
57. 

Cas d'exception è cette règle. 157. 



rs- 



Digitized by 



Google 



424 



I M M 



1 H M 



Appartiennent au légataire des immeubles, et 
non à celui du mobilier. 101. - 

Des effets prodnirs par la Tente des immeubles 
par destination. Nature de Faction qui en résuite 
pour l'acheteur . 185. 

Du cas où le vendeur meurt avant aucune exé- 
cution, et instituant un légataire des meubles et 
un des immeubles. Ibid, 

Division des immeubles par destination en 
deux espèces distinctes. 109, 103. 

Des cbosks qui piennent la qualité d'Immeu- 
bles, COMME ÉTANT DESTINÉES AU SERVICE OU A L*EZ- 
PLOITATION D*UN PONDS SANS T ÉTBB IIIOOBPOBÉBS. 
104. 

Changement apporté par le Code à l'ancienne 
règle du droit écrit sur le sort des accessoires 
mobiliers affectés au service des immeubles. Jbid, 

Ces accessoires ne suivaient le fonds aliéné 
qu'en cas de clause expresse. Ibid, 

Exception pour les esclaves colons; et pour- 
quoi. Ihid, 

Des Animaux livrée pan U propriétaire au fer' 
mier pour la culture du fondé. 105. 

Conditions sous lesquelles a lieu et subsiste 
leur immobilisation. Ibid, et 108. 

Faut-il distinguer entre le cas où le bail porte 
unico preUo sur le fonds et le cheptel, et le cas 
où un prix particulier serait stipulé pour ce der- 
nier? 107. 

Ce qu'on entend par animauae, Ibid, et 1 15. 

Pourquoi il faut qu'ils soient livrés par le pro- 
priétaire du fonds. Ibid, 

Ce qu'on entend par ces mots : pour la culture, 
Ibid. 

Le cheptel à moitié, établi par le bail, peut-il 
être immobilisé ? 106. 

Des Objets en général que le propriétaire d'un 
fonde y a placée pour le eervice et l'exploitation 
de ce fonde. 109. 

Comment les termes de l'art. 524 du Code ne 
sont point exclusifs des objets non dénommés. 
110, 159. 

Mais comment ils sont limitatifs quant aux ob- 
éis de la nature de ceux qui y sont rapportés. 

L'immobilisation attache les objets immobili- 
sés , non pas à un ou plusieurs fonds spéciaux, 
mais à l'ensemble de l'exploitation d'un fonds ou 
domaine. 113. 

Conséquences résultant de cet esprit de la loi : 

C'est à l'immeuble an service duquel ils sont 
employés, et non an lieu où on les recueille, qu'il 
faut s'attacher pour distinguer le fonds dont' ils 
sont accessoires. 113. 

lis ne doivent suivre, comme accessoires, que 
le corps du domaine, et non chacune des parties 
distribuées séparément. Ibid, 

Des Animaux attachée à la culture du proprié- 
taire lup-méme, 109. 

Motifs de leur immobilisation. 117. 

Sens de l'art. 534 du Code sur ce point. 114. 
— Ne s'applique qu'aux animaux employés par 
le propriétaire même, et non plus au cheptel livré 
au fermier. Ibid, 

De l'étendue et des bornes de cette disposition 
législative appliquée à diverses questions : 

Ne comprend pas les animaux objets d'un com- 
merce. Ibid. et 119. 

Comprend-elle non-seulement les animaux ex- 
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dusivement propres au labourage, comme bœofs 
et chevaux, mais encore les vaches et moutons, 
ou généralement tous eeux que le propriétaire 
nourrit sur son exploitation? 115. 

De la différence entre ce cas. et celui do chep- 
tel donné au fermier par le bail. Ibid, 

Si le propriétaire des animaux les emploie tout 
à la fois à la culture de ses propres fonds et à 
celle de fonds dont il n'est que le termier, seront- 
ils, ou non, immobilisés par destination? 116. 
Les vaches employées à l'exploitation des do- 
maines de fromageries , sont-elles immobilisées 
par destination? 117. 

Un troupeau de mérinos nourris sur un do- 
maine particulier doit -il être considéré comae 
immeuble par destination? 118. 

Quid, des bœufs mis en pâture pour le service 
des boucheries? 119. 

Pour que les animaux soient immobilisés par 
destination, est-il nécessaire qu'ils soient nour- 
ris sur le fonds même de leur maître? L'immobi- 
lisation a-t-elle également lieu dans le cas où 
ils sont envoyés au pâturage sur les communaux? 
120. 

Distinction entre les animaux agents du labou- 
rage, et ceux employés comme moyen de produit 
des terres. Ibid. 

Dee Uêtensilee aratoires. 109, 121. 
Sont également immobilisés, soit qu'ils restent 
dans la possession du propriétaire, soit que ce- 
lui-ci les ait livrés, comme cheptel mort, à son 
fermier. 121. 

Les ustensiles aratoires immobilisés par des- 
tination ne peuvent plus être compris dans une 
saisie mobilière. 114, 157. 

Formalités prévues par l'art. 594 do Code de 
procédure pour la saisie de ceux qui appartien- 
nent à un termier. Ibid, 

Des Semences données aux fermiers ou ccUns 
partiaires, 109, 122. 

Du sens qu'on doit attacher à eês mots, dem- 
nées aux fermiers. Ibid. 

Si la disposition de la loi s'appliquerait à «o 
prêt ordinaire de graines fait par le maître à son 
termier. Ibid. 

Ce ne sont pas les semences elles-mêmes qui 
sont immobilisées, mais l'action en répétition à 
exercer par le maître. Ibid. 

Conséquence qui en résulte en cas de saisie mo- 
bilière laite par un étranger sur le fermier. Ihié, 
Des Pigeons des colombiers, 109, 125. 
En désignant les pigeons de colombier, la loi 
exclut ceux de volière. 111, 123. 

Ce qu'on appelait colombier dans le laiigage 
ancien de la téodalité. Ibid. 
Ce qu'on appelait volets ou fuies. Ibid, 
Privilège des seigneurs, relatif à ces anciennes 
dénominations. Ibid, 

Les pigeons des colombiers, volets on fuies 
étaient déjà immobilisés sous l'ancien droit. Ibid. 
Ce qu'on entend par colombier dans le langage 
du Code. Ibid, 

Ce qu'on entend par volière. Ibid. 
Pourquoi les pigeons de volière ne sont pas 
immobilisés. Ibid. 

Différence entre la destination des animaas 
attachés à la culture, et les pigeons de colombier. 
— Ceux-ci sont l'accessoire de l'édiâceoù eat éta- 
bli le colombier. 124. 
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Ce qoi en résoUe si le coltivateur n*occupe 
qu^une maison louée. Jbid, 

Conséquences dérivant de Pimmobilisation des 
pigeons de colombier : — pour le légataire des 
bAtiments; — pour Tusufruitier; — pour le loca- 
taire* Jbid, 

Les pigeons qui passent dans un autre colom- 
bier, appartiennent au propriétaire de celui-ci, 
s*il ne les a point attirés par fraude et artifice. 
128. 

Des Lapine deê garennes. 109, 125. 

Sont seuls immobilisés, à Pezclusion des lapins 
de clapier; et pourquoi. Jbid, et 111. 

Des Ruches à miel; pourquoi elles ont été im- 
mobilisées par destination. 109, 120. 

Singulière habitude du retour au même lieu, 
chez les abeilles. Jbid, 

Observation d*un phénomène curieux qui en 
résulte* Ibid, 

Les ruches à miel sont Paccessoire du seul fonds 
où elles ont été placées, et non du domaine en gé- 
néral. Ibid, 

Disposition de la loi du 28 septembre-6 octobre 
1791, sur la police rurale, relative aux abeilles. 
•— On ne peut les troubler dans leurs courses ci 
travaux. Jbid, 

Même en cas de saisie légitime, une ruche ne 
peut être déplacée que dans les mois de décem- 
bre, janvier, et février. Jbid. 

Un essaim que le propriétaire a cessé de suivre, 
appartient au propriétaire du terrain sur lequel 
il s'est filé. 120. 

Dei Poissons deê étangs. Pourquoi ils sont im- 
mobilisés par destination. 109, 1z7. 

Les poissons de vivter ou réservoir ne peuvent 
être immobilisés. 111, 127. 

Les poissons de Tétang cessent d*être immeu- 
bles dès que la bonde de Tétang a été levée pour 
Je mettre en pèche. 128. 

Les poissons qui passent dans un autre étang 
appartiennent au propriétaire de celui-ci, s*îl ne 
les m point attirés par fraude et artifice. Jbid. 

I>es Pressoirs, Chaudières^ Alambics^ Cuves, et 
Tonnes. Sont immobilisés par destination lors- 
qu'ils sont afieclés par le propriétaire à Texploi- 
tation de son fonds. 109, 129, 131. 

Sont alors accessoires, non de la maison où ils 
sont placés, mais du domaine exploité. Jbid, 

Mais peuvent être immobilisés comme unis et 
incorporés physiquement à un édifice. Jbid. 

Sont alors exclusivement accessoires de cet édi- 
fice. Jbid, 

Le pressoir, construit uniquement comme usine 
à faire valoir, n*est point immobilisé s*il n'est uni 
à l'édifice. 150. 

Les chaudières et alambics du distillateur ne 
août point immobilisés s'ils ne sont unis à un édi- 
fice. 131. 

l<ie sont point immobilisés les tonneaux desti- 
nés à renfermer la récolte dans les vignobles où 
Tusage est de vendre les futailles avec le vin. 132. 
11 eu est autrement dans les vignobles où l'ac- 
quéreur fournit ses tonneaux. Jbtd, 

Ceux du propriétaire vendeur sont immeubles 
quand même jls garniraient une cave louée à cet 
cfiet. Jbid. 

Mais les tonneaux destinés seulement à conte- 
nir la boisson du propriétaire ou de sa famille, 
ue sont jamais immobilisés. 133. 
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Toutes les cuves et tonnes du vigneron non 
propriétaire restent également meubles. Jbid. 

Quid, du vigneron en partie propriétaire et en 
partie fermier? 134. 

Des Ustensiles nécessaires à l'exploitation des 
Forges, Papeteries, et autres Usines. 109, 155. 

Ce qu'on entend par ustensiles. Jbid. 

Les agrès incorporés à l'usine sont immeubles 
non comme ustensiles, mais comme parties inté* 
grantes. Jbid, 

Les approvisionnements en chiffons, mines et 
charbons, ne sont point immobilisés par destina- 
tion. Jbid. 

J)es Pailles et Engrais. Quand ils sont immo- 
bilisés par destination, et pourquoi. 109, 180. 

Sont immobilisés, même ceux qui sont laissés 
par un fermier ou usufruitier. 142. 

Les foins sont-ils aussi immobilisés? 137. 

Les pailles ainsi immobilisées ne peuvent être 
distraites par une saisie mobilière. Jbid. 

Quid, en cas de saisie mobilière portant sur 
les gerbes non encore dépouillées de leu^ graine? 
137. 

Quid, dans le cas de la saisie-brandon ? Jbid, 

Signification et étendue du mot engrais, com- 
paré à fumier. 158. 

Si un domaine à la culture des terres duquel 
est destinée une masse d'engrais, est vendu au 
détail, les acquéreurs ont-ils droit h des parts 
proportionnelles de cet engrais? Jbid. 

L'énumération des objets signalés par l'article 
524 du Code n'est point limitative. 159. 

Sont en général immobilisés par destination 
tous objets qu'on ne peut enlever sans rendre 
l'exploitation ou jouissance du fonds impossible 
, ou difficile. Jbid, 

hea clefs d'une maison. — Des volets de fer- 
meture des boutiques. — Des seaux du puits ou 
de la fontaine. — Des chantiers de cave. — Jbid. 
et 142. 

Des bâtiments, machines, pompes, puits, ga<- 
leries, et autres travaux établis pour l'exploita- 
tion d'une mine. -^ Sont immeubles par destina- 
tion, et accessoires non du sol sur lequel ils 
reposent, mais du corps de la mine. Jbid, 

Des chevaux, agrès et ustensiles servant à Tex- 
ploitation de la mine. — L'immobilisation est 
restreinte aux chevaux attachés aux travaux in- 
térieurs. Jbid. et 115. 

Les effets mobiliers que l'usufruitier attache à 
l'exploitation du fonds dont il a l'usufruit, de- 
viennent-ils immeubles par destination, et se- 
raient-ils compris dans l'expropriation de l'usu- 
fruit? 100. 

Quid, des objets dont la fourniture doit être 
faite par l'usufruitier pour l'entretien de la chose? 
Jbid. 

Des Cbosbs qui pbbnrbnt la qualitb b'Immboblbs 

GOMNB BTANT UlCOaPOBBBS A UN IHMBUBLB BBBI.. 
140. 

Rapports généraux sous lesquels elles différent 
de la première espèce d'immeubles par destina- 
tion. Jbid, 

Des Tuyaux servant à la conduite des eaux dans 
une mabon ou autre héritage. 141. 

De quel héritage sont-ils particulièrement ac- 
cessoires lorsqu'ils en traversent plusieurs? Jbid, 

Quid, lorsqu'ils traversent un hériUge étran- 
ger ? Jbid, 
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Deê Paliêêadei et Barres en haies sèches fixées 
en terre. Jhid. 

Deê Échaloê plantés dans les vignes. Ihid. 

Dislinction de la loi romaine entre les échalas 
préparés pour le service de la vigne et ceux qui 
ont été retirés de terre pour être replacés. Ibid, 

Ces derniers seuls sont immobilisés. Ibid. 

La même distinction doit être admise dans 
DOlre jurisprudence. Ibid, 

Sont immobilisés et accessoires de Théritage, 
les écfaalas« clôtures et palissades, lors même 
<)u*iU ont été placés par un fermier ou usufrui- 
tier. 142. 

Deê Effets mobilière que le propriétaire a attachée 
au fondé à perpétuelle demeure. 143. 

Quand est- il censé avoir attaché à son fonds 
des objets à perpétuelle demeure? 144. 

Deê objêtê êceliéê en plâtre^ ou à chaux, ou à ci- 
ment. Ibid, 

De ceux cpii ne peuvent être enlevés sans être 
fracturés ou détériorés. Ibid, 

De ceux qui ne peuvent être enlevés sans frac- 
turer ou détériorer la partie à laquelle ils sont 
attachés. Ibid. 

Des ouvrages ou ornements en bas-relief con- 
struits ou appliqués contre la façade d*un édifice. 
145. 

Deê Chaudièreê et Alambicê établis sur maçon- 
nerie. 146. 

Deê Boiêertee des appartements. 147. 

Des chambranles des portes, fenêtres et chemi- 
nées. 148. 

Dêê Glacée, Tableaux, et ornements dont les 
parquets lont corps avec les boiseries. 140. 

Dêê Preêêoirê dont la charpente est engagée 
dans les murs ou charpente de Tédifice. 150. 

Des alcôves, cloisons, armoires, bibliothèques 
incrustées dans les murs ou les boiseries. 151. 

Dca crémaillères de cuisine, plaques de feu et 
de cheminée, râteliers et mangeoires d*écnrie. 
153. 

Des cuves et tonnes construites dans les caves. 
153. . ' 

Dee Statueê. Disposition toute spéciale de la 
loi relativement à elles. 154. 

Sont immobilisées, soit <]^u^elles ne puissent 
être enlevées sans fracture ni détérioration, soit 

3uMies le puissent, mais si elles sont placées 
ans des niches pratiquées exprès pour les rece- 
voir. Ibid. 

Conséquence de cette disposition exception- 
nelle. Dans toute autre position les statues res- 
tent meubles, lors même qu^elles sembleraient 
avoir été, dans Pintention du propriétaire, pla- 
cées à perpétuelle demeure. 155. 

Quand un objet doit-il être considéré en géné- 
ral, et dans Tesprit de la loi, comme pouvant être 
enlevé sans détérioration? 156. 

Distinetion entre les choses de pur luxe ou or- 
nement, et celles destinées au service du fonda. 
Ibid. 

IMMEUBLES PAR L*OBJ£T AUQUEL ILS S*AP- 
PLIQUENT. Ce que c*est, et leurs diverses espè- 
ces. 163, 164 et suiv. 

De l'Ùêu fruit deê fonde. Pourquoi il prend la 
qualité d*immeuble. 165, 706. 

A rinstar de Tusufruit, les droits d*usage et 
d'habitation doivent être classés parmi les im- 
meubles. Ibid. 



Nésnmoins ils ne sont pas sascepUbles d*hy- 
pothèque. Ibid. 

Sont pareillement immeubles les baux à vie ou 
è longues années. Ibid. 

Les effets mobiliers que Pusufruitier attache à 
Texploitation du fonds dont il a Tusufrait, de- 
viennent- ils immeubles par destination, et se- 
raient-ils compris dans Texpropriation de roso- 
fruit?166. ^ 

Quidy des objets dont Ta fourniture doit être 
faite par l*usafruitier pour Tentretien de U chose? 
Ibid, 

Deê Servitudtêou Serviceê foncière. Ce que c'est) 
et comment ils prennent la qualité d'immenhlet. 
167. 

Les servitudes peuvent être considérées acti- 
vement ou passivement; mais, sons les deox rap- 
ports, elles sont immeubles. Ibid. 

Conséquences qui en résultent pour la servi- 
tude activement considérée : — Nul ne pentétre 
tenu d*en souffrir le rachat que pour cause d'oli- 
liié publique. — Le mineur ou Tinterdit ne peu- 
vent valablement y renoncer ni en recevoir le 
rachat. Ibid. 

Si une servitude appartenant au propre d'an 
époux est rachetée par le maître du fonds ser- 
vant pendant le mariage, il y a lieu an remploi 
comme pour un héritage aliéné. 168. 

Conséquences qui en résultent pour la servi- 
tude passivement considérée : — Nul n*est obligé 
d'en souffrir l'établissement sur son fonds. — Le 
mineur ou l'interdit ne peuvent la consentir sur 
leurs immeubles. — Si, durant le mariage, il y a 
eu aliénation d'une servitude à la charge do pro- 
pre d'un époux, il est dû remploi ou récompense 
du prix. 168. , 

L'hypothèque est - elle immobilisée comme la 
servitude? 160. 

Distinction entre l'hypothèque pasaiveoMnt 
considérée, et l'hypothèque activement considé- 
rée. Ibid. 

Conséquences de la solution dans les denx cas. 
Ibid. Voy. encore Hypothèque. 

Dee jtcliene. Sont immeubles celles qni ten- 
dent à revendiquer un immeuble. 171. 

Sont ainsi caractérisées non eu égard à lesr 
cause, mais eu égard à la nature de l'objet pour 
-l'obtention duquel elles sont instituées. IhÙL, et 
suiv., 187, 

Motifs importants qui ont fait établir la divi- 
sion des actions en mobilières et immobiltères. 
175, 176. 

Comment une action peut être iont à la Ibis 
meuble et immeuble pour la même persosBe. 
173. 

Comment une action immobilière peut deve- 
nir mobilière par la novation éprouvée àmna mm 
objet. 174. 

De l'étendue des effists qui peuvent résalter de 
cette novation, et des principes sur lesquels on 
doit régler les droits opposés de ceux qui pré- 
tendent à la créance , après sa métanKMrphose. 
175 et suiv. 

De la nécessité des règles et principes dont il 
s'agit, soit pour les liquidations de cowmntisnté, 
soit pour les partages d'hérédité entre les iégift- 
taires de meubles et d'immeubles. Ibid. 

Application a» cas du droit decoaeession d'oAe 
mine qui, meuble sous la loi ancienne, est de- 
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v«iHie iamenble par la loi da 91 avril 1810. 177. 

Application au cas de la vente d^nn immeuble 
qai, avant la livraison, se trouye frappé d*one 
saisie immobilière, et adjugé à un autre créan- 
cier. 174,178. 

Quelle eat la nature de Taetion de celui qui a 
vendu son fonds sous pacte de réméré? 180. 

Quelle est la nature de Paction en retrait suc- 
cessoral? Jbid, 

Quelle est la nature de Taction en nullité exer- 
cée par le mineur qui a vendu un fonds sans for- 
malitéa de justice? 181. 

Quelle est la nature de la créance résultant de 
Tachât d*une coupe de bois? 189. 

Quelle est la nature de la créance résultant de 
Tachât de tous-objeta ayant la qualité d*immeu- 
bles par destination? Jbid. 

Quelle est la nature de Taction appartenant au 
légataire d*une somme d*argent, ou de tout autre 
effet mobilier, si le testateur a ajouté à sa dispo- 
sition la faculté, pour Thérilier, de se libérer en 
délivrant *un immeuble? 185. 

Quelle est la nature de Taction appartenant an 
légataire, si le testateur a légué son cheval ou sa 
vigne, au choix de Théritier?184. 

Quid, n le choix dépend du légataire? Ihid, 

Quelle est la nature de la créance d*un man- 
dant contre un mandataire qui s^est obligé à ac- 
complir une négociation, faute de quoi son fonds 
appartiendrait au mandant? 185. 

Quelle est la nature de Taction appartenant à 
un propriétaire contre un entrepreneur qui s*est 
engagé à lui construire un édînoe sur son ter- 
rain M86, 187, 188, 189, 101. 

Béfutation de ia doctrine 'de Pothier, Merlin et 
Tout lier sur cette question. Ihid. 

Quid, si Tobjet de la convention consistait, de 
la part du débiteur, à labourer un champ? IM, 

Si, dans les deux hypothèses précédentes, le 
créancier meurt après Taccompliascment du fait 
stipulé, et avant le payement du salaire. Tentre^ 
preneur et le laboureur devront-ils s^adresser au 
légataire des meubles, ou à celui des immeubles? 
190. 

Si le propriétaire, après son marché avec Ten- 
trepreneur, a légué le fonds spécial sur lequel 
Tédifice devait éire construit, le légataire parti- 
culier aura-t-il Taction à exercer contre cet en- 
trepreneur? 191, 

Kt le payement du salaire promis pèsera-t-il 
sur ThériUer? IbûL 

Lorsque Tusufruilier ou le fermier d*un fonda 
y ont fait des dégradations, si le propriétaire 
Taliène sans réserve ni mention des actions en 
réparations ou indemnités, ces actions seront- 
elles transmises an nouvel acquéreur? 199, 788. 

Lorsque la vente d^un fonds a été faite à crédit, 
mais sous la condition expresse qu'elle sera ré- 
solue si Tacquéreur ne paye pas le prix dans un 
délai déterminé, quelle est la nature des actions 
h intenter contre cet acquéreur? 193. 

Si le vendeur d*un immeuble, avant d*avoir 
touché le prix. meuK laissant un légataire des 
meubles et un des immeablea, quel sera le résul- 
tat de Texercicesimullaoé de deux actions de la 
part de ces légataires, dont le premier réclame 
contre Tacquéreur le prix de la chose vendue, 
tandis que le second agit en nullité de la vente 
et en revendication? 104. 



Quelle est. dans la vente d*iBwieubles, la na- 
ture de Taction en rescision pour cause de Ktoion? 
195. 

Quelle est la nature de Taction appartenant au 
vendeur d*uu immeuble lorsque. Tacbetenr ne 
payant pas, il peut demander et doit obtenir de 
suite la résolution de la vente, s*tl est en danger 
de perdre la chose et le prix? 190. 

Lorsque Tacquéreur d^on fonds est menacé d'é- 
viction, Taction en garantie qu'il a à exercer con- 
tre son vendeur est-elle meuble ou immeuble? 
197. 

Quidy lorsque l'éviction est consommée? T&m^. 

IMMONDICES. Du produit de l'enlèvement des 
immondices. Fait partie des recettes ordinaires 
dee communes. 901. 

IMPENSES. Yoyes Dépensée. 

IMPLANTATION. Voyea Plantation. 

IMPOT. Nature de Timpdt foncier par rapport 
au fonds sur lequel il porte. 558, 554. 

Il est supporté par l'usufruitier. 708. 

En est-il de même pour fnsager? 707. 

Les possesseurs de bonne ou de mauvaise foi 
|>euvent-ils avoir, lors de leur éviction, quelque 
répétition à faire poiir les impôts payés par eux? 
553, 554. 

hei impôts établis par les lois sur lés biens et 
revenus communaux. Font partie des d^tenses 
obligatoires des communes. 900. 

Des impôts répartis sur les habitants d'une 
commune pour l'acquit de dettes communales , 
cessent de pouvoir atteindre celui qui quitte la 
commune. 878. 

A moins que le rôle de répartition n'ait déjà 
été rendu exécutoire. Ihid, 

Ou que l'impôt ne consiste en centimes addi- 
tionnels affectant réellement les biens qu'il y a 
laissés. Ihid, 

Des saisies faites pour recouvrements d*impôts 
arriérés. Ne peuvent être saisis pour impôts ar- 
riérés et frais faits à ce sujet, les chevaux, mu- 
lets, et bétesde trait servant au labour. 115. 

Les impôts ne pèsent point en général sur les 
domaines de la couronne. 849. 

Exception pour les charges communales et dé- 
partementales, et pour toutes dépenses imposées 
à raison de travaux de localité. Ikid. 

ïit& impôts ou contributions publiques ordon- 
nées en guerre par le vainqueur sur le peuple 
vaincu. Ne doivent appartenir qu'à TÉtat. 353* 

Voyez encore Impôt» extraordinaire, Itnpâte 
indimeiê, 

IMPOTS EXTRAORDINAIRES. Des irapôU ex- 
traordinaires à asseoir dans les communes. For- 
malité particulière à remplir dans les communes 
d'un revenu au-dessous de cent mille francs. 
907. 

Lee impôts extraordinaires votés par un con- 
seil général pour subvenir aux dépenses du dé- 
partement, ne peuvent être autorisés que par 
une loi. 858. 

IMPOTS INDIRECTS. Les poursuites exercées 
afin de recouvrement, sont de la compétence des 
tribunaux ordinaires. 855. 

Yoy. encore DroiU réunie, Douanee^ Timhre, 
Enregistrement. 

IMPRESCRIPTIRILITÊ. Des effets de celle rela- 
tive au domaine public. 691. 

IMPRESSION. Des frais d'impression pour le 
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Mrriee des commaDes. Font partie de lears dé- 
penses obligatoires. 900. 

IMPRIMERIE. Les presses d*imprimerie sont 
neobles par leur nature. 200. 

INCAPABLES. Doivent être restitués contre 
racqtfittement des promesses contractées par eux 
sans aatorisation. 508. 

Exceptions : 1« si le payement ou la traditiona 
eu lieu de leur part étant parvenus à capacité; 
2o 8*ils ont tourné à leur profit. Ibid, 

Voy. encore Mineure, Femmes mariée», 

INCIDENT. La commune régulièrement auto- 
risée sur une demande principale en justice, doit- 
elle rétre de nouveau sur les questions inciden- 
tes? 013. 

INDEMNITÉ. De Tindemnité due par Tusufrui- 
tier ou le fermier, en cas de dégradations dans 
le fonds. Voy. Usufruitier, Fermier. 

De celle due au maître d*une chose mobilière, 
dont il reste privé par la réunion qui en a en 
lieu à celle d*un autre maître, et en vertu du 
droit d*accession. 607, 608, 610. 

De rindemntté due au maître d*un fonds par le 
voisin ayant des branches d'arbres fruitiers qui 
s*y étendent, et qui veut ramasser ou cueillir ses 
fruits. 585. 

Des indemnités qui peuvent être dues aux pos- 
sesseurs ayant construit ou fait des dépenses sur 
le sol d*autrtti. 559. Voy. encore, pour les déve- 
loppements, au mot Édification. 

Les possesseurs doivent-ils, à leur tour, in- 
demnité au propriétaire , lorsqu'au lieu d'avoir 
amélioré ou réparé, ils ont dégradé ou détruit 
l'objet possédé? 564, 569. 

Doivent-ils indemnité lorsqu'ils ont donné l'ob- 
jet possédé ? 570. 

De l'indemnité relative à l'expropriation forcée 
pour cause d'utilité publique. Doit être juste et 
préalable. 641, 644. 

Sa fixation est dans les attributions spéciales 
du pouvoir judiciaire et d'un jury appréciateur. 
664. 

Des divers individus qui peuvent y avoir droit, 
et à qui elle doit être allouée. 667, 668. 

Du principe qui doit servir à fixer le montant 
ou l'étendue de l'indemnité. 669, 684. 

Des droits des créanciers privilégiés ou hypo- 
thécaires sur l'indemnité. 673, 673 et suiv., 683. 

Sur qui doit peser la charge de l'indemnité en 
cas d'expropriation pour cause d'utilité commu- 
nale. 684. 

De l'indemnité attribuée aux communes par la 
loi du 30 mars 1813, qui a cédé certains commu- 
naux à la caisse d'amortissement. 881. 

De l'indemnité à accorder aux particuliers à 
raison de la prise des matériaux pour entretien 
d'établissements publics. 650. 

De» différentes Indemnités relatives aux. travaux 
sur les Mines : 

De l'indemnité due au propriétaire, d'un fonds 
en cas d'exploitation par- un tiers des minières 
ou terres pyriteuses et alumineuses qui y sont 
renfermées. Par qui elle est fixée. 716. 

Des indemnités à payer aux propriétaires de 
fonds dégradés par l'établissement de forges et 
usines, et les fouilles nécessaires à l'exploitation 
iies minières de fer d'jilluvion. 716,733, 738. 

De l'indemnité à payer aux propriétaires sur 
les fonds desquels sont à faire des fouilles ou son- 



dages pour recherches de mines. Doit être préa- 
lable. 748, 749, 806. 

Comment y pourvoir ainsi avant qae le dom- 
mage ne soit encore fait, ni connu d'avance? 751. 
Par-devant quelle autorité compétente doivent 
être portées les dilEcultés élevées sur le montant 
de l'indemnité. 750. 

De l'indemnité doi>t est grevée la mine en fii- 
veur de l'inventeur qui n'en a pas obtenu la eoo- 
ces8ion.388, 765. 

De celle dont est grevée la mine à raison des 
travaux ou recherches antérieurs à la conces- 
sion .'/6icf. 

Comment ces deux indemnités différent Tone 
de l'autre. 766. 

L'expertise nécessaire pour évaluer celle rela- 
tive aux travaux de recherche, est de la compé- 
tence du conseil de préfecture, et non de Tanto- 
rité judiciaire. 811, 814. 

Il en serait autrement néanmoins si c*étaît le 
propriétaire du fonds de surface qui fût devenu 
concessionnaire après avoir fait exécuter par un 
tiers les travaux de recherche. La contestation 
élevée à oe sujet entre eux serait de la compéCeoee 
des tribunaux ordinaires. 813. 

De l'indemnité due par le concessionnaire d'une 
mine au propriétaire du fonds de surÊMe poar 
l'expropriation d'une partie de ce fonds. En quoi 
elle consiste, et quelle est sa nature. 777. 

Doit-elle être payée en argent? ou peut-elle 
être exigée et offerte en quotité du produit de la 
mine en nature? 778. 

Elle est comprise dans l'aliénation du fonds de 
surface, comme accessoire inséparable. 779. 

C'est une vraie propriété immobilière. Ibid. 

Elle est irrédimable de la part du propriéUire 
de la mine. 780. 

Elle afiecte hypothécairement, et par privilège 
de premier ordre, le corps de la mine. Jbid, 

Elle n'est due par le concessionnaire aux pro- 
priétaires de surface qu'à mesure qu'il étend ses 
galeries sous leurs héritages. Ibid. 

Doivent être portées en justice ordinaire les con- 
testations sur le payement de cette indemnité. 
797. 

De même pour les contestations sur le montant 
de l'indemnité due à raison de dégradations sur 
le fonds de surface pour l'extraction et l'enlève- 
ment de la mine. 798. 

DeTindemnitéà assurer par un cautionnement, 
en faveur des propriétaires, en cas de travaux à 
faire par les concessionnaires de mines, sons des 
maisons et habitations, ou sous d'autres exploita- 
tions. 757. 

De l'indemnité à payer par un nouveau conces- 
sionnaire h un concessionnaire déchu, à raison 
des travaux utiles exécutés par celui-ci pendant 
sa jouissance de fait. Elle est réglée en justice 
administrative. 813. 

De l'indemnité à payer par un nouveau conces- 
sionnaire au précédent qui a abandonné la mine, 
à raison des travaux utiles qu'il y laisse. Ssi ré- 
glée en justice ordinaire. Ibid. 

De l'indemnité qui, en cas de déchéance ou 
abandon de mines, peut être duc par le noovean 
concessionnaire à l'ancien, à raison de machines 
et ustensiles qui peuvent encore servir à la nou- 
velle exploitation. 796. 

INDIVISIBILITÉ. Des efieU de rindivisO^ilité 
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(1*UD6 chose sur la nature et Tétendae de la pro- 
priété qui en appartient à plusieurs. 7. 

INDIVISION. L*indi7ision d*une chose entre 
plusieurs propriétaires ne peut pas solidairement 
en attribuer la propriété à chacun d*eoz. 0. 

Exception à ce principe pour les choses indivi- 
sibles Je leur nature. 7. 

L*indi vision ne peut être stipulée pour un temps 
excédant cinq années. La stipulation contraire 
nVst point nulle, mais seulement réductible. 
394. 

Conséquences de Tindivision portant sur un 
fonds acquis en commun par plusieurs proprié- 
taires, et destiné par eux au pâturage des bes- 
tiaux par le moyen desquels ils perçoivent le pro- 
duit de leurs fonds particuliers. 531, 533. Voyez, 
pour les développements, Pâturage, 

INDUSTRIE. De Pinfluence de la propriété sur 
la probité, la bonne moralité et Tindustrie de 
rhomme. 1, 50 et suiv., 73 et suiv. 

Quand Tindustrie est réputée la partie princi- 
pale en matière de spécification. 618. Voyez en- 
core Spécification, 

INGÉNIEURS. Décret impérial du 18 novembre 
1810 sur TorganisatioD du corps des ingénieurs 
ûvs mines. 741 . 

Attributions des ingénieurs des mines relati- 
Tement à la permission à obtenir pour Texploita- 
tjon des minières. 710. 

Relativement à la direction des travaux de 
cette exploitation. 725, 737,738. 

Relativement aux expertises à faire pour les 
ventes et estimations du minerai. 730. 

Relativement aux plans d'exploitation à éta- 
blir pour les tourbières. 734. 

Relativement à la surveillance sur Texploita- 
tion des carrières. 735, 736. 

Relativement aux autorisations à donner pour 
la recherche des mines. 740. 

Relativement aux concessions de mines. 750, 
760. 

Relativement à la surveillance sur les travaux 
d'exploitation des mines, et leur compétence en 
cas de contravention. 767,973. 

INHUMATIONS. Des droits que les fabriques 
perçoivent et de celui qui leur revient sur les 
irais d'inhumation. Font partie de leurs revenus. 
«73. 

INONDATION. Des inondations dans les exploi- 
tations de mines. Comment il doit être pourvu à 
la réparation des dommages qui en résultent. 
799 et suiv. 

Voy. encore Aêêèchemant, 

INSCRIPTIONS. Voy. Hypothéquée, 

INSCRIPTIONS DE RENTES. Voy. Reniée sur 

INSTRUCTION PUBLIQUE. Des b&timents oc- 
cupés pour son service. Comment ils ont été cé- 
dés gratuitement aux départements, arrondisse- 
ments, ou communes. 855, 886. 

Des dépenses relatives èrinstruction publique. 
Font partie des dépenses obligatoires des com- 
munes. 900. 

Voy. encore Univereité, 

INSTRUMENTS. Outils et instruments des mé- 
tiers, arts et sciences, sont meubles par leur na- 
ture. 300. 

Ne sont pas compris parmi les meubles meu- 
LlanU. 313. 



Ni dans le mot meuble employé sans autre ad- 
dition ni désignation. 315. 
Voy. encore Ustenêilea, 
INSTRUBfENTS ARATOIRES. Quand ils sont 
immobilisés par destination. 109. 

Ne peuvent point alors être compris dans une 
saisie mobilière. 114. 

Formalités prévues par Tart. 594 du Code de 
procédure pour la saisie de ceux qui appartien- 
nent i un fermier. Ibid, 

Les instruments aratoires sont également im- 
mobilisés, soit qu'ils restent dans la possession 
du propriétaire, soit que celui-ci les ait livrés, 
comme cheptel mort, à son fermier. 131. 

INTERDIT. Voy. Mineure, Incapabieê. 

INTÉRÊT. Du prêt à intérêt. Comme contrat 
réel, le prêt n'existe que par la tradition et au 
moment où elle s'efiectue. 500. 

Sévérité de la loi des douze tables contre les 
emprunteurs. 45. 

Le simple prêt, stipulé avec intérêts, était con- 
damné comme usuraire par les bulles des papes. 
347. 

Cette prohibition a donné naissance aux ren- 
tes constituées. Jbid. 

Cas dans lesquels néanmoins était permise la 
perception d'intérêt, et variété d'opinions et de 
pratique sur cdtie matière. 347, 348, 353. 

Au législateur temporel et civil seul appartient 
le droit de fixer le taux de l'intérêt des prêts 
d'argent et des arrérages rentuel8.349. 

De l'intérêt légal et de l'intérêt conventionnel. 
Ce qu'est l'un et l'antre. 359. 

Décret de l'assemblée nationale qui proclame 
la légitimité du prêt simple à intérêts. 354. 

Variations subies par le taux légal de l'intérêt. 
850,354,360,361. 

Loi révolutionnaire qui permet la stipulation 
d'un intérêt illimité. Abus auxquels elle donne 
lieu. Son abrogation. 355. 

Dernier état de la législation fixé par le Code 
civil. 357 et suiv. 

Des diverses retenues autorisées en faveur des 
débiteurs. 351. 

De la stipulation de non -retenue insérée dans 
les contrats de constitution. 353. 

Des difficultés qui peuvent s'élever aujourd'hui 
sur le taux de l'intérêt légitime et de la retenue 
à regard des prêts faitsou rentes constituées sous 
une loi ancienne. 353, 353, 364. 

L'intérêt peut être stipulé en denrées. 336, 357, 
363. 

Comment connaître alors s'il est usoraire, on 
en opérer la réduction. 363. 

L'emprunteur qui a payé des intérêts qui n'é- 
taient pas stipulés, ne peut ni les répéter, ni les 
imputer sur le capital. 358. 

A la difiérence de ce qui a lieu pour les rentes 
perpétuelles, les intérêts ou arrérages de rentes 
viagères n'ont point de taux limité par la loi. 
307, 308. 

De reflet de la stipulation d'intérêU à on Uns 
usuraire. 361,363. 

Les intérêts usuraires payés peuvent être ré- 
pétés contre l'usurier. 363, 513. 

Peut-on stipuler dans le prêt ou la constitution 
de rente, les intérêts des intérêts. 364. 

Dans quels cas les intérêts peuvent produire 
des intérêts. Ibid, 
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INTÉRÊT CONVENTIONKBL. Ce que c'est. — 
Variations qn*il a subies. — Son état actuel. 250, 
354, 259. 260, 261. Voy. encore lulérêt. 

INTÉRÊT LÉGAL. Cest que c'est. — Variations 
qu'il a subies. — Son état actuel. 250, 254, 250, 
260. 261 . Voyex encore Intéréfs, 

INTERRUPTION. Quel est le délai après le- 
quel on doit dire qu'il y a interruption de pres- 
cription, par la discontinuité de la possession? 
469.' 

De l'interruption fia/urai/e ou civile de la pos- 
session. 470. 

INVASION. Comment peuvent être léfçi limées 
aux yeux de la justice et de l'écjuité naturelle 
l'invasion et l'occupation par le fait de la guerre. 
336 et suiv. 

Voy, encore, pour les développements, au mot 
Occupation, 

INVENTAIRE. Doit être fait lorsque défaut 
d'héritiers, le conjoint survivant ou l'État se pré- 
sentent pour recueillir une succession. — Consé- 
quences de l'omission de cette formalité. 830. 



JARDIN. Le jardin pbtager est, par accession 
résultant de la destination dv père de famille, 
compris dans l'aliénation de la maison aux ai- 
sances ou à l'agrémebt de laquelle il a été consa- 
cré. 540. 

Lors même qu'il ne serait point contigu à l'édi- 
fice. Ihid, 

Les travaux de recherche ou exploitation de 
mine ne peuvent avoir lieu sans le consentement 
formel du propriétaire, dans les enclos murés, 
cours et jardins, ni dans les terrains attenants, 
à la distance de cent mètres. 752. 

Développement et explication de l'art. 11 de 
la loi du 21 avril 1<810 sur ce point; jurispru- 
dence de la Cour de cassation. Ibid, et sniv. 

Les communes qui sont obligées de fournir un 
logement à leurs curés, doivent-elles aussi leur 
fournir un jardin? 975. 

JAUGEAGE. Du produit des droits de jaugeage. 
Fait partie des recettes ordinaires des communes. 
901. 

JEU. La loi n'accorde aucune action pour dette 
de jeu. — Pourquoi néanmoins le perdant ne 
peut-il répéter ce qu'il a volontairement payé? 
511. 

JOURS. Celui qui n'a que le droit de jour à 
fer maillé et verre dormant, ne peut établir de 
volets extérieurs roulant au-dessus du fonds 
voisin. 093. 

JURT JUDICIAIRE. Son établissement pour la 
fixation de l'indemnité en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique. 652, 664. 

Mode de sa formation et de ses délibérations. 
666, 667. 

JUSTICE DE PAIX. Des frais de loyer et répa- 
ration du local de la justice de paix. Des frais 
d'achat e* entretien de son mobilier. Font partie 
des dépenses obligatoires des communes chefs- 
lieux de canton. 900. 



KAOLIN. Voyex Carrièreê. 



LAGÉDÉIONIENS. Voyes Ljfcurgue. 
LACS. L'alluvion n'a pas lieu au bord des lacs 
et étangs. 594. 

La chasse y est permise en tous temps an pro- 
priétaire on possesseur. 379. 
LAIS. Voyei R9laiM. 

LANDES. Voyez Ttrrêê vaine» el vaguev. 
LAPINS. Quand ils sont immobilisés par desti- 
nation. 109, 125. 

En désignant les lapins de garenne, la loi 
exclut ceux de clapier. 111. 125. 

Les lapins qui passent dans d'antres garennes, 
appartiennent au propriétaire de celles-ci, s'il oe 
les y a point attirés par fraude et artifice, 128. 
LAVES. Voyez Carrièna, 
LAVOIRS. Voyei PatomlUU, 
LÉGATAIRE. GommeRt le légaUire à titre uni- 
versel du mobilier et celui des immeubles con- 
tribuent-ils ensemble au payement des dettes de 
la succession, soit entre eux, soit vis-è-vis des 
créanciers? 190. 

Le légataire particalier d'un fonds est-il investi 
de l'action h exercer contre un entreprencar qui 
s'était obligé envers le tesUteur à oonstciiire on 
édifice sur le fonds dont il s'agit? 191. 

Sur qui pèse ensuite le payei^ent da salaire dâ 
à l'entrepreneur? Ibid, 

Le légataire particulier de l'immeuble eoncédé 
au testateur, sans charge d'une rente p êco n i a ir e, 
est-il obligé de servir la rente? 308, note. 
Voyez encore Legs, 

LÉGISLATION. Créadon de chaires de législa- 
tion lors de l'éUblissement des écoles centrales. 
945. 

Leur suppression par la loi du It floréal an X- 
Ibid. 

Organisation des écoles de droit par la loi da 
22 vent(>se an XII. Ibid, 

LEGS. La chose léguée doit être délivrée avec 
ses accessoires nécessaires. Fondèrent de ce 
principe. 525, 526* 

Quand sont censées faire partie du legs, les 
augmentations faites par acquisitions à la chose 
léguée. 528, 529, 530. 

Quid, des embellissements ou oonstmctioM 
sur l'immeuble légué? Ibid. 

Du legs d'un fonds garni de fruits pendanU 
par racines. Comprend ces fruits s'ils n'o&l élc 
expressément réservés. 90. 

De même pour un fonds emplanté d'arbres o« 
bois. 96. 

Le legs d'un fonds, fait sans réserve, enqMHie 
l'aliénation des accessoires mobiliers destinés sa 
service ou à l'exploitation de ce fonds. 104. 

Il en était autrement dans le droit roasain, si 
ce n'est pour les esclaves colons. IbûL 

Le legs d'un fonds détaché d'un dousaÎM ne 
donne aucun droit aux accessoires immo bî tâirf 
par destination. 113. 

Si plusieurs propriétaires ont acquis et possè- 
dent indivisément un fonds destiné par eux an 
pAturage des bestiaux par le moyen deraieb ib 
perçoivent le produit de leurs fonds m vis, le 
legs de l'un de ces fonds divis donne- t-il aa l*^ 
gataire un droit implicite an pAlarage 
552, 533. 
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Le legs d*un foDds sur lequel était nourri un 
troupeau de moutons, entratne-t-il le legs du 
troupeau? 118. 

De la diêhnction du Lêgê des Meublée et de celui 
des Immeubles dans une hérédiié. Règles et prin- 
cipes diaprés lesquels on doit caractériser les 
créances on actions qui seront dévolues à Tun 
ou Tautre des légataires. 170 et suivants. 

Voyez, pour les développements, an mot /m- 
meubles : des Immeubles par l'objet auquel ils s'ap- 
pUquent. 

Les effets mobiliers immobilisés par destina- 
tion sont compris dans le legs des immeubles, et 
non dans celui du mobilier. 161. 

Du legs de fruits pendants par racines. Est un 
legs mobilier. 93. 

Il en est de même du legs d^une coupe à faire 
dans une forêt. 97. 

De la signification et de retendue du legs des 
pùeseseions. 436. 

Du Legs portant sur des concessions de Mines, 
Quelles conditions sont imposées aux légataires 
pour en profiter. 767, 768. 

Dm$ Legs alternait/. Ce que oVst, et quels en 
•ont les effets. 184. 

L% délivrance des legs compris dans un testa- 
ment nul ne donne lieu à répétition en faveur 
de riiéritier qui les a payés, que lorsque celui-ci 
a été dans Terreur sur la validité du testament. 
510. 

A qui doivent être attribués les legs faits au 
profit des pauvres, sans autre désignation. 969. 

De ceux faits à Dieu, à Jésus^Christj à un 
•aint, au patron d*nne paroisse. Ibid, 

Des legs faits aux départements. Mode de leur 
aceeptation on refus. 855. 

Des legs faits aux établissements d*instruction 
publique. Autorisation nécessaire pour leur ac- 
ceptation. 946. 

Des legs faits aux communes, bospices, bu- 
reaux de bienfaisance , et antres établissements 
communaux. Comment ils sont acceptés, et com- 
ment leur acceptation est autorisée par le gou- 
Ternement. 898, 905, 951, 959, 970. 

De ceux faits aux fabriques. 951, 953, 971, 977. 

LÉSION. L*action en rescision pour cause de 
léaion n*est pas admise dans la vente de meubles^ 
et pourquoi. 4, 83. 

De la nature de faction en rescision pour cause 
de lésion dans la vente d*immeubles. Sst-elie meu- 
ble on immeuble? 195. 

Distinction : elle est, dans son état primitif, 
essentiellement immeuble. Ibid, 

Elle peut être exercée contre les tiers acqaé- 
reura. Ibid, et 196. 

De la faculté accordée à Tacquéreur d*offrir le 
supplément du prix; effets de cette faculté. Ibid, 

Comment Faction en rescision pour cause de 
léaion peut changer de nature par la novation 
dans son objet. Ibid, 

L*action eu rescision pour cause de lésion ap- 
partient au bailleur à rente foncière comme au 
vendeur ordinaire. 973. 

La déeou verte du trésor dans le fonds vendu, 
ne peut donner lieu à la rescision pour cause de 
lésion, ni être prise en considération pour éva- 
luer lo fonds. 403. 

Dans Taction en rescision de vente ou partage 
pour cause de lésion, 8*il existe deux fonds, dont 



Tun, accessoire de rautn>,n*ait pas été mentionné 
dans le contrat, il n*en doit pas moins être estimé 
pour connaître le préjudice total. 536. 

La rescision pour cauae de lésion n*est pas 
admise dans la vente à fonds perdu. 318. 

Quid, néanmoins, si la prestation annuelle 
était seulement égale on inférieure an revenu du 
fonds vendu? 319. 

LETTRES DE RATIFICATION. Ne purgeaient 
point autrefois Taction réelle et hypothécaire 
appartenant au bailleur à rente foncière, comme 
les simples hypothèques. 380, 505. 

LIBERTÉ INDIVIDUELLE. La liberté indivi- 
duelle de Thomme, ainsi que ses facultés et qua- 
lités personnelles, sont des droits de propriété. 

Elles n*appartiennent qu*à lui seul. Les restric- 
tions qu*elles subissent par Teffet des lois de Tor- 
dre social, ne portent point atteinte à ce principe. 

La liberté individuelle est imprescriptible. 34. 

Elle est restreinte, en faveur du droit de pro- 
priété, par les lois qui autorisent la contrainte 
par corps. 49. 

Voyez encore Contrainte par corps, 

LICENCES. Comment se poursuit, dans Tinlé- 
rét des droits réunis, le payement des licences 
et promesses souscrites pour Tacquit des droits. 

Ll CITATION. Lorsqn*une maison partagée en- 
tre plusieurs par tranches horizontsles, vient à 
périr, peut-on, au lieu de la reconstruire en 
commun, provoquer la licitation du sot restant? 
703. 

La licitation a lieu lorsqu*en matière d*acces«- 
sion mobilière, aucune des choses unies pour for- 
mer un même corps, ne peut être signalée comma 
la principale. 604. 

LIMITES. Voyez DéHmitaliûn, 

LINGES. Les linges et habits sont meubles par 
leur nature. 199. 

Le linge de corps ou de ménage n*est pas com- 
pris parmi les meubles meublants. 513. 

Ni dans le inot meuble employé sans autre addi- 
tion ni désignation. 315. 

Du linge d*église. Les frais en sont à la charge 
des fabriques. 974. 

LISTE CIVILE. Du domaine de la couronne et 
de la liste civile. 847, et voyez, pour les dévelop- 
pements. Domaine de la couronne. 

LISTES ÉLECTORALES. De la formation des 
listes électorales communalea. 55, 866. 

Pourquoi on en écarte les prolétaires. 55. 

Des réclamai ions relatives à la composition des 
listes, et des autorités compétentes pour en oon- 
naitre. 867, 808. 

LITS. Font partie des meubles meublants. 311. 

LIVRES. Sont meubles psr leur nature. 199. 

Ne sont pas compris parmi les meables meu- 
blants. 313. 

Ni dans le mot meuble employé sans antre 
addition ni désignation. 315. 

LIVRES TOURNOIS. Valeur comparative des 
francs et livres tournois. Mode de payement d^s 
rentes ou créances stipulées en livres. 306. 

LOCATAIRE. N*a pas la simple détention de 
fait des choses à lui louées. 481. 

II jouit en vertu d*un droit personnel à eicrcer 
envers son bailleur. 483. 



Digitized by 



Google 



452 



M Â I 



M Â I 



Différence entre la simple détention da loca- 
taire et la possession naturelle de Tusurpatenr 
00 de Pusufruitier. Ibid, et 483. 

Quoique détenteur purement précaire, le loca- 
taire peut transmettre à un tiers le droit d*ac- 
qoérir par prescription. 495. 

Mais depuis quelle époque peut être alors seu- 
lement comptée la longueur de la possession. 
Ibid. 

Le locataire d^une maison entière, sans réserve, 
doit avoir le produit du colombier y établi, à 
charge d^entretien en bon père de famille. 134. 

De ^indemnité à laquelle le locataire a droit en 
cas d*e]^)ropriation pour cause d*utilité publique 
du fonds loué. 667. 

LODS. Le droit de lods stipulé an profit du bail- 
leur dans la rente ancienne, est an caractère de 
féodalité. 378. 

LOI DES DOUZE TABLES. Sévérité de ses dis- 
positions pour punir le vol, et assurer les enga- 
l^ements des emprunteurs envers les créanciers. 
43 et suiv. 

LOI NATURELLE. En elle réside le fondement 
du droit de propriété parmi les hommes. 23. 

LOYER. Est meuble par la détermination de la 
loi, le droit de fermage ou loyer appartenant au 
fermier d*un immeuble en vertu d'un bail ordi- 
naire. 205. 

Il en est autrement de celui résultant d*un bail 
à vie ou à longues années. 165. 

Les loyers, lorsqu*ils sont échus, produisent 
intérêt du jour de la demande ou de la conven- 
tion. 264. 

LUMIÈRE. Ne peut, à cause de son immensité, 
être renfermée dans les bornes de la possession 
privée de Thomme, ni être Tobjet du droit de 
propriété. 2, 6, 9,10. 

LUMINAIRE. Du luminaire dans les églises. 
Les frais en sont à la charge des fabriques. 974. 
LTCÊES. Leur établissement après la révolu- 
tion. 945. 

Par qui doivent être entretenus leurs bâti- 
ments. 946. 

LTCURGUE, législateur de Lacédémone, avait 
permis le maraudage ou vol secret. 40. 

Bes vues qui avaient dicté ses lois sur cet ob- 
jet, et des effets pernicieux qu*elles produisirent. 
Jbid. 



MACHINES. Celles établies pour rezf>loitation 
d*une mine, sont immeubles par destination, et 
accessoires non du sol sur lequel elles reposent, 
mais du corps de la mine. 139, 762. 

Indemnité dont elles peuvent être Tobjet de la 
part du nouveau concessionnaire à Tancien, en 
cas de déchéance ou abandon des mines. 796. 

Voyez encore Ustensileê, 

MAGISTRATURE. Son origine. 69. 

Ne doit être en général confiée qu^à ceux qui 
présentent la garantie de la propriété. 50. 

Voy. encore Propriété. 

MAIN-D'ŒUVRE. De l'indemnité qui peut être 
due à raison des matériaux et de la main-d'œu- 
vre employés par les simples possesseurs à con- 
struire sur le sol d'autrui. 559 et suiv. Voy., pour 
les développements. Édification. 

Quand la main-d'œuvre est-elle réputée partie 
principale en matière de spécification ? 618. 



Voyez encore Spécification. 

MAINTENUE. Voyez Complainte, 

MAIRES. Mode d'élection des maires des com- 
munes. Ne peuvent être pris parmi les prolé- 
taires, et pourquoi. 55^ 867. 

Attributions des maires relatives à la police 
rurale, et à la police et voierie municipale. 896. 

Attributions des maires relatives à radmioli- 
tration des biens communaux et des affaires des 
communes. 887 et suiv., 896 et suiv., 903. 

Us peuvent, en cette matière, délégaer ooe 
partie de leurs fonctions. Ibid, 

Arrêtés qu'ils peuvent prendre dans lesboroei 
de leur compétence. Comment ils sontsoomiii 
l'autorité supérieure. Comment ils de?ienoeot 
exécutoires. Comment ils peuvent être anaolés. 
896. 

Attributions des maires pouir nommer au di- 
vers emplois communaux, ibid. 

Leurs attributions, et les formalités k remplir 

Î»ar eux pour demander, au nom des commaoei, 
'autorisation de plaider en justice ordioaire, et 
poursuivre les procès dans l'intérêt des oom- 
munes. 896, 916. 

Comment ils peuvent, sans autorisatioo préa- 
lable, intenter pour les communes toateaetion 
possessoire, ou y défendre, et faire tous actes 
conservatoires ou interruptifs de déehéaDce.910. 
Attributions des maires sur les rédamalioDS 
élevées pour ou contre un individu tooehautioo 
admission sur les listes électorales commAulcs. 
868. 

Attributions des maires pour l'aceeptstioo des 
dons et legs faits aux communes et établissemeou 
communaux. 905, 951. 

Les maires de communes chefs-lieux de paroine 
ou succursale, sont de droit membres des conseib 
de fabrique. 908. 

MAIRIE. Voyez Hôtels de ville. 
MAISONS. Les maisons et bâtiments sont ia- 
meubles par leur nature. 89. 

Origine primitive de la propriété immobiliife 
des maisons et habitations. 30. 

Les clefs d'une maison et de ses appartemeols, 
celles d'un b&timent, sont immeubles par desti- 
nation. 139. 

Ce que comprend le don d'une maison mtnk^ 
513. 

Ce que comprend le don d'une maison em M 
ce qui k'y trouve, 314. 

Les maisons et b&timenU sont naturellemeat 
une partie accessoire du sol sur leauel elles repo- 
sent. Le legs ou la donation de lun emporte le 
droit de revendiquer l'autre. 695. 

Mais les bâtimenU établis pour ^*^P'^'^ 
d'une mine sont accessoires non du sol sur leqw 
ils reposent, mais du corps de la mine, m 
762. 

De la nature et des eflfeU du droit d'accessioa 
relatif aux maisons et bâtimenU, par la destina- 
tion du père de famille. 537. 

L'accession opérée par la constructioo d^w 
bâtiment sur un héritage, a lieu poteniià m, » 
abstraction faite de la volonté du constradetf. 

Comment l'accession s'étend à tout ce qoi ponc 
le nom usuel de dépendances et appartenancts 
des bâtiments principaux. 538 et suiv. 

Du partage qui peut avoir lieu des mai»»»» 
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bÂIiments par coaches ou traDches horizonUles. 
695, 698. 

Dd cas où le propriétaire de deux maisons con- 
tiguës aurait destiné à Tusage de Tune, des cham- 
bres construites à Tétage sur Pautre. 695, 696. 

Comment cette destination constitue un véri' 
table démembrement de propriété, et non une 
servitude. Ibid, 

Des effets de Paliénation de la maison qui a 
souffert le démembrement. Distinction entre Pa- 
liénation à titre gratuit, et celle à titre onéreux. 
697. 

La division d*une maison par tranches hori- 
zontales peut avoir lieu par Teffet de la prescrip- 
tion, comme ^ar un partage exprès. 698. 

Séparation imparfaite de propriétés qui résulte 
d*un tel état de choses. Des parties principales et 
constitutives de Tédifice qui restent indivises, et 
du mode des réparations et reconstructions. 699, 
700, 702. 

A qui appartiennent, dans une telle maison, le 
sol et les caves? 701. 

Comment, en cas de destruction totale, doit-il 
être statué sur les diverses prétentions des co- 
intéressés relatives à la reconstruction ? 709. 

Quid, si Tédifice a péri par le fait oo la faute 
de Tune des parties? Ibt'd, 

Quidy si la partie qui se refuse à reconstruire, 
abandonne ses droits dans le sol ? Ibid, 

Comment doit procéder celui qui veut recon- 
struire seul sans le concours des autres. Jbid. 

Pourrait-on, en pareil cas, demander la licita- 
tion du sol ? Ibid. 

Voyez encore Édification. 

Des maisons menaçant ruine. Voy. Ruinée, 

MAJORITÉ. Pourquoi le vœu de la majorité 
doit être regardé comme la volonté de tout le 
corps délibérant. 525. 

MANGANÈSE. Voy. Mines. 

MANGEOIRES. Les râteliers et mangeoires d*é- 
curie sont immeubles par destination. 143, 144. 
152. 

MARAIS. Le dessèchement d*un marais peut 
être ordonné aux frais du propriétaire, et malgré 
lui. — Principes sur lesquels se fonde cette res- 
triction au droit de propriété. 14, 21. 

Les marais sont assujettis à la contribution 
foncière, quelque modique que soit leur produit. 
407. 

Comment les propriétaires peuvent s*cn affran- 
chir en renonçant à leur propriété an profit de la 
commune sur le territoire de laquelle ils sont si- 
tués. 407, 905. 

Appartiennent au domaine communal les ma- 
rais situés dans Tenceinte des communes, et dont 
aucun particulier n*est reconnu propriétaire. 884. 

MARBRES. Voy. Carrièreê. 

MARCHÉS. Du produit des droits de place dans 
les marchés. Fait partie des recettes ordinaires 
des communes. 901. 

MARGUILLIERS. Voy. Fabrique. 

MARIAGE. Des effets du mariage sans traité 
nuptial. 86. 

MARINE. Martelage des bois de marine dans 
les forêts de particuliers. Voy. Boie de marine. 

MARNE. Son extraction à ciel ouvert n*est as- 
sujettie à aucun règlement restrictif du droit de 
propriété. 714. 

Voyez encore Carrièreê, 
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MARTEAUX. De ceux des forges et usines. 
Voy. Veinée. 

MARTELAGE. De celui des bois de marine dans 
les forêts de particuliers. Voy. Boie de marine. 

MATÉRIAUX. Ceux provenant de la démoli- 
tion d^un édiBce, on assemblés pour en con- 
struire un nouveau, sont meubles par leur na- 
ture. 201. 

Jusqu*à ce qu'ils soient employés dans une 
construction. Ibid. 

De remploi fait des matériaux d*autrui par on 

f propriétaire, pour construire sur son fonds. Quêt- 
es en sont les conséquences. 558. 

De remploi fait par un possesseur, de ses ma- 
tériaux pour construire sur le sol d*autrui. 559 
et suivants. 

De remploi fait par un possesseur, des maté- 
riaux d*autrui pour construire sur le sol d*autroi. 
563. 

Voy. encore Édification. 

De Textraction de matériaux dans les fonds 
de particuliers pour Tentretien d'4in établisse- 
nlent public. Formalités particulières pour cet 
objet. 650. 

MATIÈRE. Voy. Spécification. 

MATIÈRES FOR ET D^ARGENT. De eellea qui 
sont délaissées dans les greffes et conciei^eries. 
Leur dévolution. 422. 

MAUVAISE FOI. Ne se présume pas. 567. 

Caractères de la mauvaise foi en matière de 
possession. Restitutions de fruits imposées au 
possesseur de mauvaise foi. 461, 462, 551. 

Le possesseur de mauvaise foi répond des fonds 
d*autrui qu*il a voulu placer. Aliàedn possesseur 
de bonne foi. 463. 

Des impôts. Comment le possesseur de mau- 
vaise foi doit-il les supporter? Peut-il avoir, lors 
de son éviction, quelque répétition à faire à ce 
sujet? 553, 554. 

Comment le possesseur de mauvaise foi est-il 
responsable de la chose périe ou perdue entre 
sts mains? 464 et suivants. 

Dans quel cas doit-il, sous ce rapport, être 
traité comme un véritable voleur? 466. 

Des dépenses dont on doit tenir compte au pos- 
sesseur de mauvaise foi, lorsque la chose p*a pas 
péri. 467, 552, 559, 577. Voyez encore Edifica- 
tion, Plantation. 

Des dégradations commises par le possesseur 
dp mauvaise foi. Leurs conséquences. 564. 

MÉDAILLES. Sont meubles par leur nature. 
199. 

Ne sont pas comprises parmi les meubles meu- 
blants. 312. 

Ni dans le mot meublée employé sans autre ad- 
dition ni désignation. 315. 

MÉLANGE. Voy. Alliage. 

MÉMOIRE. De celui qui doit être produit au 
préalable, sous peine de nullité, par le deman- 
deur, dans les causes contre TÉtat. 840. 

Cette formalité est-elle nécessaire même dans 
les causes urgentes? /6i^. 

De la même formalité dans les actions à intro- 
duire contre les communes ou les départements. 
840, 860, 918. 

Dis la même formalité dans les actions à intro- 
duire contre les fabriques. 979. 

Ce mémoire interrompt la prescription et toute 
déchéance. 918. 
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MER. Ne peut, à caose de sod immensité, être 
renfermée dans le domaine ou la possession pri- 
vée de rhomme. 3. 

Les ports de mer^ont, dans notre état de ci* 
vilisation, placés, par raatorité publique, en 
dehors de toute possession privée, et ne peuvent 
être Tobjet du droit de propriété. 9, 6, 9, 10. 

Du droit de pèche en mer. Il appartient à tous. 
Le poiason qui y est pris devient légitimement 
la propriété du premier occupant. 367. 

Des épaves de mer. Ce que o^est, et à qui elles 
sont dévolues. 414 et suiv. 

MERCURE. Voy. Mines. 

MÉRINOS. Yoy. Hîou^ns. 

MESSAGERIES. Leur régie est, sauf le cas de 
force majeure, ou défaut d*emballage« responsa- 
ble des paquets, ballots et marchandises qui lui 
sont confiés. 423. 

Comment ces objets, lorsqu'ils n*onl pu être 
délivrés faute d'adresse ou de réclamation, sont, 
& titre d'épaves, dévolus à TÉUt. Jbid. 

Délai accordé aux propriétaires pour les récla- 
mer. Ibid. 

Dixième perçu par le trésor sur le prix des 
places dans les messageries. Ce dixième n'est dû 
ni à raison du transport des marchandises, ni à 
raison des places établies sur l'impériale. Ibid, 

lyESDRAGE. Du produit des droits de mesu- 
rage. Fait partie dt» recettes ordinaires des com- 
munes. 901. 

MESURE. Des choses qui ne consistent aue 
dans le nombre, le poids ou la mesure. Yoy. CAo- 
êtê fimgibieê, 

MÉTIERS. Instruments des arts et métiers; ne 
sont pas compris parmi les meubles meublants. 
319. 

Ni dans le mot menfr/e employé sans autre ad- 
dition ni désignation. 315. 

MEURLES. Ce que c'est. Étymologie du mot. 3, 
89,198. ^ 

Division générale des biens en meubles et im- 
meubles. Importance de cette division pour l'in- 
telligence et l'application des lois. 89. 

Des DivBRSRS BsràcBS db Mboblbs. Des Btenê^, 
meubles par leurnature. 198, 190. 

Des animaux employés au service de l'homme. 
Ibid. 

Des ustensiles de ménage, linges, habits, équi- 
pages, denrées et comestibles, effets garnissant 
les appartements. Ibid. 

De l'argent, des livres, bijoux et pierreries, ta- 
bleaux, gravures et médailles, statues. Ibid, 

Des outils et instruments employés dans les 
métiers, arts et sciences. 900. 

Des bateaux, bacs, navires, moulins, et bains 
sur bateaux, usines non fixées sur piliers. Ibid. 

DeB matériaux provenus de la démolition d'un 
édifice ou assemblés pour en construire un non- 
veau. 901. 

Des fleurs, arbustes, orangers plantés dans des 
vases ou caisses. Ibid. 

Des matières extraites d*une mine, et des ap- 
provisionnements d'usine. Ibid. 

Une minière de fer d'allnvion est-elle, par sa 
nature légale, meuble ou immeuble? 719. 

Un fonds de boutique a-t-il la nature de meu- 
ble? Ibid. et 909. 

Les Iruits pendants par racines sont immeu- 
bles, comme accessoires du fonds ; mais devien- 



nent meubles au moment où ils en sont séparés. 
89. 

Conséquences qui résultent de leur nature. 
Yoy., pour les développements, an mot Fruits. 

Les bois ont, sous ce rapport, sauf quelques 
différences, la même nature que les récoltes or- 
dinaires. 96. Yoy. Bois, 

De l'étendue de la signification du mot membfe 
dans les dispositions de l'homme on de la loi. 309. 

Des meubles corporels et incorporels. 3. 

Des meubles vifs. 310. 

Des meubles meublants. 311, 519. 

Faut-il y ranger la batterie de cuisine, on ear- 
rosse, les chevaux de selle ? 319, note. 

Du don d'une maison meublée. 313. 

Du don d'une maison avec tout ce qui s'y trouve. 
514. 

Du mot meuble employé sans autre addition ni 
désignation. 909, 315. 

Des expressions biens meubles^ mobiUer, eftU 
mobiliers. 316. 

Des Meubles par la détermmaHon de la hi. Des 
droits de créances pécuniaires ; des obli^tions 
et actions ayant pour objet des sommes exigibles 
ou effets mobiliers ; des droits d'usufruit et usage 
établis sur des meubles. 179, 905. 

L'action résultant de la vente d*nn fonds est 
meuble pour le vendeur, et immeuble pour Tac- 
quéreur. 179. 

Comment une action peut être tout à la fois 
meuble et immeuble pour la même personne. 
173. 

Des droits de coupes de bois à exploiter ; des 
droits de fermage ou loyers ordinaires sur les 
immeubles. 903. 

Des actions on intérêts dans les compagnies 
de finances, commerce ou industrie. 904, 763. 

Des rentes. Leurs diverses espèces. 905. 

Observation incidente sur le changement da 
système monétaire. Mode de paiement des rentes 
ou créances stipulées en livres tournois. 906. 

Des rentes viagères ou à fonds P^fdu. Ce que 
c'est i leur nature et leurs effets. 907. Et voyez, 
pour les développements. Rente viagère. 

ïitB rentes constituées. Ce que c'est; leur na- 
ture et leurs effets, 995. Et voyez, pour les dé- 
veloppements. Renie constituée. 

hes rentes foncières. Ce que c'est ; leur natnre 
et leurs effets, 965. Et voyez, pour les dévelop- 
pements. Rentes foncières. 

Des Meubles qui prennent la qualité d'immeiMee 
lorsqu'ils sont destinés au service ou à Texploi- 
tation d'un fonds, sans y être incorporés. 104. 

De ceux qui prennent la qualité d'immeables 
comme étant incorporés à un immeuble réel. 
140. 

Yoyez, pour les développements, aux moU lu^ 
meubles par desHnaUon. 

La division et la propriété exclusive des me mUm 
comme des immeubles dérive esse nti s ihm e mi dm 
droit naturel. 94 et suivants. 

Les meubles sont moins précieux que les im- 
meubles d'une même valeur pécuniaire, et pour- 
quoi. 66. 

Leur domaine s'acquiert par la tradition. 8S. 

En fait de meubles la possession vaut tare. 4Sl^ 
489. 

Action qui appartient néanmoins au maître de 
la chose perdue ou volée pour la récupérer, fbid. 
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Des effets de la vente do même meuble faite 
soccessîyemeDt à plosiears. 498. 
Lea meobles n*ODt pas de suite par hypothè- 

3ue. Si ee principe 8*appli^ue aux immeubles par 
eatination qui ont été distraits par le proprié- 
uire. 159. 

N*e8t point admise contre la vente de meubles 
Taetion en rescision pour cause de lésion; et 
pourquoi. 4, 85. 

Du droit d'Acc^êtion relaiivemeni aus Meubles. 
Voyez Accetmon^ RéunUmy Spécification, AWage, 

MEUBLES CORPORELS ET INCORPORELS, 3. 

MEUBLES MEUBLANTS. 511, 31i, 515. 

MEUBLES VIFS. 510. 

MIEL. Voyez Ruchee à miel» 

MINERAI. Voyez Mimes, et Minières. 

MINES. Ce que c*est; et distinction entre les 
mines proprement dites et les minières. 715, 744. 

Importance de cette espèce de biens; et restric- 
tions apportées au droit de propriété, en ce qni 
coDoerne leur exploitation. 7i4, 707. 

Leur importance par rapport aux besdns de la 
société. 757, 745. 

hea minières. Voyez Minières, 

Den mines proprement dites. Ce qu*on entend 
par là. Leurs diverses espèces. Si elles dégénèrent 
CD minières lorsao^elles peuvent être exploitées 
à ciel ouvert. 744. 

Rappoet amalttiqob »bs Lois tant amcibmiixs qob 

MOUVILLIS sua LIS MlNBS. 758. 

Sous Tempire du droit romain , elles n*étaient 
point, quant au domaine de propriété, distinguées 
des autres biens. Droit de dîme dont elles étaient 
seulement frappées au profit du trésor. Ibid. 

Dispositions analogues des anciennes ordon- 
nances de nos rois sur ce point. 759. 

Erreur des auteurs (]ni ont enseigné que la pro- 
priété des mines faisait anciennement, en France, 
partie dea domaines du roi. Ibid. et 740. 

LoiduS8jniUetl791.74l. 

Arrêté du directoire du 3 nivôse an 6, sur les 

I'ustifications à faire par les concessionnaires cl 
enrs avant-causes. ïbid. 

Loi du 15 pluviôse an XI sur les formalités c]ni 
doivent accompagner les demandes en concession 
de mines. Ibid. 

Loi du 21 avril 1810, sur la nature civile et le 
régime actuel des mines. Ibid. 

Décret impérial du 18 novembre 1810, sur Tor- 
ganisation du corps des ingénieurs des mines. 76. 

Décret impérial du 6 mai 1811, sur la réparti- 
tion des redevances imposées aux mines au profit 
du tréaor. Ibid. 

Différence fondamentale entre la nature des 
concessions de mines sous les lois anciennes, et 
la nature de ces mêmes concessions sous la loi du 
31 avril 1810. 177, 745, 765, 767. 

La loi du 31 avril 1810 n'a point abrogé entiè- 
rement celle du 28 juillet 1791. 745. 

Be Là RacuBBCua et »b la DscouvasTS axs 
Minas. 747. 

De la découverte des mines considérée comme 
moyen d*acquérir par droit de premier occupant. 
588. ' 

Les mines appartiennent d*abord au proprié- 
taire du sol sopiérieur. 507. 

Motifs néanmoins qui ont fiit soumettre ce 
genre de propriété à des règlements particuliers 
«fadministration publique; et comment leur dis- 



ponibilité appartient an domaine public du eorps 
social. 507, 747, 767, 768, 807. *^ 

Mais tant qu*il ne s*a^it que d*ezplorat ions préa- 
lables, tout propriétaire est libre de les faire ou 
souffrir sur son fonds. 748, 757. 

Un tiers le peut aussi, malgré le propriétaire, 
mais avec Fautorisation du gouvernement. Ibid. 
et 800. 

Formalités nécesssires pour Tobtenir; par qui 
elle doit être donnée; pour quel temps elle est 
donnée; conditions imposées à son exercice; et 
cas de révocation. 749, 806. 

Des DifficuUée qui peuvent s'élever lors des ira- 
vaux de recherche de mines, et des Autorités compé- 
tentes pour jf statuer. 750. 

Du cas ou la recherche est faite par le proprié- 
taire, on avec sa permission. Les tribunaux ordi- 
naires sont alors seuls compétents. Ibid. 

Du cas où la recherche a lieu par un tiers avec 
Tautorisation du gouvernement. C*est le conseil 
de préfecture qui est alors seul compétent. Ibid. 

De Tindemnité à payer au propriétaire pour le 
dommage qui résultera des fouilles. Doit être 
préalable. 748, 749, 806. 

Gomment y pourvoir ainsi avant que le dom- 
mage ne soit encore fait ni connu d*avance. 751. 

Des cas où les recherches de mines ne peuvent 
avoir lieu qu*aveo le consentement formel du pro- 
priétaire, sans que le gouvernement puisse les 
autoriser malgré lui. 752. 

Développement et explication de Tarticle 1 1 de 
la loi du 21 avril 1810 sur ce point. Jurisprudence 
de la cour de cassation. Ibid. et suiv. 

Cet article eat-il applicable à un enclos sans 
habitation, et isolé dans la campagne ? /6iV/. 

Da LA Dbmandb en Concession db Mines. Forma- . 
litéa à employer pour obtenir la concession. 758, 
806. 

Les mines qui s'exploitent & ciel ouvert ne sont 
sujettes ni à concession, ni aux taxes établies 
par la loi. 755. i 

Les actes de concession de mine sont dans les 
attributions exclusives du pouvoir administratif, 
747,767,768,807. 

Il en eat de même des questions relatives aux 
vices d*exploitation compromettant la sûreté pu- 
blique ou les besoins des consommateurs. Ibid. 

Il en est de même de la surveillance et de la 
direction dea travaux d^exploitation. Ibid. 

Ifécessité des concessions de mines. Elles ne 
peuvent être suppléées par aucune prescription. 
Sans elles, celui qui exploite ne peut avoir le bé- 
néfice du possessoire. 758. 

Publications préalables. Leur importance. Doi- 
vent être observées à peine de nullité de la cou- 
oession. 759. 

Des oppositions à former à rordonnance de con- 
cession. 760, 807. 

De l'obtention de ^Ordonnance de concession et 
de ses effets. 761. 

Le gouvernement est seul juge des motifs de 
prélerence entre divers demandeurs. Égards dus 
néanmoins au propriétaire du fonds et à Tinven- 
teur de la mine. Ibid. 

Des cas où les concessions de mines ne peuvent 
être accordéea par le gouvernement qu*avec le 
consentement formel du propriétaire de la sur- 
lace. 752. 

Développements et explications des dispos! - 
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tioos de la loi sur ce point. Jurisprodence. Ibid, 
et saiv. 

Comment on peut, dans les cas dont il s^af^^it, 
obtenir ia révocation de Tordonnance de conces- 
sion qui aurait été injustement rendue. Ibid, 

Comment Tordonnance de concession opère un 
partage véritable du fonds en couches horizon- 
tales. Effets de ce partage. 704. 

Comment eUeproduit un nouvel immeuble acquis 
à perpétuité au Concessionnaire. 307, 76^, 779, 
742, 765. 

Ce nouvel immeuble est franc de toutes char- 
ges pesant sur la propriété de surface : il peut 
être aliéné ou hypothéqué isolément. Ibid, 

Sont meubles par leur nature les matières et 
mines qu*on en extrait. 301 , 763. 

Ces produits sont classés au rang des fruits, du 
moment, que la mine est ouverte et mise en ex- 
ploitation réglée. 101. 

Les approvisionnements de mines dans les 
forges conservent leur nature de meubles, et ne 
sont point immobilisés par destination. 135. 

Les bâtiments, puits, galeries, pompes et ma- 
chines, et autres travaux établis pour Texploita- 
tion des mines, sont immeubles par destination, 
et accessoires non du sol sur lequel ils reposent, 
mais du corps de la mine. 139, 763. 

Les chevaux, agrès, outils et ustensiles servant 
à la même exploitation, sont également immeu- 
bles par destination. 115, 139, 763. 

Mais cette qualité n*existe, quant aux chevaux, 
que pour ceux attachés exclusivement aux tra- 
vaux intérieurs des mines. 115, 139. 

Sont meubles les actions dans les sociétés d*ex- 
ploitation, ainsi que les approvisionnements. 
304, 763. 

Avant la loi du 31 avril 1810, les concessions 
de mines ne conféraient qu*un droit mobilier 
tombant en communauté par le mariage du con- 
cessionnaire. 177, 763. ' 

Aujourd'hui la mine n'est acquêt de commu* 
nauté que lorsqu'elle est concédée aux époux 
depuis le mariage. Ibid, 

Quid, aujourd'hui, de la mine concédée avant 
la loi du 21 avril 1810, et avant le mariage, à 
l'un des époux marié depuis, mais sous l'empire 
de la loi ancienne? 764. 

Dxs DiVBXSBS Cbaegbs dont la Minb se teouvb 

OEKVX^ BNTRX LBS MAIMS DU CONCBSSIONNAIEB. Dc 

l'indemnité en faveur du propriétaire de surface. 
307, 765, 777. 

bes hypothèques. 765. 

De l'indemnité en faveur de l'inventeur. 588, 
765. 

Du privilège en faveur de ceux qui ont fourni 
les fonds pour les recherches et pour la construc- 
tion des machines nécessaires à l'exploitation. 
765. 

lies redevances à payer à l'État. Ibid, 

De l'indemnité à raison des travaux ou recher- 
ches antérieures à la concession. Comment elle 
est distincte de celle donnée personnellement à 
l'inventeur. /W., et 766. 

Des conditions et formalités imposées aux con- 
cessionnaires, lorsque les concessions sont faites 
à plusieurs personnes ou à une société. 766. 

De la nature du Droit de propriété qui appar-^ 
tient au Concessionnaire dans la mine qui lui a été 
légalement concédée. 177, 743, 767. 



Des restrictions apportées, en cette matière, h 
la propriété parfaite, soit sous le rapport da 
droit ae jouir, soit sous le rapport du droit de 
disposer. 714,743, 767. 

La jouissance est continuellement soumise à la 
surveillance et au contrôle de l'administration. 
767. 

Le concessionnaire n'est pas libre de cesser ou 
suspendre cette jouissance sans cause légitime./i. 

De la caution à fournir par un concessionnaire 
de mine qui veut pousser ses travaux d'exploita- 
tion sous d'autres exploitations, ou sons des mai- 
sons et habitations. 757, 807. 

Des conditions et formalités imposées aux hé- 
ritiers, donataires ou ayant-causes des conces- 
sionnaires, pour qu'ils puissent jouir de Teffet du 
transport des concessions de mines. Arrêté do 
directoire du 3 nivôse an VI. 767, 768. 

Cet arrêté est-il abrogé par la loi du 31 avril 
1810?769etsuiv. . 

De la condition spéciale imposée à la vente par 
lots ou au partage d'une mine. 768, 769. 

Lorsque plusieurs propriétaires voisins soot 
concessionnaires collectifs de la mine au-dessous, 
si, par leur traité d'association^ ils conviennent 
que chacun d'eux n'exploitera que sous son héri- 
tage, cette clause est-elle obligatoire sans for- 
malités ultérieures? 773. 

En quoi consistent les droits de celui auquel 
on a simplement légué l'usufruit d'une mine? 
101,774. 

Des charges qui pèsent sur cet usufruitier, et 
du règlement de ses intérêts avec le proprté- 
Uire. 774. 

. En quoi consistent les droits de celui auquel 
on a légué un droit d'usage sur une mine ? 775. 

Distiuction entre le droit d'usage -servitude 
réelle, et le droit d'usage-servitude personnelle. 
Ibid. 

DbS DaOITS QUI, APBES LA CONCESSION DE LA Mim, 
BBSTENT AU PsOPaiXTAIEB DE LA SCEPACB DU FOXDS. 
776. 

De l'indemnité qui lui est accordée à raison de 
l'expropriation d'une partie de son fonds. En 
quoi elle consiste, et quelle est sa nature. 777. 

Doit-elle être payée en argent? ou peat-«lU 
être exigée et offerte en quotité du produit de la 
mine en nature? 778. 

Elle est comprise dans l'aliénation du fonds de 
surface comme accessoire inséparable. 779. 

Cette indemnité ou rente est une vraie pro- 
priété immobilière. Ibid. 

Elle est irrédimable de la part du propriétaire 
de la mine. 780. 

Elle affecte hypothécairement et par privilège 
de premier ordre le corps de la mine. Ibid. 

Préjudice considérable qui, nonobstant le droit 
à indemnité, résulte d'une concession de mine, 
pour les propriétaires de la contrée. Ibid. 

L'indemnité n'est due par le concessionnaire 
aux propriétaires de surface qu'à mesure qa'U 
étend ses galeries sous leurs héritages. Ibid. 

De la Déchéance qui peut étee encoueub pae les 
concbssionnaiees de mines. 781. 

En quoi elle diffère essentiellement de l'aban- 
don des mines. 789. 

De la déchéance pour inobservation de condi- 
tions explicitement imposées dans l'acte de con- 
cession. 781. 
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De Ja déchéance pour inobservation de condi- 
tions implicites seulement. Ibid, 

Quelie esi Pautoriié compétente pour prononcer 
le jugement de déchéance, 789, 791. 

A qui appartient-il d*intenter Paetion en dé- 
chéance contre le concessionnaire. 783. 

De la déchéance encourue poar défaut de paye- 
ment des taxes de travaux d*asséchement ordon- 
nés par Padministration. 785, 784. 

Quidy si quelques-uns seulement des conces- 
aionnaires avaient failli au payement? Leur dé- 
chéance entralnerait-elle celle des autres? Pnd, 

Les réclamations sur les taxes sont de la com- 
pétence du conseil de préfecture. 785. 

De même pour celles relatives à Texécution des 
travaux. Ihîd, 

Publication de la décision administrative con- 
tre les concessionnaires déchus. 784. 

Avance provisoire par Padministration, du 
montant des taxea dues par la concession aban- 
donnée. Ihid, 

Adjudication publique de la mine abandonnée. 
Doit avoir lieu, en ce cas, par voie administra- 
Uve. Ibid. 

Conditions à remplir par les adjudicataires. 76. 

Comment est attribué an concessionnaire dé- 
chu le prix de Padjudication. Ihid, 

Le concessionnaire déchu peut, jusqu^au jour 
de Padjudication, arrêter les effets de sa dépos- 
•essioD. 785. 

Ce que devient la mine 8*il ne se présente au- 
cun soumissionnaire. Ihid. 

Du Règlement des intérêts des Créanciers du con- 
cessionnaire déchu. Doit avoir lieu en justice or- 
dinaire. Jbid, et sniv. 

En quoi consiste désormais le gage de leurs 
créances. Ibid. 

Des simples créanciers cédniaires. 786. 

Des créanciers hypothécaires. Perdent tons 
leurs droits dans la chose si la déchéance a été 
prononcée pour défaut d*exécation d*une clause 
résolutoire expresse. Ibid, 

Jliàs si la déchéance a eu lien pour abus, 
malversation, on défaut de payement des taxes. 
787. 

Des créanciers privilégiés. 788. 

Dca actions et des charges qui appartiennent 
au nouveau concessionnaire. Ibid. 

Dr L*ABAifD0N DBS MiNBS. Ce que c*est, et en quoi 
il diffère essentiellement de la déchéance. 789. 

Pour le faire, il faut avoir la capacité d*aliéner 
ou être dûment autorisé. 790. 

Comment les abandons de mines sont le plus 
ordinairement des cessions de biens faites par les 
concessionnaires débiteurs à leurs créanciers. 
Ibid. 

De Pantorité compétente pour statuer sur les 
diiBculléa qui peuvent 8*élever entre le débiteur 
et ses créanciers, ou entre les créanciers vis-à-vis 
rundePautre.791,792. 

De la distribution du prix de la mine en cas 
da concours entre divers ordres de créanciers. 
792. 

De Pabandon pur et simple qni serait motivé 
anr Pépuiaement de la mine. A quelle autorité la 
déclaration en doit-elle être faite? 793. 

Dca débats qui peuvent s'élever à ce sujet, et 
comment le propriétaire de aurlace peut y inter- 
venir. 794. 



Si Padministration décide que la mine rCesl ftaa 
épuisée, le concessionnaire est-il forcé malgré 
lui d*en continuer Pextraction ? 795. 

S'il peut faire, en ce cas, Pabandon pur et sim- 
ple de la mine, et quVlle soit vendue, peut-il ré- 
clamer le prix d'adjudication ? Ibid, 

Si la mine n'est pas remise en vente, le conces- 
sionnaire ne peut-il pas retirer Bt% ustensiles et 
agrès ? Ibid, 

Des Conflits d'intérêts qui, en cas de Déchéance 
ou d'Abandon, peuvent s'élever entre l'ancien Con* 
cessionnaire et celui qui lui a succédé, 796. 

De l'indemnité à payer par celui-ci pour les 
ustensiles ou machines qu'il trouve .établis, et 
qui peuvent lui être encore utiles dans aon ex- 
ploitation. Ibid. et 815. 

De l'autorité compétente pour statuer sur lea 
difficultés élevées à ce sujet. Ibid, 

Dbs Rapports D'iNTRairs qui ont lirc rmtrb lrs 

PrOPRIKTAIRRS DR UlNBS RT GROS DR8 FoifOS DR SUR- 
FACR, RT DR8 DrBATS QUI PROTRNT s'rLRVRR RMTRR 

RDx. 797. 

De l'action en délimitation du fonds de sdr- 
face, intentée à raison de ce que le propriétaire 
aurait obtenu la concession particulière de la 
mine qu'il contient. Doit être portée en justice 
ordinaire. 797. 

Des contestations portant sur la redevance in- 
demnitaire due à raison de l'exploitation. Doi- 
vent être aussi portées en justice ordinaire. Ibid, 

hes contestations sur Pexécution des travaux 
nécessaires pour extraire et enlever la mine à 
travers les fonds de surfJsce. Doivent être por- 
tées en justice administrative. 798. 

Mais la quotité des indemnités et dommages- 
intérêts résultant de Pexécution de ces travaux, 
ne peut être fixée qu'en justice ordinaire. Ibid. 

Drs Rapports rt Conflits D'iNTRRirs qoi pru- 

VRNT avoir LIRO RNTRR LRS PrOPRIRTAIRRS DR PLU- 
SIRCRS MlNRS RAPPEOClliRS LR8 UNR8 DRS AOTERS. 

799. 

Quelle autorité est compétente pour statuer sur 
leurs actions en délimitation. 797, 799. 

Des contestations qui peuvent avoir pour objet 
les dommages causés par la perturbation du cours 
des eaux souterraines. 799. 

Du cas où les travaux de Pun des concession- 
naires détermineraient l'inondation dans les gale- 
ries de l'autre. Ibid, 

Du cas où, au contraire, ils serviraient à la faire 
écouler en attirant les eaux. Ibid, 

Comment, dans ces deux cas, il doit être pourvn 
à la réparation du dommage causé. Ibid. et suiv. 

Règlement des Travaus d'Assèchement dans les 
Mines. Formalités et précautions préalables. Com- 
pétence administrative. 801. 

Formation d'un syndicat pour la gestion des 
intérêts communs des concessionnaires. Mode de 
délit>cration de l'assemblée générale. Attribu- 
tions du syndicat, etc., etc. Ibid, et 803. 

Répartition de la dépense entre les concession- 
naires, et formation des rôles de recouvrement 
des taxes. Ibid, 

Peine encourue pour défaut de payement de 
ces taxes. Ibtd, 

Drs Exploitations dr Mirrs dans lrors rapports 
AVRC l'intrrât public. 805. 

Mature de la surveillance exercée sur les exploi- 
tations par Ua ingénieurs des nunes. Ibid, 



Digitized by 



Google 



438 



M 1 N 



M 1 N 



Det mesuret à prendre par l*adiiiini8tratioo, si 
les ooacMsionnaires restreignent ou sospendent 
indûment leurs exploitations. Ihid. 

Ou si leurs travaux compromettent la sûrelé 
publique. Ibid. 

Dbs AuTOairis qdi pbotbut ârax compxtbmmbnt 

IIITOQCBBS BN CB QUI CONCBENB LBS JHlIIBS. 804 et 

suivants. 

Deê Expêfiiêe» qui peuvent avoir lieu au sujet 
des mines. Principe général sur U compétence 
des autorités appelées à en connaître. 808. 

Deê Expertisée judieiaireê. Dans quels cas elles 
ont lieu; leur forme; choix des experts; conclu- 
sions du ministère public. 809, 810, 813. 

Dee EmperHeee adminietrativee. Dans quels cas 
elles ont lieu. 811. 

Du caa de Tindemnité à payer par les conces- 
sionnaires de mines, pour travaux de recherche 
antérieurs à Pacte de concession. Ihid, 

Du cas dHndemnité à payer par an nouveau 
concessionnaire déchu, à raison des travaux utiles 
exécutés par celui-ci pendant sa joubsance de 
fait. 813. 

Du cas d*indemnité à payer par un nouveaa 
concessionnaire au précédent concessionnaire qui 
a abandonné la mine, à raison des travaux utiles 
qu*il y laisse. Ihid, 

Du cas d*indemnité à payer par les concession- 
naires aux propriétaires de surface, à raison de 
Toccupation ou des dégradations de leurs fonds 
par les travaux de recherche ou d'extraction. 814. 

MINEUR. Le mineur et Tinterdit ne peuvent, 
sans les formalités judiciaires requises pour Talié- 
nation de leurs immeubles, renoncer à une servi- 
tude acquise, ni consentir rétablissement d*une 
nouvelle. 167, 168. 

li en est de même s*il •*egit de la constitution 
d*une hypothèque sur le fonds pupillaire on de 
rinterdit. 169. 

Hais pour consentir la radiation de Thypothè- 
que, il suffit d*étre capable de recevoir un paye- 
ment et d^en donner valable quittance. — Un mi- 
neur émancipé, assisté de son curateur, ou un 
tuteur seul, peuvent donner main-levée. IM, 

Le mineur peut demander la nullité des ventes 
d*héritages qu'il aurait faites sans employer les 
formalités voulues par la loi. — Quelle est la na- 
ture de eette action en nullité? Est-elle meuble 
ou immeuble? 181. 

L'incapacité des mineurs ou interdits ne peut 
être opposée par ceux qui ont contracté ou judi- 
ciairement quasi-contracté avec eux. 915. 

Il en est de même du vice d'un jugement non 
précédé des conclusions du ministère public dans 
les contestations qui les intéressent. Ibid, 

i^QS formes diverses auxquelles sont assujetties 
les ventes de biens de mineurs, suivant qn*il 
s'agit de meubles on d'immeubles? 84. 

Des formalités pour l'aliénation des rentes qui 
leur appartiennent. 955, 336, 337. 

Ou de leurs actions sur la banque de France. 
340. 

Voyez encore Incapahlee, 

BllNIÈRES. Des minières et des établissements 
de forges destinés à leur manipulation. 715. 

Ce qu'on entend par minièree, Ibid, et 733. 

Lois positives auxquelles est soumise leur ex- 
traction et exploitation. 716. 

Hts sont sujettes ni à concession, ni aux taxes 



établies sur les mines proprement ditet. 7S5. 

Indemnité au propriétaire , lorsque e'est on 
tiers qui les exploite. Par qui elle doit être fixée. 
716. 

Quand les minières rentrent dans la clasae des 
mines proprement dites. Ibid.^ et 73S, 788. 

Dta minières de fer d'alluvion. Lear origine 
naturelle. 717, 718. 

Quelle est la nature légale d'une minière de 
fer d'alluvion? Est-elle meuble ou immedÛe? 
719. 

Si le fonds renfermant la minière a été hypo- 
théqué et immobîlièrement saisi, quid de U 
mine extraite postérieurement à la dénonciaboa 
de la saisie au saisi ? Ibid. 

Des droits qui appartiennent à l'naafmitî«r m 
à la communauté sur les minières, en tant qu'elles 
sont ou non déjà en exploitation lors de l'onver- 
ture de l'usufruit. Ibid. 

Des droits qui appartiendraient à la coma»- 
nauté si la minière, découverte sur le terrain 
d'un tiers, était concédée à l'un des époux. 730. 

Des droits qui appartiendraient au créancier 
hypothécaire en cas de diminution de ralear 
dans le fonds hypothéqué, par Texploitation 
d'une minièree. 731. 

Comment il doit Hre pourvu à l'itahUiwemnmt 
dee forgée et paiouiUete néceoeairee à la mumipu 
lotion du minerai, 733. 

Commuent doit être octroifée la jisiiinâiii dm 
droit d'exploiter lee mimièree de ftr d'allumom, 733. 

Considérations sur le conflit qui doit s'élever 
entre l'intérêt public, l'intérêt des propriétaires 
de fonds, et celui des maîtres de forges. 734. 

Du cas où c'est le propriétaire lui-méose qui 
veut exploiter le minerai. 735, 736, 738. 

Du cas où, à son défaut, les maîtres de lbi|;ei 
peuvent être autorisés à faire rexploitation. 
Leurs obligations, en ce cas, vis-à-via da pro- 
priétaire. 738. 

Des Indemniiée à payer aux Fropriétmiree de 
fonds dégradés par l'établissement de forces et 
usines, et les fouilles nécessairea à l'exploitaîion 
des minières de fer d'alluvion. Mode de kv 
6&ation. 716, 733, 738. 

Du Conflit d*intérête de plueieure i 
d'Ueinee qui ont besoin du Mimerai ^ 
la même minière, 738. 

Du cas où l'un de ces propriétaires d'à 
rait en même temps propriétaire du terrain con- 
tenant le minerai. 739. 

De l'exploitation des minières dans lea fiMéta 
de l'État ou des communes. 738. 

Comment on doit etatuereurUe confUta d'imêiriii 
entre les mttttree de forges et les profûiétmrwx, ian» 
chant l'achat du minerai. 730. 

Pour être vendu et livré, ce minerai doii^I être 
brut ou déjà lavé au patouillet? 75 K 

Doit-on renouveler les expertises eatioantâvcs 
du minerai chaque fois qu'il s'agit d*en faire des 
livraisons au maitre de l'usine? 733. 

Des Autorités compétentee pour statuer mmr les 
difficultés relatives aux minières d'allumom, 788^ 

Du cas où il s'agit de statuer sur les prétentions 
contraires de plusieurs maîtres d'usines an pro- 
duit de la même minière. Ibid, 

Du cas où il ne s'agit que de fixer le prix des 
délivrances du minerai. Ibid, 

Du cas où il s'agit de fixer ce prix de déli- 
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▼ranee , lorsqoe la minière vieDi à dégénérer en 
mine proprement dite. Ibtd. 

Do cas de contravention aui conditions de do- 
rée imposées à rezploitalion des minières. Ibid, 

Les mines ou minières exploitées à ciel ouvert 
ne sont sujettes ni à concession, ni aux taxes 
établies sur les mines proprement dites. Ihid. 

MINISTÈRE PUBLIC. Le déiaut de conclusions 
du ministère public, dans les causes qui intéres- 
sent des incapables, des communes, ou TÉtat, ne 
donne lieu qu'à une nullité relative. 915. 

MINISTRES DE CULTES. Voy. Curés. 

MISE EN DEMEURE. Comment a-t-elle lien? et 
quels sont ses effets? 195. 

MITOYENNETÉ. Peut être forcément acquise 
par tout propriétaire joignant un mur. — Prin- 
cipes sur lesquels se fonde cette restriction au 
droit de propriété. 14, 22. 

Des signes de la mitoyenneté des diverses es- 
pèces de clôtures entre les héritages. Conséquence 
de cette mitoyenneté. 590. 

Comment, entre deux voisins, la propriété mi- 
toyenne ou exclusive d*un arbre se détermine par 
la position de la tige, et non par celle des racines 
dispersées dans le sol. 578. 

MOBILIER. Signification et étendue de ce mot. 
516. 

Voy. encore Meubles, 

MOLYBDÈNE. Voy. Mines. 

MONNAIE. Observation sur le changement du 
système monétaire, et ses effets relativement a^ 
payement de certaines rentes ou créances. 906. 

MONUMENT PUBLIC. Voy. Travaug publics. 

MORALITÉ. De Tinfluence de la propriété sur 
la bonne moralité et lindustrie derhomme. I. 

MORT CIVILE. N*éteint point la rente viagère; 
aliàs de Tusufruit. Motif de la différence. 315. 

Met obstacle k ce que Thomme qui a conservé 
la vie naturelle et acquis de nouveau des biens, 
puisse les laisser encore à des héritiers. Ils sont 
dévolus à TÉtat comme biens en déshérence. 49^, 
8«1. 

MORT CIVILEMENT. Peut encore acquérir la 
propriété des biens par les contrats du droit na- 
turel et des gens. 654. 

Ne peut plus acquérir par succession, donation 
entre-vifs, ou testament. Ibid. 

Le peut cependant par donation manuelle et 
purement mobilière. 652. 

Peut-il acquérir par preMription ? 656. 

MOULINS. Des moulins à vent et à eau. De 
ceux qui sont immeubles par leur nature. 89. 

Les moulins sur bateaux sont meubles par leur 
nature. 200. 

Formes particulières auxquelles est néanmoins 
soumise la saisie de ces objets. Jbid. 

MOUTONS. Ceux que le [propriétaire nourrit 
sur son exploitation sont -ils immobilisés par 
destination r 115, 118. 

Comment on distingue si le legsd*an fonds com- 
prend celui du troupeau de montons qui y était 
nourri. 118. 

Voyez encore Anipfus, 

MULETS. Voyez Chevaux. 

MUNICIPALITÉS. Voyez Communes. 

MURS. Ceux des places de guerre font partie du 
domaine public. 816. 

htê murs de clôture. Sont immeubles par leur 
nature. 89. Voy. encore Clôture, 



pour 



Des murs mitoyens. Voy. Mifo^enneié. 
Des gros murs. Voy. Gros Murs. 



NATIONALITÉ. Les droits de nationalité sont 
pour rhomme des droits de propriété. 11. 

NAUFRAGE. Les débris d*un naufrage sont au 
rangdes épaves maritimes: à qui ils sont dévolus. 
412,415,414,419. 

Dispositions relatives à letar conservation pro- 
visoire, et à la recherche du maître auquel ils 
appartiennent. 417. 

NAVIRES. Sont meubles par leur nature. 200. 

Formes particulières auxquelles est néanmoins 
soumise la saisie de ces objets. Jbid. 

NIVELLEMENT. Voy. Égaliié. 

NOM. Le nom propre et de famille est 
rhomme un droit de propriété. 12. 

Formalités à remplir pour en changer ou la 
modifier. /ite^. 

NOMBRE. Des choses qui ne consistent que dan* 
le nombre, le poids ou la mesure. Voy. Choses 
fongiftles. 

NOTAIRE. Ont- ils le droit exclusif de vendre 
les récoltes pendantes par les racines? 92, note 4. 

NOVATION* De la novation qu^nne obligation 
ou action peut éprouver dans son objet. 174. 

Comment une action immobilière peut, par 
Feffet de cette novation, changer de nature et 
devenir mobilière. Ptid. 

De rétendue des effets qui peuvent résulter de 
cette novation ; et des principes sur lesquels on 
doit régler les droits opposés de ceux qui pré- 
tendent à la créance après sa mélamorphoae. 175 
et suiv. 

NUE PROPRIÉTÉ. Ce que c*est. 15, 706. 

NULLITÉ. De celle affectant les contrata ou les 
jugements pour cause d^incapacité de Tune des 
parties. Elle n>st que relative, et ne peut être 
opposée par la partie capable. 915. 



OBLATIONS. De celles faites aux fabriques. Ap- 
partiennent à leurs revenus. 975. 

OBLIGATIONS. Sont un mode d^acquérir par 
Tempire du droit civil, celles pour qui la loi civile 
a établi des formes particulières. Les autres dé- 
rivent du droit naturel et des gens. 554, 654. 

Comment elles sont meubles ou immeubles sui- 
vant Tobjet pour Tobtention duquel elles sont in- 
stituées. 171 et suiv. 

Voyez encore Jetions, 

Quel est le caractère de Tobligation de £iire? 
185, note. 

OCCUPANT. Voy. Occupation. 

OCCUPATION. Est un mode d*acqnérir la pro- 
priété suivant les règles du droit des gens. 554. 

Du »a01T »*0C0UPATiON PAS LB VAIT M LA GUIESI. 

En quoi consiste Toccupation par le fait de la 
guerre. 555. 

Comment se concilie cette manière d*acquérir 
avec les principes de justice et d^équité natu- 
relle? 556. 

Démonstration de sa légitimité par des consi- 
dérations tirées de la position des hommes sur la 
terre et de la loi de la nécessité. 557. 

Démonstration par Tautorilé des saintes Écri- 
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tures. Ibid., et 388, 839, 340, 541, 54i, 343. 

Démonstration par Fautorité da droit romain. 
544. 

Démonstration par ]*autonté de la doctrine des 
anciens philosophes. 345. 

Démonstration par Paatorité de la pratique 
traditionnelle et constante de toutes les nations. 
346. 

D08 conditions néanmoins requises pour que la 
propriété des biens saisis à la guerre sur Fennemi 
soit légitimement acquise aux saisissants, 349. 

Ne peat Tétre ni par suite d*une guerre cÎTile, 
ni par suite d*une guerre non patente et publi- 
que. Jbid, 

Pour déclarer la conquête légitime aux yeux 
du droit des gens, est-il nécessaire de remonter 
à la question de savoir si la guerre a été entre- 
prise pour une cause juste? 350. 

Les choses qui appartiennent aux sujets du 
prince avec lequel on est en guerre, sont-elles 
de bonne prise, comme celles qui appartiennent 
an prince lui-même? 351. 

A qui doivent revenir les choses prises en 
guerre sur Tennemi? Est-ce seulement au trésor 
public? Ou le profit doit-il en être distribué aux 
soldats de Tarmée? 352. 

Solution en faveur du trésor public, d*aprè8 le 
texte des saintes Écritures. Ibid. 

Solution d*après les principes du raisonnement. 
Ibid. 

Solution d*après le droit romain. Ses disposi- 
tions sur le pécnlat. Jbid. 

Solution diaprés la loi du 25 mars 1839. /6ûf. 

Des choses néanmoins qui peuvent être laissées 
aux soldats de Tarmée. l}nd. 

A quoi faut-il s'attacher pour distinguer, entre 
les choses prises sur l'ennemi, celles qui peuvent 
rester aux soldats qui en ont fait la capture, et 
celles qui ne doivent être acquises qu'à l'Etat f 353, 

Des vaisseaux pris en guerre maritime. Ibid. 

Des canons, armes, bagages et approvisionne- 
ments de Parmée vaincue. Ibid, 

Des contributions publiques ordonnées sur le 
peuple vaincu. Ibid. 

Des terres appartenant au prince ou à l*État 
vaincu. Ibid. 

hts terres des particuliers. Ibid. 

Si rÉtat d*abord vaincu en guerre est ensuite 
réintégré dans les terres conquises, celles-ci re- 
tournent à leurs anciens maîtres. Ibid. 

Comment la puissance féodale était née en 
France de la conquête violente des terres par les 
seigneurs féodaux. 354. 

Dk l'Occupation qui a liiu autabhiiit qui pax 

LE PAIT 01 LA GPBXaK. 358. 

En quoi consiste ce mode d*occnpation, et en 
quoi il diffère de celui qui s*exerce parle fait de 
la guerre. Ibid. 

De lui dérive Torigine primordiale du droit de 
propriété. Toute chose qui n*appartient encore à 
personne devient la propriété exclusive du pre- 
mier qui s*en saisit. 359. 

Ces principes, qui dérivent du droit romain, 
doivent-ils encore aujourd'hui recevoir leur ap- 
plication ? — Interprétation des art. 339 et 715 
du Code civil. 360. 

Distinction entre les choses qui, n*appartenant 
à personne , sont dévolues à TÉtat, et celles qui 
sont dévolues au premier occupant. 361, 362. 



Des Choses qui, suivant les princwes du droit a»- 
den, s'acquièrent encore aujourd'hui par le droit 
de promis occupant. 365, 484. 

De l'Acquisition des Choses jetées ampeuple. 564. 

De l'Acquisition qui a lieu par le mojfen de la 
Pêche, 565, 366. 

Ce mode ne peut s'appliquer an poisson ren- 
fermé dans les étangs, viviers ou réservoirs. 

L*étranger qui s*en empare se rend coupable 
de vol. Ibid. 

Distinction de trois autres espèces de pèche : 
dans la mer, dans les rivières navigables et flot- 
tables, dans les petites rivières. Ibid. 

Comment le poisson pris en mer devient légi- 
timement la propriété du premier occupant. 567. 
,Dans leb rivières navigables et flottables, à 
PÉtat seul appartient le droit de pêche. 568. 

Le poisson pris en délit est saisi et vendu au 
profit de PÉtat. Ibid. 

Comment néanmoins le poisson <{ui J est pris 
par le délinquant devient sa propriété par droit 
de premier occupant. Ibid. 

De la pêche dans les petites rivières. Le droit 
en appartenait autrefois aux seigneurs. Aujour- 
d'hui c'est une dépendance des héritages rive- 
rains. iS69. 

État de notre législation nouvelle sur la pèche, 
iiirf. et 570, 571,872, 873. 

De l'Acquisition qui a lieu par le fait de la 
Chasse. 574. 

La faculté de chasser est dans le droit naturel 
et commun. Lacune de notre législation en ee qui 
concerne des lois on règlements organiques com- 
plets sur la chasse. Ibid. 

Le droit de chasse appartjenait autrefois exclu- 
sivement aux seigneurs féodaux. — Abolition gé- 
nérale de ce privilégia en 1789. 375. 

Décret du 22 avril 1790 sur les déliU de chasse. 
— Amendes, peines, confiscation, contrainte par 
corps, responsabilité civile établies par ce dé- 
cret. 575, 576, 577, 578. 

Prescription des délits de chasse. 578. 

Lieux dans lesquels les propriétaires ou posses- 
seurs peuvent chasser en temps prohibé. S79, 
580,581. 

Le simple possesseur d'un droit d'usage n*a pas 
celui de la chasse sur le terrain dont il est asa- 
ger. 580. 

Dans le bail à ferme d'un domaine, le droit de 
chasse est-il censé compris au profit du fermier? 
581, 582. 

Dispositions contre les chasseurs pris sur U 
fait, masqués, déguisés, ou vagabonds. 578, 585. 

Faculté de la chasse appliquée k la destroctioa 
des animaux nuisibles. Son extension dans Tiaté- 
rêt public. 585. 

De la nature du droit de chasse. — U n'est plas 
en France qu'un droit purement foncier apparte- 
nant au propriétaire du sol. 584. 

11 est droit domanial dans les forêts de TÈtat. 
LVxercice en est interdit à tout particalier. Ibid. 

11 est droit communal dans les bois des com- 
munes, et peut être affermé à leur profit. liid. 

Il est droit privé sur les terres appartenant 
aux particuliers. Ibid. 

Les oiseaux et quadrupèdes sauvages n'appar- 
tiennent néanmoins à personne, et devienueutia 
propriété du premier occupant, même par an 
acte illicite de chasse. 585. 
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Sauf ractioD en dommages-intérétB da proprié- 
taire. 586. 

Taot-il que PaDimal soit tué, ou aoffit-il qo^il 
soit blessé, pour deTenir la propriété du chas- 
seur? Ibid, 

Peut-en donner au droit de chasse une eiis- 
tf nce indépendante, et le concéder à perpétuité, 
sans la propriété du fonds? 387. 

De la découverte des Mineê et deê Tréêore, 
S88. 

Du droit d*indeinnité qui appartient à Tinven- 
teur d*une mine contre le concessionnaire qui lui 
est préféré. Ibid. Voyez au surplus Minée, 

Ce que c'eei qu'un tréeor^ dans le langage de 
laloi. 390, 395, 398. 

Déânition du droit romain sur le trésor; en 
quoi elle difi<ère de celle du Code. 398. 

Le trésor ne s*entend que de choses trouvées 
dans rintérieur d'un fonds, et non à sa surface. 
399. 

De choses placées par la main de Thomme. 
396. 

Ce que signifient ces termes de la loi, cachées 
ou enfouies, 397. 

Le trésor n*est ni un accessoire naturel ni on 
accessoire civil du fonds. 396. 

Doit éhre découvert par le pur effet du hasard. 
Conséquences de ce principe. Quid du trésor 
découvert par le maître cherchant exprès dans 
son propre fonds? Quid de celui découvert par 
rétranger cherchant exprès ou sans la permis- 
sion du propriétaire du fonds? 399. 

Comment était autrefois attribuée la propriété 
du trésor, et quelle part y avait le seigneur haut 
justicier. 389. 

Abolition de ce privilège. — A qui appartient 
aujourd'hui la propriété du trésor. 390. 

C*e8t un apanage de la propriété foncière. L'u- 
sufruitier, le fermier, n*y ojlt, comme tels, aucun 
droit. 391. 

• N'est point cependant une partie du domaine; 
rinventeùr étranger en acquiert la moitié. 398. 

La possession du fonds n'emporte pas celle du 
trésor non encore découvert. 394. 

L'inventeur et le maître du fonds ne sont ré- 
putés propriétaires du trésor que jusqu'à ce qu'un 
autre ait établi le contraire. 398. 
. Le trésor trouvé dans on fonds vendu appar- 
tient en tout on en partie h l'acheteur, aussitôt 
aue la découverte est postérieure k l'acte de vente. 

Après la vente à réméré, l'acquéreur profite du 
trésor trouvé pendant le délai du rachat. 401 . 

Dans la vente faite sous condition suspensive, 
le trésor appartient an vendeur s'il est trouvé 
avant l'accomplissement de la condition. 402. 

La découverte du trésor postérieurement A la 
vente, ne peut donner lieu à la rescision pour 
cause de lésion, ni être prise en considération 
pour évaluer le fonds. 40d. 

Le trésor n'est point frappé de l'hypothèque 
qui affecte le fonds. 404. 

Du recueiliement des Eseaime d'Abeilles, 405. 

Comment un essaim d'abeilles, lorsqu'il a quitté 
la ruche mère, et cessé d'être poursuivi par le 
propriétaire, est considéré comme rendu à l'état 
sauvage, et devient la propriété d'un nouvel oc- 
cupant. Ibid, Voyez encore Ruches à miel. 

De la récolte du Farech ou Goémon, 406. 

TOME III, ÉDir. PRAffÇ. 



Ce que c'est que le varech ou goémon. — Rè- 
glements relati/s i cet objet. Ibid, 

Du Délaittement qui peut être fait de certains 
héritages au profit des communes de leur situa- 
tien, 407. 

Des dispositions législatives sur ce point, et des 
diverses espèces de terres auxquelles elles s'ap- 
pliquent. Ibid, 

Des Choses quif délaissées de tout propriétaire 
particulier, sont dévolues à l'État, 408. 

Des Épaves, Ce que c'est qu'une épave. Son 
étymologie. Sens divers qu'avait le mot dans plu- 
sieurs coutumes. Ibid, 

S'entend quelquefois des choses volées. 409. 

Comment le droit d'épaves diffère du droit de 
déshérence. Ibid, 

Comment les épaves diffèrent des choses sans 
maître, des biens vacants, du trésor, Ibid, 

En quoi consiste le droit d'épave. 410. 

La téodalité s'en était emparée dans l'ancien 
ordre des choses. Ibid, 

Dispositions des diverses coutumes sur le sort 
des épaves. Ibid, 

Il y était considéré comme dépendance du droit 
de justice, et compensation de la charge des en- 
fants trouvés. 411. 

L'assemblée constituante abolit à la fois la 
charge et le privilège. 419. 

Conséquence de cette abolition : le droit à 
tontes espèces d'épaves, comme l'entretien des 
enfants trouvés, reviennent aujourd'hui à l'État. 
Ibid, 

Comment cette attribution est conforme à l'é- 
quité naturelle. 413. 

Notre droit d'épave est contraire aux disposi- 
tions du droit romain sur le même objet. 411. 

Les épaves ne sont pas de plein droit dévolues 
au fisc. — Formalités préalables pour en décou- 
vrir le maître. 413. 

Des diverses espèces d'Epaves : des Épaves ma» 
ritimes. Ce que c'est. 414. 

Distinction entre celles qui proviennent du cru 
de la mer, et celles consistant dans les effets des 
naufragés. 415. 

Comment sont dévolues les épaves du cru de la 
mer. 416. 

Déclaration prescrite à ceux qui les ont trou- 
vées. 417. 

Comment sont dévolues les épaves maritimes 
provenant des effets de naufragés. Dispositions 
relatives à leur conservation provisoire, et à la 
recherche du maître auquel elles appartiennent. 
417. 

Comment et dans quel délai celui-ci peut les 
réclamer et justifier de sa propriété. 418. 

Leur confiscation et dévolution après l'expira- 
tion des délais. 419. 

Des Épaves de Rivière, Ce que c'est. 420. 

Comment elles étaient dévolues sous la législa- 
tion ancienne. Ihid, 

Appartiennent aujourd'hui entièrement à l'É- 
tal. Ibid, 

Dans quel délaila réclamation doit en être faite 
par le maître, pour mettre obstacle i la confisca- 
tion. 421. 

De ce qui concerne spécialement les bois de 
flottage enlevés par la crue des eaux et jetés sur 
des terrains particuliers.— Renvoi au Traité du 
Domaine public. Ihid, 
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Deê Épaves de Greffe^ de Meêsagerie et de 
Douane. — Ce que c*est que les épaves de greffe; 
lear disposition on Tente an profit du trésor; et 
délai accordé aui propriétaires pour en réclamer 
le prix. 422. 

Ce que c>st que les épaves de messagerie; leur 
dépôt et conservation provisoire; et leur vente 
au profit de PÉtat. 425. 

Ce que c*est que les épaves de douane ; leur 
vente au profit de TÉtat: délai pendant lequel les 
propriétaires peuvent les réclamer ou le prix 
provenii.de la vente. 424. 

Des Épaves de la Poste aux lettres. Délai pour 
la réclamation des sommes versées aux caisses 
des agents des postes. 425. 

Des Épaves ordinaires de terre. En quoi elles 
consistent. 426. 

A quelles dispositions réglementaires doit-on 
recourir aujourd'hui, sur la manière dont ces 
épaves doivent être déclarées par ^inventeur, 
publiées par les agents du fisc; et dans quel 
délai elles peuvent être réclamées par le maître? 
Ibid. et 427. 

Leur prix est, comme celui des autres épaves, 
dévolu au fisc. Ihid. 

Du droit de Déshérence. Ce que c'est, et à qui 
il appartient. 428. 

Du droit de déshérence sur les biens acquis par 
Je mort civilement depuis sa peine encourue. Ib. 

Du droit de déshérence sur la succession de 
celui qui ne laisse aucun héritier successible, ou 
dont les héritiers Pont répudiée. 429. 

Formalités prescrites pour constater le mon- 
tant de la succession dans l'intérêt de successif 
blés alors inconnus qui.agiraient ensuite en pé- 
tition d'hérédité. 450. 

Formalités destinées à prévenir les successibles 
de l'ouverture de leurs droits : publication, envoi 
en possession à obtenir du tribunal. 451. 

Quelle est l'étendue de l'action en pétition 
d'hérédité exercée par un successible survenant 
après l'envoi en possession de l'État sur une suc- 
cession en déshérence ? Comprend-elle la resti- 
tution des fruits? 452. 

Quelle est la prescription que l'État peut op- 
poser au même successible? /6t(/. 

OCTKÔIS. Du produit des octrois municipaux. 
Fait partie des recettes ordinaires des commu- 
nes. 901. 

Du traitement du préposé en chef de l'octroi, 
et des frais de perception. Font partie des dé- 
penses obligatoires des communes. 900. 

OIGNONADE FLEURS. Sont-ils meubles? 122, 
note. 

OISEAUX. Comment on acquiert la propriété 
des oiseaux et animaux sauvages par le droit de 
premier occupant. 585. Voy., pour les dévelop- 
pements, au mot Chasse. 

OPPOSITION. De l'opposition à former à l'or- 
donnance de concession d'une mine. 700, 807. 

OR. Des matières d'or et d'argent, et des som- 
mes en espèces qui sont délaissées dans les greffes 
et conciergeries des tribunaux civils ou crimi- 
nels. Leur dévolution. 422. 

Des sommes d'argent versées aux caisses des 
agents des postes. Délai pour leur réclamation. 
Leur dévolution après ce délai. 425. 

Yoy. encore Mines. 

ORANGERS. Sont meubles par leur nature ceux 



qui sont plantés dans des vases ou caisses. 192, 
201. 

ORDONNANCE. Des ordonnances royal«>s à 
rendre pour l'autorisation des travaux publics. 
656. 

De celles nécessaires pour l'établissement àes 
forges et usines. 722. 

De celles nécessaires pour les concessions de 
mines. 760,761. 

De celles qui peuvent fonder l'expropriatioQ 
pour cause d'utilité publique. 656, 657. 

ORDRE PUBLIC. Comment le maintien dePor- 
dre public est fondé sur le respect du droit de 
propriété. 50 et suiv., 56 et suiv. 

ORGANISTES. Leur payement est à la cbergc 
des fabriques. 974. 

ORNEMENTS. Des ornements d'église. Les frais 
en sont à la charge des fabriques. 974. 

OUTILS. Outils et instruments des métiers, 
arts et sciences, sont meubles par leur nalare. 
200. 

Voyez encore Ustensiles. 

OUVRIER. Voy. Main-d'œuvre. 



PACAGE. Voy.^jo^ff. 

PACTE DE RÉMÉRÉ. Voy. Rémiré. 

PAYEMENT. Peut être fait pour no tiers sans 
sa participation. — Aliàs d*une acquisition. 327. 

Peut être répété s'il n'a eu qu'une cause ré- 
prouvée par le droit civil. 512. 

De même s'il n'a été fait qu'en vertu d'une eaose 
réprouvée parla morale. Distinctions néanmotns. 
515, 514, 515. 

De même s'il n'a été fait que par erreur. 510, 
515 et suiv. 

Voyez encore Tradition, Répétition, 

PAILLES. Quand elles sont immobilisées par 
destination. 109, 156, 157. 

Ne peuvent être, en ce caa, distraites par «ne 
saisie mobilière. 157. 

Quid, si la saisie mobilière porte sur des ger- 
bes non encore dépouillées de leur graine? iW. 

Qutdy dans le cas de la saisie-brandon? Titd. 

Les foins peuvent-ils aussi être immobilisés par 
destination r Ibid. 

PAIN. De celui nécessaire aux cérénoaies des 
églises. Les frais en sont k la charge des fabri- 
ques. 974. 

PALISSADES. Dçs palissadea et barres en baies 
sèches fixées en terre. Comment sont immeubles 
par destination. 141 . 

Sont immobilisées et accessoires de l'héritage, 
les palissades et clôtures sèches, lors même <}e*el- 
les ont été placées par un fermier on asiifrmticr. 
142. 

PAPETERIES. Des ustensiles néoessaires à kar 
exploitation. Quand ils sont immobilisés par des- 
tination. 109, 155. 

Ce qu'on entend par ustensiles. Ibid, 

Les agrès incorporés à l'usine sont immeablct 
non comme ustensiles, mais comme parties inté- 
grantes. Ibid. 

Les approvisionnements en chiffons ne soat 
point immobilisés par destination. Ibid. 

PARCOURS. Voy. Pâturage. 

PARI . La loi n'accorde aucune aetion poor le 
payement d'un pari. — Pourquoi néanmoins le 
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perdant ne peat répéter ce qn^il a volontairement 
payé. 611. 

PARQUET. Voy. GiacM et TahUaux. 

PARTAGE. Origine da partage des biens, et 
comment il est conforme à la loi naturelle. 23 et 
soiv. 

Do caractère des partages qai saiyirent les 
coDqQéles et enfantèrent la féodalité. 33. 

Comment ils ont été légitimés par le posses- 
soire. 34. 

Du partage qui peut avoir lieu par couches on 
tranches horizontales sur Tespace on sur les con- 
structions faites dans Pespace qui est au-dessus 
de la super6cie d*un héritage. 695. 

Voyez encore Maisons, 

Bu partage qui peut avoir lien du fonds lui- 
même en tranches horizontalea , et des effets de 
ee partage. 704, et voyez encore Minss, 

Condition spéciale imposée au partage d*une 
mine. 768, 769. 

Du partage des biens communaux entre ha- 
bitants d*une commune. Comment il est con- 
traire à leur destination politique et à Téquilé» 
875. 

Du partage des communaux indivis entre com- 
munes. 897,908. 

Des autorités compétentes pour prononcer sur 
les difficultés y relatives. Distinction entre le 
cas où ces difficultés portent sur le mode de par- 
tage, et celai où elles portent sur le fond des 
droits. Ihid, 

L*action en partage d*immeuble8 avec TÉtat 
est de la compétence exclusive de Tantorité ad- 
ministrative. 834. 

De Tégalité des partagea et de l'abolition des 
substitutions. Leurs heureux effets. 50 et suiv., 
65 et suiv. 

PASSAGE. Comme servitude discontinue, ne 
peut s'acquérir par prescription. 818. 

De celui qui peut avoir été, par destination du 
père de famille, établi sur un fonds en faveur 
d*an fonds appartenant à un autre propriétaire. 
54â, 544. 

On peut accordera quelqu'un l'usage personnel 
d'un droit de passage. 705. 

PATENTES. Du produit de la portion accordée 
aux communes dans l'impôt des patentes. Fait 
partie de leurs recettes ordinaires. 901 . 

PATOUILLETS. Des autorisations et formalités 
nécessaires pour l'établissement des patouilleta. 
7Î2. 

PATRES. Comment sont nommés ceux des 
communes. 896. 

PATURAGE. De la nature du fonds acquis en 
commun par plusiears propriétaires, et destiné 
par eux au pâturage des bestiaux par le moyen 
deaqnels ils perçoivent le produit de leurs fonda 
particuliers. 531, 532. 

Comment ce pâturage indivis est devenu acces- 
soire dea fonds particuliers, et doit en suivre la 
destination au cas où ceox-ci seraient légués ou 
vendus. Ibid, et 533. 

De rétendue suivant laquelle chaque proprié- 
taire peut exercer son pâturage sur le fonds in- 
divis. Ibid, 

Différence, vis-à-vis des propriétaires indivis, 
antre un pâturage commun de cette espèce et un 
véritable fonds communal. /Mdf. et 871. 

htz pâturages communaux. Leur mode de jouis- 



sance et répartition est réglé par les conseils mu- 
nicipaux. 897. 

Voyez encore Usags, 

PAUVRES. A qui doivent être attribués les 
legs faits au profit des pauvres sans autre dé- 
8ignation?969. 

PÉAGES. Du produit des péages communaux. 
Fait partie des recettes ordinaires des communes. 
901. 

PÈCHE. De la pèche considérée comme moyen 
d'acquérir la propriété par droit de premier oc- 
cupant. 365, 366. 

De la Pêche dans les Étangs, Viviers, ou Ré- 
servoirs, Elle appartient au propriétaire seul, et 
nul ne peut s'emparer do poisson sans se rendre 
coupable de vol. Ibid, 

De la Pèche dans la Mer, Comment le poisson 
pris en mer devient légitimement la propriété du 
premier occupant. 367. 

De la Pèche dans les Rivières navigables et flotta- 
bles. Le droit de pèche y appartient à l'État seul. 
368. 

Nul ne peut, sans licence, y pécher autrement 
qu'à la ligne flottante. Ibid. 

Le poisson pris en délit est saisi et vendu au 
prodt de l'État. Ibid, 

Comment néanmoins ce poisson devient, par 
l'acte de pèche, la propriété de celui qui le prend, 
suivant les principes do droit du premier occu- 
pant. Ibid, 

De la Pêche dans les petites Rivières, Le droit 
en appartenait autrefois aux seigneurs. Aujour- 
d'hui c'est une dépendance des héritages rive- 
rains. 360, 872. 

État de notre nouvelle législation sur la pèche. 
Abrogation de toutes les anciennes dispositions 
législatives sur cet objet. 369. 

Détermiuationdes modes licites de pèche. Fixa- 
tion des limites entre la pèche maritime, celle 
des fleuves et rivières navigables et flottables, et 
celle des petites rivières. 370, 371. 

De la Prescription des Délits de Pêche, 872. 

Le droit de pèche sppartenant aux propriétai- 
res riverains pourrait-il recevoir une existence 
isolée, et être cédé à perpétuité sans le fonds ri- 
verain? 373. 

De quel principe découle le droit de pèche?^ 
365, note. 

Dea diverses espèces de pèche. Ibid, 

De la Pêche maritime. Raisons pourquoi la 
pèche maritime est libre. Ibid, 

L'ordonnance de 1681 est le droit commun en 
cette matière. Ibtd, 

Pèche maritime libre à tous. Ibid. 

De la Pêche fluviale. Importance de la pèche 
fluviale. Ibid, 

Dans quels lieux l'État exerce le droit de pèche. 
Ibid, 

L'exercice de la pèche dana les fleuves et riviè- 
res navigables ou flottables est soumis à deux 
conditions. Ibid, 

La pèche en faveur de l'État dans les bras, 
noues, etc., de ces mêmes rivières, est aussi sou- 
mise à deux conditions. Ibid. 

Deux sortes de fossés qui tirent leurs eaux des 
fleuves. Ibid. 

Il est permis de pécher à la ligne flottante aeu- 
lement dans les cours d'eau ou l'État exerce le 
droit de pèche. Ibid, 
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PÉCULAT. Ce que cVst que le crime âe pécalat. 
— Dispositions des lois romaines sur le péculat. 
552. 

PENDULES. Font partie des meubles meu- 
blants. 311. 

PENSIONS. De celles des commissaires de po- 
lice et des employés municipaux. Font partie des 
dépenses oblif^aloires des communes. 900. 

De la saisie des pensions dues par TÉtat, et des 
traitements des militaires et fonctionnaires pu- 
blics. 914. 

PENSIONS ALIMENTAIRES. Voyez Rente via- 
gère. 

PENSIONS DE RETRAITE. De celles h accorder 
aux professeurs de lycées et écoles spéciales. Re- 
tenue opérée sur leurs traitements pour en for- 
mer le tonds. 945. 

PERCEPTEUR. Voies d*exécution contre celui 
qui a diverti les deniers de sa recette. 841. 

PÈRE DE FAMILLE. De la destination du père 
de famille. Voy. Destination du père de famille. 

PERPÉTUELLE DEMEURE. Des divers cas où 
le propriétaire d*un fonds est censé y avoir at- 
taché des objets à perpétuelle demeure. 143, 
144. 

PESAGE. Du produit des droits de pesage. Fait 
partie des recettes ordinaires des communes. 901. 

PÉTITION D'HÉRÉDITÉ. Est une action tout à 
la fois meuble et immeuble dans la personne du 
même créancier. 173. 

Tombe en conséquence partiellement en com- 
munauté. Ibid. 

Principes de la jurisprudence ancienne sur la 
restitution de fruits en matière de pétition d*hé- 
redite. 457, 548. 

Abolis par le Code civil. 458, 548. 

De la pétition d'hérédité exercée contre PÉtat 
«près son envoi en possession sur une succession^ 
vacante. Quelle est retendue de cette action?^ 
Comprend-elle la restitution des fruits? 432. 

Quelle prescription lui peut être opposée par 
VÈtai? Ihid. 

PÉTITOIRE. Ce que c^est que Faction pétitoire. 
487. 

Le possesseur est toujours défendeur à Paction 
pétitoire. Ibid. 

En cas de concurrence entre r«ction pétitoire 
et Faction possessoire, c'est celle-ci qui doit être 
jugée la première. 488. 

On ne peut jamais les cumuler. Ihid. 

Elles sont dévolues à des tribunaux différents. 
Ibid. 

Cependant Paclion possessoire ne peut en gé- 
néral être séparée de Faction pétitoire dans les 
choses incorporelles. 319. 

Voyez aussi Poêseêêoire. 

PIÉDESTAL. Est-ii immeuble par destination ? 
144, note. 

PIERRE. Du droit qui peut avoir été, par des- 
tination du père de famille, établi en faveur d'un 
fonds ou d'une habitation, pour tirer de la pierre 
ou du sable dans le fonds appartenant à un autre 
propriétaire. 544. 

L extraction à ciel ouvert des pierres, rochers, 
pierres à chaux, n'est soumise à aucun règlement 
restrictif du droit de propriété. 714. 

Voyez encore Carrières. 

PIERRERIES. Bijoux et pierreries; sont meu- 
bles par leur nature. 199. 



Ne sont pas compris dans les meubles meu- 
blants. 312. 

Ni dans le mot meuble employé sans autre ad- 
dition ni déeignation. 315. 

PIGEONS. Doivent être enfermés aux époques 
fixées par les municipalités. 123. 

Durant ce temps ils sont regardés comme ^- 
hier, et chacun peut les tuer sur son terram. 
Ibid. 

Quant ils sont immobilisés par destination, 109, 
123. 

En désignant les pigeons de colombier, la loi 
exclut ceux de volière. 111, 123. 

Pigeons pattus. Sont immeubles. 125, note. 

Ce qu'on appelait colombier dans le langage 
ancien delà féodalité. 111, 123. 

Ce qu'on appelait volets ou fuies, Ibid. 

Privilège des seigneurs relatif à ces anciennes 
dénominations. Ibtd. 

Les pigeons des colombiers, volets ou fuies, 
étaient déjà immobilisés dans l'ancien droit. Ib. 

Ce qu'on entend par colombier dans le langage 
du Code. Ibid. 

Ce qu'on entend par volière. Ibid, 

Pourquoi les pigeons de volière ne sont pas 
immobilisés. Ibid, 

Les pigeons qni passent dans un autre colom- 
bier appartiennent aa propriétaire de celui -ci, 
s'il ne lésa point attiréspar fraude etartiBce. 138. 

Différence entre la destination des aiuau«x 
attachés à la culture, et les pigeons de colom- 
bier : — ceux-ci sont Paccessoire de Pédifice on 
est établi le colombier. 124. 

Ce qui en résulte si le cultivateur n*oocape 
qu'une maison loué. Ibid. 

Conséquence dérivant de l'immobilisation des 
pigeons de colombier. — Le légataire des bâti- 
ments l'est du colombier et des pigeons. — L'u- 
sufruitier des bâtiments, le locataire, en joûsscnt' 
â charge d'un entretien analogue k leurs qualités. 
Ibid, 

PILLAGE. Comment l'occupation qui en résulte 
dans la guerre peut être légitimée aux yeux dft 
droit des gens. 351. 

PIOCHES. Voy. Ustensiles aratoires. 

PIRATERIE. Ne peut, comme la guerre pa- 
tente et publique, fournir un mode d'acquérir 
légitime aux yeux du droit des gens. 349. 

PLACES. Du produit des droits de places dans 
les halles, foires, marchés, abattoirs, etc. Fait 
partie des recettes ordinaires des communes. 901. 

PLACES DE GUERRE. Leurs portes, murs, fos- 
sés, remparts, font partie du domaine public. 816. 

Voyez encore Rsmparts. 

PLANCHERS. Uea réparations ou reeonslme- 
tions â faire â ceux des maisons partagées par 
étages ou tranches horizontales entre plosieurs 
propriéUires. 699, 700. 

PLANTATION. Ce que c'est; comment s^appli- 
quent, en cette matière, les principes relatif i 
l'édification. 577; et voy. Édification. 

Le propriétaire du sol acquiert, par droit d*ac- 
cession, l'arbre qu'il y plante, lors même qw'il 
l'aurait à cette fin enlevé à autrui, sauf domma- 
ges-intérêts. 577. ' 

Le droit romain accordait au propriétaire de 
l'arbre enlevé le droit de le revendiquer quand 
il n'avait pas encore pris racine dans le noaveaa 
sol. Ibid. 
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Comment, entre deux voisins, la propriété mi- 
toyenne ou exclusive de l^arbre se détermine par 
la position de la tige, et non par les racines dis- 
persées dans le sol. 578. 

Des distances à garder entre des plantations et 
la ligne délimitative de Théritage voisin. Distinc- 
tions : pour les arbres i haute tige. 579, 589. 

Pour les autres arbres et les haies vives. Ibid. 
et 588. 

Raison de la différence qui existe à cet égard 
entre Térection d*un mur et la plantation. 579. 

Droit qui appartient au propriétaire voisin 
d*une plantation d'arbres, de faire, suivant les 
cas^ arracher les tiges, ou couper les branches ou 
racines qui s*avancent sur lui. Jbid, 

De la prescription qui peut être opposée par le 
propriétaire des arbres. 580. 

Cette prescription est-elle applicable an droit 
de conserver les branches et les racines, comme 
à celui de Conserver la tige? 581. 

La règle qui ne permet de planter des arbres 
à haute tige qu*à six pieds de la limite de deux 
héritages, est-elle applicable au cas où les fonds 
sont séparés par un mur de clôture? 583. 

Des usages locaux i observer pour rétablisse- 
ment et la jouissance des plantations. 583. 

Des conséquences de la destination du père de 
famille sur le même objet. Ibid, 

Le propriétaire dontTarbre fruitier a des bran- 
ches s*étendant sur le fonds voisin, peut-il en- 
trer dans ce fonds pour y ramasser les fruits qui 
y seraient tombés? 584, 587. 

Peut-il y pébétrer avec des échelles pour cueil- 
lir ses fruits? 585, 587. 

Doit-il, dans ces deux circonstances, une in- 
demnité au propriétaire du fonds voisin ? Ibid, 

Dispositions des lois romaines en cette matière. 
68(5. 

Principes généraux sur le mode d'établissement 
des divers genres de clôture, la charge de leur 
entretien, et les signes de leur mitoyenneté. 
588. 

PLAQUE DE FOYER. Est- elle immeuble par 
destination? 153, note. 

PLATINE. Voyez Mines. 

PLATRE. Des objets mobiliers immobilisés, 
comme scellés à un tonds, en plâtre, ou à chaux, 
ou à ciment 143, 144. 

PLOMR, PLOMRAGINE. Voyez Mines. 

POIDS. Des choses qui ne consistent que dans 
le nombre, le poids ou la mesure. Voyez Choaeà 
fongibte». 

POISSON. Comment on en acquiert la propriété 
par droit de premier occupant. 365, 366. 

Ce droit ne peut s'appliquer au poisson d'é- 
tang, vivier, ou réservoir, qui appartient au pro- 
priétaire de ces objets. Ibid. 

Du poisson pris en mer. 367, 484. 

Des poissons échoués sur les rivages de la mer. 
416. 

Du poisson pris dans les rivières navigables ou 
flottables. 368, 484. 

Du poisson pris dans les petites rivières. 869, 

Quand les poissons sont immobilisés par desti- 
nation. 109, 127. 

En désignant les poissons d'étang, la loi exclut 
ceux de vivier ou réservoir. 111, 127. 

Les poissons de l'étang cessent d'élrc immeu- 



bles dès que la bonde a été levée pour le mettre 
en pèche. 128. 

Les poissons qui passent dans un autre étang 
appartiennent au propriétaire de celui-ci, s'il ne 
les a point attirés par fraude et artifice. Ibid, 

POLICE. De la police rurale et municipale. A 
qui elle appartient. 896. 

POLONAIS. Cause de leur défaite dans la der- 
nière révolution. 80. 

POMPES. Celles établies pour l'exploitation 
d'une mine sont immeubles par destination , et 
accessoires non du sol sur lequel elles reposent, 
mais du corps de la mine. 139. 

PONT. Nul ne peut établir un pont, même sur 
une petite rivière, sans autorisation du gouver- 
nement; et pourquoi. 693. 

Nul ne peut, pour communiquer de l'un de ses 
fonds à l'autre, établir un pont au-dessus du sol 
d'atitrui. Ibid. 

Voy. encore Travaux publics. 

POPULATION. Du recensement de la popula- 
tion des communes. Les frais en font partie de 
leurs dépenses obligatoires. 900. 

PORCELAINES. Font partie des^meubles meu- 
blants, celles seulement qui servent à la décora- 
tion d'un appartement. 311. 

PORT D'ARNES DE CHASSE. Voy. Chasse. 

PORTES. Celles des places de guerre font par- 
tie du domaine public. 816. 

Les chambranles des portes, fenêtres, chemi- 
nées, sont immeubles par destination. 143, 144, 
148. 

Une porte extérieure ne peut être adaptée à 
l'ouverture d'un mur qui confine immédiatement 
la propriété voisine. 556. 

Malgré le droit d'entrée et de sortie existant 
an profit des bâtiments sur la voie on rue publi- 
que , nul ne peut y adapter des portes roulant 
extérieurement sur le, soi public. 694. 

PORTS. Les ports de mer sont , dans notre 
état de civilisation, placés par l'autorité publi- 
que en dehors .de toute possession privée, et ne 
peuvent être l'objet du droit de propriété. 2, 0, 
9, 10. 

Ils font partie du domaine public. 816. 

POSSESi>EUR. Voyez Possession. 

POSSESSION. Ce <]ue c'est que la possession. 
Comment elle constitue un mode d'acquérir la 
ropriété suivant les règles du droit des gens. 
-4, 433, 434. 

Des choses qui peuvent être soumises à la pos- 
session privée de i'homme; et de celles q^ui ne le 
peuvent pas, soit à cause de leur immensité, soit 
à cause de notre état de civilisation. 2, 6, 9, 10. 

On ne peut posséder une chose dont on ignore 
l'existence. La possession d'un tonds n'emporte 
pas celle du trésor non encore découvert. 394. 

La possession d'une même chose ne peut exister 
solidairement entre les mains de plusieurs. 6, 
320, 435. 

Exception pour les choses indivisibles. 7. 

Exception pour les dettes et créances. 7, 320. 

Comment la possession s'applique aux biens 
corporels et incorporels. 319, 435,436. 

Liaison intime entre la possession et le droit 
de propriété. Comment, dans le langage ordi- 
naire, on les conlbnd souvent l'un avec l'autre. 
436. 

De rétendue du legs des Possessions. Ibid, 
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Maïs en jurispnitlence, la propriété etja pos- 
session sont aussi totalement différentes : Tune 
est la caose de Tautre. 457, 438. 

Elles peuvent se trouver séparées, et Pane et 
Pautre aans les mains de différentes personnes. 
458. 

Comment s'acquiert la poseeseion. Il faut en 
général la saisine corporelle de la chose. Excep- 
tion en faveur de Théritier. 439. 

Des signes extérieurs qui peuvent, en certains 
cas, remplacer Toccupation corporelle de la chose 
même. 440. 

La vraie possession doit être caractérisée par 
Pintention de retenir la chose à titre de maître. 
449. 

Comment se conserve êolo anima la possession 
d^nne chose qui nous appartient. 443. 

Cette conservation aolo animo ne peut tyoir 
lieu de la part de celui qui possédait pour pres- 
crire. 444. 

Le domaine ne peut, comme la simple posses- 
sion, ètce abandonné par le fait et Tintention du 
maître seul. 445. 

Des oiFFaaiNTis bspkcis on »its BiPFniirrBs 

QUALIFICATIONS 01 LA POSSESSION. 446. 

De la Poêêeêeùm réelle et proprement dite*. 
Ihid. 

De la Poeseuion improprement dite ou quaei' 
poesession. Est celle qui s*applique aux choses 
incorporelles. 447. 

Modiâcations diverses qui ont existé dans les 
lois sur la possession des servitudes et leur ac- 
quisition par prescription. Jbid, et suiv. Voyez 
encore Servitudes. 

De la Poseeseion de bonne foi, 454. 

Caractères du possesseur de bonne foi. L'er- 
reur de droit ne suffit pas pour le constituer en 
mauvaise foi. 454, 455, 549, 476, 551. 

Il fait les fruits siens, comme le propriétaire, 
mais est tenu à leur restitution du Jour que les 
vices de son titre lui sont connus. 455, 458, 486, 
547. 

Comment néanmoins, aux termes du Code, 
suffit-il que la bonne foi ait existé au moment de 
Tacquisition, pour prescrire par dix et vingt ans? 
456. 

Le possesseur pour qui cette prescription est 
accomplie, peut-il encore être tenu à une restitu- 
tion de fruits? Ihid, 

Principes de Tancienne jurisprudence en msr 
tièrede restitution de fruits, et spécialement en 
cas de pétition d*hérédité. 457, 548. 

Abolis par la règle générale du Code civil. 458, 
548. 

Le possesseur de bonne foi est-il passible des 
dégradations qu*il aurait laissées survenir ou 
faites lui-même dans la chose durant sa bonne 
foi. 459, 460, 569. 

Quidf des constructions, dépenses, répara- 
tions, améliorations? Leur sort, et indemnités 
auxquelles elles peuvent donner lieu. 460, 553, 
559; et voyez, pour les développements, an mot 
Édification, 

Les fruits acquis par le possesseur de bonne 
foi ne peuvent lui être opposés en compensation 
avec les constructions et impenses dans les cas 
où il a droit d*en réclamer Tindemnité. 567. 

Des impôts. Comment le possesseur de bonne 
foi doit-il les supporter, ou sM peut avoir, lors 



de son éviction, quelque répétition à faire k ce 
sujet. 553, 554. 

Des plantations faites par le possessenr de 
bonne foi. 577; et voyez encore Plantation, 

De la donation faite par le possesseur de bonne 
foi de tout ou partie de la chose possédée. Ses 
conséquences. 570. 

De la Possession de mauvaise fin, 461 • 

Caractères du possesseur de mauvaise foi. Res- 
titutions de fruits qui lui sont imposées. 461, 
462, 551. 

Le possesseur de mauvaise foi répond des fonds 
d*autrui qu^il a voulu placer, jiliàs du possesseur 
de bonne foi. 463. 

Des impôts. Comment le possesseur de mau- 
vaise foi doit-il les supporter? Peut-il avoir, lors 
de son éviction, quelque répétition à Caire à oe 
sujet? 553, 554. 

Comment le possesseur de mauvaise foi est-il 
responsable de la chose possédée, périe on per- 
due entre ses mains? 464 et suiv. 

Dans quel cas doit-il, sous ce rapport, être 
traité comme un véritable voleur? 466. 

Des dépenses dont on doit tenir compte ao pos- 
sesseur de mauvaise foi, lorsque la chose n*a pas 
péri. 467, 559, 577, 553. Et voyez encore Édifi- 
cation^ Plantation, 

Des dégradations commises par le possessenr 
de mauvaise foi. Leurs conséquences. 564. 

De la Posssssion civile. Ce que c*est; pourquoi 
elle porte ce nom, et quels sont ses caractères 
propres pour pouvoir donner lieu à la prescriptioa 
468, 486. 

Elle doit être continue; ce que cela signifie; 
motifs de cette condition. Ibid. 

Quel est le délai après lequel on doit dire qu*il 
y a discontinuité dans la possession, et inter- 
ruption dans la prescription? 469. 

La possession civile doit être non interrompue. 
Ce que cela signifie. De Tinterruption naturelle 
et de rinterruption civile, 470. 

La possession civile doit être paisible, et pour- 
quoi. 471. 

La possession civile doit être publique, et pour^ 
quoi. 440, 479. 

La possession civile doit être non équivoque, et 
pourquoi. Exemple de possession équivoque. 743. 

La possession civile doit être exercée à titre 
de propriétaire, 474. 

Elle doit, en outre, être fondée sur un titre 
justs, vrai ou présumé. Signification et étendue 
de ces expressions. 476. 

Le titre précaire s^oppose indéfiniment à la 
prescription tant qu'il n'est pas interverti. 476. 

Comment la possession peut être civile quoique 
accompagnée de mauvaise foi. 477. 

Comment ie principe même de la violence ne 
fait poinb obstacle aux effets de la possession Je 
trente ans. Ikid, 

Motifs puissants d'ordre public pour lesquels le 
législateur a consacré les effets de la poss es s i on 
civile. 478. 

De la Possession naturelle ou déficit. Ce au*elle 
est, par opposition k la possession civile. 479. 

De celle de l'usurpateur durant le temps de sa 
violence. Ibid, et 480. 

De celle de l'usufruitier et du mari par rapport 
à la propriété des fonds affectés d'usiûruil ou ilcs 
fonds dotaux dont ils jouissent. 479. 
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Ils D^ont à eet égard que la qualité de gardiens 
et délentenrs précaires. 480. 

D9 la êimpiê D4l9ntion. Ce que c*est, et à qui 
elle appartient. 481. 

Dinérence entre la possession naturelle el la 
simple détention. 482. 483. 

Des piiRGiPADx Effets de la Possessior. 484 et 
auiy. 

Comment elle fut le principe générateur de la 
propriété. 484. 

I)e la préférence accordée i la cause du posses- 
seur. 11 n*a rien i prouver contre celui qui ne pos- 
sède pas. 485. 

11 est présumé propriétaire jusqu'à preuve con- 
traire. Ihid, 

Le simple possesseur d*une créante en donne 
valable quittance, et opère Textinction de Thy- 
pothèque. 170. 

Mais il ne peut de même renoncer efficacement 
au préjudice du maître, à rezercice d*une servi- 
tude. Jbid. 

De la différence de qualiâcalion entre les ac- 
tions immobilières qui ont pour objet la pro- 
priété, et celles qui n*ont pour objet que la pos- 
session. 486. 

Le possesseur est toujours défendeur à Taction 
pélitoire. 487. 

Dans Taction possessoire, celui-là doit être 
maintenu qui en l'ait est reconnu possesseur pai- 
sible depuis un an. Ibid. 

En cas de concurrence entre Taction pétitoire 
etTaction possessoire, c'est celle-ci qui doit être 
jugée la première. 488. 

On ne peut jamais les cumuler. Und, 

Elles sont dévolues à des tribunaux différenls. 
Ihid. 

Cependant Taction possessoire ne peut en gé- 
néral être séparée de l'action pétitoire dans les 
choses incorporelles. 319. 

La distinction entre le possessoire et le péti- 
toire n'a rapport qu'aux immeubles. Eu fait de 
meubles la possession vaut titre. 489. 

Comment Uê acUona possêsêoirts sont de deux 
eepéceê. De la complainte et de la réintégrande. 
Sur quoi elles se tondent, et comment elles doi- 
vent être jugées. 490, 491, 499. 

De VAcceêêion qui a Heu dans la poêeeeeion 
quand la choee possédée change lie maiire, 493. 

Pour compléter la prescription, on peut joindre 
sa possession à celle de son auteur. 493. 

Distinction néanmoins entre la cause du suc- 
cesseur à titre universel et celle du successeur à 
titre particulier. 494, 495. 

Voyei encore^ au mot Possessoire, 

POSSESSOIRE. Ce que c'est, et comment il est 
la source de toutes les légitimités. 84. 

C'est lui qui a couvert les vices des partages 
qui suivirent les conquêtes de la léodalité. Ibid. 

De» avantages du possessoire sur l'objet liti- 
gieux. 11 dispense de toute preuve pour rester en 
jouissance. 216, 485. 

Application de ce principe à la différence qui 
existe entre la position de Tusu fruitier et celle du 
créancier de rente viagère. 316. 

De l'action possessoire. Ses caractères et aea 
effets. 487, 488. 

L'action possessoire ne peut jamais être cumu- 
lée avec Tactiou pétitoire. Jbid, 

Mais l'action possessoire ue peut en général 



être séparée de l'action pétitoire, dans les choses 
incorporelles. 519. 

Exceptions à cette règle. Ibid, 

De la complainte et de la réintégrande. Ce que 
c'est. 490. 

Principes sur lesquels sont fondées les actions 
possessoires. 480, 489, 491 . 

Comment elles appartiennept même à l'usur- 
pateur par violence. Ibid, 

Comment elles appartiennent à Pusufruitier, et 
sous quel rapport. 479, 480, 483. 

Le preneur par bail à vie est-il investi des ac- 
tions possessoires? 708. 

QiitWdu preneur par bail emphytéotique? 710. 

Quid, du superficiaire? 719. 

Du possessoire en fait de servitudes. Quand on 
peut former la complainte en matière de servi- 
tudes. 459, 453. 

Sur quoi se fonde la réintégrande, et comment 
elle doit être jugée. 491. 

Conséquence remarquable de^a nature parti- 
culière, et comment peut y succomber celui qui 
serait tout à la lois propriétaire et véritable pos- 
sesseur civil du fonds. 499. 

Du possessoire en fait d'exploitation de mines. 
Il ne peut avoir lieu sans concession du gouver- 
nement. 758. 

On ne peut invoquer le possessoire contre les 
biens du domaine public. 817. 

Voyez encore au mot Possession. 

POSTE AUX LETTRES, hes épaves de la poste 
aux lettres. Délai pour réclamer les sommes ver- 
sées aux caisses des agents des postes. Leur dé- 
volution après ce délai. 495. 

POUVOIR ADMINISTRATIF. Sa nature; objets 
qui sont placés dans ses attributions. 804. 

Ses décisions ne peuvent être ni interprétées 
ni contrôlées par le pouvoir judiciaire. 805. 

Sa compétence dans la matière des mines. 803, 
804, 806 et suiv., 81 1 et suiv. 

Il est seul compétent pour connaître du con- 
tentieux de la dette de l'État et pour prononcer 
sur toutes demandes dont le résultat peut être 
de créer, même indirectement et par recours en 
garantie, une dette à la charge de l'État. 896, 
o3/, 898. 

Du cas néanmoins où l'État est actionné comme 
détenteur d'une succession à litre de déshérence. 
899, 830. 

POUVOIR JUDICIAIRE. Ses attributions com- 
parées à celles du pouvoir administratif. Sa com- 
pétence sur la matière des mines. 804 et suiv., 
811 et suiv. 

Quand il est compétent pour connaître des ac- 
tions à intenter ou soutenir contre l'État. 8S4, 
895, 851. 

POZZOLANES. Voy. Carrières. 

PRÉCAIRB. Le titre précaire s'oppose indéfini- 
ment à la prescription tant qu'il n'a pas été in- 
terverti. 476, 549. 

Se présume toujours et inet obstacle à la pres- 
cription en matière de servitudes discontinues, 
et pourquoi. 449. 

Exception pour celles dont l'exercice comporte 
la perception d'une partie des fruits du tonds. 
451. 

PRÉDICATEURS. Sont à la charge des fabri- 
ques les honoraires des prédicateurs de l'avent, 
du carême, et autres solennités. 974. 
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PRÉFETS. Des attributions des préfets : 

Dans les formalités à remplir relatives aux 
ezpropriatioDS pour cause d^utilité publique. 661, 
«62, 665. 

Dans les formalités à remplir pour rétablisse- 
ment des forges et usines. 722. 

Dans les formalités à remplir pour pouvoir 
exploiter le minerai de fer d*alluvion. 725 et 
suiv. 

Dans les difficultés qui peuvent s*élever relati- 
vement aux minières d*aliuvion. 733. 

Dans les formalités à remplir pour être autorisé 
à mettre en exploitation une tourbière. 734. 

Pour la surveillance de Texploitation des car- 
rières. 735, 736. 

Relativement aux demandes d*autorisation 
pour la recherche des mines. 749, 806. 

Relativement aux demandes tendant à conces- 
sions de mines. 758, 806. 

Dans les actions en déchéance h intenter contre 
les concessionnaires de mines. 783, 784. 

Dans les règlements sur les travaux d^asséche- 
ment des mines. 801 , 802. 

Pour réprimer les contraventions aux règles sur 
les exploitations de mines qui compromettent la 
sûreté publique. 803. 

En matière d^indemnité à régler par expertise 
entre les concessionnaires de mines et les pro- 
priétaires de surface, à raison de Poccupation ou 
des dégradations de leurs fonds par les travaux 
de recherche ou d*extraction. 814. 

Dans les procès qui intéressent TÊtat. 839, 840. 

En cas ^acceptation i faire de legs et dons 
faits au département. 855. 

Relatives aux actions judiciaires à introduire 
ou soutenir par les départements ou arrondisse- 
ments. 859. 

Relativement à la révision des arrêtés des 
maires. 896. 

Relativement i la révocation des gardes-cham- 
pétres des communes. Ibid, 

Relativement i la révision des . délibérations 
des conseils municipaux. 897, 898. 

Pour approuver et rendre exécutoires les baux 
de biens communaux passés par les maires des 
communes. 888. 

Pour la nomination des maires et adjoints des 
communes. 867. 

Pour prononcer sur la validité des opérations 
électorales communales. 868. 

Dans Taccomplissement dea formalités desti- 
nées à parvenir aux réunions ou fractionnements 
de communes. 872. 

Pour la 6xation définitive du budget des com- 
mnnes. 902. 

En casd*acquisitions, ventes ou échanges d*im- 
meubles de la part des communes, ou de partages 
de biens indivis. 907. 

En cas de difficultés entre plusieurs communes 
surTadministration de leurs communaux indivis, 
ou la direction et dépense de travaux communs. 
902. 

£n cas de demande, au nom des communes, 
de Tautorisation de plaider en justice ordinaire. 
916. 

En cas de demande pour pouvoir traduire les 
communes en justice ordinaire. 918. 

Pour faire porter au budget des communes le 
montant de leurs condamnations pécuniaires, ou 



de tonte somme à payer à un créancier. 935. 

Pour rétablissement du syndicat chargé de re- 
présenter les sections de commune dans les ac- 
tions judiciaires qui les concernent particiilière- 
ment. 940. 

Pour autoriser certaines transactions des com- 
munes. 944. 

Pour autoriser Pacceptation de certains dont 
ou legs faits aux communes, hospices, ou aalres 
établissements communaux. 952. 

En cas de demande formée pour être aotorisé 
à plaider contre une fabrique. 979. 

PREMIER OCCUPANT. Voy. Occupaiion. 

PRESBYTÈRES. Appartiennent au domaine 
communal ceux acquis ou construits par les com- 
munes pour*]oger leurs desservants. 88S. 

Les presbytères non aliénés pendant la ré vola- 
tion ont été rendus aux curés en vertu de la loi 
du 18 germinal an X. 905. 

Mode d^acquisition permis aux communes pour 
les remplacer, en cas d*aliénation. Ibid. 

Leur entretien est à la charge des fabriqoes. 
Comment elles doivent y pourvoir en cas d*insaf- 
fisance de leurs revenus. 974. 

Les communes qui sont obligées de foamir à 
leurs curés un logement ou presbytère, doivent- 
elles leur fournir aussi un jardin? 975. 

PRESCRIPTION. Est un mode d*acqiiérir qui 
doit être rapporté tout à la fois au droit civil et 
au droit des gens. 334, 635. 

Puissants motifs d*ordre public qui ont dicté 
les lois sur la prescription. 478, 633. 

Le mort civilement peut-il s*en prévaloir? 656. 

La prescription nVst point applicable aux 
fonds du domaine public: mais le public peat 
prescrire ceux des particuliers. 691 , 817. 

La prescription acquisitive n'a pas lien en fait 
de mines; et pourquoi. 758. 

Des caractères de la possession nécessaire pour 
prescrire. 468. Voyez encore Poêêesnon; de la 
PoêêeasioH civile; de la Poêseasion de bonne foi. 

Pour compléter la prescription, on peut join- 
dre sa possession à celle de son auteur. 495. 

Distinction néanmoins entre la cause du aac- 
cesseur à titre universel et celle du successeur à 
titre particulier. 494, 495, 551. 

De quel instant court le temps de la prescrip- 
tion en faveur de celui qui a acheté un fonda du 
détenteur précaire ? 495. 

De la Preacripiion de dix et vingt ofia. Com- 
ment elle a les caractères d*une aliénation légi- 
time, et produit en faveur du possesseur une 
présomption jurM et de jure, 456. 

Pour prescrire par dix et vingt ans, la bonne 
foi suffit au moment de Tacquisition. Ibid. 

Comment concilier ce principe avec celui qai 
veut que tout possesseur de bonne foi commence 
à être tenu à restitution de fruits, dès que tes vi- 
ces de son titre lui sont connus? La prescriptioa 
accomplie, sera-t-il encore tenu à cette resUtu- 
' tion? 455, 456. 

De la prescription acquisitive du droit de con- 
server un arbre planté au bord d*un fonds, à one 
distance de la ligne délimitative, moindre qae 
celle prescrite par les lois. 580. 

Cette prescription est-elle applicable an droit 
de conserver les branches et les racines cooiait 
i celui de conserver la tige? 581. 

De l'Acquisition dee Servitude» par Preecripiion, 
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Modifications diTcrscs qui ont existé dans les lois 
sur cette matière. 447, 448 et soîy. 

De la prescription en fait de délit de chasse et 
de pèche. 573, 578. 

Sont soomis à la prescription les communes et 
établissements publics comme les particuliers, et 
peuvent également Topposer. 904. 

Est interrompue toute prescription en faveur 
de rÉtat, des départements, des communes' et 
fabriques, par la production du mémoire exigé 
du demandeur dans les actions à intenter contre 
enx.840, 860, 918. 

Quelle prescription peut être opposée par TÉ- 
Ht à rheritier successible venant réclamer une 
succession vacante ? 459. 

PRÉSOMPTION. De la présomption Jurù H de 
juré. Elle existe en faveur de la légitimité de 
Tacquisition foite par le possesseur par prescrip- 
tion. 456. 

PRES^S. Prêtes dMmprimerie ; sont meubles 
par leur nature. 154, note et 900. 

PRESSOIRS. Quand ils sont immobilisés par 
destination. 109, 199, 151. 

Peuvent Tétre de deux manières : ou comme 
affectés par le propriétaire è Texploitation du 
domaine; ou comme unis physiquement à un 
édifice. 199,145, 144,150. 

Dans le premier cas, sont accessoires du do* 
maine k vin ou à cidre, et non de la maison où 
ils reposent. Ihid, 

Dans le second, sont exclusivement accessoires 
de Tédifice. Ihid. 

Les pressoirs isolés, construits uniquement 
comme usines à faire valoir, ne sont point immo- 
bilisés. 150. 

PRÊT. Comme contrat réel, le prêt n*existe 
que parla tradition et au moment où elle s*effec- 
tue. 600. 

Du prêt à intérêt. Sévérité de la loi des douze 
tables contre les emprunteurs. 45. 

Le simple prêt, stipulé avec intérêt, était con- 
damné comme usuraire par les bulles des papes. 
947. 

Cette prohibition adonné naissance aux rentes 
constituées. Tbid, 

Cas dans lesquels néanmoins était permise la 
perception d*intérêt , et variété d^opinions et de 
pratique sur cette matière. 947, 948, 955. 

Au législateur temporel et civil seul appartient 
le droit de fixer le taux de Tintérêt des prêts d*ar- 
gent et des arrérages rentuels. 949. 

De l'Intérêt légal «i de l'Intérêt contentionnel. 
Ce qu'est Tun et Tautre. 959. 

Décret de rassemblée nationale qui proclame 
la. légitimité du prêt simple à intérêt» 964. 

Variations subies en France par le taux légal 
de intérêt. 950, 954, 960, 961. 

Loi révolutionnaire qui permettait la atipula- 
tion d*un intérêt illimité. Abus auxquels elle 
donne lieu. Son abrogation. 955. 

Dernier état de la législation fixée par le Code 
civil. 967 et suivants. 

Des diverses retenues autorisées en faveur des 
débiteurs. De la stipulation de non-retenue insé- 
rée dans les contrata de constitution. 961, 959* 
Des difficultés qui p«\ivent s^élever aujourd'hui 
sur le taux de l'intérêt légitime, et de la retenue 
à l'égard des prêts faita sous une loi ancienne. 
959, 955, 964. 

TOVE S, tDIT. FV/INC. 



L'intérêtpeut être stipulé en denrées. Comment 
connaître alors s'il est osuraire, ou en opérer la 
réduction. 996, 957. 965. 

L'emprunteur qui a payé dea intérêts qui n'é- 
taient pas stipulés, ne peut ni les répéter, ni les 
imputer sur le capital. 958. 

A la différence de ce qui a lieu pour les rentes 
perpétuelles, les intérêts ou arrérages de rentes 
viagères n'ont point de taux limité par la loi. 
907, 908. 

De l'effet de la stipulation d'intérêts à un taux 
nsuraire. 961,969. 

Les intérêts usuraires payés peuvent être répé- 
tés contre l'usurier. 969, 519. 

Peut-on stipuler, dans le prêt ou la constitu- 
tion de rente, les intérêts des intérêts? 964. 

Dans quels cas les intérêts peuvent-ils produire 
des intérêts? Ibid, 

PRINCES. Du domaine ou des biens dea princes 
firançais. En quoi il consiste, et comment il est 
régi. 855. 

Privilège particulier assuré au fils aîné du roi. /i. 

Des actions judiciaires touchant le domaine des 
princes. Ibid. 

Des dotations à fournir aux princes ou prin- 
cesses. Ibid. 

PRISES DE GUERRE. Des conditions requises 
pour leur légitimité. 549 et.suiv. 

PRISES MARITIMES. Voyez BuHn. 

PRIVILÈGE. Du privilège du vendeur. U ap- 
partient également au bailleur à rente foncière, 
et sous les mêmes conditions. 998. 

Des effets de l'expropriation d'un fonds pour 
cause d'utilité publique, sur les privilèges dont il 
est grevé. Mesures à prendre pour leur conser- 
vation. 671 , 679, 675, 685. 

Du privilège établi en faveur de ceux qui ont 
fourni les fonds pour les recherches de mines, et 
pour la construction des machines nécessaires à 
leur exploitation. 765, 788. 

Les questions de privilèges on d'hypothèques 
dont les mines peuvent être grevées au profit des 
tiers, sont de la compétence des tribunaux ordi- 
naires. 807. 

hea privilèges qui appartiennent au trésor pu- 
blic et au trésor de la couronne. 848. 

PROBITÉ. De l'influence de la propriété sur 
la probité, la bonne moralité et l'industrie de 
l'homme. 1. 

PROCÈS. Voy. Actions. 

PROCUREUR DU ROI. Ses devoirs et attribu- 
tions en cas de contraventions par les exploita- 
teurs de minières, aux limites de temps qui leur 
sont imposées . 755. 

Voy. encore Miniêtère pukWo. 

PROLÉTAIRES. Ne présentent point en géné- 
ral les garanties de moralité et capacité requises 
pour être investis de fonctions publiques. 50 et 

SUIT. 

Preuves tirées de leur conduite dans toutes les 
révolutions françaises. 61 et suiv. 

Voy. encore Propriété. 

PROMENADES. Appartiennent au domaine 
communal. 889. 

PROPRE. Quel est le sens et l'étendue de ce 
mot relativement aux notions générales sur la 
propriété et le domaine. 6. 

Propre et commun sont contradictoires et s'ex- 
cluent mutuellement. Ibid, 
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PROPRIÉTAIRE. Voy. Propriété, 

PROPRIÉTÉ. Des biens en frénéral, et de la 
propriété considérée dans sa nature propre, dans 
son origine, dans son influence sur la probité, la 
t>onne moralité et l'industrie de Thomme, ainsi 

3ue dans les avanta^ev civils et politiques qui en 
érivent pour la société. 1. 
Notions TuÉoaiQCBS. 637, note. 
. Notions oÉifÉaALBS sur la PaopaiBTé kt li Do- 

MA1NB.6. 

. Déûnition de la propriété. 6, 8. 637. 

Le mot de propriété comporte un sens plus res- 
treint que celui de hient. 6, 8. 

On confond souvent, mémt dans le langage 
des lois. Domaine avec Propriété, 8. 

Nul ne peut être contraint de céder sa chose 
t>u propriété, qB*autant qu*il en a pris rengage- 
ment ou pour une cause d'intérêt public. 8, 641. 
644. 

Principes en vertu desquels la cession est for- 
cée, dans ce dernier cas. Ihid, 

Liaison intime entre la possession et le droit 
de propriété. Comment, dans le langage ordi- 
naire, on les confond souvent Tun avec Tautre* 
436. 

Etendue, sous ce rapport, d'un legs deê posêOê* 
non*. Ibid. 

Mais, en jurisprudence, la propriété et la pos- 
session sont totalement diflférentes. L^une est la 
«ause de Tautre. 437, 438. 

Elles peuvent se trouver séparées, et Tune et 
l'autre dans les mains de différentes personnes. 
438. 

Différence entre la propriété et la possession, 
sous le rapport de leur conservation. 445. 

Le droit de propriété ne s'applique pas aux 
choses qui «sont naturellement communes par 
leur immensité. 3, 6, 9. 

Ou qui appartiennent au domaine public. 2, 
6,10. 

On qui sont, soit parle droit naturel, soit par 
•la loi civile, placées hors du commerce. 10. 

La propriété d^nne même chose ne peut appar- 
tenir solidairement à plusieurs. 6^ 3^. 
- Exception pour les choses de leur nature indi- 
visibles. 7. 

Exceptions pour les dettes et créances. 7, 320. 

Des Cbosss auxquelles s*âppuqub lk Droit ri 
Propriété. 11. 

Des droits de créance, d'usufruit, d*usage, de 
servitude; de la liberté individuelle; des diverses 
facultés et qualités personnelles conférées par la 
ioij des droits de nationalité, considérés comme 
objet du droit de propriété. Jbid, 

Du nom propre oa de famille considéré sons le 
même rapport. 13. 

Le droit de propriété ou le domaine peuvent 
être plus ou moins parfaits ou imparfaits. 13. 

De la Propriété parfaite; ses caractères. lUd, 

Des restrictions auxquelles est néanmoins sou- 
mise la propriété parfaite. 14 et suiv. 

La charge de l'impôt change-t-elle le caractère 
de la propriété parlai te? 13. 

De la Propriété imparfaite; ses caractères. Jh, 

D« lXHiiqihi kt ru Fonrbmrnt ru Droit ri Pro- 

raiÉTÉ PARMI L£S HOMKKS. 33, 863. 

Ce fondement réside dans la loi naturelle. Dé- 
ttonstraticMi de ce principe. IM. 
Conséquences importantes qui en résultent. 86. 



Mais la propriété est réglée dans tes effets pir 
la loi civile, dont elle emprunte ses ctraetères. 
33. 

La propriété a eu son principe générateor dioi 
la possession. 484. 

Dr l'Importamob ru Droit as Piopriéti un 

SES RAPPORTS CIVILS, MORAUX ET POLITIQVBS. 59. 

Le respect tlu droit de propriété ett la premièn 
eauee de prospérité des naUoru, Ibid, 

Disposition particulière des lois de Lfeorgae, 
qui avait dérogé à ce principe en Êiveor do mi- 
raudage ou vol secret. 40. 

Effets déplorables qu'elle produisit. IhH. 

Les législations de tous les siècles ont protégé 
le droit de propriété. 41 et suiv. 

Sévérité de la loi des douze tables sar ee point. 
43. 

La propriété est le seul signe eertetu qw pitw 
être admis par le légisUUeur civil comme genstii 
de la moralité et de la capacité des citoffent. 50. 

Aussi les fonctions publiques ne doivent étie 
en général confiées qu'à des propriétiireL /W. 

Le même principe était déjà en vigoeor diu 
les lois romaines. 55. 

11 règne ches nous sur toutes les brtnehcs ée 
notre administration publique. Ibid. et taÎT. 

Importance du Droit de Propriété sur Vtsmies 
de la Police de sûreté, 56. 

Comment il porte l'homme an respect da biea 
d'autrui, au travail, à l'économie, à la bienfai- 
sance, h l'amour de la patrie. 57 et saiv. 

De LA Division rrs Pbopriétés. — Son origini, 
et comment elle est conforme à la loi nitorelle. 
33 et suivants. 

Importance de la Division des Propriétéi^ jtA 
pour le bien^tre des particuliers, soit peur Isiiel^ 
rets généraux de l'État .64. 

Importance prépondérante de la Propriété ish 
mobilière sur la Propriété mobilière, 66 et suiv. 

Elle a donné naissance à la civilisatioD panu 
les hommes. 68 et suivants. 

Elle a amené la formation des coNUines. /*• 

Elle est la base de tout le corps mitériel an 
États. 73. 

Elle produit les forces physiques et mortlfsds 
corps politique. Ibid. et siiiv. 

Effets funestes qui peuvent être la suite de loa 
avilissement. Ibid* 

Comment l'importance de la propriété fooflèw 
est démontrée par l'effet des lois sur la couserip- 
tion militaire. 77. . , 

Des diverses maviéres r'acooérir la Pat non 
res riens. 334. 

Des mores r'acquérir la Propeiétb suivait lis 

RÈGLES RU RROIT DES UEHS. Ibid, 

Différence fondamentale entre aux et les BO* 
des d'acquérir en vertu du droit civil « quol^ 
leur étendue. 636. 

Du droit d'occupation par le fait de ia G^^^ii^ 
335. Et voyez, pour les développements, ai ^^ 
Occupation, 

De l'Occupation qui a Heu ouiremseni fuep»^ 
fait dé la guerre. 358. Et voyex OccmpM»* 

Des Choses gui s'aoguièreni encore par It dw 
do premier oecupatU. 363. 

De l'acquisitian des Ckoeee jetées au penfl*' 
364. 

Du droU^ Occupation et d'AotpUtMonfiiiali^ 
par le moyen de la Pèche. 365. 
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Du droù d* Oceupation qui a keu parle fait tU la 
Ckaêê9. 574. 

/>0 la découverte des Mines et des Tréêore, 388. 
Et voyez eneore Minée, Trésor. 

Du recueillement dee eeeaime d'AheUlee, 405. 
Il voyez encore Emehee à miel. 

De la récolte du f^areeh ou Goémon, 406. 

Du Délaissement qui peut être fait de certaine 
héritages en profil des eommunes de leur situa- 
tion. 407. 

Des Choses qui, délaissées de tout propriétairo 
particulier y sont dévolues à l'État. 408. 

Dee Épavee maritimes. 414. 

Dee Épavee de Rivière. 420. 

Des Épavee de Greffe, de Bureau de messagerie, 
et de Douane. 43!à. 

Dee Epavee de la Poste aux lettres. 425. 

Dee Epavee ordinaires de terre. 426. Et voyez 
encore Epams, 

Du droit de Déehérence. 428. Et^oyez , pour 
les développements, Déehérence. 

De la Posseesion. 433. Et voyez Possession et 
TradiHon. 

Du droit d'Accession. 534. Et voyez, pour les 
développements. Accession, 

DSS MOOBS S^ACQUéziZ LA PzOPZIBTS BIS ZIZNS 

soivaut lbs zàglis »o dzoit civil. 630. 

Différence fondamentale entre enz et les mo« 
des d^acquérir en vertu du droit des gens, quant 
à leur étendue. 636. 

Dee Successions, 631. 

Des Donations entrent fs. 632. Et voyez encore 
an mot Donations, 

Des Obligations, Ne sont un mode d*acquérir, 
suivant le droit civil, que les contrats pour la 
validité desquels la loi civile a établi dei formes 
particulières. 654. 

De la Prescription, 635. Et voyez encore, pour 
les. développements, au mot Prescription, 

Dz LA GoRSiSTANQB SU saoïT Bz PzorzizTB, de 
son étendue, de ses attributs, sous le régime de 
notre législation civile. 637. 

Du droit de propriété considéré diaprés les 
articles du Code qui s*y rapportent spécialement. 
Mbid, 

Définition de la propriété. Principe de Péten- 
due des droits du propriétaire, et des restrictions 
qui y sont apportées. Ibid, 

Restrictions fondées sur des règlements d^iti* 
lité générale. Ihid. 

Restrictions fondées sur cette maxime, qu*on ne 
doit user de sa chose qu*autant qu*on ne porte 
injustement aucun dommage à autrui. 638, 630^ 

Nul ne peut être contraint de céder sa pro- 
priété, si ce nVst pour cause d*utilité publique, 
et moyennant une juste et préalable indemnité. 
8, 641, 644. Voyez, pour les développements, 
Expropriation . 

La propriété n*est acquise à tout cessionnaire 
que suivant retendue des droits du cédant. 500. 

La propriété d*une ciiose donne droit à tous ses 
accassoires. 642. 

La propriété du sol emporte la propriété du 
dessus et du dessous. Application de ce droit, et 
restrictions qui y sont apportées par les règle- 
ments d^utilité publique. 643. 

Dis bivbbs Attbibdts bt Avan'tagbs sb la Pbc^ 

PBIBTé FOHOIBBB, BT PBIMOIPALBMBNT DB LA SOPBB- 
PICIB SU SOL. 688. 



Des Droits et Intérêts qui, pour le propriétaire 
foncier, se rattachent à l'espace aérien qui est aw-* 
deseus du sol, 689 et suiv. 

Étendue des droits du propriétaire foncier sur 
Pespace aérien. Des limites qui lui sont imposées 
par la nature. Ibid, 

Deê restrictions qui y sont apportées psr les 
lois et règlements de police. 690. 

Du partage par couches on tranches horizon- 
taies qui peut avoir lien sur Pespace ou sur les 
constructions faites dans Pespace aérien au-des- 
sus du sol. 695. Voy. encore Maisons, 

Des Droits et Intérêts qui, pour le propriétaire 
foncier, se rattachent immédiatement à la Surface 
du sol. 703. 704. 

Leur multiplicité et leur importance. Ibid, 

Des servitudes ou services fonciers: 705. Et 
voyez, pour les développements, Servitudes, 

Des droits d^nsafruit, d*usage, et d*habitation. 
706; et voy. Usufruit, Usage, Habitation, 

Des baux è vie. 708. Et voy. Bail à vie. 

De Pemphyléose. 709. Et voy. Emphytéose, 

De la superficie proprement dite. 711. Et voyez 
Superficie, 

^ts domaines congéables. 715. Et voyez Do- 
maines eongéables. 

Des divere Attribute et Avantagée de la Propriété 
foncière, en ce qui touche au* Fouillée à pratiquer 
dans ^intérieur du sol. 714. 

Des avantages et émoluments que le proprié- 
taire est entièrement libre de percevoir au moyen 
des fouillesqui seraient pratiquées dans SQn fonds, 
ou qui n*suraient pour objet ni des minières n» 
des mines proprement dites. Jbid, 

ùeg restrictions qui lui sont imposées en ce qui 
concerne Pezploitaiion des mines. Ibid. Et voyez 
Mines, Minières, Terres pyriteuses, Tourbiéree, 
Carrières. 

De la nature du droit de propriété qui appar- 
tient au cessessioonaire dans la mine qui lui a été 
légalement concédée. 767. 

Des restrictions apportées en cette matière à la 
propriété parfaite, soit sous le rapport du droit 
de jouir, soit sous le rapport du droit de dispo- 
ser. Ibid, et suiv. Voy. les développements au mot 
Mines, ou Concession, 

Dz LA PbOPBIBTB DBS BIBNt OONSIBÉaBS PAZ BAP- 
POBT A OBUX QUI LBS POS8BDBNT. 815. Et TOY., pOUr 

les développements. Domaine pubUo, Donuune 
de l'État, Donutine de la couronne, Dommne dee 
princes, Dépairtements, Arrondissements, ÉtabUs- 
sements publics, Communes, Hospices, Fabriquée.. 

Voy. encore Biens. 

Dbla nus PBOPRiBTZfsa définition. 15. 

PROPRIETE FONCIÈRE. Sa supériorité sur la 
propriété mobilière. 66 et suivants. Voyez, pour 
les développements. Propriété, Immeubles, 

Db la PaOPBliTB UTTBBAIBB ET DB LA PzOPBléTB 

MsnsTBWLLB. 309, note. 

En quoi elle consiste, ibid. 

En laveur de qui existe la propriété indus- 
trielle. Ibid, 

La perpétuité ne leur est plus accordée. Ibid. 

Raison pourquoi. Ibid, 

Propriété des auteurs. Ibid, 

Formalités. Ibid, 

Propriété des pièces de théèlre. Ibid, 

La propriété littéraire ou industrielle est mo- 
bilière. Ibid. 
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PROPKIÉTÉ imiOBIUËRE. V oy. Propriété fbn- 



PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE. Yoy. M9uhU9. 

PRUD*HOHIIES. Des frais et dépenses des coo- 
seils de prad^hommes. Font partie des dépenses 
obligatoires des communes. 900. 

PUBLIC. Distinction et classification des biens 
destinés i Tusage da public. 3. 

Yoye2 encore Domaine publie^ ÉtabliMemonts 
publicg, 

PUBLICATIONS. Des publications à faire pour 
parvenir aux concessions de mines. Leur impor- 
tance. Doivent être observées à peine de nullité. 
759. 

PUISAGE. Droit de puisage d*eau. Yoy. Eau. 

PUISSANCE. De la pnissanceattribuée à rhomme 
sur les autres êtres de la création. 1 . 

Distinction entre les divers degrés de cette 
puissance, par rapport aux diverses espèces de 
choses ou biens. S. 

Yoyez encore Biens, 

PUISSANCE FÉODALE. Yoy. Féodalité, 

PUITS. Les seaux de puits ou fontaine sont 
immeubles par destination. 139. 

Les puits établis pour Texploitation d*une mine 
sont immeubles par destination, et accessoires 
non du sol sur lequel ils reposent, mais du corps 
de la mine. 139, 76S. 

PURGE D*HTPOTHÈQUES. L*ao(|néreur d*un 
fonds grevé de rente foncière peut-il, au moyen 
des formalités prescrites, le purger de cette 
charge pomme de toute autre dette hypothé- 
caire? 305. 

Est opérée la purge des hypothèques légales 
sans Taccomplissement des formalités prescrites 
par Tart. 3193 du Code civil, en bas d'expropria- 
tion pour cause d*utilité publiqiie. 675. 

Doit-on attribuer le même effet à toute expro- 
priation publique en général ? Jbid, et suiv. 

PYRITES. Yoy. Terros p^niouêeê. 



QUALITÉS. Les qualités et facultés personnel- 
les de rhomme sont pour lui des droits de pro- 
priété. 11. 

Elles n'appartiennent qu*à lui senl. 33. 

Les modifications qu'elles subissent par l'effet 
des lois de l'ordre social ne portent point at- 
teinte à ce principe. Jbid, 

QUASI-CONTRAT. Du quasi-contrat judiciaire; 
ses effets. Comme les contrats ordinaires, il n'est 
affecté que d'une nullité relative par l'incapacité 
de l'une des parties. 915. 

QUASI-POSSESSION. Voy. Poêê—ion, 

QUÊTES. Celles faites pour fournir aux frais 
du culte appartiennent au revenu des fabriques, 
973. 

QUITTANCE. La quitUnoe d'une créance est 
donnée valablement par un simple possesseur qui 
en opère l'extinction, ainsi que de l'hypothèque. 
170. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. Peut être, par l'héri- 
tier à réserve, substituée à la rente viagère inof- 
ficieuse. 309. 

Le roi peut disposer de son domaine privé sans 
être assujetti aux règles du Code qui limitent la 
quotité disponible. S53, 



R 

RACHAT. Do la fhcuUé do Rachai ou Rtmhom^ 
aomoni propre à la Ronio conêUluéê. 373. 

Comment elle diffère essentiellement de celle 
propre à la rente foncière. La faculté de richit 
stipulée dans la rente constituée est impreserip> 
tible. et ne peut être aggravée par des chir^ 
supérieures aux avantages reçus. — Miài poar 
celle stipulée dans la rente foncière. Ibid. 

On ne peut stipuler le rachat de la rente con- 
stituée pour un capital numérique sapérieurà 
celui livré, sans faire une stipulation usoraire. 
— JUàê dans la rente foncière. 389. 

Do la faculté do Rachat propre à la Renlifeih 
cière, D*après les principes du droit romaio et 
du droit ancien, les rentes foncières étaient im- 
chetables de leur nature, et considérées eonoe 
partie intégrante de l'immeuble. 373, 380, 505. 
Néanmoins la faculté de rachat pouvait être 
stipulée dans le contrat. 373. 

Comment, dans ce cas même, elle diffère de la 
faculté de rachat propre à la rente conititsée. 
Ibid, 

Changements apportés par les lois noafellei 
sur le régime des rentes foncières. Facalté géné- 
rale de rachat décrétée par l'assemblée consti- 
tuante. 377. 

Ne porte point atteinte à la nature iamobi- 
lière des rentes; elles continuent à poafoirétre 
frappées d'hypothèques jusqu'à U loi dall bn- 
maire an YII. 383. 

La faculté de rachat ne s'applique qu'ans ren- 
tes foncières stipulées à perpétuité. 

Nonobstant la faculté de rachat, on eonserre 
aux créanciers l'exercice des mêmes actions in- 
ciennes contre les preneurs ou les fonds baillés. 
37«. 

Dispositions relatives an mode et aax oondi- 
tioos du rachat. 377. 

La faculté de rachat est confirmée par U légis- 
lation nouvelle du Code civil. 384, 388. 

On peut néanmoins en fixer les clauses et eon- 
ditions. Ibid, 

Il peut être temporairement interdit , et jai* 
qu'à quel terme. Ibid, 

Pour être rachetable , la rente doit avoir été 
établie à perpétuité. N'est pas racheUble celle 
résultant du bail emphytéotique fait ponr ob 
temps limité, ou du bail à vie. Ibid, 

Que faut-il pour qu'une rente soit, an déiir de 
la loi, éUblie à perpétuité? 385, 386, 387. 
Du mode de rachat d'après le Code. 388. 
Des clauses et conditions que le créancier penl 

r imposer. Il peut stipuler an capital sopérietr 
celui dont l'intérêt légal produirait la rente an- 
nuelle. 389. 

jéliàê dans la rente constituée. Ibid, et 371 

Quid, néanmoina, si les conditions do rachat 
étaient trop onéreuses? 300. 

En l'absence de toute stipulation sur le laode 
du rachat de la rente foncière, comment doit*il 
être fait? 391. 

Le créancier peut-il stipuler, comme conditian 
unique du rachat, le déguerpissement du fonds. 
393. 

Du délai pendant lequel le créancier pent ia* 
terdire te rachat. 393. 
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. La stipulation qui excède le délai lé^l est-elle 
entièrement nulle, ou seulement réductible? 294. 

Comment il existe encore auiourd*hai une es- 
pèce de rente foncière irrédimable. 307, 308, 777, 
779, 780. 

Le débiteur de rente foncière peut-il, poar non- 
payement des arrérages rentuels, être forcé au 
rachat de la rente capitalisée suivant le montant 
de Testimation déterminée par les lois? 303. 

Le créancier peut-il seulement agir en résolu- 
tion du contrat, pour forcer le débiteur au dé- 
guerpissement ? Ilnd, 

Après quel délai de cessation de payement Tac- 
tion peut-elle être ouverte? Ibid, 

Si le créancier agit en résolution et déguer- 
pissement, le débiteur peut-il parer à cette action 
par le rachat? 304. 

Br la Ykntk a rachat. Voyez Réméré. 

Db la RistavB VB Rachat bans lbs amcibms tttbbs 
9E oomanialitb DB l*Êtat. Sbs bffbts. 824. 

RACIN£S. Voyez Plantation. 

RADES. Font partie du domaine public. 816. 

RAFFINEUR. Des chaudières du raffineur. Voy. 
Ckaudièreê, 

RATEAUX. Voyez Usienêileg aratoireê. 

RATELIERS. Les râteliers et mangeoires des 
écuries sont immeubles par destination. 143, 144, 
152. 

RATIFICATION. Des lettres de ratification. Ne 
purgeaient point autrefois le droit foncier appar- 
tenant au bailleur i rente foncière, comme les 
simples hypothèques. 280. 

RECENSEMENT. Du recensement de la popu- 
lation des communes. Les frais en font partie de 
leurs dépenses obligatoires. 900. 

RECETTES. Des recettes des communes. Re- 
cettes ordinaires. 901. 

Recettes extraordinaires. 902. 

RECEVEURS MUNICIPAUX. Leurs traitements 
fout partie des dépenses obligatoires des com- 
munes. 900. 

Ne peuvent rien payer qu*en vertu d*allocation 
au budget. 924. 

Leur assistance à toutes adjudications de tra- 
vaux à exécuter pour les communes. 890. 

RECEVEURS PARTICULIERS. Leurs attribu- 
tions dans les actions qui intéressent le trésor 
public. 841. 

RtelDlVE. Peines pour la récidive en fait de 
délits de chasse. 376. 

RÉCOLTES. L'exportation de ses récoltes peut 
être interdite au propriétaire par les règlements. 

Principes sur lesquels se fonde cette restric- 
tion au droit de propriété. Ibid. 

Voyez encore Fruits. 

RECONSTRUCTIONS. De celles à faire des mai- 
sons et bâtiments partagés par tranches horizon- 
tales entre plusieurs propriéUires. 699,702.Voy. 
encore Maiêonê. 

RECRUTEMENT. Voyez Conscription. 

RECTEURS. Leurs attributions dans les procès 
qui concernent Tuniversité. 947. 

REDEVANCE. ïïe% redevances fixes et propor- 
tionnées que les concessionnaires de mines sont 
tenus de payer à TÉiat. 765. 

De celles à payer aux propriétaires des fonds 
de surface. 777. Voyez encore Indemnité. 

RÉFRACTAIRES. Voyez Véserteurs. 



RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. Voyez Hypothè^ 
quoi. 

REGISTRES DB L^ÉTAT CIVIL. Des frais des 
registres de PËtat civil, et de la portion des ta- 
bles décennales tombant à la charge des com- 
munes. Font partie de leurs dépenses obligatoi- 
res. 900. 

REINE DES FRANÇAIS. Du douaire qui lui est 
assuré en cas de survie, et en quoi il consiste. 853. 

RÊINTÉGRANDE. Ce que c*est. 490. 

Sur quoi se fonde la réintégrande, et comment 
elle doit être jugée. 491. 

Conséquence remarquable de sa nature parti- 
culière; et comment peut y succomber celui qui 
serait tout à la fois propriétaire et véritable pos- 
sesseur civil du fonds. 492. 

Voyez tous les développements sur d*autre8 
principes généraux ou particuliers au mot Poê^ 
aesaoire. 

RELAIS. Les relais de la mer font partie du do- 
maine public. Ils ne peuvent être acquis aux ri- 
versins par droit d*alluvion. 594, 816. 

Voyez encore Allusion. 

REMBOURSEMENT. On ne peut exiger celui du 
capital constitutif de la rente viagère, en cas de 
non-payement des arréra^^es. 212. 

Exception pour le cas ou le débiteur ne fournit 
pas les sûretés promises par le contrat. 213. 

Du remboursement des rentes foncières et con- 
stituées. Voyez Rachat. 

Du remboursement à recevoir par les commu- 
nes des capitaux ou créances à elles appartenant. 
Avertissement préalable à donner par les débi- 
teurs. 891. 

Du remboursement à recevoir par les hospices, 
bureaux de bienfaisance et de charité. 960. 

De celui è recevoir par les fabriques, et du rem- 
ploi des sommes qui en proviennent. 978. 

RÉMÉRÉ. De la vente à réméré. Dans ce con- 
trat, la faculté de réméré ne peut excéder cinq 
années. Ls stipulation contraire n^est pas nulle, 
mais réductible. 294. 

Quelle est la nature de Paction de celui qui a 
vendu son fonds sous pacte de réméré? Est-elle 
meuble on immeuble? 180. 

Après la vente à réméré Tacquérenr profite, à 
rexclusion du vendeur, du trésor trouvé dans le 
fonds pendant le délai du rachat. 401. 

REMPARTS des places de guerre; sont, dans 
noire état de civilisation, placés par Tantorité 
publique, en dehors de toute possession privée; 
et ne peuvent être Tobjet du droit de propriété. 
2, 6, 9, 10. 

Ils font partie du domaine public. 816. 

Les terrains de fortifications et remparts des 
villes qui ne sont plus places de guerre, appar- 
tiennent h TÉtat. 821. 

RENONCIATION. De Taliénation des droiU in- 
corporels par voie de renonciation. Ses formes et 
ses effets. — Elle ne peut avoir lieu pour les cho- 
ses corporelles. 324 et suiv. 

RENTE. Formalités spéciales relatives à la sai- 
sie des rentes, et quels en sont les motifs. 243. 

Voyez, pour tousautresdéveloppements, Rcnto 
constituée, Rente foncière, Rente viagère, 

RENTE CONSTITUÉE. Ce que c'est. 205, 225, 
259, 283. 

Circonstances auxquelles elle a dû son origine. 
247. 
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BnUei des papes qui prohibaient la perception 
cl*an intérêt pour siinple prêt d*argent. 347, 953. 

An législateor temporel et cÎTii seul il appar- 
tient de statuer sur le taux des intérêts et arré- 
rag<>s rentueU. 349. 

Variations subies dans notre législation parla 
taux de rintérêt rentuel. 350. 3M, 359 et suiv. 

Db$ dêverêêê Reienue$ uutoriêéeê en faveur dee 
déhiteun. Leur motif. âSI. 
' Le droit de retenue n*existe plus pour les rentes 
eonslituées sous Peropire du Code. 361, 364. 

Des difficultés qui peuvent s^élerer sur le taux 
de rintérêt légitime et de la retenue, è Pégard des 
rentes constituées sous une loi ancienne. 353, 
355.361,364. 

De la stipulation de non-retenue insérée dans 
les contrats de constitution. 353. ' 

Peut-on, dans la constitution de rente, stipu- 
ler les intérêts des intérêts? 364. 

Vof ez encore, pour les déreloppements sur les 
dispositions de la toi relattres aux intérêts lé* 
gaux et conTentioonels. Inléréte, 

Comment la rente constituée participe de la 
nature du prêt et de celle de la vente. 335. 

Le capital peut en être fourni par la délivrance 
de denrées estimées. 336. 

Des fruits ou denrées peuvent être aussi déli- 
vrés pour intérêts. 336, 357, 363. 

Comment connaître, en ce cas. s*ils sont A un 
tauxusurairc ou lorsqu^ilja lieu à réduction. 363. 

Quoique aliéné è perpétuité, le capital de la 
rente constituée devient exigible en certains cas 
déterminés par la loi. 337. 

Si les rentes anciennes sont soumises à ee prin- 
cipe comme les nouvelles. Ibid* 

De$ oauêee d'exigibilité du capital de la renie 
conêiitmée, 338. 

Du défaut de payement de la part du débiteur 
pendant le cours de deux années. 338. 

Distinction entre la rente quérable et la rente 
portable. 339. 

Le débiteur poursuivi en remboursement pour 
cessation de payement pendant deux années, 
peut-il, même dans la rente portable, obtenir un 
délai de grâce arbitré par le juge? 330. 

De la .variété des circonstances qui peuvent 
motiver ce délai. 331. 

La caution du débiteur de rente constituée 
peut-elle être forcée au remboursement comme le 
débiteur lui-même? 333. 

La rente constituée avait autrefois dans la plu- 
part des coutumes la qualité d*immeuble. 343. 

En plusieurs provinces elle était immeuble en 
fait de communauté, et meuble en fait de succes- 
sion. 344. 

Avant le Code civil, les rentes constitoées ont- 
elles déjà été complètement mobilisées par la loi 
du 11 brumaire an VU, qui ne permettait plus 
qu*elles fussent frappées d'hypothèque? 344. 

Différence» entre ta rente conêtituée et la rente 
viagère. 333. 

Motifs qui les rendent néanmoins menbles Tune 
comme Tautre, et les font tomt>er en communauté. 
331,333,333. 

Sont toutea deux censées exister au domicile 
do créancier. Ibid, 

Les rentes constitnées sur TÉtat et les actions 
sur la banque de France peuvent être immobili- 
sées. 334. 



Lee reniée en général doivent être îraitéu tomm9 
dee meublée préifieu»; et pomrtiuei. 335. 

Quels doivent être les pouvoirs du tvteor lor 
la disposition des rentes de son mineur? Peot-il 
en recevoir le remboursement et en donner vali* 
ble quittance? 335. 

Peut-il les vendre comme les meubles ordioti- 
res?336. 

Quid, des inscriptions de rente 5 p. IMtir 
rÉtat appartenant aux mineurs ou interdite )S7. 

De celles qui appartiennent è des saeeessioos 
vacantes? 338. 

De celles qui appartiennent è des sacecsâons 
acceptées sous bénéBce d'inventaire? 359. 

Formalité è remplir par le débileer. poorl« 
remboursement de toutes rentes ou eapitasi àm 
aux hospices, communes, fabriques, et latres 
établissements publics. 341. 

Du remploi à faire des mêmes eapittix a 
rentes sur Tfitat. 343. 

Formalités spéciales auxquelles est sosnist U 
saisie des rentes constituées. 343. 

De la faculié de Rachat ou Rembeummtntfn' 
preàla Rente conêtituée. 373. 

Cette même faculté n'appartenait point oitti- 
rellement, sous le droit ancien, è la renie fon- 
cière. Ibid, 

Mais elle pouvait être stipulée dans le eontnt. 
Ibid, 

Comment, en ce cas même, elle différait essen- 
tiellement de la faculté de rachat propre i la 
rente constituée. Celle-ci est imprescriptible, et 
ne peut être aggravée par des charges sopénesRs 
aux avantages reçus. — jéliàe dans celle itipiiée 
pour la rente foncière. Ibid. 

On ne peut en stipuler le rachat poar an ca- 
pital numérique supérieur à celui livré, sans faire 
une stipulation usuraire. 389. 

Jliàe dans la rente foncière. Ibid. 

RENTE FÉODALE. AboHtion des r«nleii«- 
gneuriales et féodales par les lois de la réfolQ- 
tion. 378. 

Caractères auxquels on reconnaît qa'one rente 
était entaehée de féodalité. Ibid. 

RENTE FONCIÈRE. Ce que c'est, liposé d« 
anciens principes sur la matière des rentes fon- 
cières. DéAnition de la rente foncière d*ipi« 
Pothier. 365, 366. 

Elle avait autrefois dans la plupart des cos- 
tumes la qualité d'immeuble. 343. 

En plnsieurs provinces elle était iaineableen 
fait de communauté, et meuble en fait de saoeei> 
sion. 344. 

Avant le Code, les rentes foncières onl^^ 
déjà été complètement mobilisées par U loi » 
11 brumaire an Vil, qui ne perœetUitjHB* 
qu'elles fussent frappées d'hy pothèqas? !*•■• 

Les rentes foncières anciennes étaient intca^ 
tat>les de leur nature, et considérées com«e par- 
tie intégrante de l'immeuble. 380, 305. 

Elles ne pouvaient être purgées par lettres Oe 
ratification. Ibid. ^^ 

Quels sont les cas dans lesquels les hypoy^'* 
éublies sur les anciennes rentes foncières p*f' 
raient encore exister aujourd'hui. 503. 

Du cas où la mesure conservatoire de l'ia^np- 
tion a été continuellement prise et ca tent" 
utile../èîtf. 
Du cas où l'on aurait laissé périmer I iiï«"P* 
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tion. Celte péremption entratiM-t-elle ranéftotis- 
sèment de ThypothèaiM, ou seulement la perte 
de la priorité de date r Ibid, 

De la nature et des principaui earactères de la 
rente foncière ancienne. Elle peut avoir pour 
cause toute espèce d*aliénation. 266. 

Le preneur du bail à rente foncière devient 
propriétaire. Ibid, 

La rente fopcière n*est pas essentiellement per^ 
péluelle; elle peut être rétablie par un bail à vie 
ou à longues années. Ibid, 

Au *'^u de la propriété, le preneur acquiert 
seulement alors un jus tu re comparable à celui 
de Tusufraitier. Ibid. 

La rente à servir par le preneur est pour le 
bailleur un droit réel qu*il retient dans la chose, 
et «n vertu duquel il la suit en quelques mains 
qu*elle passe. Ibid. 

Lm rente foncière peut être stipulée soit en ar- 
gent, soit en denrées. 267. 

Be la rente en champart. Ibid. 

yariationa êubiea dans noire Légisiaiion par le 
tous de l'Intéréi reniuel. 250. 254. 259, 260, 261. 

Des ditersea Reienuee autorisées en fisceur des 
Débiieurs. Leur molif. 251. 

De la stipulation de non-retenue. 252. 

Des difficultés qui pourraient s'élever aujour- 
d*faai sur le taux de l'intérêt légitime et de la re- 
tenue, à regard des rentes foncièi-es créées sous 
une loi ancienne. 252, 253. 

La rente foncière doit être établie sans autre 
désignation de capital que le fonds même. Autre- 
ment elle devient rente constituée. 268. 

£>es diverses Actions qui afpartisnneni au Bail" 
Uur à Rsnte fonciers. De Taction personnelle con- 
tre le preneur. 269, 270. 

De Tact ion réelle ou hypothécaire qui pèse sur 
le fonds lui-même. Ibid. 

De Taction mixte dérivant du droit de suite 
entre les mains de tout détenteur. 271. 

Des droits du créancier de rente foncière en 
caa de non-payement des arrérages par le débi- 
teur. — Peul-il forcer celui-ci au remboursement 
de la rente capitalisée suivant le montant de l'es- 
timation déterminée par les lois. 303. 

De la faculté du Déguerpissement accordée oti 
pr^neurpour se libérer, 269, 270. 

Le créancier a-t-il seulement l'action en réso- 
lution du contrat pour forcer le débiteur à ce dé- 
gnerpiaaemcnt ? 505. 

Après quel délai de cessation de payement 
peut-il agir? Ibid, 

Si le créancier agit en résolution et déguer- 
pissement, le débiteur peut-il parer ^ cette action 
par le rachat ? 304. 

Modification qui peut être apportée par le con- 
trat à la faculté du déguerpissement, et distinc- 
tion entre le preneur lui-même ou ses héritiers et 
ses «uccesseurs à titre singulier. 269, 270, 274, 
376, 276. 

Du cas où la rente a été hypothéauée non-seu- 
lement sur le fonds baillé, mais surd*autres fonds 
Jnjpreneur. 275. 

Ûes caractères de simûitude et de différence en^ 
ira latente elle Bail à Rente foncière.'i7\,V^, 

Le prix de vente n*est dû que par l'acheteur; 
le droit de rente est dû par le fonds. Ibid. 

L'acheteur peut abuser ; le preneur par bail à 
rente est obligé d'entretenir. Ibid, 



Le bail à rente peut, comme la vente, être res- 
cindé pour cause de lésion. Ibid, 

Et, comme elle, résolu pour cause de non-paye- 
ment. Ibid, 

La Rente foncière n'est point, d'après Us prin^ 
dpes du droit ancieny rachetabl» de sa naêurs. 272. 

Mais la faculté de rachat peut être stipulée ex- 
pressément dans le contrat. Ibid, 

Comment, dans ce cas même^ elle diffère essen- 
tiellement de la faculté de rachat propre à la 
rente constituée. — Celle-ci est imprescriptible, 
et ne peut être aggravée pair des chargea supé- 
rieures aux avantages reçus. ^ Aliàs dans celle 
stipulée pour la rente foncière. Ibid. 

Changements apportés par les lais nouvelles sur 
le réginie des Rentes foncières. 277. 

Faculté générale de rachat décrétée par l*as« 
semblée constituante. Ibid, 

Me s'applique qu'aux rentes foncièrea atipalées 
à perpétuité. Ibid, 

Ne porte point atteinte à la nature immobi* 
Hère des rentes; elles continuent à pouvoir être 
frappées d'hypothèque jusqu'à la loi du II bru- 
maire an VII. 282. 

Nonobstant la faculté de rachat, on conserve 
aux créanciers l'exercice des mêmes actions an- 
ciennes contre les preneurs ou les fonds baillés. 
279. 

Aux débiteurs est aussi conservée la fiiculté du 
déguerpissement. Ibid, 

La réserve d'actions en faveur des créanciers 
les dispense- t-el le, nonobstant les dispositions 
de la loi du 11 brumaire an VU, de former inscrip- 
tion pour conserver leur droit de suite entre les 
mains des tiers acquéreurs? 280. 

Dispositions relatives au mode et ans condi- 
tions du rachat. 277. 

Abolition entière et sans rachat de tontes les 
rentes foncières seigneuriales ou féodales. 278. 

Caractères auxquels on reconnaît qu*une rente 
était entachée de féodalité. Ihid. 

Du nouvel état de la législation sur les Rentes 
foncières diaprés le Code dvU. 285, 295. 

Conversion définitive de la rente foncière en 
une créance purement mobilière. Ibid. 

Le bail à rente perpétuelle entraine aujour- 
d'hui, comme la vente, aliénation absolue de 
l'héritage au profit de Tacquéreur. 297. 

La rente foncière devenue meuble ne peut plus 
être hypothéquée.— Elle tombe en eoeamunauté. 
283. 

Faculté de rachat canfimUe en faveur du DM- 
leur. 284, 288. 

On peut néanmoins en fixer les clanaes et con- 
ditions. Ibid, 

Il peut être temporairement interdit, et jus- 
qu'à quel terme. Ibid, 

Pour être rachelable, la rente doit avoir été 
établie à perpétuité. N'est paa raehetable celle 
résultant du bail emphytéotique fait pour un 
temps limité, ou du bail i vie. Ibid, 

Que laut-il pour qu*ttne rente soit, an désir de 
la loi, établie à perpétuité? 285, 286, 987. 

Du mode de rachat d'après le Code. 288. 

Des clauses et conditions que le créancier peut 
y imposer. 11 peut stipuler un capital supérieur 
i celui dont l'intérêt légal produirait la rente 
annuelle. 289. 

Jliàs dans la rente constituée* Ibid, 
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Quid. néanmoins, si les conditions du rachat 
étaient trop onéreuses? 390. 

En Tabsenoe de toutes stipulations sur le mode 
du rachat de la rente foncière, comment doit-il 
être fait? 391. 

Le créancier pourrait-il stipuler, comme con- 
dition unique du rachat, le déguerpissement du 
fonds? 392. 

Du délai pendant lequel le créancier peut in- 
terdire le rachat. 393. 

La stipulation qui excède le délai légal est-elle 
entièrement nulle, ou seulement réductible? 394. 
N*y a-t-il donc plus en France de rentes fon- 
cières perpétuelles et irrédimables? 307. 

Espèce particulière de rentes foncières créées 
à Toccasion des concessions de mines. 307, 308, 
777,780. 

Cesi une yraie propriété immobilière. 779. 
Du droit de ReUnue à êxêrcêr êur leê arréra" 
gtê de la Rente foncière. Existe- 1- il encore au- 
jourd'hui? 300. 

De la faculté de Déguerpiesement en faveur des 
acquéreurs ou détenteurs de fonds aliénés à charge 
de rentes foncières depuis le Code. 390. 

Du privilège hypothécaire qui appartient au- 
jourd'hui au créancier de rente foncière comme 
au vendeur ordinaire. Conditions de la conserva- 
tion de ce privilège. 398. 

Des droits du bailleur à rente contre les tiers 
acquéreurs. Il ne peut plus agir contre eux qu'hy- 
pothécairement, comme un vendeur ordinaire, et 
à charge d'inscription. 301. 

Mais le tiers acquéreur peut -il affranchir son 
immeuble de la rente, comme de toute autre dette 
hypothécaire, par le payement du prix stipulé en 
son contrat, et au moyen des formalités de purge 
d'hypothèques? 305. 

RENTE PERPÉTUELLE. Voy. Rente conetUuée^ 
et Rente foncière, 

RENTE PORTABLE. Voy. Rente consHtuée. 
RENTE QUÉRABLE. Voy. Rente constùuée. 
RENTE SEIGNEURIALE. AboliUon des rentes 
seigneuriales et féodales par les lois de la révo- 
lution. 378. 

Caractères auxquels on reconnaît qu'une rente 
était entachée de féodalité. Ihid, 

RENTES SUR L'ÉTAT. Les rentes constituées 
sur l'État peuvent être immobilisées. 334. 

Des rentes sur l'État qui appartiennent à des 
mineurs ou interdits. Formalités pour leur alié- 
nation. 337. 

De celles qui appartiennent à des successions 
vacantes. 358. 

De celles qui appartiennent à des successions 
acceptées sous bénéfice d'inventaire. 339. 

De l'emploi en rentes sur l'État des capitaux ap- 
partenant aux établissements publics. 343, 891, 

RENTE VIAGÈRE. Ce que c'est. 307. 

Est classée expressément au rang des meubles 
parla détermination de la loi. 307, 383. 

Elle est l'effet d'un contrat aléatoire, et le taux 
de ses arrérages est arbitraire. 307, 308. 

Peut être établie soit par acte onéreux, soit par 
acU gratuit. 307,309. 

Est nulle en ce dernier cas, faite au profit d'un 
incapable. Ibid. 

Si, inofficieuse, peut être remplacée par la quo- 
tité disponible. llnd. 



Peut être établie sur plusieurs têtes. 110. 

Durant la vie d'un tiers non intéressé, iftitf. 

Ne s'éteint point, dans cette hypothèse, pirll 
mort du rentier. — Conséquences qui résiuteot, 
en ce cas, de sa nature particulière : 

A la mort du rentier, partage des arrini^ 
entre son conjoint survivant et ses héritiers. ttS. 

Le rentier la transmet, lors de son décès, itei 
héritiers, on peut la laisser en propriété oi es 
usufruit à un légataire. 334. 

La rente viagère peut être établie sa profit 
d*un tiers qui n'en a pas fourni le prix. 910. 

Quoique libéralité, en ce dernier esi, n'eit 
point assujettie aux formes de la donition, naii 
peut être révoquée avant l'acceptation di tien 
gratifié. Ibid, 

La rente viagère est nulle, constituée sor la 
tête d'une personne déjà décédée, oo itteiole de 
la maladie dont elle est décédée dsos les riogt 
jours du contrat. 311. 

Le débiteur de la rente viagère ne peitie li- 
bérer par un remboursement, comme le crétseicr 
ne peut demander ce remboursement posrdéfiiit 
de payement des arrérages. 313. 

Exception pour le cas où le débitenrDefotmU 
pas les sûretés promises par le contrat. SIS. 

Les arrérages sont fraits civils. Qmif néan- 
moins, du terme stipulé pavsble d'avance? )H. 

La rente viagère ne peut être déclarée insaiiif- 
sable que lorsqu'elle est constituée par no tien! 
titre gratuit. Ibid, 

La rente viagère ne s'éteint point, cooiae IV 
sufruit, par la mort civile du rentier, lotif de 
cette différence. 315. 

Le rentier ne peut demander ses arréragei 
qu'en justifiant de son existence ou de celle de 
la personne sur la tête de laquelle la rente a été 
constituée. — JUàe pour l'usufruit. 316. 

Conséquence de cette différence en cas d'ab- 
sence du rentier et de l'usufiruitier. 317. 

La vente pour constitution de rente viagère 
n'est point sujette à rescision pour caaae de lé- 
sion. 318. 

Quid, néanmoins, si la prestation iDnaelleBé- 
tait qu'égale ou inférieure an revenu do Éwd»- 
319. 

Des effeU et conséquences de la venU à m 
perdu ou à rente viagère faite à on héritier à 
réserve. 330. 

Di/férencee entre la Rente viagère •« toile* «•»• 
eatuée, 333. 

Comment néanmoins elles sont meublei Pane 
comme l'autre, et tombent en coamoiusté noo- 
seulement pour les arrérages, mais pourledrwt 
rentuel lui-même. Conséquences qui en réssltot 
331,333,333. 

Sont toutes deux censées exister so doauoK 
du créancier. 333. . 

De la nature particulière de la rente viagin 

constituée sur la tête d'un tiers non intà«»*' 

333,333,334. ^ 

De l'Ueufrmt portani eur une fwée w^' 

L^ufruitier profite de tous les arréragea tf* 

être tenu à restitution. 334, 774. .^ 

Mais l'usufruitier universel on à ti^Wf^J*!? 

acquitte en totalité ou en partie proportioaseui 

les mêmes arrérages, sans droite ascan*'^ 

tition. 334. ^ 

RÉPARATIONS. L'acUon appartensot as p* 
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priétaire d*nn fonds ponr exif^er des réparations 
oo indemnités contre rosofruiUer ou le fermier 
ayant commis des déf^rada lions, est-elle trans- 
mise ^ an acquéreur, si le fonds lui est cédé sans 
mention ni réserve? 192. 

De celles h faire aux maisons et bâtiments par- 
tagés par tranches horizontales entre plusieurs 
propriétaires. 699. Voy. encore Maitont, 

Des réparations qui peuvent être mises è la 
charge du possesseur. Distinctions. 552, 559. 

Voy. encore Dépenêgt. 

RÉPARATIONS (GROSSES). De celles à faire 
aux édifices communaux. Font partie des dépen- 
ses obligatoires des communes. 900. 

Il en est de même de celles applicables aux édi- 
fices consacrés au culte. 975. 

RÉPÉTITION. A lieu en cas de payement de la 
chose qui n*était pas due. — Mais il faut qu*il y 
ait eu erifeur sur la validité de la dette. 510. 

N*a pas lieu contre le payement fait en exécu- 
tion d*ane obligation naturelle privée d*action 
par la loi. 511. 

De la répétition du payement fait en vertu 
d*nne cause réprouvée par le droit civil. De la ré- 
pétition des intérêts usnraires. 512. 

De la répétition du payement fait en vertu 
d^une cause réprouvée par la morale. Distinc- 
tions. 513. 

RESCISION. La rescision pour cause de lésion 
n^est pas admise dans la vente de meubles j et 
pourquoi. 4, 83. 

Dans la vente d*immeubles, quelle est U nature 
de Taction en rescision pour cause de lésion? 
Est-elle meuble ou immeuble? 195. Voy. encore 
Lésion, 

La rescision pour cause de lésion n*est pas ad- 
mise dans la vente à fonds perdu. 218. 

Qutd, néanmoins, si la prestation annuelle 
était seulement égale ou inférieure au revenu du 
fonds vendu? 219. 

RÉSERVOIR. Le poisson qui s*y trouve appar- 
tient au propriétaire. Nul ne peut Tacquérir à 
son préjudice par droit de premier occupant. 365. 

Voyez encore Poisêon, 

RESTITUTION. De la restitution accordée par 
la loi aux incapables, contre leurs engagements. 
Cas d'exception. 508. 

RESTITUTION DE FRUITS. Elle est imposée 
au possesseur, du moment que les vices de son 
titre lui sont connus. 455, 458. 

Celui qui a prescrit par dix ou vinçt ans, peut- 
il encore être contraint à cette restitution. 455, 
456. 

Principes de Tancienne jurisprudence en ma- 
tière de restitution de fruits, spécialement en cas 
de pétition d*hérédité. 457. 

Abolis par la règle générale du Code civil. 458. 

Des restitutions de fruits imposées au posses- 
seur de mauvaise foi. 462. 

Les restitutions de fruits produisent intérêt du 
jour de la demande ou de la convention. 261. 

RÉTENTION. Du droit de rétention apparte- 
nant au possesseur de bonne foi dépossédé, et 
qui a fait des constructions sur le sol d*autrui. 
669, 576. 

Du droit de rétention appartenant à Pouvrier 
qui a opéré la réunion de sa chose mobilière à 
c«rlle d*un autre, lorsque celui-ci obtient le tout 
comme maître de la partie principale. 606. 

TOME 3, ÉUIT. FR4?rç. 



Du droit de rétention en matière de spécifica- 
tion. 620. ^ 

RETENUE. Des diverses retenues autorisées 
successivement dans notre législation en faveur 
des débiteors de rentes foncières et constituées. 
Leur motif. 251, 254. 

De la stipulation de non-retenue insérée dans 
les contrats de constitution. 252. 

Des difficultés qui pourraient s^élever aujour- 
d'hui sur le taux de U retenue, à Pégard des prêU 
faits ou rentes constituées sous une loi ancienne. 
252, 253. 

Le droit de retenue n*existe plus sons Pempire 
du Code, en matière de prêts ou de rentes con- 
stituées. 261, 264. 

Existe- 1- il encore en matière de rentes fon- 
cières. 300. 

Det droilM d9 Retenue, lods on amende stipulés 
au profit du bailleur dans une rente ancienne. 
Est un caractère de féodalité. 278. 

De la Retenue exercée sur les TraUemenie dee 
Professeurt de lycéee et écoUê epécùUeê, pour for- 
mer un fonds de retraites, 945. 

RETOUR. De la clause de retour dans les an- 
ciens titres de doraanialité de PÉtat. Ses effets. 
824. 

RETRAIT SUCCESSORAL. Quelle est la nature 
de Paction en retrait successoral? Est-elle meuble 
ou immeuble? 180. 

RETRAITE. Des retraites à accorder aux pro- 
fesseurs de lycées et écoles spéciales. Retenue 
opérée sur leurs traitements pour en former le 
fonds. 945. 

REVENDICATION. Proprement dite, ne peut 
s'appliquer qu'aux choses corporelles. 321. 

De la revendication d'un fonds dans lequel se 
trouvent des fruits pendants par racines. Ses ef- 
fets. 91. 

De la revendication d'un immeuble, intentée on 
soutenue contre PÉtat. Est de la compétence de 
la justice ordinaire. 824. 

Il en est de même de la revendication de meu- 
bles proprement dits et déterminés. 825. 

Des demandes en revendication de meubles 
saisis par PÉtat è fin de recouvrement de deniers 
publics. Comment elles doivent être formées. 832. 

RÉUNION. De l'accession résultant de la ré- 
union de plusieurs parties solides pour la forma- 
tion d'un même corps. A qui appartient la nou- 
velle chose produite. 001, 611. 

Comment on distingue la chose formant la par- 
tie principale du nouveau corps. 601 et suiv. 

Quid, si aucune des parties unies ne peut être 
regardée comme la principale? 604. 

De l'action appartenant au maître de la chose 
regardée comme accessoire, et dont il reste privé. 
605, 607, 608. 

De l'action appartenant au maitre de la chose 
principale. 606. 

Du droit de rétention appartenant à Poavrier 
qui aurait fourni la chose accessoire. Ibid, 

L'acquisition par accession ou réunion mobi- 
lière est indépendante de la bonne ou mauvaise 
foi de celui qui l'a opérée. 609. 
. Des effets, néanmoins, de la mauvaise foi du 
maître de la partie principale, relativement à Pé- 
tendue de Paction en indemnité. 610. 

On relativement aux poursuites crimineUes qui 
peuvent avoir lieu contre lui. Ibidé 

33 



Digitized by 



Google 



4»B 



R U 



R U I 



Des cas dans lesquels le propriétaire de U chose 
accessoire peut ou non demander qu*elle soit sé- 
parée pour lui être rendue. 613, 613, 614. 
Voyez encore JUiagê, 

RHIN. De la prise dans les bois de particuliers 
des fascines nécessaires aux dif^ues du Rhin. 14, 
30. 

RIDEAUX. Font partie des meubles meublants. 
311. 

RIVAGES. Ceux de la mer font partie du do- 
maine public. 816. 

RIVIÈRES. Sont, dans notre état de civilisa- 
tion, placées par Pautorité publique en dehors 
de toute possession privée; et ne peuvent élre 
Pobjet du droit de propriété. 3, 6, 9, 10. 

Les fleuves et rivières navigables ou flottables 
appartiennent au domaine public. 816. 

Le droit de pèche en appartient exclusivement 
à TÉtat. 368. 

Comment néanmoins le poisson qui y est pris 
en délit devient la propriété du délinquant par 
droit de premier occupant. 368. 

De la pèche dans les petites rivières. 369, 373. 
Voyez pour les développements. Péché, 

Nul ne peut établir un pont, même* sur une 
petite rivière, sans l*autorisation du gouverne- 
ment; et pourquoi. 693. 

Des atterrissements qui se forment aux fonda 
riverains àes fleuves ou rivières, et des terres en- 
levées par le cours de leurs eauz. Voy. AUuvion, 
Des épaves de rivière. Ce que cVst, et à qui 
elles sont dévolues. 430, 831. 

De la canalisation des rivières. Voy. Travaum 
pubh'ct, 

ROI DES FRANÇAIS. Du domaine particulier 
du roi; de quoi il se compose. 851. 

Ce qu*était le domaine extraordinaire de Napo- 
léon, et comment il a été réuni au domaine de 
TÈtat. Ibid, 

Le domaine privé du roi est soumis aux dispo- 
sitions des lois ordinaires comme toute autre 
propriété particulière. Ibid. 

Exception : le roi peut néanmoins en disposer 
sans élre assujetti aux règles du Code qui limi- 
tent la quotité disponible. 853. 

Droits des créanciers personnels du roi sur 
son domaine privé. Ibid, 

Comment sont dirigées ou soutenues les ac- 
tions concernant le domaine privé du roi: et 
comment exécutoires les jugements rendus. Ibid. 
ROLES. Bes rôles de recouvrement des taxes 
imposées à raison des travaux d*assèchement 
dans les mines. 803. 

ROUE. Son origine, son accroissement et sa 
civilisation. 69. 
ROUES des forges et usines. Voyez Usinet. 
ROUTES. Des routes et chemins. Des chemins 
qui peuvent avoir été, par destination du père 
de famille, établis sur un fonds en faveur d*nn 
Ibndt appartenant à un autre propriétaire. 543, 
544. 

Appartiennent au domaine public les chemins 
qui sont à la charge de TÉtat. 816, 817. 

pifiérence fondamentale entre les chemins pu- 
blics et les voies agraires ou chemins privés, 
olo. 

A quels caractères on doit s*attacher pour les 
distinguer. 819. 
Les routes et chemins publics sont, dans notre 



état de civilisation, placés par Pautorité publique 
en dehors de toute possession privée, et ne peu- 
vent être Tobjet du droit de propriété. 3, 6, 9, 
10. , 

Tous propriétaires des fonds à travers lesquels 
une route ou autre établissement publie doit être 
construit, sont obligés de les céder moyeiuianC 
indemnité. 8. 

Principes en vertu desquels est imposé ce sa- 
crifice. Ibid. 

Une roule ne peut être créée aux frais de TÉtat 
qu*en vertu d*une loi. 655. 

Il en est de même pour rendre royale une rouie 
départementale. Ibid, 

Des routes de moindre importance, dont Texé- 
cution peut avoir lieu en vertu d^uue ordonnance 
royale. 656, 657. 

Les propriétaires riverains des grandes roules 
ne peuvent abattre les arbres plantés an bord , 
même sur leur terrain , sans la permission de 
Tautorité. — - Principes sur lesquels se fonde cette 
restriction au droit de propriété. 14, 17. 

ROUTES DÉPARTEMENTALES. Lors de leur 
suppression, le sol en reste propriétairement ac- 
quis au département de la situation. 855. 

RUCHES A MIEL. Quand elles sont immobi- 
lisées par destination. 109, 136. 

Pourquoi elles ont été immobilisées par desti- 
^nation. 136. 

Singulière habitude du retour au même lieu 
cb<^z les abeilles. Ibid. 

Phénomène curieux qui en résulte. Ibid, 

Les ruches à miel sont Taccessoire du seul fonds 
où elles ont été placées, et non du domaine co 
général. Ibid. 

Disposition de la loi de 1791 sur la'poliee ru- 
rale, relative aux abeilles : on ne peut les trou- 
bler dans leurs courses et travaux. Ibid. 

Même en cas de saisie légitime, nm ruche ut 
peut être déplacée que dans les mois de décembre, 
janvier, et février. Ibid. 

Un essaim que le propriétaire a cessé de suivre 
appartient au propriétaire du terrain sur lequel 
il sjest fixé. Ibid. 

Comment un essaim d*abeilles, lorsqu^il a quitté 
la ruche mère et cessé d*être poursuivi parle pro- 
priétaire, est considéré comme rendu à Tétai 
sauvage, et devient la propriété d*un nouvel oc- 
cupaoï. 405. 

RUES. Font partie du domaine public. 816. 

Nulle saillie mobile ou fixe ne peut , sans la 
permission du magistrat de la communu, être 
établie à un édifice confinant immédiatement uns 
rue publique. 690, 694. 

Celle soufferte par tolérance ne peut jauMis 
donner lieu i Tacquisition d*un droit par pres- 
cription. 691, 694. 

Des projets d'ouverture de rues et places pu- 
bliques, el d*alignements de voierie muniapaW. 
Sont soumis à la délibération des conseils asuni- 
cipaux. 897. 

Les projets d*alignements de grande voierie 
dans les villes, bourgs et villages, ne sont soumis 
qu'au simple avis des conseils municipaux. 8^8. 

RUINE. Édifice menaçant ruine. Le proprié- 
taire peut être forcé de le réparer ou démotir. 
Principes sur lesquels se fonde celte reatrictàeu 
au droit de propriété. 14, 15. 

RUISSEAUX. L*alluvion n*« pas lieu pour ccui 
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qui possèdent des fonds au bord des raisseaaz. 
598. 

Le sol des raisseaaz appartient aux riverains. 
Ihid, 

S 

SABLB. Dn droit oui peut avoir été, par desti- 
nation du père de ramille, établi en faveur d*un 
fonds ou d*une habitation, pour tirer du sable ou 
de la pierre dans le fonds appartenant à un autre 
propriétaire. 544. 

L*eztraction du sable à ciel ouvert nVst assu- 
jettie è aucun règlement restrictif du droit de 
propriété. 714. 

VOT. encore Carrières» 

SACRISTAINS. Leur payement est à la chsrge 
des fabriques. 974. 

SAILLIE. Ne peut aucunement être adaptée à 
Textérieur d^un mur confinant immédiatement la 
propriété voisine. 550, 690. 

Ne le peut non plus sans la permission du ma- 
gistrat de la commune, s*il s*agit d'une rue pu- 
blique. Ibid, 

En ce dernier cas, aucune saillie «ncienne souf> 
ferte par tolérance ne peut donner lieu à Tac- 
quisition d*nn droit par prescription. 691. 

SAISIE. Est soumise à des formes différentes 
suivant quVIle a pour objet des meubles ou des 
immeubles. 84. 

De la saisie d*un fonds chargé de fruits pen- 
dants par racines. Ses effets quant à eux. 93. 

Celle qui porte sur les fruits pendants par ra- 
cines est mobilière. 93. 

Yoy. encore Saisiê'brandon. 

La saisie mobilière ne peut comprendre les ob- 
jets immobilisés par destination. 114, 157, 157. 

Cas d'exception à cette règle. 157. 

Formalités prescrites par Tart. 594 du Code 
de procédure, pour la saisie mobilière des ani- 
maux et ustensiles aratoires appartenant au fer- 
mier. 114. 

De la saisie des rentes. Formalités spéciales, et 
quels en sont les motifs. 345. 

De la saisie de la rente viagère, des pensions 
dues par l'État, et des traitements dont jouissent 
les militaires et fonctionnaires publics. 314. 

Des saisies mobilières exercées par TÊtat è fin 
de recouvrement des deniers publics. Sont de la 
compétence de la justice ordinaire. 833. 

Il en est de même des demandes en revendica- 
tion de tout ou partie des meubles saisis. Forma- 
lité administrative à remplir néanmoins au préa- 
lable. Ibid, 

De la saisie faite pour recouvrements d'impôts 
arriérés. Ne peuvent être saisis pour ce sujet les 
chevaux, mulets, et bêtes de trait servant au la- 
bour. 115. 

SAISIE-ARRÊT. Ne peut être formée, an pré- 
judice d'une commune , entre les mains de son 
créancier , qu'en vertu de l'allocation faite au 
budget du montant de la somme réclamée. 935. 

SAISIE-RRANDON. Est mobilière. 93, 94. 

Ne peut être dirigée contre les tiers acqué- 
reurs. Ibid» 

Quid, en cas de concurrence entre la saisie- 
brandon et la saisie immobilière? 95. 

La saisie-brandon ne peut avoir lieu sur les 
coupes de bois. 98. 

SAISIE IHHOBILIÈEE. Yoy. Ewproprimtion. 



SAISINE. Voy. Poêseêsion, 

SALINES. Voy. Minet et Uêinet. 

SALLES DE SPECTACLE. Appartiennent au 
domaine communal. 883. 

SEAUX. Les seaux de puits ou fontaine sont 
immeubles par destination. 139. 

SCELLÉS. Doivent être apposés et suivis d'in- 
ventaire, lorsan'è défaut d'héritiers, le conjoint 
survivant ou PÉtat se présentent pour recueillir 
une succession. Conséquences de l'omission de 
cette formalité. 830^ 

SCIENCES. Instruments des sciences, arts et 
métiers; ne sont pas compris parmi les meubles 
meublants. 313. 

Ni dans le mot meublé employé sans autre ad- 
dition ni désignation. 815. 

SECOURS PUBLICS. Des circonscriptions rela- 
tives à leur distribution. Sont soumises à l'avis 
des conseils municipaux. 898, 970. 

SECRÉTAIRES. Font partie des meubles meu- 
blanU.311. 

SECTION DE COMMUNE. Sa nature caractéris- 
tique. 534, 863^ 869, 870, 871, 940. 

Voyex, pour les développements , au mot Com- 
munee. 

Des formalités spéciales è employer dans l'exer- 
cice des actions judiciaires qui concernent en par- 
ticulier les sections de commune. 940. 

SEIGNEURS FÉODAUX. Voy. Féodalité, 

SEMENCES. Sont immobilisées par destination 
lorsqu'elles sont données aux fermiers ou colons 
partiaires. 109, 133. 

Ce que signifie cette expression, donnéee aux 
fermiers. Ibid, 

Si la disposition de la loi s'appliquerait à un 
prêt ordinaire de graines fait par le maître à son 
fermier. Ibid, 

Ce ne sont pas les semences elles-mêmes qui 
sont immobilisées, mais l'action en répétition à 
exercer par le maître. Ibid, 

Conséi^uenoe qui en résulte en cas de saisie mo- 
bilière faite par un étranger sur le fermier. Ibid, 

SÉPULTURE. Voyez Ctmetièree, 

SERVICES FONCIERS. Vojez Servitudes, 

SERVITUDES. Des servitudes ou services fon- 
ciers. Ce que c'est. 167, 705, 756. 

Sous quel rapport le droit de servitude est un 
véritable droit de propriété. 11. 

Les servitudes peuvent, à la difl'érence des au- 
tres propriétés, appartenir solidairement è plu- 
sieurs. 7. 

Les servitudes peuvent être considérées acti- 
vement ou passivement. 167. 

Sous les deux rapports elles sont immeubles 
par l'objet auquel elles s'appliquent. 167, 705. 

De la Servitude activement considérée. Nul ne 
peut être tenu d'en soufiîrir le rachat que pour 
cause d'utilité publique. 167. 

Le mineur ou l'interdit ne peuvent valablement 
en recevoir le rachat ni y renoncer. Ibid, 

Si une servitude appartenant an propre d*un 
époux est rachetée par le maître du fonds servant 

!>endant le msriage, il y a lien è remploi ou pré- 
èvement du prix. 168. 

Do la servitude passivement considérée. Com- 
ment elle restreint le plein domaine du proprié- 
taire. 705. 

Nul n'est obligé d'en souffrir l'établissement 
sur son fonds. 168. 
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Le mineur on rinterdit ne peuvent la consentir 
sur leurs immeubles. Ibid, 

Si, durant le mariage, il y a eu aliénation d^une 
servitude & la charge du propre d*un époux, il est 
dû remploi ou récompense du prix. ïbid. 

On ne peut établir une servitude sur une antre 
servitude. 705. 

On peut néanmoins accorder Tusage personnel 
d*un droit de passage. Ibid. 

Les servitudes ou services fonciers ne peuvent 
être imposés ni à la personne ni en faveur de la 
personne, mais seulement à un fonds et pour le 
service d*un autre fonds. 375, 584. 

Conséquences : ni le droit de chasse ni celui 
de pèche ne peuvent étre^ séparément de Théri- 
tage auquel ils sont attachés, cédés à quelqu^un 
è perpétuité. Ibid. 

Les êervitude$ ne peuvent être V objet que de la 
poêseaeion improprement dite ou quoei-poêeeseion, 
447. 

Hodi6cations diverses qui ont existé dans les 
lois sur Tacquisition des servitudes par prescrip- 
tion. Ibid, 

En droit romain, elles ne s*acquéraient point 
dans le principe par )*usucapion; et pourauoi. Ib. 
Il en tut autrement de la prescription, sans dis- 
tinction entre les servitudes continues et les dis- 
continpes. Ibid, 

Modifications du droit romain par les coutumes 
de France, sur ce point. 448. 

Règle générale établie, en dernier lieu, par le 
Code civil : comment elle est plus conforme è la 
nature de la possession en fait de servitude. 449. 
C*est la présomption de précaire qui constitue 
la différence fondamentale, sous ce rapport, entre 
les servitudes continues et les servitudes discon- 
tinues. 449, 450. 

Hais on doit exclure cette présomption en fait 
de servitude discontinue qui entraine la percep- 
tion d*une partie des fruits du fonds. 451. 

Quand on peut former la complainte posses- 
soire en matière de servitudes. 452, 453. 

Des aervitudee qui, par la deêtination du père 
de famille, peuvent être impoaéeê sur un fonds au 
profit d*un fonds appartenant à un autre proprié- 
taire. 537, 542. 

Des aervitudee impoaéea par la loi publique. 
D*où dérive celle en vertu de laquelle les proprié- 
taires de fonds qui doivent être occupés par des 
travaux publics, sont obligés de les céder moyen- 
nant indemnité. 8. 

De la servitude de prise de matériaux dans les 
fonds particuliers pour Tentretien des établisse- 
ments publics. 650. 

Celui qui jouit d*une servitude sur un fonds 
exproprié pour cause d*utilité publique, a-t-il 
droit à une indemnité? 667. 

Dea aervitudee auxquellea aont naiurellemeni 
aaaujetHa ha terraina communaux en faveur dea 
fonda particulière. 927. 

Formalités nécessaires pour les revendiquer en 
cas de contestation. Ibid. 

Quid, si cette revendication a lieu non contre 
la commune, mais contre un simple particulier 
qui se prétend propriétaire du fonds sur lequel la 
servitude doit être exercée? 928, 929. 

Le jugement rendu contre lui seul pourra-t-il 
préjudicier aux droits de la commune, ou profiter 
à celle-ci ? 930. 



Voyez encore Communaux. 
L*action tendant à revendiquer une servitude 
sur un immeuble du domaine de TÉtat est de la 
compétence de la justice ordinaire. 824. 

SERVITUDES DISCONTINUES. Dans le droit 
romain, s*acquéraient par prescription. 447. 

Variations des coutumes de France sur ce 
point . Règle générale établie par le Code civil .448. 
Pourquoi les servitudes discontinues ne peu- 
vent B*acquérir que par titre. 448, 818, 885. 

Exception en faveur de celles dont l'exerciee 
comporte la perception d*une partie des fruits du 
fonds. 451, 885. 

La complainte possessoire ne peut être formée 
pour la servitude discontinue en général, exercée 
sans titre. 452. 

SERVITUDES NÉGATIVES. Leur effet. De celle 
établie en faveur des habitations , sur les fonds 
environnants, et relative à la prohibition de tra- 
vaux de recherche ou exploitation de mines. 752, 
756. 

SIÉGES.Fontpartie des meublesmenblants.31 1. 

SIGNIFICATION. La signification au débiteur 
rend seule parfait, vis-à-vis des tiers, le trans- 
port des créances, droits ou actions. 505. 

SOCIÉTÉ. L*homme est destiné par la natare 
à vivre en société. — Des droits et devoirs qui 
résultent pour lui de celte vie sociale. 24 ci suiv. 

Des avantages civils et politiques qui résultent 
pour la société de la propriété. 1, 50 et soiv. 

Voyez, pour les développements. Propriété. 

Des conditions et formalités particulières im- 
posées aux sociétés concessionnaires de mines. 
766. 

SOLDATS. Voy.^rw^M. 

SOLIDARITÉ. Ne peut exister pour la propriété 
ou la possession d*une même chose appartenant à 
deux ou plusieurs personnes. 6, 320^ 455. 

Exception à cette règle pour les choses indivi- 
sibles de leur nature. 7. 

Exception pareillement pour les dettes oa 
créances. 520. 

SONDAGES, yoy. FouUlea. 

SONNEURS. Leur payement est à la charge des 
fabriques. 974. 

SORTIE. Voy. Portée. 

SOUFFLETS. Des forges et usines. Voy. Uaimea. 

SOUFRE. Voy. Minea. 

SOURCE. Le propriétaire d*une source ne peut 
en changer le cours, lorsquM fournit aux habi- 
tants d'un village ou hameau Teau qui leur est 
nécessaire. — Principes sur lesquels se fonde cette 
restriction au droit de propriété. 14, 16. 

Une commune peut-elle, dans son intérêt com- 
munal , exiger 1 expropriation d*une fontaine , 
d*une source ou autre cours d*eau, sur le terri- 
toire d*une autre commune? 686, 687. 

SOUS-PRÉFET. Voy. Préfet. 

SOUTERRAIN. Peut être acquis par prescrip- 
tion sous le bâtiment d*autrui. 698. 

Des mines et carrières souterraines. Voy. âtinee, 
Carrièrea. 

SPÉCIFICATION. Ce que c*est. A qui doit être 
dévolu par droit d*accession le nouveau corps 
formé par Tindustrie de Tun avec la matière de 
rautrc.615. 

Distinction du droit romain entre le casoà ta 
matière pouvait et celui où elle ne pouvait pas 
reprendre son état primitif. 616. 
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Système do Code, plus conforme aa droit de 
propriété et è Téquité naturelle. 617. 

Du coM où la Mmn-d*œuvre surpasse ds beau- 
coup la videur de la Matière employée. 618. 

De la proportion suivant laquelle la valeur du 
travail doit surpasser celle de la matière. 610. 

L*acquisition par spéci6cation est indépen- 
dante de la bonne ou mauvaise foi de l'ouvrier. 
619. 

Effets, néanmoins, de cette mauvaise foi. Ihid* 

Du cas où la Main-d'auvre n'est pas éminem- 
ment de valeur supérieure à la Matière, Régie gé- 
nérale. Distinctions. 630. 

ïiïi droit de rétention de Touvrier. Ibid. 

Du cas où la nouvelle espèce a été formée de 
Matières appartenant à divers Maîtres, Elle de- 
vient commune entre eux. 6^. 

Exception pour le cas où les matières peuvent 
être séparées sans inconvénient. 635. 

Exception pour le cas où la matière de Tun est, 
par sa quantité ou sa valeur, la partie principale, 
tandis que la matière de Pautre n*est que l*acces- 
soire. 634. 

Exception pour le cas où Tune des matières 
composant le nouveau corps est détruite par 
l'effet d*un mélange. 635. 

STATIONNEMENT. Du produit des permis de 
stationnement et des locations sur la voie publi- 
que, lea ports, rivières et autres lieux publics. 
Fait partie des recettes ordinaires des communes. 
901. 

STATUES. Quand elles sont immobilisées par 
destination. Disposition toute spéciale de la loi 
relativement à elles. 154, 199. 

Sont immobilisées, soit qu'elles ne puissent 
être enlevées sans fracture ni détérioration, soit 

Qu'elles le puissent, mais si elles sont placées 
ans des nicbes pratiquées exprès pour les rece- 
voir. Ibid. 

Conséquence de cette disposition exception- 
nelle : — Dans toute autre position les statues 
restent meubles, lors même qu'elles sembleraient 
avoir été, dans l'intention du propriétaire, pla- 
cées à perpétuelle demeure. 155, 190. 

Quelles sont les statues comprises dans la ca- 
tégorie des meubles meublants? 311. 

SUBROGATION. Dca cas où elle a lieu en fait 
de choses corporelles ou de choses incorporelles. 
250. 

Une chose corporelle non fongible n'est pas 
régulièrement subrogée à une autre, quoique de 
même espèce. — Exceptions néanmoins à ce prin* 
cipe. 351 . 

SUBSTITUTIONS. Heureux effets de l'abolition 
des substitutions, par la division des propriétés. 
50 et suiv., 65 et suiv. 

SUCCESSEUR. Peut, pour compléter une pres« 
cription, joindre la possession de sou auteur à la 
fiienne. 495. 

Distinction néanmoins entre le successeur à 
titre universel et le successeur à titre particu- 
lier. 494, 495. 

Le successeur à titre universel de celui qui a 
possédé sans titre, peut-il, de son chel, réclamer 
kes avantages du possesseur de bonne foi, pour 
conseryer les fruits qu'il a lui-même perçus? 
551. 

Des successeurs ou héritiers des concession- 
tiaires de mines. Formalités auxquelles ib sont 



assujettis pour disposer des concessions qui leur 
sont transmises par leurs auteurs. 767, 768. 

SUCCESSIONS. Le droit de succession est un 
mode d'acquérir la propriété suivant les règles 
du droit civil. 354, 651. 

SUCCESSION EN DÉSHÉRENCE. Yoy. Déshé- 
rence, 

SUCCESSION VACANTE. De l'aliénation des 
rentes sur l'État appartenant à une auccession 
vacante. Formalités imposées au curateur. 338. 

SUISSES. Leur payement est à la charge des 
fabriques. 974. 

SULFATES. Voyez Terres pyriteuses et alumi- 
neuses; Mines. 

SUPERFICIE. Des droits et intérêts qui, pour 
le propriétaire foncier, se rattachent immédiate- 
ment h la surface du sol. Leur importance et leur 
multiplicité. 688,705,704. 

De ceux qui dérivent de la nature, et de ceux 
qui sont l'œuvre d'institutions humaines. Ibid, 

Comment un fonds de terre, ainsi qu'un bâti- 
ment, peut être partagé en tranches horizontales, 
et des effets qui résultent de ce partage. 704. 

Des servitudes ou services fonciers. 705. Voy. 
encore Servitudes, 

Des droits d'usufruit, d'usage et d'habitation 
comme droits super ficiaires. 706. Voy. encore 
Usufruit, Usage, Habitation, 

Des baux è vie. 708. Et voy. Bail à vie. 

De Temphytéose. 709. Et voy. Entphytéose, 

De la superficie proprement dite. En quoi con- 
siste ce droit. 711. 

Comment le superficiaire est associé dans le do- 
maine de la chose. 713. 

La superficie est une propriété perpétuellement 
transmissible, susceptible d'aliénation, d'hypo- 
thèque, et de servitude. Ibid, 

Elle comporte \es actions possessoires. Ibid, 

Des domaines congéables. 715 ; et voy. Domai- 
nes congéables. 

SURENCHÈRE. Les créanciers inscrits n'ont pas 
la faculté de surenchère en cas d'expropriation 
forcée pour cause d'utilité publique. 674. 

SYNDICAT. De celui formé pour la gestion des 
intérêts communs des concessionnaires de plu- 
sieurs mines lors des travaux d'assèchement or- 
donnés par l'administration. 801 . 

Les syndics peuvent-ils recevoir un traitement? 
802. 

Du syndicat nécessaire pour représenter le 
corps moral d'une section de commune dans les 
actions judiciaires qu'elle doit intenter ou sou- 
tenir. 940. 

T 

TABLEAUX. Sont meubles par leur nature. 199. 

Quels sont ceux compris dans la catégorie des 
meubles meublants. 511. 

Sont immeubles par destination quand leur 
parquet tait corps avec la boiserie. 145, 144, 149. 

Quid, si un parquet, quoique non assemblé à 
la boiserie, laissait derrière lui un mur nu et dif- 
forme par rapport au reste de la pièce? Ibid. 

TABLES. Font partie des meubles meublants. 
511. 

TABLES DÉCENNALES. De la portion de ces 
tables à la charge des communes. Les frais en 
font partie de leurs dépenses obligatoires. 900. 

TAILLIS. Voy. Beis. 
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TAPISSERIES. Sont comprises dans les meo- 
bles meublants. 31 1. 

^TAXES. Des taies oa redevances à payer à 
rÉtat par les concessionnaires de mines. 765. 

Elles ne frappent point sor les mines ou mi- 
nières qui s*expioitent h ciel ouvert. 733. 

Des taxes imposées aux concessionnaires de mi- 
nes & raison des dépenses de travaux d^assèche- 
ment. 783,802. 

Peine encourue pour défaut de payement. 802. 
Et voy. encore j4êêèchement. 

Des taxes imposées annuellement sur les ayant- 
droits aux fruits des communaux ordinaires qui se 
perçoivent en nature. Font partie des recettes or- 
dinaires des communes. 901. 

TEINTURIER. Des chaudières du teinturier. 
Voyea Chaudièvê, 

TENAILLES. Des pinces et tenailles employées 
dans les forges et usines. Sont immobilisées par 
destination, celle qui sont ustensiles destinés è 
manier fers et fontes dans la fournaise et sous le 
marteau. 135. 

Les grosses tenailles des tireries ne sont pas 
seulement immeubles comme ustensiles, mais 
comme parties intégrantes de Tusine. Ibid, 

TERRAINS C0M1IIUI9 AUX. Voyez Communaux. 

TERRAINS MILITAIRES. Sont, dans notre état 
de civilisation, placés par Tautorité publique en 
dehors de toute possession privée, et ne peuvent 
être Tobjet du droit de propriété. 3, 6, 9, 10. 

Lorsqu'ils perdent leur destination de terrains 
militaires, ils appartiennent à TÉtat. 821. 

TERRAINS PURLICS. Sont, dans les communes 
rurales, naturellement assujettis aux servitudes 
de jours, issues, passages, en faveur des fonds 
particuliers. 927. 

Modiâcation, sur ce point, dans les villes, par 
rapport aux plans d'alignement. Ibid, 

TERRE. Son extraction à ciel ouvert n'est as- 
sujettie à aucun règlement restrictif du droit de 
propriété. 714. 

TERRES PTRITEUSES et ALUHINEUSES. Ce 
que c'est. Lois positives auxquelles est soumise 
leur extraction et exploitation. 716, 741. 

Indemnité due au propriétaire lorsque l'ex- 
traction est faite par un tiers. Par qui elle est 
fixée. Ibid, 

Voyez, au surplus, sur cet objet, tout ce qui 
s'applique aux Minièrea, 

Voyez encore Carrière*, 

TERRES VACANTES. Adjugées aux communes 
dans l'enceinte du territoire desquelles elles se 
trouvent. 360. 

TERRES VAINES ET VAGUES. Sont assujetties 
à la contribution foncière, quelque modique que 
•oit leur produit. 407. 

Comment les propriétaires de ces terres peu- 
vent s'affranchir de la contribution, en renonçant 
à leur propriété au profit de la commune sur le 
territoire de laquelle elles sont situées. 407, 905. 

Appartiennent au domaine communal toutes 
celles situées dans l'enceinte d'une commune, et 
dont aucun particulier n'est reconnu proprié- 
Uire. 884. 

TESTAMENT. Est un mode de transmettre la 
propriété des biens par l'empire du pur droit ci- 
vil. 334, 633. 

THEATRES. Liber té d'en élever, etc. 309, note. 

TIERS ACQUÉREUR. Comment les améliora- 



tions et constructions peuvent être répétées con- 
tre les créanciers hypothécaires par le tiers ae- 
quéreur^évincé. 574. 

De celles qui peuvent l'être par lai contre son 
vendeur de mauvaise foi. 575. 

TIMERE. Des contraventions aux lois sur le 
timbre. Comment elles sont constatées et pour- 
suivies. 844. 

TITRES. Titres de dettes actives on autres 
droits ; ne sont pas compris dans le don d'une 
maison av§e tout ce qui t'y trouvé, 314. 

Ni dans le mot mouilo employé sans antre ad- 
dition ni désignation. 315. 

Conditions nécessaires au titre sur lequel doit 
être fondée la bonne foi et la prescription. 4S4, 
455,476,549. 

Le titre précaire s'oppose indéfiniment à la 
prescription, tant qu'il n'a pasété interverti. Ihid, 

L'héritier de celui qui a possédé sans titre peut- 
il, de son chef, réclamer les avantages du pcMses- 
seur de bonne foi, pour conserver les fruits qu'il 
a lui-même perçus? 551. 

La remise du litre de propriété de l'imsieable 
vendu en emporte la tradition symbolique. 504. 
^ Dans le transport des créances, droits ou ac- 
tions, la délivrance s'opère aussi par la remise du 
titre. 505. 

Mais non vis-è-vis des tiers. Jbid. 

TOIT. Ne peut être éUbli en saillie le long du 
bâtiment confinant immédiatement la propriété 
voisine. 692. 

S'il est néanmoins établi de la sorte entre deux 
héritages, quels effets ou quelles présomptions 
en résultent vis-à-vis des propriétaires, nid. 

Des réparations à faire au toit des bâtiments 
partagés par tranches horizontales entre divers 
propriétaires. 699. 

TOLÉRANCE. Se présume toujours, et met ob- 
stacle à la prescription eu matière de servitudes 
discontinues exercées sans titre. 449. 

Exception pour celles dont l'exercice comporte 
la perception d'une partie des fruits da fonds. 

TONNEAUX. Voyez Tonnoa, 

TONNES. Quand elles sont immobilisées par 
destination. 109, 129, 131, 153. 

Ne sont point immobilisés les tonnes et ton- 
neaux destinés à renfermer la récolte, dans les 
vignobles où l'usage estde vendre les fntaiUesavee 
le vin. 132. 

A la différence des vignobles dans lesqvcls 
l'acquéreur fournit ses tonneaux. JUd, 

Ceux du propriétaire vendeur sont immeubles, 
quand même ils garniraient une cave loaée à cet 
effet. Ibid. 

Mais les tonneaux destinés seulement à conte- 
nir la boisson du propriétaire ou de sa famiUe, 
ne sont jamais immobilisées. 133. 

Toutes ïta cuves et tonnes du vigneron aoa 
propriétaire restent également meubles. Ibid, 

(^uid, du vigneron en partie propriétaire et en 
partie termier? 134. 

Quid^ des tonnes poar transporter la bierre? 
129, note. 

TOURBIÈRES. Des tourbières. 715. 

L'exploitation ne peut en avoir lieu que parle 
propriétaire, ou de son consentement. 734. 

Ueê formslités préalables à remplir néana 
pour que cette exploitation soit légale et 



Digitized by 



Google 



T R A 



T R A 



463 



forme aux rè^lea de salobrité publiaue. Ihid, 

Leur produit est classé au ranfç aes fruits, 
lorsqu'elles sont ouvertes et mises en exploita- 
tioD réglée. 101. 

TRADITION. Ce que c'est. 496. 

Comment elle est la cause de la possession ci- 
vile et du domaine. 497. 

Sa nécessité pour acquérir la possession & la 
suite d'un contrat translatif de propriété, et 
pour pouvoir intenter les actions possessoires. Ih, 

Exception en faveur de l'héritier légitime ou 
du légataire universel non en concurrence avec 
un héritier à réserve. 408. 

La tradition est surtout indispensable pour 
consommer la translation du domaine des choses 
mobilières. 83, 498. 

De la vente ou donation du même meuble faite 
successivement à plusieurs. 7, 498. 

En droit romain, la tradition était nécessaire 
aussi bien en fait d'immeubles que de meubles, 
pour transférer le domaine. 499. 

Aujourd'hui elle n'est plus nécessaire, en fait 
d'immeubles, que pour transférer la possession. 
83, 500. 

De la conséquence résultant de cette modifica- 
tion en cas de vente successive du même immeu- 
ble à plusieurs. Ibid, 

Les contrats réels, comme le prêt, le gage, le 
dépôt, n'existent néanmoins que par la tradition. 
Ihid, 

Elle ne transfère sur le domaine de la chose 
que les droits du cédant. Ibid, 

Hais, relativement à la possession seule, la tra- 
dition, quoique faite par un possesseur vicieux, 
peut donner le droit de prescrire. 501. 

Det diverses espèces de Tradition, De la Tradi- 
tion réeUe. 509. 

De la Tradition feinte, 503. 

De la Tradition symbolique, 504, 505. 

De la Tradition par équipollent. 506. 

Des Conditions nécessaires pour que la Tradition 
opère réellement la TranslaHon du Domaine ou de 
l^nsage des choses. 507. 

Elle doit être l'œuvre du consentement libre 
et spontané. Ihid, 

Elle doit avoir lieu de la part de celui ayant 
capacité pour aliéner. 508. 

Des cas dans lesquels néanmoins l'incapable ne 
peut être restitué de sa tradition, 1» s'il l'a faite, 
parvenu à l'état de capacité; 2o si elle a tourné 
à son profit. Ibid, 

La tradition doit être faite en exécution d'une 
juste cause. 509. 

Faite en vertu d'une convention condition- 
nelle, est soumise è la même condition. Ihid, 

La cause putative et non réelle est insuffisante. 
510. 

Distinction importante entre le défaut de cause 
dans une obligation, et le défaut d'action pour 
forcer au payement. 511. 

La tradition, pour être valable, ne doit pas 
avoir une cause réprouvée par le droit civil. 512. 

La tradition ne doit point avoir non plus une 
cause réprouvée par la morale. 513. 

Comment le pavement ou la tradition faits en 
vertu d'une pareille cause, peuvent être répétés. 
Distinctions. 513, 514, 515. 

La tradition doit être exemple de toute erreur 
substantielle. 515. 



' De l'erreur sur le corps de la chose. 516. 

Quid, si l'on agit par le fait d'un mandataire 
qui ait été dans l'erreur, tandis que le mandant 
n'y était pas, ou réciproquement? Ihid, 

De l'erreur sur la qualité de la chose. 517. 

Du cas où l'erreur sur la qualité de la chose n'a 
été commise que par celui qui a reçu à titre gra- 
tuit. Ibid, 

Du cas où la m^me erreur n'a été commise que 
par celui qui a reçu à litre onéreux. 518, 519. 

Du cas où la même erreur a été commise par 
celui qui a transmis la chose soit à titre lucratif, 
soit à titre onéreux. 520. 

De l'erreur sur la personne. Distinction entre 
le cas du titre onéreux et celui du titre lucratif. 
531. 

De l'erreur sur la cause de la tradition. 522, 
523. 

TRAITEMENTS. De la saisie des traitements 
des militaires et fonctionnaires publics. 214. 

De la retenue opérée sur le traitement des pro- 
fesseurs de lycées et écoles spéciales, pour former 
le fonds de retraite. 945. 

TRAITÉ NUPTIAL. Des effets du mariage sans 
traité nuptial. 86. 

TRANSACTION. Ce que c'est, et ce qui en con- 
stitue les véritables caractères. 943. 

Les communes et établissements publics ne 
peuvent transiger qu'avec l'autorisation du gou- 
vernement. Ibid, 

Formalités nécessaires pour conclure ces tran- 
sactions. 898, 943. 

De celles à faire dans l'intérêt des fabriques et 
établissements de charité et de bienfaisance. 
Leur autorisation est soumise à l'avis des conseils 
municipaux. 899, 959, 970, 980. 

TRANSCRIPTION. De celle qui doit être opérée 
du jugement d'expropriation poup cause d'utilité 
publique. Ses effets. 671, 672. 

TRANSFORMATION. Voy. Spécification. 

TRANSPORT. Le transport des créances, droits 
ou actions, n'est parfait vis-à-vis des tiers que 
par la signification au débiteur. 505. 

Voy. encore Donation, Legs, y en te, 

TRASS. Voy. Carrières, 

TRAVAIL. Voy. Main-d'œuvre, 

TRAVAUX COMMUNAUX. Qui est chargé de 
leur direction? 896. 

Sont soumis à la délibération des conseils mu- 
nicipaux. 897. 

Du cas de travaux intéressant plusieurs com- 
munes. 902. 

TRAVAUX PUBLICS. Tons propriéUires de 
fonds qui doivent être occupés par des travaux 
publics, sont obligés de les céder moyennent 
indemnité. 8. 

Principes en vertu desquels est imposé ce sa- 
crifice. Ibid, 

Des travaux publics qui ne peuvent être exé- 
cutés qu'en vertu d'une loi. 65o. 

De ceux qui sont autorisés par ordonnance 
royale. 655. 

L'inspection des travaux publics, les difficultés 
relatives à leur exécution, aux marchés avec les 
entrepreneurs, sont de la compétence de l'auto- 
rité administrative et du conseil de préfecture. 
684,811,826. 

Jtiàs s'il ne s'agit que des travaux dans l'in- 
térêt d'une commune. 684. 
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TRÈS-FONCIER. Origine et siguiGcalioa de ce 
mot. 712. 

TRÉSOR. Ce qae c^est dans le langage de la 
loi. 390, 595, 398. 

Ne 8*entend que des choses trouvées dans Tin- 
térieur d*un fonds, et non & sa surface. 593. 

S*entend des choses placées par la main de 
rhomme. 596. 

Ce qui signifient les termes de la loi, cachéet 
ou enfouie»» 397. 

Le trésor n*est ni un accessoire naturel ni on 
accessoire civil du fonds. 396. 

Définition du droit romain sur le trésor ; en 
quoi elle diffère de celle du Code. 398. 

Le trésor doit être découvert par le pur effet 
du hasard. Conséquence de ce principe. Quid, du 
trésor découvert par le maître cherchant exprès 
dans son propre tonds? Quid^ de celui découvert 
par Tétranger cherchant exprès ou sans la per- 
mission du propriétaire du fonds? 399. 

Comment était autrefois partagée la propriété 
du trésor, et quelle part y avait le seigneur haut- 
justicier. 389. 

Abolition de ce privilège. — A qui appartient 
aujourd'hui le trésor. 390. 

C*est un apanage de la propriété foncière. 
L'usufruitier, le fermier, n'y ont, comme tels, 
aucun droit. 391. 

N*est point cependant une partie du domaine. 
L'inventeur étranger en acquiert la moitié. 393. 

La possession du fonds n'emporte pas celle du 
trésor non encore découvert. 394. 

L'inventeur et le maftre du fonds ne sont ré- 
putés propriétaires du trésor que jusqu'à ce qu'un 
autre ait établi le contraire. o98. 

Le trésor trouvé dans un fonds vendu appar- 
tient en tout ou en partie à l'acheteur aussitôt 
que la découverte est postérieure à l'acte de vente. 
400. 

Après la vente à réméré, l'acquéreur profite du 
trésor trouvé pendant le délai du rachat. 401. 

Si elle est faite sous condition suspensive , le 
trésor appartient au vendeur s'il est trouvé avant 
l'accomplissement de la condition. 40S. 

La découverte du trésor postérieurement à la 
vente ne peut donner lieu à la rescision pour 
cause de lésion, ni être prise en considération 
pour évaluer le fonds. 40o. 

Le trésor n'est point frappé de l'hypothèque 
qui affecte le fonds. 404. 

TRÉSOR PURLIC. Des actions qui l'intéressent. 
Comment elles sont exercées. 841. 

TRIBUNAUX. Des bâtiments occupés par le ser- 
vice des cours et tribunaux. Comment ils ont été 
gratuitement cédés aux départements, arrondis- 
sements, ou communes. 855, 886. 

Voyez encore Pouvoir judiciaire, 

TRONCS. De ceux placés dans les églises. Ap- 
partient au revenu des fabriques le produit de 
ceux destinés aux frais du culle. 973. 

TURPITUDE. iVemo audiiur propriam lurpiiu- 
dinem allegans. Application de cette maxime à 
la répétition du payement fondé sur une cause 
immorale. 514, 515. 

TUTEURS. Le tuteur peut recevoir seul le rem- 
boursement d'un capital pupillaire, en donner 
valable quittance, et consentir la radiation de 
r hypothèque. 169. 

Quels sont ses pouvoirs pour la disposition et 



l'aliénation des rentes appartenant à sesminftn 
ou interdits? 235, 236, 337, 240. 

TUYAUX. Des tuyaux servant è la condaite 
des eaux dans une maison ou un héritage. Com- 
ment sont immeubles par destination. 141,541. 
' De quel héritage ils sont particulièrement ac- 
cessoires, lorsqu'i Is en traversent plosienn. lUd, 

Quid, lorsqu'ils traversent un héritage élrao- 
ger? Ibid. 

Les tuyaux appliqués seraient-ils immeubles? 
105, note. 

U 

UNION. Union de plusieurs choses mobilières 
productive du droit d'accession. Yoy. Acaêtiou: 
du droit d'Accession relativement aux MeuUft. 

UNIVERSITÉ. Comment avaient été aoétotis, 
en 1793, les anciens établissements de l'initroe- 
tion publique. 945. 

Création des écoles centrales. Ce qu'elles coa* 
prenaient. Les chaires de législation, qai enfai- , 
saient partie, sont supprimées avant l'ëttblitte- 
ment des écoles de droit. Ibid, 

Établissement des écoles primaires, Ijeées, et 
écoles spéciales. Ibid, 

Organisation des écoles de droit. Ibid, 

Création et organisation de l'université. lii^. 

Des règles spéciales qui concernent les biens 
de L'université et des établissements d*instrie' 
tion publique. — Par qui doivent être entrettnas 
les bâtiments des lycées ou collèges. 946. 

Comment doit être autorisée PaccepUtion des 
dons et fondations faits au profit des établisse- 
ments d'instruction publique. Ibid, 

Sont cédés à l'université tous les biens des la- 
ciens établissements d'instruction pabliqoe non 
encore aliénés en 1808. Ibid. 

Comment doivent être soutenues et par-dennt 
quelle autorité doivent être portées les contesta» 
tions qui concernent l'université. 947. 

Des droits perçus par l'université pour pcif- 
voir à ses dépenses. 948. 

USAGE. Les droits d'usage et d'habiUtion doi- 
vent être, comme celui d'usufruit d'un fonds, 
classés au rang des immeubles. 165. 

Néanmoins ils ne sont pas, comme loi, s*>JJ^ 
tibles d'aliénation et d'hypothèque. 1Ô5»7*'J^. 

Est meuble, par la détermination de la nu, 
l'usage établi sur des choses mobilières. 303. 

Sous quel rapport un droit d'usage estunté- 
ritable droit de propriété. 11. 

L'usager doit-il supporter les impôts firapp»"! 
sur le fonds grevé? 707. . 

L'usage personnel peut être établi sur nn droit 
de passage. 705. ^ 

Ctlui qui n'est que simple usager d'an M* 
n'a pas le droit d^y chasser, conpme le proprié- 
taire ou l'usufruitier, et pourquoi. 380. 

Exception néanmoins pour la destraction « 

gibier ou des bêtes fauves attaquant les récolte»- 
81 . 
Des droits d'usage qu'une commune peat ew 
fondée à exercer soit sur des forêts nationales, 
soit sur les fonds d'autres communes ou de par* 
ticuliers. Ils appartiennent au domaine €©«••• 
nal. 884. , 

L'action du rachat par cantoonemeUt napftf* 
tient qu'aux propriétaires, et non aux n$ig««- 
895. 
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Quelle aatorité doit en connaître. Ibitl. 

Gomment, è la différence des senritudes dis- 
eontinaes ordinaires, le droit d^aaage dans les 
forêts peot 8*acqaérir par prescription. 885. 

Conditions aozquelles ont été, pour leur con* 
serration, assujettis les droits d^nsage dans les 
forêts de l^État./Aûf. 

Les habitants d^one commune ont, ut êinguli, 
un Téritable droit d*usage sur les biens commu- 
naux. Ses conséouences. 874, 875. 

De rindemnité à laquelle a droit Pnsager en cas 
dVzpropriation, pour cause d'utilité publique, du 
fonds grcTé. 667. 

En quoi consistent les droits de rosaeer d'une 
mine. Distinction entre rusage-servitude réelle, 
et Tusage-serTitude personnelle. 775. 

L*action tendant a rcTendiquer on droit d'u- 
sage sur un immeuble appartenant è l'État, est 
de la compétence de la justice ordinaire. 834. 

USAGER. Yoy. Utage. 

USINES. Celles, en général^ non fixées sur pi- 
liers, et ne faisant point partie d'une maison, sont 
meubles par leur nature. 89, 300. 

Formes particulières auxquelles est néanmoins 
soumise la saisie de ces sortes de meubles. Ibid. 

Importance des usines. Autorisations et forma- 
lités nécessaires à leur établissement. 792. 

Des rapports on conflits d'intérêts entre les 
maîtres d'usine et les propriétaires de fonds à 
fouiller pour en extraire le minerai d'alluvion. 
716,733,728. . 

Des conflits d'intérêts de plusieurs propriétaires 
d^isines qui ont besoin du minerai provenant de 
la même minière. 738. 

Do cas où l'on de ces propriétaires d'usines se- 
rait en même temps propriétaire du terrain con- 
tenant le minerai. 729. 

Comment on doit statuer sur les conflits d'inté- 
rêts entre les maîtres de forges et les propriétai- 
res, touchant l'achat du minerai. 730, 731, 732. 

Des autorités compétentes pour statuer sur les 
difficultés relatiYcs è celte matière. 733. 

Du cas où plusieurs maîtres de forges élèvent 
des prétentions opposées sur le prodoit de la 
même minière. Ibid, 

Du cas où il ne s'agit que de fixer le prix des 
déliTrances de minerai, ibid. 

Du cas où il s'agit de fixer ce prix de délivrance 
lorsque la minière vient à se convertir en mine 
proprement dite. Ibid, 

Les maîtres d'usine qui avaient un droit acquis 
au minerai d'une minière, le perdent-ils si elle 
vient è se convertir en mine proprement dite? 76. 

Quelles formalités sont imposées aux héritiers 
ou ayant-causes des concessionnaires du droit d'é- 
tablir une usine, pour mettre à exécution ce droit 
qui leur aurait été transmis. 768. 

D€ê UstenêiUt néceuaireê à l'êxphiiation dea 
Uiinet. Quand ils aont immobilisétpar dêsUnattan, 
109, 135. 

Ce qu'on entend par ustensiles. Ibid. 

Des bluteaux et charrettes de moulins. — Des 
pinces et tenailles de forges, etc. Ibid. 

Les agrès incorporés à l'usine sont immeubles, 
non comme ustensiles, mais comme parties inté- 
grantes. Ibid. 

Des roues, vannes, soufilets, marteaux, enclu- 
mes de feu de forge, etc. Ibid. 

Les approvisionnements en chiffons, mines et 

TOie III, tOIT. PR4IfÇ. 



charbons, ne sont point immobilisés pai* destina- 
tion. Ibid. 

USTENSILES. Les ustensiles de ménage, ceux 
employés dans les métiers, arts et sciences, sont 
meubles par leur nature. 199, 300. 

Les ustensiles de feu ne sont point compris dans 
la catégorie des meubles meublants. 313. 

Les ustensiles, et agrès nécessaires à l'exploita- 
tion des forges, papeteries et autres usines, sont 
immobilisés par destination. 109, 135. 

Il en est de même de ceux servant è l'exploita- 
tion des mines. 115, 139, 763. 

Les ustensiles et agrès qui sont incorporés à 
l'usine, ne sont pas seulement immeubles comme 
ustensiles, mais comme parties intégrantes. 155. 

Voyez encore Machinée, 

USTENSILES ARATOIRES. Quand ils sont im- 
mobilisés par destination. 109, 131. 

Ne peuvent point alors être compris dans une 
saisie mobilière. 114. 

Formalités prévues par l'article 594 du Code de 
procédure, pour la saisie de ceux qui appartien- 
nent à un fermier. Ibid, 

Les ustensiles aratoires sont également immo- 
bilisés, soit qu'ils restent dans la possession du 
propriétaire, soit que celui-ci lésait livrés comme 
cheptel mort à son fermier. 131. 

USUCAPION. Dans l'aocien droit romain les 
servitudes ne pouvaient s'acquérir par usucapion; 
et pourquoi. 447. 

USUFRUIT. Sous quel rapport un droit d'usu- 
fruit est un véritable droit de propriété. 11. 
' Du droit d'usufruit comme droit superficiaîre. 
Ce que c'est. Partage ou démembrement du do- 
maine qui résulte de la constitution d'usufruit. 
706. 

Est meuble par la détermination de la loi l'u- 
sufruit établi sur des choses mobilières. 303. 

L'usufruit d'un fonds est immeuble; et pour- 
quoi. 165, 706. 

Les droits d'usage et d'habitation doivent être 
de même classés au rang des immeubles. Ibid. 

Ils ne peuvent néanmoins, comme l'usufruit, 
être aliénés ou grevés d'hypothèque. Ibid. 

L'usufruit des bâtiments entraine celui du co- 
lombier qui y est établi, et des pigeons que le 



L'usufruit porte sur l'accessoire uni au fonds 
grevé par alluvion. 597. 

Il ne porte point sur le trésor trouvé dans le 
fonds grevé. 706. 

Les effets mobiliers que fusufrnitier attache à 
l'exploitation du fonds dont il a l'usufruit , de- 
viennent-ils immeubles par destination? et se- 
raient-ils compris dans Texpropriation de l'usu- 
fruit? 166. 

Quid, des objets dont la fourniture doit être • 
faite par l'usufruitier pour l'entretien de la chose? 
Ibid. 

Différence entre l'usufruit et la rente viagère : 
celle-ci ne s'éteint point par la mort civile du 
rentier. 315. 

L'usnfiruitier établi en possession n'est pas obli- 
gé, comme le rentier. Je prouver son existence > 
pour jouir de son droit.' — Conséquence de cette 
diversité de position en cas d'absence du rentier 
et de l'usufruitier. 316, 317. 

34 
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De l'Usufruit porlant êur une Beute viagèfv. 
Dans le droit romain, l*usafruiiier n*aviit droit 
qu*auz fraits ou à Tintérêt simple des arrérages. 
324. 

Aajourd^bui il perçoit toas les arrérages saiu 
être tenu à restitution. Ibid, et 774. 

Hais Tusufruitier universel ou à titre unÎTersel 
acquitte en totalité ou en partie proportionnelle 
les mêmes arrérages, sans droit à aucune répéti^ 
tion. 234. 

EnquûicontisUnt lês droits de l'usufruitier d'une 
mine? 774. 

Des charges qui pèsent sur cet usufruitier, et 
du règlement de êes intérêts avec le propriétaire. 
Jbid, 

De l'Usufruit qui apwtrtieMtau Souverain sur 
les biens composant h Domaine de la Couronne, 
848. 

Est affranchi de TobUgatioa de fournir cau- 
tion. 850. 

USUFRUITIER. Ne peut posséder civilement ni 
prescrire la chose grevée de son usufruit; et pour- 
quoi. 479. 

Double caractère de sa possession. Ibid, et 480, 
485. 

Mais Tusufruitier, quoique détenteur purement 
précaire de la chose grevée, peut transmettre à 
un tiers le droit de 1 acquérir par prescription. 
495. 

Depuis quelle époque peut être alors seulement 
comptée la longueur de la possession. Ibid, 

L*usufruitier ne jouit des mines et carrières 
qu*autantqu'ellcssoatdéjà en exploitation àPou- 
verturc de son usufruit; et pourquoi. 719. 

L^usufruitier qui succède à la jouissance d*un 
concessionnaire de mine, doit demander au gon* 
vernement son autorisation pour rendre sa pos- 
session légale. 768. 

De rindemnité k laquelle a droit Pusufruitier 
en cas d*ex propria lion pour cause d*utilité pu- 
blique du fonds grevé. En quoi elle consiste, et 
sous quelle condition il peut en jouir. 668. 

Lorsque Tusufruitier d*un fonds y a fait des dé- 
gradations, si le propriétaire Taliène sans réserve 
ni mention des actions en réparation ou indem- 
nité, ces actions seront -elles transmises aa 
nouvel acquéreur? 192. 

Voy. encore Usufruit, 

USURE. Donne lieu contre Pusurier k la répé- 
tition xles intérêts usuraires. 513. 

L*habitude d*usure donne lieu à des poursuites 
correctionnelles. Ibid, 

Peines contre Tusure, et effets de la stipulation 
d*intérêts à un taux usuraire. 261, 262, 263. 

USURPATEUR. Peut posséder civilement et 
prescrire, mais non durant le temps de sa vio- 
Jencc. 477, 478, 479, 482. 

Voy. encore Réintégrande, 



VACANCES. De celles accordées aux écoles de 
droit. 945. 

VAGUES. Celles que le propriétaire nourrit sur 
son exploitation sont-elles imnobilisées par des- 
tination? 115. 

Quid, si Texploitation est «n domaine de fro- 
magerie? 117. 

Voy. encore Jnimnum, 



VAINE PATURE. Comment est sonmtce, dans 
Um communes, à la délibération des conaeiii mu- 
nicipaux. 898. 

VAISSELLE. N*est pas comprise dans les meu- 
Ues meublants. 312. 

VANNES des forges et asines. Voy. Usines, 

VANS. Voy. Ustensiles aratoires,, 

VARECH. Du varech ou goémon. Ce qile e^est. 
Comment on en acquiert la propriété par drMt 
de premier occupant, et règlement de police sur 
sa rccalte. 406, 415. 

VASES SACRÉS. Les frais de ecux des églises 
sont à la charge des fabriques. 974. 

VENTE. L'okigation de Uerer Im chose vendue 
comprend ses accessoires. Fondement de ce prin- 
cipe. 525, 526. 

La vente ou le transport d*an fonds donne im- 
médiatement au nouveau propriétaire droit «n 
trésor découvert. 400. 

Si la vente est à réméré, l*acquéreur profite do 
trésor trouvé pendant le délai du rachat. 401. 

Si elle est faite sous condition suspensive, le 
trésor appartient au vendeur lorsqu^il est trooTé 
avant Taccoraplissement de la eoadition. 4ùi, 

La découverte du trésor postériearenient à lai 
vente ne peut donner lieu i la rescision pour couse 
de lésion, ni être prise en considération pour éva- 
luer ie fonds. 403. 

Si plusieurs propriétaires ont oeqnis et poss^ 
dent indivisément un fonds destiné par enx no 
p&turage des bestiaux par le moyen aesquels Us 
perçoivent le produit de leurs fonds divis, la vente 
de Tun de ces fonds divis donne-t-elle droit im- 
plicite au pâturage commun? 532, 533. 

La vente d*Hn fonds faite sans réserve emporte 
Taliénation des accessoires mobiliers destinés an 
service ou à Texploitation de ce fonds. 104, 124, 
158. 

11 en était autrement dans le droit romain, ai 
ce n*est pour les esclaves colons. 104. 

La vente d'un fonds détaché d*an domaine ne 
donne aucun, droit aux accessoires immoA>ilisés 
par destination. 113. 

La vente d*un fonds ^rnt defmitspendantspar 
racines comprend ces fruits s'ils n'ont été expres- 
sément réservés. 90. 

De même celle d'un fonds emplanlé d'arbres on 
de bois. 96. 

Le créancier du veqdeor peut-il saisir les firoi ts 
pendants par racines entre les mains do tiers ac- 
quéreur du fonds? 94. 

La vente d'un fonds faite sans mention ni ré- 
serve, comprend-elle, ao profit de l'acquérear, 
l'action en réparation oa indemnité contre un 
usufruitier ou un fermier qui auraient antéri««i- 
rement commis des dégradations? 192. 

De la Fente des Effets mobilière. Effets de 
ventes successives d'an même objet mobilser à 
plusieurs. 7« 

La vente de fruits pendants par racines est ossw 
vente mobilière. 92. 

Il en est de même de la vente d*nBe eoape de 
bois. 97, 182. 

De la f^emàe des Immeubles, Slie produit une 
obligation synallagmatique qui est meuble dans 
le patrimoine du vendeur, et immenble daoa oe- 
lui de Tachetenr. 171, 172. 

Lorsque la vente d'un fonds est faite i texme , 
si le vendeur^ avant d^sToir toocbé le prix, B^ourt 
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laÎMMii UB légataire des mtiiblet et dd des \m- 
meubles, quel sera le résultat de Texereioe sinuil- 
tioé de deux aotions de la part de ces légataires, 
dont le premier réclame, contre raccfoéreor, le 
prix de la cfao^e veodoe, tandis qmt le second 
agit en nullité de la yente et en rerendieation? 

m. 

Si la même vente a été laite eoua la oonditien 
expresse qu^elle sera résolue si Pacquéreur ne 
paye pas le prix dans «n délai déterminé, quelle 
est la nature des actions à intenter contre cet 
scquéreur? 195. 

8i aucune résolution conTcntionnelle n*a été 
stipulée, quelle est la nature de Taction appar- 
tenant au vendeor lorsque, Pacbeteur ne payant 
pas, ce vendeur peut demander et doit obtenir 
de suite la résolution de la vente, 8*il est en 
danger de perdre la cbose et le prix? 196. 

Différence entre les e£Brtsde la résolution judi- 
ciaire et ceux de la résolution eonventionnelle. 
Ibid. 

De la NovaHon que peut éprouver dans son objet 
et dans aa nature VActiofi dérivant du contrat de 
Fente pour l'acheteur, 174, 178. 

Du cas où le vendeur fait périr par sa faute la 
chose vendue avant la livraison. Ibid, 

Du cas où le vendeur a vendu franc et libre un 
fonds qui se trouve au contraire, avant la mise 
en possession, frappé d*une saisie immobilière, 
et adjugé i un autre créancier. Ibid, 

Lors(]ue l'acquéreur d*un fonds est menacé 
d'éviction, Taction en garantie qu'il a à exercer 
contre son vendeur est-elle meuble ou immeuble? 
197. 

Comparaison entre la vente d'un fonds et le 
bail à rente foncière. Caractères de similitude et 
de différence. 971,372. 

De la fiente à réméré. Quelle est la nature de 
l'action résultant pour le vendeur du pacte de 
réméré? Est- elle meuble ou immeuble? 180. 

De la Fente à fonds perdu. N'est point sujette 
à rescision pour cause de lésion. 318. 

Quid, néanmoins, si la prestation annuelle 
était seulement égale on inférieure au revenu du 
fonds vendu? 219. ' 

Des effets et conséquences de la vente à fonds 
perdu ou à rente viagère faite à un successible 
en ligne directe ou héritier à réserve. 230. 

De l* Action en Rescision pour cause de Lésion, 
N'a lieu que dans la vente d'immeubles \ et pour- 
quoi. 4, 83. 

Dans la vente d'immeubles, quelle est la na- 
ture de l'action en rescision pour cause de lésion? 
Est-elle meuble ou immeuble? 195. Voy. encore 
d'autres développements au mot Lésion, 

De la Fente d'une Concession de Mine ou du 
droit d'établir une usine. Quelles formalités sont 
prescrites à l'acquéreur pour mettre son droit à 
exécution. 768. 

Condition spéciale en ca^de vente par lots. 
768, 769. 

Des actions en indemnité appartenant à l'ache- 
teur pour ses impenses et améliorations, en cas 
d'éviction. 

Voyez là -dessus au mot Édification, 

De la Fente ou Aliénation des Droits incorporels. 
Comment elle diffère, quant à ses règles et à ses 
effets, de l'aliénation des choses corporelles. 323 
et suivants. 



De la FmtU des Biens de Mineurs, Bile est as- 
sujettie è des formes diverses, suivant qu'il s'agit 
de meubles ou d'immeubles. 84. 
- De la vente imssobilière fotte par an mineur 
sans formalité de justice. Quelle est la nature de 
l'action en nullité qui en résulte? 181. 

De ia Vente dee Biens nationaur. Ne peut avoir 
lieu que par voie admimstrative. 839. 

Ne sont point encore, sous ce rapport, consi- 
dérés comme biens nationaux ceux placés, A titre 
de déshérence, sous la nain du gouvernement. 
La vente doit donc en avoir lieu en justice ordi- 
naire. Ibid, 

Voyex eneore Biens nationaux. Domaine de 
l'Etat, ' 

Des Fentes ou Aliénations qui peuvent avoir 
lieu mtr he Btette des CemmuHee, Ces aliénations 
ne peuvent en général être faites pour des causes 
purement volontaires. 906, 907. 

Elles doivent être soumises à la délibération 
des conseils mmijicipaux. 697. 

Des cas oà les communes seraient judiciaire- 
ment expropriées par leurs créanciers. (Celles 
sont les formalités à «asployer par ceux-ci pour 
parvenir à cette expropriation? 906. 

De la vente poursuivie sur le mobilier. Ibid, 

De la vente poursuivie sur les immeubles. Dis- 
tinction entre les communaux en général, et ceux 
qui servent A un usage public. Ibid, 

Des Fentes ou Aliénations des Biens des Fabri- 
qnesy Hospices, Bureaux de bienfaisance et de oka- 
rite. Formalités à remplir pour obtenir leur auto- 
risation. 899, 957, 970, 978. 

VENTE FORCÉE. Voyez Expropriation, 

VENTE PUBLIQUE. Voyez Expropriation, 

VERS A SOlE.^out-ils immeubles? 110, note. . 

VICAIRES. Leur traitement est à la charge des 
fabriques. 074. 

VIGNERON. Dans quels cas les pressoirs, chau- 
dières, alambics, cuves et tonnes servant è son 
ezploitation, sont-ils immobilisés par destina- 
tion? 109, 129, 151 et suivants. 

Voyez, pour les développements, aux mots Im- 
meubles par destination, 

VIGNES. Des échalas des vignes. Voy. Échalas, 

VINS. Ke sont point compris dans le mot meu- 
ble employé sans autre addition ni désignation. 
515. 

Du vin nécessaire aux cérémonies dans les égli- 
ses. Les frais en sont à la charee des fabriques. 
974. . " ^ 

VIOLENCE. Comment elle exclut le libre con- 
sentement, et donne lieu à restitution. 507. 

Le principe de ia violence ne fait point obsta- 
cle A la prescription. Pourquoi. 477, 478, 483. 

L'expulsion par violence donne lieu A la réin- 
tégrande. La répression doit être prononcée avec 
contrainte par corps. 400 et suivants. 

VIVIER. Le poisson.qui s'y trouve appartient 
au propriétaire; nul autre ne peut l'acquérir par 
droit de premier occupant. 565. 

Voyez encore Poissons, 

VOIES AGRAIRES. Ce que c'est; et en quoi elles 
diffèrent essentiellement des chemins publics. 
818. 

A quels caractères on doit s'attacher pour les 
distinguer. 819. 

VOiERIE MUNICIPALE. Le maire en est prin- 
cipalement chargé dans les communes. 896. 
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VOL 



Des projets d'alignements de Yoterie monici- 
pale. Sont soumis à la délibération des conseils 
municipaux. 897. 

Ne sont soumis qu'à leur simple aris les pro- 
jets d'alignements de graudevoierie dans Tinté- 
rieur des villes, bour^ et villages. 898. 

Le produit des droits de voierie fait pattie des 
recettes ordinaires des communes. 901. 

YOIERIE (GRANDE). Des proiets d'alignements 
de grande voierie dans les villes, bourgs et vil- 
lages. Sont soumis au simple avis des conseils 
muoicipauz. 898. 

VOITURES PUBLIQUES. Yoy. Measggeriet. 

VOL. Il est condamné par la loi naturelle. 36. 

Comme par les législations de tous les siècles. 
24 et suiv. 

Sévérité des lois romaines contre le vol. Ibid, 

Du vol permis aux enfants lacédémoniens par 
les lois de Lycurgue. Erreur dangereuse où était 
tombé ce législateur. 40. 

T a-t-il un vol dans l'action de prendre du pois- 
son dans une rivière navigable et flottable, dont 
la pèche appartient à l'État seul? 368. 

Quid^ de celui pris dans on étang, vivier ou 
réserToir?365. 



Z I N 

Action pétitoîre qui appartient aamatire d*aB« 
chose volée, pour la revendiquer. 489. 

VOLETS, ancienne dénomination féodale pour 
désigner une espèce de colombier. 123. 

Privilège des seigneurs j relatif. Ibid. 

Voyez encore Pigeons, 

Les volets mobiles servant pour la clôture des 
boutiques, sont immeubles par destination. 1119, 
142. 

Un volet extérieur ne peut être adapté è l'on- 
verture d'un mur qui confine immédiatement la 
propriété voisine. 556, 690, 693. 

Ne le peut non plus sans la permission du ma- 

Êistrat de la commune s'il s'agit d'une rue pa- 
lique, etconserveen ce cas la qualité perpétuelle 
d'une chose précaire. 694. 

VOLEUR. Est responsable de tout accident for» 
tuit arrivé à la chose volée, tandis qu'elle ed 
entre ses mains. 465, 466< 
. Voyez encore yoL 
VOLIÈRE. Voy. Pigeon*. 



ZINC. Voy. Min»9. 
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DEUXIEME PARTIE. 



TABLE INDICATIVE 



DES ARTICLES DE NOS CODES CITÉS OU COMMENTÉS. 







CODB CIYIL.- 




AkTICLI 


H. Hinitaos. 




ABTICLBS. HOateOS. 


8. 


— 804. 




848. 


- 641,644,748,768,776. 


S5. 


— 428, 821. 




846. 


— 824, 642. 


1S9. 


-285. 




847. 


- 848. 


158. 


— 452, 458, 847, 848. 




848. 


- 846, 884. 


197. 


- 200. 




849. 


- 488, 488, 462, 486, 847, 848. 


SS9. 


— 560, 561. 




880. 


— 484,461,849. 


S84. 


— 855. 




882. 


- 507, 888, 645, 688, 708, 714, 


4SS. 


- 84, 258, 256. 






744,776. 


«16. 


- 82. 




585. 


— 888, 887, 698. 


»17. 


- 88. 




884. 


— 588, 877. 


»iS. 


- 89. 




888. 


— 861,877. 


S19. 


- 89. 




886. 


- 892, 898. 


»20. 


- 89. 




887. 


- 892, 894. 


K21. 


- 96, 205. 




888. 


^ 894. 


)(2a. 


- 105, 108. 




889. 


— 892. 


«25. 


— 105,140,141,841. 




860. 


— 896,821,822. 


»24. 


— 105, 109, 159, 140, 14J 


i, 166, 


861. 


- 896. 




568. 




862. 


— 898. 


ta». 


- 105, 140, 144, 149, 184. 




865. 


— 895. 


»». 


— 164, 708. 




864. 


- 128, 568. 


tS27. 


- 198. 




868. 


- 600. 


S28. 


- 199. 




866. 


- 601,605,608. 


829. 


- 172, 205,204,207,221, 255, «85, 


867. 


- 824,601. 




508, 765. 




868. 


— 611,612,614. 


tfSO. 


- 268, 284, 288, 296, 780. 




869. 


- 605,624,628. 


»51. 


-200. 




870. 


— 620. 


852. 


- 200. 




871. 


— 618. 


KSS. 


— 119,202,218. 




872. 


— 622, 625. 


854. 


— 511. 




875. 


- 628,629. 


855. 


— 515, 516. 




874 


- 628. 


856. 


— 514. 




878. 


— 604, 629. 


857. 


— 822, 887. 




876. 


- 621,627. 


858. 


— 894, 896, 816, 820. 




877. 


- 610,619,627. 


859. 


— 429, 821. 




878. 


- 774. 


840. 


- 816. 




884. 


— 848. 


841. 


— 821, 822. 




886. 


- 214, 848, 585. 


845. 


-688. 




888. 


- 224, 774. 


844. 

1 


- 8, 14, 657, 690, 748. 




896. 


— 897. 
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TABLE INDICATIVE DES ARTICLES DES CODES CITÉS. 



ETICLB8. HDIBROS. 




ABTIGLBS. IfUlÉBOS. 




598. - 101,719, 


768. 


939. - 83. 




605. — 552, 559. 




948. — 83, 158. 




608. - 706. 




955. - 786. 




609. — 774. 




954. .-^ 786. 




610. — 224. 




058. - 787. 




616. — 331. 




1006. - 498. 




617. — 215. 




1008. - 771. 




620. - 200. 




1010, - 190. . 




628. - 775. 




1018. - 104,158,526. 




629. — 775. 




1019. - 528, 550. 




630. — 775. 




1064. — 104,112,158. 




631. — 165. 




1109. - 507. 




634. - 165. 




1121. — 210. 




635. - 775. 




1125. - 915. 




637. - 167, 756. 




1150. - 187. 




641. — 687. 




1151. — 528. 




645. — 16, 687. 




1158. -^ 464. 




647. — 22. 




1159. - 195. 




656. - 269. 




1140. - 85. 




664. — 699. 




1141. - 85, 525, 498, 500. 




671. - 579,582,588. 


1142. - 186. 




672. - 578, 579, 


581. 


1154. - 264. 




675. - 578. 




1155. - 264. 




676. -^ 690, 695. 




1182. - 402, 460. 




682. - 22, 587, 687. 


1185. — 401,786. 




686. — 375, 387. 




1184. — 230, 505. 




690. — 449,453, 


580. 


1188. - 228. 




691. - 449, 818. 




1195. - 184. 




692. - 583. 




1228. - 185. 




693. - 583. 




1229. - 185. 




699. — 269, 299. 




1250. — 193. 




711. - 630. 




1235. - 510,511. 




712. - 630. 




1236. — 255, 527. 




713. - 360,361, 


412,821. 


1240. — 170. 




714. - 361. 




1245. - 529. 




715. - 374. 




1247. -^ 229. 




716. — 390, 706. 




1268. - 48. 




717. - 414, 426. 




1269. -. 48. 




724. - 498. 




1270. - 48. 




767. — 429. 




1274. — 327. 




768. — 429, 821. 




1285. -^ 525. 




769. — 430. 




1287. — 525. 




770. — 451. 




1289. - 836. 




772. — 431, 830. 




1290. - 856. 




785. — 325. 




1291. — 529, 555. 




788. - 325. 




1502. - 464. 




815. - 294, 70^. 




1512. — 508. 




841. - 180. 




1379. — 465. 




861. — 559. 




1381. - 467,560. 




862. — 559. 




1382. — 462. 




863. - 460. 




1401. - 86,93,97,221,255, 


285,765. 


867. — 569. 




1403. — 101, 719. 




870. - 190. 




1404. — 86, 160. 




873. — 190. 




1407. -^ 551. 




874. -. 191. 




1428. — 479. 




910. - 977. , 




1455. - 160,168. 




917. — 209. 




1456. — 160. 




918. — 220. 




1492. - 161, 525. 




931. - 328. 




1493. - 161. 








Digitizedby VjOO^ 


^le . 



TABLE INDICATIVE DES ARTICLES DES CODES CITÉS. 



471 



ARTICLES. NUMÉROS. 

1885. — 83, 323, 400. 

1604. — 496, 502. 

1605. — 504. 

1606. — 323, 502, 503, 504. 

1614. — 90. 

1615. - 90, 104, 158, 500, 526, 531. 

1631. — 571. 

1632. — 460, 571. 

1634. — 575. 

1635. — 559, 575. 

1654. — 196. 

1655. — 196. 
1660. — 294. 
1665. — 401. 

1673. — 569. 

1674. — 83. 
1681. — 195, 196. 

1689. — 323, 505. 

1690. — 325, 505. 

1691. — 323, 505. 

1692. — 526. 
1712. - 822. 
1725. — 482. 
1727. — 482. 
1749. — 569. 
1769. — 710. 
1778. - 142. • 

1818. — 106. 

1819. — 106. 
1821. - 107. 
1824. — 142. 
1826. - 107. 
1829. — 107. 
1875. — 333. 
1892. — 333. 

1905. — 226, 257. 

1906. — 258. 

1907. — 259. 
1909. -- 225, 259. 

1911. — 225. 

1912. — 228, 230. 

1913. — 228. 
1948. — 569. 

1964. - 207. 

1965. — 511. 

1967. — 511. 

1968. — 207. 

1969. — 209. 

1970. - 209. 

1971. — 210,222. 

1972. — 210. 



ARTICLES. IfUaÉROS. 

1973. — 210. 

1974. - 211. 

1975. — 211. 

1976. — 208. 

1977. — 213. 

1978. — 212, 235. 

1979. — 212, 233. 

1980. — 214. 

1981. — 214. 

1982. - 215. 

1983. - 216. 
2016. — 526. 
2029. — 330. 
2045. — 980. 
2048. — 324. 
2060. — 490. 

2092. — 190, 645, 792. 
2098. — 822. 
2103. — 765. 

2118. - 73, 83, 92, 96, 159, 165, 283, 

706. 

2119. — 83, 159. 
2121. — 904. 

2131. — 100, 228, 721. 
2148. — 281. 
2154. — 302. 
2175. — 574. 

2180. — 525. 

2181. — 305,671. 

2182. — 500. 
2184. — 228. 
2186. — 505. 

2193. — 672, 676. 

2194. - 672, 676. 

2195. - 672, 676. 

2204. — 92, 98, 159, 526, 792. 
2213. — 904. 

2227. — 432, 822, 904, 952. 

2228. — 434, 506. 

2229. — 468. 
2253. — 477, 479. 

2235. — 495. 

2236. — 476, 494, 549. 

2237. — 476,494,551. 
2239. — 475, 495. 
2262. - 476. 

2265. — 432, 475. 

2267. — 476. 

2268. — 549. 567. 

2269. — 456, 477. 
2279. — 433, 489. 



CODE DE PROCEDURE CITILE* 



23. — 480, 487. 

25. — 488. 

30. — 488. 

49. - 839. 



69. — 824,839,841. 
303. — 730, 809. 

322. — 730. 

323. ^ 809. 
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TABLE INDICATIVE DES ARTICLES DES CODES CITES. 



AnTICLES. lîUMÉBOS. 




ARTICLES. NUMÉROS. 


598. - 822. 




655. - 245, 302 


557. — 99. 




689. - 95, 719. 


578. - 99. 




690. — 100, 159. 


592. ~ 98, 114.157. 




697. - 904. 


595. - 150, 157. 




698. - 904. 


594. — 114. 




834. — 301. 


626. - 98. 




898. — 798. 




CODE PlÊNAL. 



Article 452. — 365. 



CODE FORESTIER. 



Articles 91. — 18; et 219. — 19. 



FIN. 
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COURS DE DROIT CIVll 

SUIVANT LE COBE FBA^ 

. c..»«».ur^ r.f. r.n..<:fMi ANALYTIQUES k., .r.,k ut t. 

TI05 DB SATltRES, 

thitr 7,L.M>'(riv> r. ^ 1'^ ii^ i»à CHAQUE VOLUME, L^IilOICATIOfl nLi >.uk^ nM>n v 

tt AiiaE!Y:^Es onoonivAffcES oc oifT trt vvuts» les lois hv boyaduc; 
PAK M. DURA^TOIV, 

T>llOir CIVIL « X.A rACULT^ D* P4>1», «WMVAB DB ItA IKOtO* 0*Non«rB(H. 

QUATRIÈWE ÉDITION, 

l't flt.lÉE liOA L4 DERIflàAe ÉOITIO!! DC PRAlfCE, 
AOflICHTÊR CN lELCIQDE, 1® OR L« COIiréaEffCE DE l.*0IITfi&6E AVEC LA OOCTfttNB DEE «• 
QDI OHT T&AITÊ LES DIVEUSES KATtÈRES DU CODE CfTIL, 
2<* DB L« COEGOftDAffCE ENTRE LE CODE ClTIL VAA^ÇilH ET LES CODES ÊTIlA5CE1l!i. 
5" D^Cne TAItLB GÉNÉEALE DB L^OUVRAGE, PAR ORDRE ALPnAB^ITIQCK. 

là volumes, grand in-S®, papier vélin. 



fi'\J l^KNTT^ 



LES LOIS 



PROCÉDURE CIVILE, 

▲nden cïoym df U fRctiU^ Ae tlrolt «te RmnM, el inrml'i 
de 11 L/gloR d'bonneor. 

v-n. i.'irTHW» A kirOMsa ins ABAt-Ttr mur.» 
» 0VI«TtOir« tu • CA VAOC^t^i 

IlOOVBtLE ÉDITION, 

aift DE IfOMIIItECX MATiRIAX7X ITCÉBITS , 
tjui floublcnt rélrndur tlri matières jir<fc^<ii'nt*'s. 

PAR CHAinrBAU ADOtPIIR, 

Profmtair à U f»cull^ Jr droit de Tvulonir. 

6 volumes, grand in-S". 



CONTINUATION ET FIN 

TIlAITi: I>L .\I. TOLIXIER, 

|)ar in. Uuorrgkr, 

Conitnuttrur ilrulgrif par M. TotiHtrr. 
■TiiroC Xl*n«, «onlCh.JUl k- \ nlurno '^^(l Av l'i-rlilmn 



.V0i75 PRESSE. 

z^as ocsas 

EXPLIQUÉS, 

l*AR Liens BfOTIPS, EAR DE 
ET PAR LA IDUlwvti . 

Avrr- la lolutiun, «oti ' 

lie* d)ffirult(t« «m«i trae Af^ \ 

'(Ml |ii^*entrnt tp icjir, U drfin - 

rtia rrproiliietlon «Irs i» 

PAm J.-A. aOG&OM, 
Avocat aux conurilt do roi et h la lonr dr r» 



CODE FORESTJEi: 

î volume, grand iri-H 
THÉORIE 

CODE PEiSAL 

Car iïl. Clitiii 

Tome ni. ^■ï'f parlie.co; 
de r édition d 

TRAITI 



i'UUCtDlJUt 

PAU T»IfïT 

uiriai pnf. 

volumes, g i 
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